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INTRODUCTION 

L'année  1700  a  vu  naître  en  Europe  quelque  chose  de  nou- 
veau et  quelque  chose  de  grand  :  l'union  de  deux  peuples,  sé- 
parés trop  longtemps  par  un  accident  dynastique  et  politique , 
contraire  à  leur  penchant  naturel  aussi  bien  qu'à  leur  histoire. 
Un  système  nouveau,  que  l'on  a  désigné  d'un  nom  peut-être 
barbare,  le  bourbonisme ,  a  tendu  à  fondre  en  un  même  em- 
pire toutes  les  nations  néo-latines ,  contrepoids  nécessaire  de  ce 
monde  slave  qui,  à  l'heure  même,  établissait  sa  masse  colossale 
à  l'orient  de  la  vieille  Europe.  Sans  les  entraves  que  la  guerre 
et  la  diplomatie  apportèrent  à  l'œuvre  d'un  grand  roi,  la  maison 
de  Bourbon,  la  maison  d'Autriche  et  celle  des  Romanoff  se  par- 
tageaient de  fait  le  continent;  et,  dans  un  temps  donné,  on 
voyait  succéder  au  principe,  fécond  en  guerres,  de  l'équilibre 
entre  dix  nations  d'étendue  médiocre,  l'accord  possible  et  paci- 
fique de  trois  races  également  puissantes,  sinon  par  l'étendue 
de  leurs  domaines,  du  moins  par  le  chiffre  de  leur  population  et 
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le  degré  de  leur  culture,  la  race  latine,  la  race  germanique  et 
la  race  slave.  Les  ambitions  traditionnelles  deTAutriche,  Thos- 
tilité  de  F  Angleterre,  justifiée  par  tout  ce  qu'elle  eût  perdu  au 
nouvel  ordre  de  choses,  le  démembrement  enfin  de  l'Empire  es- 
pagnol et  les  renonciations  imposées  au  roi  Philippe  V,  ont  réduit 
ces  nobles  et  légitimes  espoirs  à  n'être  que  de  simples  rêves  ; 
le  traité  d'Utrecht  a  fait  revivre  et  a  perpétué  le  principe  ancien 
de  l'équilibre  entre  des  nationalités  et  des  dynasties  multiples; 
les  guerres  purement  politiques  n'ont  pas  cessé;  la  situation 
générale  de  l'Europe  n'a  pas  été  profondément  modifiée. 

Du  moins  l'hostilité  deux  fois  séculaire  de  la  France  et  de 
l'Espagne  a  cédé  la  place  à  leur  entente  cordiale;  au  Pacte  de 
Famille  entre  l'Espagne  et  l'Autriche  s'en  est  substitué  un 
nouveau,  aussi  intime,  utile  à  notre  patrie  et  plus  conforme 
aux  intérêts  permanents  du  peuple  espagnol.  La  France  de 
Louis  XIV  a  imprégné  de  son  esprit  gouvernemental  et  de  son 
génie  intellectuel  l'Espagne  de  Charles  IL  Comme  jadis,  au 
temps  de  saint  Louis  et  des  premiers  Valois,  cette  puissance 
notre  voisine  a  été  entraînée  dans  l'orbite  politique  et  moral 
de  notre  pays.  Les  deux  nations  ont  reconnu  qu'ayant  la  même 
foi  religieuse,  la  même  générosité  native,  et  souvent,  hélas!  les 
mêmes  passions,  elles  n'avaient  nulle  raison  de  se  haïr.  Elles 
sont  redevenues  ce  que  le  lien  géographique  qui  les  unit,  la 
communauté  d'origine  et  l'identité  des  croyances,  voulaient 
qu'elles  demeurassent,  deux  sœurs  prêtes  à  s'entr'aider.  Quel- 
ques années  ont  suffi  à  celui  de  nos  rois  qui  mérita  le  plus  le 
nom  de  grand  par  la  hauteur  de  ses  pensées  et  sa  constance  à 
les  exécuter,  pour  accomplir,  quoique  mal  servi  par  un  prince 
timide  et  médiocre ,  cette  transformation  complète  d'un  peuple 
et  d'une  politique.  Spectacle  grandiose  d'où  l'on  sort  pénétré 
d'une  admiration  toujours  croissante  pour  le  monarque  qui,  au 
déclin  de  l'âge  et  parmi  les  désastres  de  la  guerre,  sut  gou- 
verner sans  faiblir  deux  vastes  monarchies;  et  pour  la  nation, 
qui ,  sous  une  mort  apparenté ,  cachait  la  vigueur  indomptable 
de  ses  vertus  populaires,  de  ses  convictions  inébranlables,  d'un 
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courage  militaire  à  toute  épreuve  et  crun  patriotisme  indes- 
tructible. 

On  conçoit  qu'un  tel  tableau  ait  tenté  plus  d'un  peintre  :  aussi 
les  historiens  sont-ils  nombreux  en  Espagne,  en  Allemagne  et 
surtout  en  France,  qui  ont  vu  dans  ce  magnifique  sujet  de  la 
succession  d'Espagne  le  plus  digne  emploi  de  leurs  talents  et  de 
leurs  labeurs.  Maldonado-Macanaz  (1),  von  Noorden  (2),  Gœ- 
deke  (3),  Arneth  (4),  Mignet  (5),  de  Grovestins  (6),  Hippeau  (7), 
Reynald  (8),  Giraud  (9),  Combes  (10),  de  Vogué  (11),  de 
Courcy  (12),  Legrelle  (13),  dans  des  œuvres  inégales  sans  doute, 
mais  dont  les  moindres  sont  encore  fort  estimables ,  ont  tous 
mis  en  lumière  un  fait,  un  personnage,  une  idée,  une  part 
quelconque  en  un  mot  de  la  vérité  totale. 

Aussi  se  demandera-t-on  comment,  après  tant  d'écrits  divers 
et  distingués ,  il  se  trouve  encore  un  auteur  assez  courageux  ou 
assez  impertinent,  pour  reprendre  la  plume  et  aborder  à  son 
tour  une  époque  si  connue.  L'auteur  s'est  plus  d'une  fois  posé 
la  même  question,  et  s'il  a  passé  outre,  c'est  qu'il  lui  a  semblé 
qu'un  point  de  vue  nouveau  et  des  documents  nouveaux  justi- 
fiaient en  fm  de  compte  un  livre  nouveau.  Il'li'a  nullement  pré- 
tendu refaire  ce  qui  a  été  fait  et  bien  fait  par  d'autres.  Ce  n'est 
pas  l'histoire  de  la  guerre  de  succession  qu'il  s'est  proposé  de 
raconter;  ce  n'est  pas  davantage  la  biographie  des  principaux 

(1)  Espana  y  Francia,  en  el  siglo  XVIII.  Disciirsos  y  oonferencias  etc.  Macliid,  1880.  —  La 
Princesa  de  Los  Ursinos,  Revista  de  Espana,  t.  XIII,  n'^sa,  53  et  54.  —  La  Casa  de  Borbon, 
même  revue,  juin  1879.  —  El  Cardenal  Alheroni ,  cinq  articles  de  la  môme  revue,  1884.  — 
Almanza  y  Villaviciosa,  juicio  de  la  guerra  de  succsion.  Reinsla  cientiftco-militar  de  Bar- 
celona,  1886.  —  D'  Rafaël  Melchor  Macanaz'.etc,  elc. 

(2)  Der  spanische  Erbfolgekrieg ;  Leipzig,  18"0. 

(3)  DiePolilik  Œsterreichs  in  der  spa'nischen  Erbfolgefrage,Le\[)7Às ,  1877. 

(4)  Le  prince  Eugène  de  Savoie. 

(3)  Mémoire  sur  la  suceession  d'Espagne  et  documents    inédits. 

(6)  Guillaume  III  et  Louis  XIV,  Paris,  1868. 

(7)  Ax<ènement  des  Bourbons  au  trône  d'Espagne,  1875. 

(8)  Louis  XIV  et  Guillaume  III,  1883, 

(9)  Le  Traité  d'Utreeht,  1846.  . 

(10)  La  Princesse  des  Ursins,  1858. 

(H)  Villars,  d'après  sa  eo7-respondance ,  etc.,  1888. 

(12)  La  Coalition  de  1701  contre  la  France,  1886. 

(13)  La  Diplomatie  française  et  la  succession  d' Espagne ,  1888.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer 
que  cet  ouvrage  sera  l'histoire  diplomati(juc  dcllnilive  de  cette  grande  (|uestioH. 
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personnages  qui  y  furent  mêlés;  c'est  encore  moins  la  suite 
des  négociations  diplomatiques  qui  ont  assuré  à  la  maison  de 
Bourbon  la  possession  de  la  monarchie  espagnole,  ou  qui  la  lui 
ont  fait  reconnaître  par  l'Europe  réunie  en  congrès;  tout  cela, 
nous  le  répétons,  se  trouve  ailleurs  et  il  faut  aller  Vy  chercher. 

Nous  avons  voulu  montrer  comment  pendant  quinze  ans  les 
deux  cours  de  France  et  d'Espagne  n'en  ont  pour  ainsi  dire  fait 
qu'une  seule;  comment  Louis  XIV  a  gouverné  le  royaume  de 
son  petit-fils  en  même  temps  que  le  sien;  comment  enfin  les 
relations  les  plus  intimes  ont  subsisté  entre  les  princes  des  deux 
maisons. 

Nous  verrons  d'abord  le  roi  de  France  entreprendre  hardi- 
ment de  diriger  et  de  relever  l'Espagne  ;  échouer  une  première 
fois  dans  ses  tentatives  de  réforme  les  plus  sagement  conçues, 
par  suite  d'intrigues  misérables  et  de  honteuses  dissensions 
entre  les  Français  qu'il  a  envoyés  à  Madrid;  triompher  enfin, 
grâce  aux  efforts  obscurs  et  soutenus  d'un  ambassadeur  intelli- 
gent et  modeste.  Au  même  moment,  les  désastres  de  la  guerre 
viendront  compromettre  le  trône  de  Philippe  V  et  la  sécurité  de 
la  France;  bien  loin  de  supporter  l'union  des  deux  monarchies, 
leurs  ennemis  coalisés  exigeront  que  l'aïeul  combatte  le  petit- 
fils;  il  faudra  que  la  France  se  résolve  à  abandonner  l'Espagne, 
et  que  Louis  XIV  cesse  de  la  gouverner.  Rien  ne  va-t-il  plus 
rester  de  l'œuvre  de  1700? 

Mais  l'union  de  la  France  et  de  l'Espagne  n'était  pas  une 
union  politique  ;  elle  ne  reposait  sur  aucun  traité  d'alliance  for- 
melle entre  les  deux  gouvernements;  elle  tenait  surtout  à  la 
parenté  des  princes.  Quelles  étaient  à  l'égard  de  Philippe  V  les 
dispositions  des  membres  de  la  famille  royale?  Que  voulaient  ou 
que  pouvaient  faire  pour  le  roi  d'Espagne  des  personnages  tels 
que  M"^  deMaintenon,  le  grand  Dauphin',  le  duc  de  Bourgo- 
gne, le  duc  de  Berry,  le  duc  d'Orléans,  la  princesse  palatine? 
Bien  peu  de  chose  hélas!  dans  la  détresse  du  royaume. 

Et  si  Louis  XIV  se  décide  à  venir,  une  fois  encore,  au  secours 
du  prince  de  son  sang  qui  lutte  désespérément  au-delà  des 
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Pyrénées,  il  y  sera  contraint  plutôt  par  les  folles  exigences  de  ses 
ennemis  que  par  les  inutiles  sympathies  de  son  entourage.  La 
victoire  le  justifiera.  Nous  assisterons  alors  à  une  transforma- 
tion dernière  de  la  politique  française.  Convaincu  que  l'Europe 
ne  permettra  jamais ,  ni  que  la  maison  de  Bourbon  règne  sur  les 
immenses  domaines  qui  ont  appartenu  à  la  branche  espagnole 
de  la  maison  d'Autriche,  ni  que  les  deux  couronnes  de  France 
et  d'Espagne  soient  réunies  sur  une  seule  tête,  ni  qu'un  même 
souverain  exerce  dans  l'un  et  l'autre  pays  la  réalité  du  pouvoir, 
Louis  XIV  obligera  le  roi  son  petit-tlls  à  accepter,  avec  la  paix , 
le  démembrement  de  ses  États;  il  fera  de  la  séparation  des  deux 
monarchies  la  base  fondamentale  de  leur  droit  public  ;  il  renon- 
cera pour  lui-même  à  toute  ingérence  dans  les  affaires  intérieures 
de  l'Espagne  et  ne  souffrira  pas  non  plus  qu'après  lui ,  son  petit- 
fils  puisse ,  en  prenant  le  titre  de  régent,  intervenir  dans  celles 
de  la  France;  bref,  disant  adieu  aux  rêves  ambitieux  et  magni- 
fiques qu'il  avait  pu  se  croire  permis  en  l'année  1700,  il  se  con- 
tentera de  maintenir  un  accord  politique  étroit  entre  les  deux 
gouvernements;  il  inaugurera  ainsi,  dans  les  dernières  années 
de  sa  vie,  la  politique  qui  présidera,  pendant  tout  le  dix-hui- 
tième siècle,  aux  relations  de  la  France  et  de  l'Espagne.  Il  en 
connaîtra  jusqu'aux  difficultés;  de  son  vivant,  naîtront  la  plu- 
part de  celles  qu'on  verra  se  développer  sous  la  Régence  de  son 
neveu,  le  duc  d'Orléans. 

Après  avoir,  dans  un  tableau  final,  rassemblé  les  personnages 
qui  tiennent  encore  leur  rôle ,  en  I7I5,  fait  entrevoir  à  l'arrière- 
plan  ceux  qui  se  disposent  à  les  remplacer  et  dit  par  quelles 
mesures  dernières  le  roi  de  France  a  couronné  son  œuvre,  nous 
nous  arrêterons  à  la  mort  de  Louis  XIV.  C'est  la  fin  d'une 
grande  période. 

Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu'elle  n'a  été  qu'une  époque 
de  fondation  et  de  préparation.  Philippe  V  a  voulu  être  pour 
Louis  XV  et  pour  la  France  ce  que  Louis  XIV  avait  été  pour  lui- 
même  et  pour  l'Espagne.  Un  déplorable  intérêt  dynastique,  ha- 
bilement soutenu,  disons  même  exploité ,  par  l'Europe  jalouse, 
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en  divisant  les  deux  brandies  de  la  maison  de  Bourbon,  a  tendu 
à  refaire  de  leurs  États  deux  puissances  non  seulement  dis- 
tinctes, mais  rivales.  On  a  revu  l'Espagne,  un  moment  ennemie 
de  la  France,  alliée  de  la  maison  d'Autriche. 

En  1729,  il  est  vrai,  la  naissance  du  Dauphin,  fils  de  Louis  XV, 
en  enlevant  à  la  question  dynastique  son  imminence  et  son 
acuité,  la  signature  du  traité  de  Séville,  en  opérant  la  réconci- 
liation officielle  des  deux  couronnes ,  rétabliront  l'union  entre 
la  France  et  l'Espagne,  et,  sans  leur  permettre  de  se  confondre, 
assureront  du  moins  leur  action  commune  en  Europe.  L'alliance 
de  la  France  et  de  l'Espagne  pendant  les  guerres  de  succession 
de  Pologne  et  d'Autriche,  la  conclusion  du  Pacte  de  famille, 
élaboré  en  1733,  signé  en  1743  (1),  cimenté  en  1746,  Tannée 
même  de  la  mort  de  Philippe  V,  ne  seront  que  le  développe- 
ment naturel  et  le  couronnement  de  la  seconde  politique  adoptée 
par  Louis  XIV. 

Mais  de  la  première  il  est  encore  possible  de  suivre  les  traces 
jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Jamais  Philippe  V  n'a  re- 
noncé sincèrement  à  ses  droits  éventuels  au  trône  de  France  ; 
au  contraire,  il  s'est  toujours  montré  résolu  à  les  faire  valoir,  le 
cas  échéant.  De  telles  intentions,  la  prise  de  possession  d'une 
grande  partie  de  l'Italie  par  les  Bourbons,  les  tentatives  faites 
par  eux  pour  absorber  par  des  mariages  successifs  la  maison 
de  Savoie,  enfin,  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  leur  récon- 
ciliation avec  la  maison  d'Autriche,  pouvaient  préparer  cette 
répartition  de  l'Europe  plus  favorable  à  la  paix  générale  que 
nous  indiquions  en  commençant.  Pour  qu'elle  nous  fût  avanta- 
geuse, il  suffisait  que  les  dynasties  bourboniennes  demeurassent 
étroitement  liées ,  que  le  prince  qui  régnait  à  Madrid  pût  avoir 
la  perspective  de  régner  un  jour  à  Paris,  de  même  que  le  roi  de 
Naples  pouvait,  sans  violer  aucun  traité,  devenir  roi  d'Espagne. 
Maîtresse  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  l'Italie ,  la  maison  de 


(1)  Comme  le  prouve  l'instrument  original,  conservé  aux  ardiives  d'Alcala,  le  Iraité  de 
Fontainebleau  de  1743  porte  officiellement  le  nom  de  Pacte  de  famille,  réservé  par  l'usage 
AU  traité  de  17G1. 
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Bourbon  pouvait  sans  crainte  livrer  à  TAutriche  tout  le  centre 
de  l'Europe  et  laisser  l'Orient  à  la  Russie.  Un  partage  à  trois 
a  des  chances  de  durée*. 

La  Révolution  française  a  changé  tout  cet  ordre  de  choses. 
D'une  part,  elle  a  ébranlé  tous  les  trônes  au  point  d'obliger 
chaque  souverain  à  songer  avant  tout  aux  nécessités  intérieures 
de  l'État  qu'il  gouverne,  ce  qui  n'est  pas  un  mal;  et  de  l'autre, 
elle  a  relevé,  plus  hautes  que  jamais,  ces  barrières  entre  les 
peuples  qu'elle  avait  souhaité  d'abaisser.  Par  une  série  de 
contre-coups,  elle  a  réveillé  l'esprit  national  jusqu'à  identifier 
presque  partout  les  dynasties  et  les  peuples.  Ce  qui  était  pos- 
sible avant  1789  ne  l'est  plus  à  présent;  les  rois,  fussent-ils  les 
plus  proches  parents  du  monde,  sont  des  étrangers  les  uns 
pour  les  autres  et  les  uns  chez  les  autres,  au  même  titre  que 
leurs  sujets. 

Napoléon  sans  doute  a  tenté  de  refaire  avec  l'Espagne  et  l'I- 
talie ce  qu'avaient  accompli  les  Bourbons  ;  mais  les  circonstances, 
en  le  poussant  vers  l'Allemagne  et  en  faisant  de  lui  l'ennemi 
implacable  de  l'Autriche,  ont  rendu  sa  tâche  impossible;  elles 
l'ont  conduit  à  ce  partage  à  deux,  chimère  irréalisable  et  cause 
première  de  sa  ruine  définitive,  où  devait  sombrer  en  même 
temps  que  lui  la  prépondérance  de  notre  patrie. 

Aujourd'hui  les  alliances  dynastiques  ne  paraissent  guère 
destinées  à  tenir  dans  l'histoire  des  nations  la  place  privilégiée 
qui  leur  appartint  jadis.  Il  nous  a  paru  cependant  qu'il  pouvait 
être  intéressant  de  rechercher  dans  l'étroite  intimité  de  deux 
branches  d'une  même  maison  royale  les  origines  d'une  alliance 
politique  entre  deux  nations,  ou  tout  au  moins  d'une  sympa- 
thie mutuelle  que  les  événements  de  1808  eux-mêmes  n'ont 
pu  suffire  à  altérer.  Heureux  si  cet  ouvrage  contribuait,  fût-ce 
pour  une  faible  part,  à  entretenir  l'amitié  réciproque  de  deux 
peuples,  nés  pour  se  comprendre  et  pour  s'estimer. 
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Comment  avons-nous  été  conduits  à  l'étude  de  ce  sujet  que 
tant  d'écrivains  avaient  abordé  avant  nous?  Principalement,  il 
faut  le  dire,  par  la  découverte  des  papiers  privés  de  Philippe  V 
que  nous  avons  faite  aux  archives  d'Alcala  de  Hénarès, 

Nous  ne  saurions  donc  trop  remercier  le  savant  directeur  au 
ministère  de  l'Instruction  publique  de  qui  dépendent  les  mis- 
sions scientifiques  à  l'étranger.  Par  celle  qu'il  nous  a  fait  con- 
lier,  M.  Xavier  Charmes  est,  sans  contredit,  l'auteur  premier 
de  ce  travail.  Si  d'autres  livres,  patronnés  par  lui  ou  signés  de 
son  nom,  semblent  justement  destinés  à  lui  rapporter  plus 
d'honneur,  nul  auteur  en  revanche  n'est  plus  convaincu  de  ce 
qu'il  lui  doit,  ni  plus  heureux  de  le  reconnaître  publiquement. 

Aussi  bien,  n'y  aurait-il  pas  ingratitude  et  mauvaise  grâce  à 
nous  taire  ici  sur  les  secours  nombreux  que  nous  avons  ren- 
contrés? Sans  parler  des  conseils  que  nous  aimions  à  recevoir 
chaque  jour  au  foyer  domestique  d'un  père  accoutumé  dès 
longtemps  à  la  pratique  des  plus  hautes  études,  notre  pensée  se 
reporte  naturellement,  à  l'heure  où  ce  travail  s'achève,  vers 
ceux  qui  en  France  ou  en  Espagne  lui  ont  permis  de  s'éla- 
borer. 

Nos  maîtres,  M.  Lavisse,  M.  Geffroy,  M.  Monod,  M.  Pigeon- 
neau, nous  avaient  de  tout  temps  trop  donné,  pour  que  leur 
aide  bienveillante,  —  tant  l'élève  accoutumé  à  recevoir  devient 
exigeant,  —  ne  nous  semblât  pas  due.  Quand,  aux  Affaires 
étrangères,  M.  Farges  ou  M.  Chevrier  nous  rendaient  pres- 
que chaque  semaine  quelque  nouveau  service,  nous  pouvions 
nous  imaginer,  et  cela  ne  retire  rien  à  notre  gratitude , 
qu'il  y  avait  chez  eux  un  peu  de  cette  coquetterie  qui  les  pousse 
à  faire  de  leurs  Archives  le  lieu  de  travail  le  plus  distingué  et 
le  plus  accueillant  du  monde.  Mais  que  dire  des  hommes  émi- 
nents  qui,  sans  qu'aucun  lien  de  maître  à  disciple  les  unît  à 
nous,  sans  qu'aucun  devoir  professionnel  largement  entendu  le 
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leur  imposât,  se  sont  empressés  de  nous  ouvrir  les  trésors  de 
leur  expérience  ou  de  leurs  collections  :  M.  le  marquis  de  Vogué, 
M.  le  duc  de  la  Trémoille,  M.  Frédéric  Masson,  et  surtout  Thé- 
ritier  des  papiers  de  Louville,  Mgr.  d'Hulst?  Des  étrangers 
enfin,  tels  que  l'estimable  historien  Maldonado  Macanaz,  Fil- 
lustre  écrivain  Tamayo  y  Baus,  les  directeurs  érudits  de  Siman- 
cas  et  d'Alcala,  MM.  Diaz  Sanchez,  Velasco  y  Santos,  que  nous 
devaient-ils  pour  s'associer  à  nos  travaux  aussi  complètement 
qu'ils  l'ont  fait?  Pouvons-nous  oublier  celui  qui,  pendant  plus 
de  deux  mois,  a  été  notre  collaborateur  de  tous  les  jours, 
M.  Melgares-Marin,  archiviste  à  Alcala  de  Hénarès?  Tout  livre 
a  plusieurs  auteurs  et  celui  qui  le  signe  n'y  est  pas  toujours 
pour  autant  que  les  anonymes  qui  l'ont  aidé. 

Trois  grands  dépôts  d'archives  nous  ont  fourni  les  documents 
inédits  qui  expliquent  ce  nouveau  travail  :  les  archives  d'Al- 
cala de  Hénarès  et  celles  de  Simancas  en  Espagne,  celles  des 
Affaires  étrangères  à  Paris  (1). 

Il  existe  aux  archives  d'Alcala  quatre  cents  lettres  particu- 
lières de  Louis  XIV  à  Philippe  V  et  à  la  reine  sa  femme.  Elles 
sont  de  la  main  du  roi,  c'est-à-dire  soit  autographes,  ce  qui 
est  le  cas  d'un  certain  nombre,  soit,  plus  ordinairement,  d'un 
secrétaire  de  la  main  qui  n'est  autre  que  Torcy  (2). 

Cette  correspondance  qui  passe  assez  rapidement  sur  les  af- 
faires privées  de  la  maison  royale,  traite  à  fond  tous  les  sujets 
politiques  et  certaines  questions  militaires.  Elle  commence  avec 
l'arrivée  de  Philippe  Ven  Espagne,  en  I70I,  pour  ne  se  terminer 
que  le  II  août  I7I5,  jour  où  Louis  XIV  sortit  pour  la  dernière 
fois  de  sa  vie,  trois  semaines  avant  de  mourir  (3). 

Ces  lettres  où  Louis  XIV  prodigue  à  son  petit-fds,  avec  la 
plus  tendre  affection  et  la  sagesse  la  plus  élevée,  les  conseils 

(1)  On  Irouvcra  dans  noire  rapport  de  mission  (Arcliivcs  des  Missions  scientifiques, 
t.  CXV),  l'étude  complète  des  documents  d'Alcala  et  de  Simancas;  nous  résumons  ici  les 
passages  de  ce  rapport  qui  concernent  nos  principales  sources. 

(2)  «  S.  M.  voulut  écrire  une  lettre  de  sa  main.  Lorsque  je  lui  en  montrai  la  minute  que 
je  devois  transcrire  en  imitant  son  écriture,  etc.  »  Journal  de  Torcy,  20  décembre  1710. 
Ed.  Fred.  Masson,  p.  32.3. 

(3)  Saint-Simon,  t.  VIII,  p.  SO.  Ed.  Clieruel,  in-12. 
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d'une  expérience  royale  de  cinquante  années,  sont-elles  l'œuvre 
personnelle  du  Grand  Roi?  Philippe  V  lui-même,  irrité  de  la 
franchise  avec  laquelle  son  grand-père  l'avertissait  de  ses  fautes, 
a  parfois  affecté  d'en  douter  :  il  les  attribuait  à  Torcy  (1). 

Ce  ministre  et  le  marquis  de  Bonnac,  ambassadeur  à  Madrid, 
ont  réfuté  cette  supposition  gratuite  et  peu  flatteuse;  les  dépê- 
ches diplomatiques  elles-mêmes,  bien  que  rédigées  par  Torcy, 
étaient  revues  par  Louis  XIV  qui  en  modifiait  les  termes  ;  quant 
aux  lettres  particulières,  il  les  a  souvent  dictées  et  quelquefois 
écrites;  les  autres,  il  est  vrai,  lui  ont  été  soumises  en  minutes 
par  Torcy,  mais  il  les  a  toujours  inspirées  d'abord  et  corrigées 
ensuite;  c'étaient  des  lettres  purement  politiques  (2).  Les  lettres 
de  compliment  ou  de  recommandation,  il  se  bornait  aies  signer. 
En  revanche,  les  plus  secrètes  n'ont  même  pas  été  communi- 
quées au  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères.  Tout  d'ail- 
leurs dans  ces  pages  sent,  comme  le  disait  Sainte-Beuve  des 
«  Œuvres  de  Louis  XIV  »,  la  présence  et  la  dictée  du  maître. 
Tout  y  est  simple,  grand  et  digne  de  celui  qui  a  dit  :  «  On  re- 
marque presque  toujours  quelque  différence  entre  les  lettres  que 
nous  nous  donnons  la  peine  d'écrire  nous-mème  et  celles  que 
nos  secrétaires  les  plus  habiles  écrivent  pour  nous,  découvrant 
en  ces  dernières  je  ne  sais  quoi  de  moins  naturel,  et  l'inquiétude 
d'une  plume  qui  craint  éternellement  d'en  faire  trop  ou  trop 
peu.  »  Quelques-unes  des  lettres  du  roi  de  France  au  roi  d'Es- 
pagne nous  permettent  de  pénétrer  plus  profondément  dans 

(1)  Bonnac  à  Torcy,  30  mai  1712.  Affaires  étrangères,  Espagne,  t.  CCXIV,  f"  155  :  «  Ce  n'est 
pas...  qu'on  ne  soit  même  persuadé,  quelque  chose  que  je  puisse  dire,  que  toutes  les  let- 
tres de  la  main  du  Roi  sont  aussi  de  votre  composition  ;  on  fait  même  semblant  de  croire 
qu'il  en  est  venu  dans  les  temps  précédents  que  le  Roi  n'a  jamais  vues,  ni  lues,  ce  qui 
n'est  que  pour  rejeter  sur  le  ministère  ce  qu'on  ne  veut  pas  attribuer  au  Roi.  » 

(2)  11  existe,  aux  Affaires  étrangères,  des  brouillons  de  la  main  de  Torcy;  ils  sont  en  gé- 
néral chargés  de  ratures  et  de  corrections.  Trois  passages  du  Journal  de  Torcy  nous  mon- 
trent comment  les  choses  se  passaient  :  »  S.  M.  voulut  écrire  au  roi  d'Espagne  une  lettre 
de  sa  main  (sur  le  sujet  dont  on  vient  de  délil)érer  au  Conseil).  Lorsque  je  lui  en  mon- 
trai la  minute,...  elle  lit  une  observation  sur  ce  que,  etc.;  l'expression  fut  retranchée.  » 
26  décembre  1710,  p.  323.  —  «  S.  M.  m'ordonna  de  lui  rendre  cette  lettre  pour  la  brûler 
(juand  j'aurois  fait  la  réponse.  »  10  février  1711,  p.  372.  —  «  Le  duc  de  Bavière  me  de- 
manda plusieurs  fois  d'écrire  la  lettre  au  roi  d'Espagne  (lettre  que  Louis  XIV  a  promise  à 
ses  instances),  d'un  style  qu'elle  produisît  son  effet.  Je  lui  promis  qu'il  en  seroit  content, 
sachant  (luelles  étoient  les  intentions  du  Roi.  »  28  mai  1711,  p.  441. 
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rame  de  Louis  XI\'  ;  écrites  dans  des  circonstances  quelquefois 
tragiques,  par  un  prince  qui  força  dans  ces  moments  l'admira- 
tion de  Saint-Simon  lui-même,  elles  arrivent  naturellement  à 
l'éloquence  ;  elles  constituent  dans  leur  ensemble  un  document 
historique  et  littéraire  de  premier  ordre. 

Bien  que  la  très  grande  majorité  de  ces  lettres  soit  inédite,  la 
correspondance  de  Louis  XIV  avec  le  roi  et  la  reine  d'Espagne, 
n'est  pas  cependant  inconnue.  Deux  recueils  au  dix-huitième 
siècle  en  avaient  fait  connaître  d'importants  fragments  :  les 
Mémoires  cleM"^"  de  Maintenon,  comTposés  par  laBeaumelle(l) 
et  les  Mémoires  de  Noailles,  rédigés  par  l'abbé  Millot. 

Ces  fragments  ont  été  réunis  en  1806  par  l'éditeur  des  OEu- 
vres  de  Louis  XIV  et  publiées  parmi  les  Lettres  particulières 
du  Roi  (2).  L'éditeur  reconnaît  avoir  tiré  ces  lettres  d'ouvrages 
imprimés;  sauf  quelques  extraits  insignifiants  et  une  lettre  du 
19  décembre  1702  (mal  à  propos  datée  du  29),  il  les  a  tout  sim- 
plement prises  dans  la  Beaumelle  et  dans  l'abbé  Millot.  Lorsque 
le  texte  a  été  donné  par  ces  deux  éditeurs,  il  a  eu  l'esprit  de 
choisir  celui  de  Millot.  Mais  la  publication  a  été  faite  légèrement  : 
outre  que  la  plupart  des  lettres  présentées  comme  complètes  ne 
sont  que  des  extraits,  les  inexactitudes  de  détail  sont  presque 
innombrables  ;  il  y  a  même  une  erreur  grossière  :  l'éditeur  donne 
pour  une  lettre  de  Louis  XIV  à  Philippe  V,  du  3  juin  1709,  un 
fragment  de  la  lettre  fameuse  du  roi  de  France  aux  gouverneurs 
de  province  (3). 

La  Beaumelle  apporte  dix-sept  lettres,  toutes  de  1701  et  1702  ; 
l'abbé  Millot  en  fournit  dix-neuf  autres,  au  moins  par  extraits, 
de  1703  à  1711  ;  il  faut  y  ajouter  deux  lettres  de  1712  reproduites 
par  Torcy  dans  ses  Mémoires;  treize  lettres  déjà  publiées  par 
la  Beaumelle,  mais  éditées  pour  la  première  fois  exactement 
par  le  comte  du  Roure  dans  les  Mémoires  de  Louville;  enfin  cinq 
lettres  de  1713  et  1714,  citées  récemment  par  M.  deCourcy  dans 


(1)  Tome  VII.  Ed.  do  1778.  Pièces  justificatives. 

(2)  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  YI,  suite  de  la  troisième  partie. 
(3)/6!;d.,  t.  VI,p.  201. 
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son  ouvrage  :  La  Coalition  de  1701  contre  la  France;  soit  en 
tout  soixante-quatre  lettres  (1). 

Quant  aux  recueils  intitulés  :  Lettres  de  Louis  XIV  aux 
princes  de  rEurope  (2)  et  Quelques  lettres  de  Louis  XIV  et 
des  princes  de  sa  famille  (3),  le  premier  ne  contient  que  des 
lettres  officielles  et  s'arrête  à  1678;  le  second  est  une  mince  pla- 
quette où  Ton  ne  trouve  aucune  lettre  adressée  à  Philippe  V. 

Quelles  sont  donc  les  sources  de  la  Beaumelle  et  de  l'abbé 
Millot,  puisque  c'est  d'eux  que  nous  vient  la  quasi-totalité  des 
lettres  connues?  Les  manuscrits  d'Alcala  ont  été  naturellement 
ignorés  de  l'un  et  de  l'autre;  ils  étaient  alors  la  propriété  privée 
de  la  maison  royale  d'Espagne  et  se  trouvaient  soit  au  palais 
de  Saint-lldefonse,  soit  au  palais  ro3^al  de  Madrid. 

Mais  il  y  a  à  Paris  des  copies  de  la  plupart  de  ces  lettres  ;  elles 
sont  au  ministère  des  Affaires  étrangères;  c'est  de  là  que  pro- 
viennent les  textes  de  Millot  (4),  de  Torcy  et  de  M.  de  Courcy. 

Le  cas  de  la  Beaumelle  est  beaucoup  moins  simple.  Suivant 
son  habitude,  il  indique  ses  sources  d'une  façon  si  vague  qu'elle 
ne   laisse  pas  d'être  suspecte.   «  La  copie  que  j"ai  entre  les 

mains,  dit-il ,  et  que  je  tiens  de  M"<^  de  St-M.  de  T porte  au 

titre  :  Lettres  écrites  par  Louis  XIV  au  roi  d'Espagne  son 
petit-fils,  copiées  sur  les  originaux  écrits  de  sa  maini^).  » 

Ce  que  pouvait  être  cette  copie,  nous  n'en  savons  rien;  mais 
il  est  sûr  que  la  Beaumelle  donne  quatre  lettres  dont  il  nous  a 
été  impossible  de  découvrir  une  copie  quelconque.  D'autre  part 
les  originaux  de  1701  et  de  1702,  à  l'exception  de  quatre,  man- 
quent aux  archives  d'Alcala.  Les  lettres  de  Louis  XIV  et  celles 
des  princes  français  semblent  n'avoir  été  conservées  qu'à  partir 
de  la  seconde  moitié  de  1703. 


(1)  Depuis  que  ce  travail  a  été  composé,  M.  le  marquis  de  Courcy  a  publié  les  frag- 
ments de  (luelques  autres  dans  son  ouvrage  sur  la  Renonciation  des  Bourbons  d'Espagne 
au  trône  de  France  (1889). 

(2)  Deux  volumes  in-d2.  Paris,  Francfort  et  I/icge,  -175G. 

(3)  Un  volume  in-12.  Paris,  Bry,  \8G-2. 

(4)  Nous  montrerons  plus  loin  (lue,  de  1~00  à  1711,  l'abbé  Millot  n'a  fait  (ju'analyser  les 
documents  des  Affaires  étrangères. 

(3)  La  Beaumelle,  op.  cit.,  1"78,  t.  VI,  p.  2C3. 
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Une  collection  particulière  nous  a,  du  moins  dans  une  cer- 
taine mesure,  procuré  le  moyen  de  sortir  d'embarras.  M.  le  duc 
de  la  Trémoille  possède,  par  voie  d'acquisition ,  et  il  a  bien 
voulu  nous  communiquer  un  recueil  factice  relié,  intitulé  : 
Lettres  relatives  à  Philippe  V.  Ce  volume  contient,  entre 
autres  pièces  curieuses,  treize  lettres  de  Louis  XIV  à  son  petit- 
fils,  absolument  identiques  par  le  format,  le  papier  et  l'écriture, 
à  celles  qui  sont  conservées  à  Alcala;  elles  sont  toutes  de  1701 
et  de  1702,  c'est-à-dire  qu'il  est  infmiment  probable  qu'elles  ont 
été,  à  un  moment  quelconque  du  dix-huitième  siècle,  soustraites 
à  la  collection  du  roi  d'Espagne,  ou  que  Philippe  V  lui-même 
en  a  fait  don  à  quelqu'un  de  ses  favoris  français.  On  ne  tenait 
pas  alors  comme  aujourd'hui  à  ces  papiers  qui  nous  paraissent 
d'un  si  grand  prix  ;  en  France  même,  ce  ne  fut  qu'en  1710  que 
Louis  XIV  ordonna  le  dépôt  et  la  conservation  des  papiers  d'É- 
tat (1).  Aussi  ne  serions-nous  point  autrement  surpris  que  Phi- 
lippe V  eût  laissé  prendre  les  lettres  en  question  par  Louville 
qui  avait  rédigé  un  certain  nombre  des  réponses  qu'elles  deman- 
daient; le  mélange  de  quelques  papiers  intimes  du  marquis  de 
Louville  avec  les  lettres  du  roi  et  des  princes  français  dans  le 
recueil  de  M.  le  duc  de  la  Trémoille,  ainsi  que  la  publication  de 
toutes  ces  lettres  dans  les  Mémoires  dits  de  Louville,  corrobo- 
rent cette  hypothèse  que  nous  donnons  d'ailleurs  pour  ce  qu'elle 
vaut.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  les  lettres  de  Louis  XIV  et 
des  princes-  de  sa  famille  adressées  au  roi  d'Espagne,  de  jan- 
vier 1701  à  août  1703,  courent  les  collections  d'autographes, 
tandis  que  d'août  1703  à  août  1715,  on  les  retrouve,  sauf  quel- 
ques exceptions,  aux  archives  d'Alcala.  Les  treize  lettres  du 
volume  de  M.  le  duc  de  la  Trémoille  sont  de  beaucoup  les  plus 
importantes  des  dix-sept  qu'a  publiées  la  Beaumelle.  Voilà  les 
originaux  des  copies  qu'il  a  eues.  On  rencontrerait  sans  doute 
les  quatre  autres  et  celle  de  la  lettre  du  19  décembre  1702  des 
Œuvres  de  Louis  A7F  dans  quelque  collection  privée. 

(1)  Saint-Simon,  I.  V,  p.  393. 
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Comment  la  Beaumelle  a-t-il  édité  ces  lettres?  De  la  même 
façon  qu'il  a  fait  celles  de  M"""  de  Maintenon  ;  il  les  a  modifiées 
de  manière  à  les  rendre  plus  conformes  au  goût  du  siècle,  c'est- 
à-dire  plus  vives  dans  la  forme  et  plus  riches  en  mots  à  effet. 
Nous  l'avons  prouvé  dans  un  autre  travail  par  la  comparaison 
de  quelques  textes;  nous  demandons  la  permission  d'y  ren- 
voyer (1). 

Les  textes  des  mémoires  de  Louville,  de  Noailles  et  de  Torcy, 
au  contraire,  font  autorité;  les  premiers  reproduisent  les  origi- 
naux distraits  de  la  collection  d'Alcala;  les  seconds,  les  copies 
des  Affaires  étrangères.  Or  ces  dernières  ont  été  dressées  sous 
les  yeux  de  Torcy  et  ont  à  peu  de  chose  près  la  valeur  d'origi- 
naux. 

Notons  cependant  qu'il  manque  dans  ce  dernier  dépôt  quelques 
copies  de  lettres  fort  intéressantes.  Phihppe  V,  toujours  dominé 
par  quelqu'un,  que  ce  fût  Louville ,  la  princesse  des  Ursins  ou 
la  reine,  se  révoltait  pourtant  quelquefois  contre  son  maître  ha- 
bituel ;  il  écrivait  alors  au  roi  son  grand-père  par  ce  qu'il  appelait 
lui-même  la  voie  secrète.  Il  se  plaignait  à  cœur  ouvert,  avouait 
qu'on  ne  devait  pas  croire  un  mot  de  ses  lettres  précédentes  et 
suppliait  Louis  XIV  de  ne  pas  faire  connaître  une  telle  faiblesse  à 
ses  ministres.  Il  lui  arrivait  aussi  d'attaquer  ces  mêmes  ministres 
ou  de  traiter  quelque  affaire  absolument  secrète,  comme  les  intri- 
gues du  duc  d'Orléans  en  Espagne.  Louis  XIV  avait  la  bonté  de 
prendre  la  plume  lui-même  et  d'ajouter  à  la  lettre  tléjà  dictée, 
un  post-scriptum  de  sa  main;  quelquefois,  c'était  une  lettre  tout 
entière.  Il  nous  avait  paru,  en  copiant  les  quatre  cents  lettres 
d'Alcala,  que  l'on  pouvait  distinguer  celles  qui  avaient  été  écrites 
par  le  roi  lui-même  de  celles  qui  l'avaient  été  par  le  secrétaire 
de  la  main;  la  forme  des  lettres  est  la  môme  sans  doute  ,  mais 
celles  du  secrétaire  sont  plus  appuyées  et  par  conséquent  plus 
noires;  elles  sont  aussi  plus  régulières  et  plus  serrées;  ce  que 
Louis  XIV  a  écrit  est  plus  pâle,  identique  comme  couleur  à  sa 

(1)  Voir  noire  rapport  de  mission,  loc.  cit.,  p.  o3. 
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signature  (1),  et  surtout  plus  lâche  et  moins  uniforme;  enfin 
l'orthographe  est  moins  soignée,  sans  être  généralement  incor- 
recte. L'absence  de  toutes  les  lettres  ou  parties  de  lettres  que 
nous  avions  jugées  autographes  parmi  les  copies  des  Affai- 
res étrangères,  nous  a  pleinement  confirmé  dans  notre  opi- 
nion. 

En  résumé ,  le  total  des  lettres  de  Louis  XIV  retrouvées  par 
nous  s'élève  à  538,  dont  408  originales  (395  à  Alcala,  13  chez 
M.  le  duc  de  la  Trémoille).  Les  copies  des  Affaires  étrangères 
sont  au  nombre  de  514;  les  copies  de  vingt  lettres  originales 
font  défaut.  Quatre  cent  soixante-quatorze  lettres  sont  entière- 
ment inédites.  Dans  ces  538  lettres,  on  a  toute  l'histoire  de  la 
guerre  de  succession  écrite  et  commentée  par  Louis  XI\'  lui- 
même.  Sans  doute  beaucoup  d'entre  elles  ne  contiennent  qu'une 
mention  assez  sèche  des  événements  accomplis  et  des  résolu- 
tions à  prendre,  mais  beaucoup  sont  riches  aussi  en  réilexions 
et  en  avis. 

Tandis  que  c'est  surtout  par  là  que  valent  les  lettres  du  roi 
de  France,  celles  du  roi  d'Espagne,  qui  présentent  un  intérêt 
égal,  sont  importantes  par  la  masse  des  faits  et  des  renseigne- 
ments qu'elles  renferment.  Cela  est  tout  naturel  :  Philippe  V 
demandant  conseil  est  obligé  d'exposer  chaque  affaire  dans  le 
moindre  détail.  De  quelle  utilité  de  pareilles  lettres  peuvent 
être  pour  l'histoire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  démontrer.  Il 
yen  a  plus  de  six  cents,  et  elles  sont  presque  toutes  inédites; 
on  n'en  connaît  jusqu'à  présent  que  de  courts  fragments  publiés 
principalement  dans  les  Mémoires  de  Noailles,  ou  dans  l'ou- 
vrage déjà  cité  de  M.  le  marquis  de  Courc}^ 

Beaucoup  des  originaux  se  trouvent  à  Londres,  chez  M.  Mor- 
risson;  on  en  rencontre  une  certaine  quantité  à  la  Bibliothèque 
nationale  et  aux  archives  des  Affaires  étrangères.  Ces  dernières 
possèdent  en  outre  la  copie  de  presque  toutes  les  lettres  de  Phi- 
lippe V  à  Louis  XIV,  classées  à  leur  date  :  seules  les  lettres  se- 

(1)  L'encre  do  Louis  XIV a  jauni;  celle  de  Torcy  et  restée  noire  ou  est  devenue  grise. 
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crêtes  font  défaut.   Les  minutes  de  celles-ci  sont  conservées 
à  Alcala,  où  nous  les  avons  copiées. 


Le  duc  d'Anjou,  devenu  roi  d'Espagne,  est,  disions-nous 
plus  haut,  resté  en  relations  avec  les  princes  français  de  sa 
famille,  ainsi  qu'avec  M™®  de  Maintenon.  De  là  toute  une 
série  de  correspondances  qui  ont  été  déposées,  il  y  a  quelques 
années,  aux  archives  d' Alcala  de  Hénarès  (1). 

Les  plus  intéressantes  sont  celles  de  Monseigneur,  père  de 
Philippe  V,  du  duc  de  Bourgogne  et  du  duc  de  Berry  ses  frères. 

Il  est  à  remarquer  qu'aucune  de  ces  lettres  n'est  antérieure 
à  1703;  nous  avons  déjà  signalé  le  fait  à  propos  des  lettres  de 
Louis  XIV.  Une  partie  des  lettres  antérieures  se  rencontre  dans 
le  recueil  de  M.  le  duc  de  la  Trémoille  ;  mais  il  en  manque  cer- 
tainement un  assez  grand  nombre.  Outre  que  ce  n'est  généra- 
lement pas  dans  les  premiers  temps  d'une  séparation  que  la 
correspondanc.e  est  moins  active ,  nous  savons  par  plusieurs 
dépêches  de  Torcy  que  Monseigneur  et  surtout  le  duc  de  Bour- 
gogne entretinrent,  dès  le  commencement  de  1701,  un  com- 
merce de  lettres  suivi  avec  le  roi  d'Espagne. 

Les  lettres  de  Monseigneur  à  son  fds  sont  au  nombre  de  cin- 
quante-trois et  ne  commencent  qu'en  1706;  elles  vont  jus- 
qu'en 1711.  On  peut  y  joindre  quatre  lettres  de  1701  et  de  1702 
qui  appartiennent  au  recueil  de  M.  le  duc  de  la  Trémoille  :  soit 
en  tout  cinciuante-sept. 

Elles  n'ajouteront  rien  à  la  gloire  de  leur  auteur;  car  il  est 
difficile  d'imaginer  une  pareille  absence  d'idées. 

C'est  un  jugement  tout  opposé  qu'il  convient  de  porter  sur  les 
lettres  que  le  duc  de  Bourgogne  a  écrites  à  son  frère.  La  décou- 
verte de  cette  correspondance  est  certainement  un  des  résultats 
les  plus  heureux  de  nos  recherches.  On  sait  combien  peu  nous 

(1)  Sur  la  formation  de  ce  dépôt,  \oir  noire  rapport  de  mission. 
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possédons  des  œuvres  de  ce  prince  qui  est  encore  aujourd'liui 
l'objet  d'admirations  entliousiastes  et  d'attaques  très  vives. 
L'abbé  Pro3'art,  dans  sa  Vie  du  Dauphin,  père  de  Louis  XV,  ne 
cite  que  treize  lettres  de  lui;  les  Mémoires  de  Louville  en  four- 
nissent trois  ou  quatre;  les  Mémoires  relatifs  à  la  succession 
d^ Espagne,  cinq.  Celles  du  livre  de  l'abbé  Proyart  sont  presque 
toutes  empruntées  à  la  Beaumelle,  et  la  seule  qui  soit  adressée 
à  Philippe  V  ne  présente  aucun  caractère  d'authenticité.  On  com- 
prend dès  lors  l'importance  de  notre  trouvaille  :  deux  cent 
douze  lettres  inédites,  toutes  autographes,  datées  et  signées,  de 
Louis,  duc  de  Bourgogne,  à  son  frère  Philippe  V,  et  à  sa  belle- 
sœur,  Marie-Louise  de  Savoie.  La  série  d'Alcala  commence 
en  1703  et  se  termine  en  1712; -ajoutons-y  quatre  lettres  de  1701 
et  1702  provenant  du  recueil  de  M.  le  duc  de  la  ïrémoille. 

Pendant  ces  onze  années,  le  duc  de  Bourgogne  a  entretenu 
avec  le  roi  d'Espagne  une  correspondance  régulière,  lui  racon- 
tant tous  les  faits  de  guerre,  lui  donnant  toutes  les  nouvelles  de 
la  cour  et  de  la  famille  royale,  lui  exposant  tous  les  projets  po- 
litiques venus  à  sa  connaissance  et  mêlant  à  tout  cela  ses  pro- 
pres jugements  sur  les  hommes  et  sur  les  choses.  Les  lettres 
du  duc  de  Bourgogne  sont  infiniment  plus  sérieuses  et  plus 
nourries  que  celles  du  grand  dauphin,  quelquefois  plus  détail- 
lées et  toujours  plus  intimes  que  celles  de  Louis  XIV.  Les 
réflexions  et  les  jugements,  superficiels  d'abord,  deviennent 
plus  profonds  et  plus  solides,  au  fur  et  à  mesure  que  les  an- 
nées s'écoulent;  le  sentiment  religieux  qui  anime  toutes  ces 
lettres  s'élève  et  s'élargit  lorsque  le  prince  devient  plus 
mûr  et  approche  des  affaires;  l'esprit  s'ouvre  et  se  dilate. 
Le  patriotisme  le  plus  pur,  le  dévouement  le  plus  absolu  aux 
devoirs  du  prince,  la  tendresse  et  la  générosité  du  cœur,  respi- 
rent d'un  bout  à  l'autre  de  cette  correspondance.  Généralement 
grave,  le  duc  de  Bourgogne  se  déride  parfois  ;  il  a  même  illus- 
tré de  sa  main  deux  ou  trois  de  ses  lettres  ;  enfin  ses  billets  à  la 
reine  d'Espagne  sont,  le  plus  souvent,  spirituels  et  galants. 

Les  lettres  du  duc  de  Berry  méritent  beaucoup  plutôt  d'être 
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rapprochées  de  celles  de  Monseigneur  que  de  celles  du  duc  de 
Bourgogne.  Il  y  en  a  dix-sept  à  Alcala  et  trois  dans  le  recueil 
de  M.  le  duc  de  la  Trémoille.  Elles  sont  pour  la  plupart  très 
puériles;  sauf  quelques  nouvelles  de  la  chasse  au  loup,  la 
grande  passion  du  prince ,  elles  ne  contiennent  guère  que  les 
protestations  d'une  amitié  qui  paraît  d'ailleurs  très  sincère.  La 
guerre  a  cependant  secoué  ce  naturel  si  lourd  ;  la  vaillance  qui 
perce  dans  les  lettres  écrites  de  Flandre  en  1708  les  rend  plus 
dignes  d'intérêt. 

Pendant  les  premières  années  du  règne  de  Philippe  V,  de 
1701  à  1707,  le  duc  d'Orléans  s'efforça  de  faire  reconnaître  par 
ce  prince  et  par  l'Espagne,  les  droits  de  succession  qu'il  préten- 
dait tenir  d'Anne  d'Autriche;  en -1707  et  1708,  il  commanda  en 
Espagne  les  armées  du  roi  son  neveu.  Les  archives  des  affaires 
étrangères,  les  archives  nationales  et  celles  de  la  guerre,  four- 
nissent des  documents  sur  ces  deux  questions  :  aux  archives 
nationales  notamment,  un  registre  important  renferme  la  copie 
de  toute  la  correspondance  de  Philippe  d'Orléans  pendant  ses 
deux  campagnes  de  1707  et  1708.  Les  archives  d'Alcala  possè- 
dent en  outre  un  dossier  concernant  les  intrigues  du  duc  d'Or- 
léans dans  le  royaume  de  Philippe  V  et  contenant  :  1"  les  lettres 
du  ministre  d'État  Grimaldo  au  duc  d'Albe,  et  les  réponses  du 
duc  d'Albe  à  Grimaldo  (juillet  et  août  1709);  2°  les  lettres  de  dé- 
nonciation, de  juin  1709;  3°  les  pièces  à  conviction  :  lettre  de 
créance  donnée  par  le  duc  d'Orléans  à  son  agent.  Flotte;  adresse 
de  quelques  seigneurs  espagnols  au  duc  d'Orléans,  etc.;  4°  les 
lettres  de  Don  Blas  deLoya,  aide-major  des  gardes,  au  marquis 
de  Grimaldo,  relatives  à  l'arrestation  et  la  conduite  de  Flotte,  du 
6  juillet  au  2  août  1709;  5"  les  lettres  du  chevalier  de  Connok  au 
même ,  sur  l'arrestation  et  les  réponses  de  Régnault,  secrétaire 
du  duc  d'Orléans;  6°  une  longue  lettre  d'Espinosa  à  Grimaldo, 
résumant  tous  les  interrogatoires  subis  par  Flotte  ;  7°  les  rapports 
des  gardiens  de  la  prison  d'État  de  Ségovie;  8°  enfin  les  lettres 
échangées  à  ce  sujet  entre  Louis  XIV  et  Philippe  V.  Un  curieux 
volume,  conservé  aux  affaires  étrangères,  nous  a  raconté  toute 
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l'histoire  de  la  prétendue  tentative  d'empoisonnement,  ordonnée 
contre  Philippe  V,  par  le  duc  d'Orléans  :  c'est  le  procès  complet 
du  cordelier  le  Marchand,  dont  Saint-Simon  a  résumé  en  quel- 
ques lignes  la  mystérieuse  histoire. 

Nous  pensions,  après  une  étude  sérieuse  des  documents  con- 
temporains et  sur  des  indications  dignes  de  foi,  découvrir  à 
Alcala  de  Hénarès  les  lettres  que  M"""  de  Maintenon  a  écrites 
au  roi  d'Espagne  Philippe  V  et  à  sa  première  femme  Marie- 
Louise  de  Savoie.  Notre  espérance  a  été  trompée.  11  n'existe  à 
notre  connaissance  dans  ces  archives  qu'une  seule  lettre  de 
M""  de  Maintenon  au  roi  Philippe  V  ;  elle  est  de  1714,  autogra- 
phe et  signée,  mais  d'un  ton  convenu  qui  ne  permet  pas  de 
préjuger  la  nature  du  reste  de  la  correspondance.  Trois  lettres 
de  Philippe  V  et  deux  lettres  de  Marie-Louise,  adressées  à 
M"^"  de  Maintenon,  ont  une  valeur  plus  grande  et  jettent  quel- 
que lumière  sur  l'influence  politique  de  celles  qui  les  a  reçues. 
Toute  obscurité  sera  dissipée  par  la  lecture  de  deux  recueils 
d'un  prix  inestimable,  le  second  surtout,  qui  sont  la  propriété 
du  ministère  des  Affaires  étrangères.  L'un  contient  vingt  et  une 
lettres  de  Philippe  V  et  une  du  prince  des  Asturies  à  M"""  de  Main- 
tenon ;  elles  sont  autographes  à  l'exception  d'une  seule ,  dont  on 
n'a  que  la  copie,  et  qui  a  été  publiée,  avec  huit  inexactitudes  , 
par  la  Beaumelle;  les  vingt  autres  sont  inédites;  d'autre  part, 
quatre  lettres  données  par  la  Beaumelle  manquent  à  ce  recueil. 
Le  même  éditeur  a  imprimé  treize  lettres  de  la  reine  d'Espagne 
à  M™®  de  Maintenon.  Le  second  registre  des  Affaires  étrangères 
nous  en  apporte  une  centaine,  aussi  longues  que  familières, 
vrais  chefs-d'œuvre  de  pensée,  de  sentiment  et  quelquefois  de 
style.  Plusieurs,  et  des  plus  parfaites,  appartiennent  au  temps 
où  la  princesse  des  Ursins  était  éloignée  de  Madrid  ;  toutes  se 
valent  par  l'esprit  et  par  la  forme. 

Les  archives  d'Alcala  ne  sont  pas  beaucoup  plus  riches  en 
papiers  de  la  princesse  des  Ursins  qu'en  lettres  de  M"*"  de 
Maintenon;  ceux  qui  sont  antérieurs  à  sa  disgrâce  lui  ont  été 
restitués  ;  on  trouvera  dans  notre  rapport  de  mission  l'énumé- 
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ration  des  autres  dont  nous  avons  tiré  un  trop  faible  profit  pour 
en  parler  ici.  Bornons-nous  également  à  mentionner  des  docu- 
ments, plus  précieux  cependant,  telles  que  la  correspondance 
de  Philippe  V  et  du  comte  de  Bergeick;  celle  du  duc  de  Noailles 
avec  le  roi  et  la  reine  d'Espagne,  de  1710  à  1712;  quelques 
lettres  de  la  reine  d'Espagne  au  duc  de  Savoie  son  père;  quatre 
lettres  fort  curieuses  du  cardinal  del  Judice  à  Philippe  V  pen- 
dant sa  mission  en  France  (1714),  et  enfin  deux  mémoires  du 
père  de  Malboan,  confesseur  du  roi,  sur  la  validité  des  renon- 
ciations d'Utrecht. 

Le  seul  document  d'Alcala  sur  lequel  nous  voulions  encore 
attirer  l'attention  est  le  journal  italien  de  l'abbé  Mascara.  Qu'est- 
ce  que  l'abbé  Mascara?  Nous  avons  vainement  cherché  son  nom 
dans  les  mémoires  et  dans  les  almanachs  royaux  de  l'époque. 
Il  ne  parait  avoir  été  attaché  à  la  maison  d'aucun  des  princes 
du  sang.  Les  seuls  renseignements  que  nous  ayons  pu  jus- 
qu'à présent  trouver  sur  lui,  viennent  de  deux  lettres  de  Torcy 
à  Marcin  et  de  Marcin  à  Torcy  (13  et  30  août  1702),  d'une  lettre 
de  Torcy  à  Desmarets  (20  février  1711)  et  de  deux  lettres  de 
Mascara  au  Régent  et  au  maréchal  d'Huxelles  (15  avril  1716) , 
conservées  aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères; 
enfin  de  cinq  lettres  qu'on  trouve  aux  archives  d'Alcala  :  l'une 
du  marquis  de  Grimaldo  au  P.  Daubenton,  confesseur  de 
Philippe  V  (12  septembre  1715);  l'autre  du  Père  de  la  Rue  à 
l'abbé  Mascara  (9  mars  1716);  la  troisième  de  l'abbé  Mascara 
au  ministre  Grimaldo  (11  mars  1716);  la  quatrième  de  «  Mada- 
me »  à  l'abbé  Mascara  (14  avril  1716);  et  la  cinquième  du  prince 
de  Gellamare  au  marquis  de  Grimaldo,  le  4  mai  1716,  de  toutes 
la  plus  abondante  en  détails  biographiques  (1). 

L'abbé  Mascara-Torriani  était  chanoine  de  la  Scala  à  Milan  ; 
il  se  recommanda  à  Marcin ,  lorsque  celui-ci  accompagna  Phi- 
lippe V  en  Italie,  en  1702;  Marcin  parla  pour  lui  à  Torcy,  et 
l'ambassadeur  de  Venise  à  Paris  appuya  sa  candidature  à  la 

(IJ  On  trouvera  dans  notre  rapinirt  do  mission,  pages  30  et  suivantes,  les  principaux 
passages  de  ces  documents  et  la  justilicalion  des  détails  (jui  suivent. 
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place  «  cr économe  général  de  l'État  de  Milan  j)  ;  Torcy  refusa  de 
s'occuper  de  lui,  «  parce  que  la  recommandation  des  ambassa- 
deurs de  Venise  devait  être  souvent  une  exclusion  »,  et  que  Mar- 
cin  avait  reconnu  en  cet  abbé  «  un  esprit  intrigant  et  dange- 
reux «.  Mais,  en  1706,  l'abbé  Mascara  «  rendit  tous  les  services 
qui  dépendirent  de  lui ,  pendant  que  les  troupes  françaises 
étaient  dans  le  Milanais  »  ;  il  abandonna  sa  prébende  lorsque 
les  Espagnols  furent  chassés  du  pays  et  il  vint  chercher  fortune 
à  Paris.  Il  entretint  une  correspondance  suivie  avec  le  marquis 
de  Mejorada,  dans  le  temps  où  celui-ci  était  secrétaire  du 
DespacliO  universal.  En  1710,  il  demanda  et  obtint  l'autori- 
sation de  se  retirer  en  pays  neutre,  mais  il  est  peu  probable 
qu'il  en  ait  profité,  car,  après  une  interruption  d'un  an,  il  reprit 
sa  correspondance  avec  le  secrétaire  d'État  Grimaldo,  afin  d'a- 
muser le  roi  d'Espagne  et  de  le  servir.  Le  marquis  de  Mejo- 
rada lui  envoyait  de  temps  en  temps  par  ordre  du  roi  un  secours 
de  cent  doublons;  le  marquis  de  Grimaldo  lui  en  donna  cin- 
quante lorsqu'il  reprit  sa  correspondance.  En  1711,  Torcy  lui 
fit  accorder  une  gratification  de  trois  mille  livres;  et  enfin 
Louis  XIV  lui  octroya  une  pension  de  quinze  cents  livres.  Phi- 
lippe, de  son  côté,  lui  concéda  une  rente  de  sept  cents  écus  sur 
l'évêché  de  Malte,  mais  l'évêque  se  déclara  hors  d'état  de  la 
payer.  Grimaldo  s'occupait  d'assurer  quelque  revenu  au  pauvre 
abbé,  lorsque,  au  mois  de  mars  1716,  le  régent  découvrit  la 
correspondance;  «  Madame  »,  qui  l'avait  d'abord  honoré  de  sa 
confiance,  le  regarda  comme  un  espion.  Le  P.  de  Linière  in- 
tervint en  sa  faveur,  et  Mascara  ne  fut  pas  chassé,  mais  il 
cessa  d'être  accueilli  au  Palais-Royal.  On  l'accusa  d'être  passé 
au  service  de  la  maison  d'Autriche,  et,  dans  le  courant  de 
1716,  il  se  vit  contraint  de  reprendre  la  route  de  l'Italie,  afin 
de  se  retirer  à  Bergame,  sa  patrie  :  «  Pour  avoir  obéi,  s'écrie- 
t-il  douloureusement,  j'ai  perdu  honneur  et  pension;  ho  scritto 
per  obbedire,  e  per  havere  fedelmente  obbedito,...  ho  j^^rduto 
honore  epensione!  y> 
Ce  n'est  pas  la  correspondance  entière  de  Mascara  que  nous 
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avons  retrouvée;  c'en  est  la  dernière  partie^  composée  des 
lettres  qu'il  écrivit  presque  chaque  jour  au  marquis  de  Grimaldo 
du  17  juin  1715  au  11  mars  1716.  Ces  lettres  réunies  forment 
trente-trois  cahiers,  petit  in-S"  carré,  d'une  écriture  ronde, 
fine  et  serrée,  véritables  mémoires  sur  la  cour  de  France 
pendant  ces  dix  mois.  Faites  pour  piquer  la  curiosité  de 
Philippe  V  et  le  tenir  au  courant  d'un  monde  qu'il  a  quitté, 
elles  abondent  en  anecdotes  sur  chacun  des  personnages  de 
la  cour;  tous  y  passent  à  leur  tour,  le  roi,  les  ministres,  le 
duc  d'Orléans,  sa  mère,  M'"''  de  Maintenon,  M"""  des  Ursins, 
la  duchesse  de  Berry,  M"""'  de  Parabère  et  de  Mouchy,  le 
P.  Tellier,  le  médecin  Fagon,  etc.  Destinées  aussi  à  servir  les 
intérêts  du  roi  d'Espagne,  ces  lettres  donnent  de  nombreux 
détails  sur  la  conduite  de  la  maison  d'Orléans,  ses  prétentions 
et  ses  espérances  ;  elles  fournissent  quantité  de  nouvelles  reli- 
gieuses et  politiques. 

Où  l'abbé  Mascara  puisait-il  tant  de  renseignements?  Visi- 
blement, il  écrit  chaque  soir  ce  qu'il  a  recueilh  dans  la  journée. 
Ses  lettres  sont  la  vie  même,  remplies  de  conversations  textuelle- 
ment rapportées,  de  mots  piquants,  de  récits  très  significatifs. 
Mais  il  écrit  à  un  homme  qui  le  connaît  et  il  n'éprouve  pas 
le  besoin  de  citer  ses  sources  :  tout  est  de  premier  jet.  Nous 
voyons  cependant  qu'il  dîne  souvent  chez  la  duchesse  du 
Lude,  et  nous  savons  par  les  paroles  de  «  Madame  »  qu'il 
rapporte  dans  sa  lettre  à  Grimaldo  du  11  mars  1716,  par 
une  phrase  de  la  lettre  de  Cellamare,  et  enfin  par  la  lettre  sui- 
vante de  «  Madame  »  qu'il  était  reçu  fréquemment  au  Palais- 
Royal  :  <■(  Monsieur  l'abbé  Mascara,  je  vous  avoue  franchement 
que  j'ay  été  fort  surprise  de  voir  par  plusieurs  lettres  tous 
les  mauvais  discours  qu'on  vous  impute;  je  ne  puis  vous  dire 
autre  chose  là-dessus,  sinon  que  je  vous  ay  cru  trop  lionnest 
homme  pour  en  estre  capable;  je  souhaite  qu'il  n'y  ait  rien 
de  véritable  en  tout  ce  qui  m'en  est  revenu,  et  je  vous  assure 
que  je  suis,  à  Paris,  ce  14^  avril  1716,  monsieur  l'abbé  Mascara, 
votre  bien  bonne  amie,  Elisabeth-Charlotte.  » 
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L'hôtel  de  la  duchesse  du  Lude  et  le  Palais-Royal,  voilà 
donc,  croyons-nous,  les  principaux  lieux  d'information  de 
l'abbé  Mascara.  Ce  curieux  journal  pourra  servir  de  complé- 
ment aux  Mémoires  de  Saint-Simon,  pour  les  années  1715  et 
1716. 


Si  les  archives  d'Alcala  contiennent  surtout,  pour  la  période 
qui  nous  occupe,  des  documents  d'ordre  privé,  les  archives 
de  Simancas  renferment  principalement  des  pièces  et  des  cor- 
respondances officielles.  C'est  dire  qu'étant  donné  notre  sujet 
particulier  elles  nous  ont  été  d'un  moindre  secours  que  les 
archives  d'Alcala.  En  dehors  des  documents  relatifs  à  la  sou- 
veraineté, réclamée  si  impérieusement  par  la  princesse  des 
Ursins,  nous  n'aA'ons  pu  tirer  parti  que  de  quatre  correspon- 
dances diplomatiques  :  1"  les  lettres  ou  dépêches  du  comte 
cVAguilcir,  pendant  sa  mission  extraordinaire  de  décem- 
bre 1705;  2°  les  dépèches  du  duc  cVAlbe,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Paris,  1705-1711:  3° /«  correspondance  de  Don 
Feliz  Cornejo,  secrétaire  de  l'ambassade,  puis  chargé  d'affaires 
d'Espagne  à  Paris,  1711-1717;  4°  les  lettres  du  cardincd  del 
Judice,  en  1714,  complément  de  celles  qu'on  trouve  à  Alcala. 

On  sait  que  le  comte  d'Aguilar  fut  envoyé  à  Versailles  par 
Philippe  V,  après  la  perte  de  Barcelone,  pour  exposer  à 
Louis  XIV  la  situation  de  la  Catalogne  et  la  nécessité  d'un  prompt 
secours,  si  l'on  voulait  enfermer  l'archiduc  dans  la  cité  conquise, 
puis  l'en  chasser.  Les  trois  dépêches  principales  sont  celles 
du  3,  du  12  et  du  20  décembre  1705.  La  première,  qui  estlaplus 
intéressante,  ne  compte  pas  moins  de  79  pages  in-f".  On  y 
trouve  le  compte  rendu  des  audiences  qu"ont  accordées  à  l'am- 
bassadeur le  roi.  Monseigneur,  le  duc  de  Bourgogne,  M'"®  de 
Maintenon,  le  duc  d'Orléans  et  les  secrétaires  d'État;  et  il  est 
facile  de  juger  d'après  cette  lettre  de  l'attitude  de  tous  ces 
personnages  à   l'égard   de   la    cour    d'Espagne.    Aguilar  ne 
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perdit  point  son  temps  à  la  cour  de  France;  il  obtint  pres- 
que tout  ce  qu'il  voulut;  mais  Louis  XIV  écrivit  à  son  petit- 
fils  qu'il  désirait  ne  pas  voir  se  renouveler  de  pareilles  mis- 
sions, qui  évidemment  lui  paraissaient  trop  pressantes. 

On  se  rend  compte  en  effet,  par  la  lecture  des  dépêches  du 
duc  d'Albe,  que  l'ambassadeur  ordinaire  n'avait  aucune  espèce 
d'influence  à  la  cour,  et  que  les  affaires  se  traitaient  directe- 
ment entre  Louis  XIV  et  Philippe  V;  les  lettres  qu'échangeaient 
les  deux  rois  et  la  subordination  de  la  cour  d'Espagne,  ren- 
daient à  peu  près  inutile  la  correspondance  diplomatique. 
Louis  XIV  a  caractérisé  lui-même  le  rôle  effacé  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne  dans  cette  lettre  à  Amelot  du  10  janvier  1706. 
«  Je  sais  bien  que  le  duc  d'Albe  n'a  jamais  rendu  de  services 
considérables  au  roy  son  maître  et  que  remploi  qu'il  a  ne  lui  en 
donne  pas  les  moyens,  mais  il  ne  me  convient  pas,  non  plus 
qu'au  roi  mon  petit  fils,  que  ce  même  emploi  donne  des  pré- 
textes de  perdre  un  homme  dont  je  crois  la  fidélité  à  toute 
épreuve.  »  La  correspondance  du  duc  d'Albe  n'offre  donc  qu'un 
intérêt  assez  mince;  il  y  a  beaucoup  de  lettres  insignifiantes. 
La  plupart  ne  racontent  que  des  faits  déjà  connus  grâce  aux 
«  Mémoires  »  du  temps.  Toutefois  une  chose  nous  a  frappé, 
l'identité  presque  absolue  des  récits  du  duc  d'Albe  avec  ceux 
de  Saint-Simon  ;  quelquefois  on  y  remarque  jusqu'aux  mêmes 
réflexions,  aux  mêmes  commentaires  sur  les  moindres  inci- 
dents de  la  politique,  de  la  cour  et  de  l'armée. 

La  correspondance  de  Don  Feliz  Cornejo  ne  fait  guère  que 
continuer  sur  le  inême  ton  celle  du  duc  d'Albe,  mort  en  1711. 
Celui-là  aussi  n'a  tenu  que  les  seconds  rôles  :  le  premier  a 
été  occupé  successivement  par  le  comte  de  Bergeick,  par  les 
négociateurs  d'Utrecht,  Osuna  et  Monteleone,  par  le  cardinal 
del  Judice,  par  le  prince  de  Cellamare.  Cependant  on  trouve 
dans  les  lettres  de  Cornejo  quelques  faits  et  quelques  réflexions 
dignes  de  remarque  ;  elles  valent  surtout  par  le  grand  nombre 
de  bruits  dont  elles  se  font  l'écho.  Comme  le  duc  d'Albe,  il 
présente  en  général  les  choses  de  la  même  manière  que  Saint- 
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Simon;  mais  il  les  apprécie  très  différemment,  puisque  le  duc 
du  Maine  est  son  homme,  et  qu'il  ne  hait  personne  autant  que 
le  duc  d'Orléans,  du  moins  jusqu'en  1715. 

Les  lettres  du  cardinal  del  Judice  ont,  au  contraire,  quoique 
peu  nombreuses,  une  très  réelle  importance.  Elles  traitent 
1°  des  griefs  de  Philippe  V  contre  le  marquis  de  Brancas,  am- 
bassadeur de  France  à  Madrid;  2"  des  raisons  qu'a  eues  le  roi 
de  France  de  signer  la  paix  avec  l'Empereur  sans  y  comprendre 
le  roi  d'Espagne;  3°  des  difficultés  que  fait  Philippe  V  de  signer 
la  paix  tant  que  l'Empereur  conservera  le  titre  de  roi  d'Es- 
pagne et  que  la  princesse  des  Ursins  n'aura  point  obtenu  de 
souveraineté;  4°  des  secours  à  obtenir  du  roi  de  France  pour 
le  siège  de  Barcelone  ;  5°  de  la  nullité  des  renonciations  de 
Philippe  V  à  la  couronne  de  France  et  de  ses  prétentions  à  la 
tutelle  du  jeune  Louis  XV.  On  doit  ajouter  à  cette  correspon- 
dance celle  du  prince  de  Cellamare  pendant  les  mois  de  juin, 
de  juillet  et  d'août  1715,  car  elles  traitent  à  fond  ces  deux 
dernières  questions. 

Il  en  est  des  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères , 
à  Paris,  à  peu  près  comme  de  celles  de  Simancas.  Les  do- 
cuments officiels.  Instructions  ou  Correspondances  dijjïo- 
matiques ,  en  sont  la  principale  richesse.  Mais  ces  documents 
de  provenance  française  étaient  plus  précieux  pour  nous  que 
ceux  d'origine  espagnole.  Rien  ne  pouvait  mieux  que  les 
Instructions  nous  révéler  les  vues  et  les  volontés  du  roi 
de  France;  rien  n'était  plus  propre  que  la  correspondance 
diplomatique  à  nous  éclairer  sur  la  façon  dont  les  unes  et 
les  autres  étaient  accueillies  à  la  cour  de  Madrid.  Que  de 
détails  piquants  et  nouveaux  y  devions-nous  trouver  sur  le 
royaume  de  Philippe  !  11  ne  s'était  pas  montré  à  nous , 
comme  celui  de  Louis  XIV,  dans  une  admirable  série  de  Mé- 
moires contemporains,  analogues  à  ceux  dont  s'enorgueillit 
la  littérature  française. 

On  nous  dispensera  d'insister  ici  sur  le  caractère  de  cha- 
cune de  ces  correspondances,  puisqu'elles  formeront  la  trame 
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de  notre  récit,  et  que  tout  le  monde  sera  mis  à  même  d'en 
juger.  Toutes  ont  leur  valeur  propre  ,  leur  originalité  ;  les 
unes,  comme  celles  d'Harcourt  et  d'Amelot,  seront  Fœuvre 
d'hommes  d'État  capables,  distingués,  éminents  même; 
d'autres,  celles  de  Marcin  et  de  Tessé,  se  signaleront  par  le 
piquant  des  anecdotes ,  par  des  mots  spirituels ,  plus  que 
par  la  justesse  et  la  profondeur  des  vues;  celle  de  Louville 
roulera  comme  un  torrent  les  idées  les  plus  hardies,  les  ap- 
préciations les  plus  outrées ,  les  mots  à  l'emporte  -  pièce  ; 
c'est  encore  par  l'esprit  et  par  la  vivacité  que  vaudront  surtout 
les  lettres  du  duc  de  Gramont,  tandis  que  celles  du  cardinal 
d'Estrées,  avec  plus  de  poids,  rappelleront  les  fureurs  de 
Louville.  Orry,  par  ses  dépêches  d'une  clarté  parfaite,  per- 
mettra aux  plus  ignorants  de  comprendre ,  sinon  d'apprécier, 
ses  plans  de  réforme  administrative  et  financière.  Vendôme , 
avec  ses  façons  de  grand  homme,  nous  apprendra  peu,  mais 
ses  paroles  brèves,  ses  affirmations  rapides  auront  décidé  de 
beaucoup  de  choses.  Plus  sage  et  plus  modéré ,  le  duc  de 
Noailles  apportera  des  renseignements  utiles  et  des  considé- 
rations sensées,  qui  contribuèrent  en  leur  temps  à  sauver  le 
trône  de  Philippe  V.  Le  marquis  de  Bonnac,  exécuteur  habile 
et  dévoué  des  volontés  de  son  maître ,  racontera  beaucoup  et 
jugera  sainement.  Moins  solide  et  plus  emporté,  le  marquis  de 
Brancas  fera  revivre  le  temps  des  Estrées  et  des  Gramont.  Le 
duc  de  Saint-Aignan,  intelligent  et  perspicace,  mais  volontiers 
intrigant,  donnera  trop  souvent  dans  ses  lettres,  à  côté  de  faits 
incontestables,  ses  partis-pris  pour  des  vérités.  N'oublions  pas 
enfjn  l'honnête  et  modeste  chargé  d'affaires  Blécourt,  chez  qui 
une  rare  sincérité  et  un  jugement  droit  tiennent  lieu  de  pé- 
nétration et  de  vigueur  d'esprit.  Et  par  dessus  tous  ces  ambas- 
sadeurs mettons  sans  hésiter  Torcy,  leur  chef  et  leur  vrai 
maître,  dont  les  instructions  et  les  dépêches  sont  des  modèles 
de  netteté,  de  précision,  de  largeur  et  d'élévation.  Au-dessous 
d'eux,  on  pourra  citer  à  une  place  honorable,  des  correspon- 
dants secondaires,  tels  que  Montviel  et  Ozon,  ou  des  agents  qui 
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ne  touchèrent  que  par  accident  aux  affaires  crEspagne,  Puy- 
ségur,  Chàteauneuf  et  d'Iberville. 

Enfin,  à  côté  des  documents  officiels,  il  en  est  d'une  singu- 
lière utilité  ou  d'un  mérite  exceptiormel.  Quelle  correspondance 
diplomatique  est,  au  moins  littérairement,  à  la  hauteur  de  celle 
de  la  princesse  des  Ursins  et  du  marquis  deTorcy?  Intégralement 
publiée,  elle  surpasserait  en  étendue  et  égalerait  en  réputa- 
tion la  fameuse  correspondance  de  cette  princesse  et  de  'SI"'"  de 
Maintenon.  Tous  les  secrets  de  la  politique  s'y  déroulent  avec 
une  abondance  d'arguments ,  une  force  de  logique ,  une  véhé- 
mence de  passion ,  qui  donnent  une  vie  extraordinaire  à  tous 
les  personnages,  à  toutes  les  questions,  et  font  de  l'histoire 
ainsi  présentée  la  plus  attachante  des  lectures.  Grand  aussi 
est  le  charme  des  lettres  de  M'^''  des  Ursins  au  duc  de  Noailles; 
fertiles  en  informations  de  toute  nature,  celles  du  chevalier  du 
Bourk  à  Torcy,  dont  M.  Combes  avait  déjà  fait  connaître  une 
notable  partie.  Nous  passons  sous  silence  les  mille  pièces  di- 
verses qui  se  trouvent  mêlées  aux  documents  plus  importants 
que  nous  venons  d'énumérer.  Aussi  bien  ne  finirions-nous  ja- 
mais, si  nous  voulions,  dès  V Introduction,  apprécier  ou  seu- 
lement faire  connaître  ce  que  contiennent  les  deux  cents 
volumes  que  nous  avons  consultés  aux  Affaires  étrangères. 
Quand  on  a  dit  qu'il  y  a  là  une  mine  inépuisable,  il  semble 
qu'on  n'ait  fait  qu'une  phrase,  et  cependant  rien  n'est  plus 
vrai. 

Les  archivées  nationales,  au  contraire,  nous  ont  peu  donné; 
de  même,  celles  du  ministère  de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  que 
ces  dernières  ne  puissent  fournir  beaucoup  de  documents  sur 
la  guerre  de  succession  d'Espagne;  mais,  d'une  part  M.  Com- 
bes les  a  déjà  utilisés  dans  divers  écrits;  et  de  l'autre,  ils  ne 
tendent  généralement  pas  au  but  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé; la  plupart  de  ceux  qui  pouvaient  nous  servir  sont  éga- 
lement aux  Affaires  étrangères,  parce  qu'ils  ont  été  envoyés  en 
copie  à  l'ambassadeur  Amelot. 

Quant  aux  archives  privées,  celles  de  M.  le  duc  de  la  Tré- 
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moille  et  du  château  de  Louville,  nous  avons  déjà  eu  Toccasion 
de  dire  ce  que  nous  leur  devions. 


Tout,  parmi  les  papiers  que  nous  venons  d'indiquer,  n'est 
pas  inédit  ou  inconnu.  Ainsi,  M.  Hippeau  a  publié,  à  peu  de 
choses  près,  la  correspondance  du  roarquis  puis  duc  d'Har- 
court  (1);  M.  de  Girardot,  les  lettres  de  Louis  XIV  à  Ame- 
lot  (2);  M.  de  Rambuteau,  les  lettres  du  maréchal  Tessé  (3); 
enfin,  M.  Louis  Paris,  diverses  pièces  dans  les  papiers  de  Noail- 
les  (4). 

La  première  de  ces  publications  a  été  faite  avec  trop  peu 
de  soin  par  un  homme  d'une  valeur  indiscutable,  et  se  trouve 
déparée  par  les  plus  lâcheuses  inadvertances.  Il  en  est  de 
même  de  l'édition  des  lettres  de  Louis  XIV  à  Amelot  par 
M.  de  Girardot  ;  pour  que  l'œuvre  fût  complète ,  il  eût  été  né- 
cessaire d'y  ajouter  les  lettres  d'Amelot;  en  outre,  l'auteur, 
très  versé  dans  d'autres  époques  de  notre  histoire,  n'avait  pas 
sur  celle-là  les  connaissances  nécessaires  pour  éviter  les 
fautes  quelquefois  grossières  qui  déshonorent  le  texte  et  les 
notes.  Les  Lettres  de  Tessé  ont  été  destinées  par  M.  le  C"  de 
Rambuteau  à  amuser  les  gens  du  monde  plutôt  qu'à  servir  aux 
historiens;  elles  atteignent  parfaitement  leur  but,  mais  la 
quasi-totalité  des  lettres  diplomatiques  y  fait  défaut.  Quant  aux 
Papiers  de  Noailles ,  précieux  puisque  les  originaux  en  ont 
disparu  avec  la  bibliothèque  du  Louvre,  ils  fournissent  un  assez 
grand  nombre  de  pièces  détachées  et  l'analyse  de  beaucoup 
d'autres. 


(1)  Hippeau,  Avèneynent  des  Bourbons  au  trône  d'Espagne,  correspondance  inédite  du 
marquis  d'Harcourt  etc.  Paris,  2  vol.  in-8°,  1875. 

(2)  De  Girardot,  Correspondance  de  Louis  XIV  avec  M.    Amelot,  son  ambassadeur  en 
Espagne  (170"i-1709).  l'aris,  2  vol.  in-8°,  18Gi. 

(3)  Comte  de  Ilam])uteau,  Lettres  du  maréchal  de  Tessé,  1  vol.  in-S".  Paris,  1888. 

(4)  Louis  Paris,  les  Papiers  de  Noailles  de  la  Bibliothèque  du  Louvre;  dépouillement  de 
toutes  les  pièces,  etc.  Paris,  2  vol.  in-S",  1873. 
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Les  Lettres  de  Madame  de  Maintenon  et  surtout  sa  Cor- 
respondance avec  la  princesse  des  Ursins  sont  au  nombre 
des  documents  que  nous  avons  consultés  avec  le  plus  de  fruit. 
La  critique  de  ces  correspondances  ,  si  justement  fameuses ,  a 
été  faite  récemment  avec  trop  de  savoir  et  de  talent  par  un 
éminent  historien ,  pour  que  nous  ne  nous  bornions  pas  à  y 
renvoyer  nos  lecteurs  (1).  Est-il  besoin  de  dire  que  nous  cite- 
rons toujours  les  lettres  de  j\P°  de  Maintenon  d'après  l'édition 
de  M.  Geffroy,  quand  il  les  aura  jugées  dignes  de  figurer 
dans  ses  deux  volumes  choisis?  Pour  les  autres  nous  re- 
courrons exclusivement  aux  recueils  de  Lavallée  et  de  Bos- 
sange. 

Nous  n'avons  fait  qu'un  petit  nombre  d'emprunts  à  la  Cor- 
respondance de  Madame,  duchesse  d'Orléans,  et,  quelques 
imperfections  que  présentent  les  éditions,  d'ailleurs  utiles, 
de  Brunet  et  de  Ja3glé,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  néces- 
saire de  chercher  d'autres  textes;  ce  qui  est  dans  ces  quatre 
volumes  est  exact,  et  c'est  tout  ce  qu'il  nous  fallait.  Les  ju- 
gements passionnés  de  «  Madame  »  et  ses  informations  sou- 
vent incomplètes  ne  font  pas  de  ses  .écrits  une  source  histo- 
rique de  premier  ordre  ;  mais  elle  a  souvent  sur  les  gens  ou 
sur  les  choses  des  intuitions  qui  méritent  d'être  connues  et 
discutées. 


Sans  avoir  la  prétention  de  faire  l'histoire  bibliographique 
de  la  succession  d'Espagne  (2),  nous  devons  cependant  parler, 
au  moins  brièvement,  des  Mémoires  contemporains  et  des 
ouvrages  récents  que  nous  avons  mis  à  contribution  pour 
notre  propre  travail. 

(1)  A.  Geffroy,  Madame  de  Maintenon,  d'après  sa  correspondance  authentique,  t.  I'', 
liilroduclion.  Paris,  1887 

(•1)  Celte  histoire  bibliographique  a  été  faite  récemment  avec  autant  d'exactitude  que 
de  pénétration  par  M.  Lcgrelle  :  la  Diplomaiie  française  et  la  succession  d'Espagne 
(Avant-Propos). 
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Les  Mémoires  de  Noailles  nous  ont  été  de  beaucoup  les  plus 
utiles.  On  sait  que  l'on  désigne  sous  ce  nom  une  compilation 
publiée,  en  1777,  par  Fabbé  Millot  et  portant  sur  une  période 
de  quatre-vingt-quatre  ans,  de  1682  à  1766.  Ils  contiennent 
la  série  des  événements  auxquels  prirent  part  les  deux  maré- 
chaux Anne-Jules  et  Adrien-Maurice  de  Noailles.  Ni  l'un  ni 
l'autre  n'ont  écrit  de  mémoires ,  mais  ils  ont  recueilli  les  do- 
cuments historiques  sur  lesquels  Millot  les  a  rédigés.  Selon 
cet  éditeur,  la  collection  formée  par  Adrien-Maurice  s'élevait 
à  deux  cents  volumes.  Ils  ont  été  partagés,  à  l'époque  de  la 
Révolution ,  entre  la  Bibliothèque  nationale ,  le  Dépôt  des  In- 
valides, les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
la  Bibliothèque  du  premier  consul,  devenue  sous  Napoléon  P"" 
la  Bibliothèque  du  Louvre. 

Tout  le  monde  a  dû  être  frappé,  à  la  lecture  des  Mémoires 
de  Noailles,  des  différences  très  profondes  qui  en  distinguent 
la  seconde  partie  de  la  première  et  de  la  troisième.  Tandis 
que  celles-ci  s'appliquent  bien  réellement  aux  faits  et  gestes 
des  Noailles,  celle-là  est  une  histoire  générale  de  la  cour  d'Es- 
pagne et  de  ses  rapports  avec  la  France  de  1700  à  1711  ;  c'est 
à  peine  si  de  loin  en  loin  le  nom  de  Noailles  vient  nous  rap- 
peler ce  qui  a  servi  de  prétexte  à  l'ouvrage.  Une  constatation 
minutieuse  nous  a  permis  d'établir  qu'effectivement,  de  1700  à 
1711,  l'abbé  Millot  n'a  fait  qu'analyser  les  cent  vingt-six  vo- 
lumes qui  forment  aujourd'hui,  sur  cette  période,  le  fonds 
«  Espagne  »  au  ministère  des  affaires  étrangères,  du  tome  85 
au  tome  211.  L'ordre  même  des  documents  a  été  scrupuleuse- 
ment suivi.  De  là  ce  qu'on  peut  regretter  de  longueur  et  de 
confusion  dans  certains  récits  de  ^lillot.  Mais  de  là  aussi  la 
parfaite  exactitude  des  renseignements  et  le  bien  fondé  de 
toutes  les  affirmations  du  compilateur. 

L'abbé  Millot  suspend  son  récit  en  1711  pour  ne  le  re- 
prendre qu'après  la  mort  de  Louis  XIV.  Pourquoi?  11  avance 
que  ses  documents  s'arrêtent  là.  Nous  n'en  croyons  rien.  Si 
on  lui  a  livré  les  correspondances  diplomatiques  antérieures 
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à  1711,  pourquoi  ne  lui  aurait-on  pas  communiqué  celles  de 
1711  à  1715?  Les  archives  des  affaires  étrangères  ont  été  créées 
en  1710  et  Millot  écrit  vers  1775.  Il  allègue  en  second  lieu  la 
publication  des  Mémoires  de  Torcy;  il  est  vrai  que  Torcy  et 
lui  se  seraient  répétés  au  sujet  des  négociations  puisqu'ils  au- 
raient analysé  les  mêmes  pièces.  Mais  Torcy  ne  dépasse  pas 
l'année  1713  et,  en  dehors  des  négociations,  Millot  avait  mille 
choses  à  dire.  Il  y  a  Là  un  petit  mystère  qui  n'est  pas  encore 
éclairci  (1). 

Immédiatement  après  les  Mémoires  de  Noailles,  nous  devons 
placer  ceux  de  Saint-Simon.  Leur  infinie  supériorité  littéraire, 
la  prodigieuse  abondance  des  mots  heureux  dont  nous  eussions 
pu,  comme  d'autres,  enrichir  nos  récits,  ne  nous  empêchent 
pas  de  les  reléguer  au  second  rang.  Autant  les  Mémoires  de 
Noailles  sont  sûrs,  autant  ceux  de  Saint-Simon  sont  sujets  à 
caution;  tout  ce  qu'il  avance,  il  faut  le  contrôler;  et  ce  qu'il  dit 
tout  seul,  le  plus  sur  est  de  le  présenter  comme  douteux. 
Cependant  il  faut  avouer  qu'il  est  remarquablement  informé  sur 
l'Espagne  et  qu'il  s'est  livré  à  des  études  aussi  sérieuses  qu'é- 
tendues sur  les  personnages  et  les  institutions  de  ce  pays.  Les 
documents  espagnols  serviraient  mieux  que  la  plupart  des 
documents  français  sa  réputation  d'historien.  Cela  tient  à  ce 
qu'il  est  tout  naturellement  moins  aveuglé  par  ses  partis-pris 
sur  des  étrangers  que  sur  des  compatriotes.  Où  la  passion 
reprend  ses  droits ,  c'est  quand  il  s'agit  de  Madame  des  Ur- 
sins  ou  des  autres  Français,  mêlés  de  près  ou  de  loin  aux 
affaires  de  la  succession  d'Espagne.  Au  surplus ,  nous  aurions 


(1)  Je  sais  bien  qu'on  pourrait  admettre  que  Millot  a  réellement  travaillé,  niênie  pour  cette 
période  de  1700  à  I"ll,sur  les  papiers  des  Noailles.  Mais  comment  supposer  que  le  duc 
de  Noailles  ait  réuni  dans  ses  archives  tous  les  papiers  de  Torcy  relatifs  à  l'Espagne,  les 
Instructions  et  les  Correspondances  diplomatiques,  les  lettres  j^rivées  adressées  à  Torcy 
par  la  princesse  des  Ursins,  le  chevalier  du  Bourk,  le  chevalier  de  Torcy  et  tant  d'au- 
tres, la  correspondance- de  Louis  XIV  et  de  Philippe  V,  les  lettres  autographes  du  roi  et 
de  la  reine  d'Espagne,  les  lettres  de  Louville,  celles  de  tous  les  ambassadeurs  ordinaires 
et  extraordinaires,  sans  compter  des  centaines  de  documents  d'origine  espagnole  adressés 
directement  au  roi  et  au  ministre.  Non,  ces  12G  volumes  ne  sont  el  ne  peuvent  être 
(lue  les  archives  régulièrement  lormées  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
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quelque  honte  à  prolonger  ces  courtes  réflexions  ;  mieux  vaut 
ne  pas  parler  de  Saint-Simon  que  de  le  faire  après  MM.  Chéruel 
et  de  Boislisle.  Notre  seul  chagrin  a  été  que  l'admirable  édi- 
tion de  ce  dernier  s'arrêtât  tout  juste  au  seuil  de  la  période 
qui  devait  nous  occuper. 

Un  lien  tout  naturel  unit  les  Mémoires  de  Loiwille  aux 
deux  précédents.  Comme  les  Mémoires  de  Noailles,  ils  sont 
l'œuvre  d'un  compilateur,  si  ce  mot  peut  s'appliquer,  même 
en  ce  cas  particulier,  à  l'érudit  spirituel  et  lettré  qui  fut  le 
comte  Scipion  duRoure.  Comme  \e^  Mémoires  de  Saint-Simon, 
ils  sont  œuvre  de  passion.  Le  comte  du  Roure  les  a  rédigés  à 
l'aide  des  quatre  volumes  in-fol.  de  correspondances  du  mar- 
quis de  Louville  que  conserve  la  bibliothèque  du  château  de 
Louville  et  du  recueil  de  Lettres  ^etatives  à  Philippe  V,  qui 
est  aujourd'hui  la  propriété  de  M.  le  duc  de  la  Trémoille.  A 
\\ve\e^  Mémoires  secrets,  nul  ne  se  douterait  qu'ils  ne  sont 
point  originaux,  tant  ils  débordent  de  verve  et  d'esprit.  Nous 
sommes  loin  de  la  sage  lenteur  et  de  la  prudente  modéra- 
tion du  bon  abbé  Millot.  Les  qualités  et  les  défauts  du  bouil- 
lant Louville   s'y  retrouvent  aussi  vivants  qu'en  1701. 

Des  Mémoires  de  Torcy  nous  n'avons  tiré  que  peu  de  choses; 
ils  portent  exclusivement  sur  l'histoire  des  négociations  de  la 
Haye,  de  Gertruydenberg,  de  Londres  et  d'Utrecht.  En  revanche 
le  Journal  de  Torcy,  pour  les  mois  trop  peu  nombreux  qu'il 
fait  connaître  plus  parfaitement,  a  été  pour  nous  un  document 
d'une  valeur  inappréciable.  Rarement,  M.  Frédéric  Masson,  ce 
connaisseur  sans  rival  des  sources  de  notre  histoire  au  dix- 
huitième  siècle,  a  eu  la  main  plus  heureuse  que  le  jour  où  il 
a  découvert  ces  procès-verbaux,  tout  personnels,  des  séances  du 
grand  conseil.  Les  faits  écrits  au  jour  le  jour,  du  6  novembre 
1709  au  29  mai  1711,  sont  toujours  vrais  et  sans  arrangement. 
Si  nous  avons  pu  découvrir  les  véritables  intentions  de  la  cour 
de  France  â  l'égard  de  l'Espagne  pendant  ces  deux  années,  qui 
furent  les  années  critiques,  c'est  à  cette  très  intéressante  publi- 
cation que  nous  l'avons  dû.  Quant  aux  appréciations  mêlées 
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aux  faits,  nous  les  prendrons  peut-être  un  peu  moins  au  pied 
de  la  lettre  que  l'éditeur,  suivant  une  pente  naturelle,  n'a  été 
amené  à  le  faire.  Torcy  n'aime  ni  le  duc  de  Bourgogne,  ni  au 
fond  le  duc  de  Beauvilliers;  sans  cesse  il  attaque  ou  raille 
leur  politique  et  leurs  avis.  Aussi  éprouve-t-on  quelque  étonne- 
ment  lorsque  dans  la  plupart  des  cas  on  constate  qu'il  a  voté 
comme  eux  au  conseil.  Lui  aussi  a  beaucoup  varié  dans  ses 
opinions.  Un  jour,  il  veut  soutenir  l'Espagne,  un  autre  il  croit 
qu'il  faut  l'abandonner;  il  est  facile  de  noter  au  passage  toutes 
ces  tergiversations  dans  son  Journal. 

Deux  écrivains  militaires,  les  maréchaux  de  Berwick  et  de 
Villars  sont  venus  à  leur  tour  déposer  dans  notre  longue  en- 
quête. Le  premier  a  écrit  lui-même  et  sur  ses  propres  notes, 
la  partie  de  ses  Mémoires  qui  nous  intéressait,  de  1701  à  1716. 
Ils  sont  presque  exclusivement  consacrés  au  récit  des  opérations 
militaires,  mais  ils  n'ont  pas  ce  caractère  sec  et  technique  qui 
rend  en  général  si  fatigante  la  lecture  des  œuvres  de  ce  genre. 
Leur  merveilleuse  clarté,  la  sobriété  et  la  justesse  ordinaire  des 
appréciations  nous  les  a  rendus  fort  utiles,  surtout  pour  les 
événements  de  1707  et  de  1708;  la  conduite  de  Louis  XIV,  celles 
des  ducs  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  en  Flandre  et  en  Espagne, 
ne  peuvent  être  estimées  avec  équité,  sans  une  étude  appro- 
fondie des  mémoires  de  Berwick. 

Notre  sujet  ne  nous  conduisait  point  sur  les  champs  de  ba- 
taille où  se  signala  Villars.  Mais  l'intimité  de  ce  personnage 
avec  M"°  de  Maintenon  et  l'importance  tout  exceptionnelle 
de  son  rôle,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  nous  faisaient  un 
devoir  de  lire  soigneusement  ce  qu'il  a  écrit,  ou  plutôt  ce  qu'on 
a  écrit  en  son  nom,  la  période  de  1701  à  1723  étant  précisément 
celle  qui  a  été  rédigée  par  Anquetil.  Heureusement,  la  savante 
édition  de  M.  le  marquis  de  Vogiié  est  venue  fort  à  propos 
nous  apporter  un  texte  exact  jusqu'à  l'année  1707.  Ces  mémoires 
sont  en  outre  très  riches  en  pièces  justificatives;  nous  y  avons 
largement  puisé. 

Les  Mémoires  du  marquis  de  Saini-Philippe  sont  la  seule 
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source  espagnole  que  Ton  puisse  comparer  à  toutes  celles  que 
nous  venons  de  citer.  Don  Vincent  Bacallar  y  Sanna,  leur  au- 
teur, est  né  en  Sardaigne.  A  la  mort  de  Charles  II,  il  prêta 
serment  au  duc  d'Anjou  et  lui  demeura  constamment  fidèle. 
Philippe  V  le  nomma  son  grand  écuyer  pour  le  royaume  de 
Sardaigne  et  après  la  perte  de  cette  île,  le  créa  marquis  de 
Saint-Philippe  et  l'envoya  représenter  l'Espagne  auprès  de  la 
République  de  Gênes.  La  guerre  de  succession  finie,  Saint-Phi- 
lippe entreprit  de  la  raconter  sous  ce  titre  :  Commentaires 
sur  la  guerre  de  succession  cVEsparjne  et  Histoire  de  son  roi 
Philippe  V  le  Courageux.  La  haine  que  Saint-Philippe  portait  à 
l'Aragon  et  à  la  Catalogne,  l'extrême  liberté  avec  laquelle  il 
parlait  de  toutes  les  grandes  familles  espagnoles  et  de  leur  at- 
titude plus  ou  moins  louable  de  1706  à  1710,  la  véhémence  in- 
justifiée de  ses  attaques  contre  le  duc  de  Bourgogne,  détermi- 
nèrent Philippe  V,  quoiqu'il  fût  personnellement  fort  bien  traité 
par  l'auteur,  à  retirer  du  commerce  tous  les  exemplaires  qui 
s'y  trouvaient.  Mais  trente  ans  plus  tard,  un  Français,  M.  de 
Maudave,  entreprit  d'en  donner,  en  notre  langue,  une  édition 
nouvelle.  Il  supprima  presque  tout  ce  qui  concernait  les  guerres, 
comme  fastidieux  et  peu  exact,  adoucit  sur  certains  points  les 
appréciations  de  l'écrivain  espagnol,  et  substitua  au  titre  an- 
cien celui  de  :  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  d'Espagne 
sous  le  règne  de  Philippe  V.  L'édition  française  forme  quatre 
volumes  in-12;  on  y  a  laissé  subsister  toutes  les  anecdotes  pi- 
quantes dont  l'édition  espagnole  était  pleine  et  des  jugements 
si  sévères  qu'on  ne  se  douterait  pas  que  le  traducteur  les  a  gé- 
néralement atténués.  Si  les  mémoires  de  Saint-Philippe  sont  fort 
amusants,  il  faut  reconnaître  qu'ils  fourmillent  d'inexactitudes, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  cour  de  France. 

C'est  à  peine  si  les  Mémoires  joints  aux  Lettres  de  Filtz- 
Moritz,  les  Mémoires  secrets  de  la  cour  de  Madrid  et  même 
les  Mémoires  de  Duclos  méritent  ce  nom  de  mémoires;  ce  ne 
sont  à  vrai  dire  que  des  pamphlets,  où  presque  rien  n'est  vrai. 
Un  auteur  peut  les  citer  s'il  se  propose  de  divertir  ses  lecteurs  ; 
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mais  un  historien  qui  prétendrait  s'appu3er  sur  leur  autorité 
ne  serait  que  ridicule. 

Le  grand  tort  d'un  écrivain,  d'ailleurs  spirituel  et  distingué, 
M.  Combes,  auteur  d'une  histoire  réputée  de  la  princesse  des 
Ursins,  a  été  tout  justement  de  trop  chercher  le  plaisir  de  ceux 
qui  le  lisaient  et  de  tenir  pour  vrai  tout  ce  qui  pouvait  éveiller 
leur  curiosité.  Il  est  difficile  d'imaginer  les  erreurs  auxquelles 
le  goût  immodéré  des  mémoires  secrets  a  été  capable  de  l'en- 
traîner. Ne  va-t-il  pas  jusqu'à  retarder  de  plusieurs  mois  le  dé- 
part de  la  princesse  des  Ursins,  en  1704,  afin  de  se  lamenter 
avec  esprit  sur  les  rigueurs  de  la  traversée  de  l'Espagne  en  plein 
hiver?  Et  pour  mieux  justifier  ce  que  dit  Saint-Simon  de  l'amour 
de  Louis  XIV  pour  ses  bâtards,  il  fera  du  duc  de  Vendôme  «  le 
fils  valeureux  du  roi  et  de  M™^  de  Montespan.  »  N'insistons  pas  : 
l'exploration  des  archives  d'Alcala,  de  Simancas  et  des  Affaires 
étrangères,  suffit  à  expliquer  la  nécessité  d'un  nouvel  ouvrage 
sur  l'influence  française  en  Espagne;  et  rendons  plutôt  justice 
à  ces  pages  brillantes  par  lesquelles  M.  Combes  a  su  résumer 
tant  d'impressions  que  d'autres,  plus  minutieux  et  plus  exacts, 
n'eussent  peut-être  pas  été  en  situation  de  donner. 

Les  deux  ouvrages  de  M.  le  marquis  de  Courcy  sur  la  coali- 
tion de  1701  contre  la  France  et  sur  la  renonciation  des  Bour- 
bons d'Espagne  sont  au  contraire  aussi  consciencieux  que  bien 
écrits.  C'est  de  l'histoire  purement  diplomatique;  nous  ne  nous 
rencontrons  que  sur  quelques  points;  nos  travaux  se  complé- 
teront, sans  se  nuire,  et  nous  ne  pouvons  que  souhaiter  aux 
nôtres  le  succès  légitime  qu'ont  obtenu  ceux  de  M.  le  marquis 
de  Courcy. 

Les  études  plus  récentes  de  M.  le  marquis  de  Vogué  sur  Vil- 
lars  nous  ont  été  aussi  fort  utiles,  quoique  nulle  part  nous  ne 
dussions  traiter  précisément  les  mêmes  questions. 

Le  livre  si  connu  de  M.  Giraud  sur  le  traité  d'Utrecht  est  d'un 
grand  secours  pour  quiconque  touche  à  l'histoire  des  relations 
de  la  France  et  de  l'Espagne.  Les  vues  générales  en  sont  re- 
marquables; mais,  écrit  par  ordre  et  afin  de  soutenir  une  thèse 
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politique  déterminée,  il  comporte  certaines  appréciations  sur 
lesquels  l'historien  désintéressé  a  le  droit  et  le  devoir  de  re- 
venir. 

Aux  historiens  étrangers,  à  part  l'Espagnol  Maldonado  Ma- 
canaz,  nous  ne  sommes  redevables  que  de  fort  peu.  D'abord 
nous  avons  constamment  travaillé  sur  les  sources  et  cela  nous 
mettait  à  l'aise  avec  tous  les  auteurs.  Ensuite  aucun  d'eux  n'a- 
vait abordé  la  guerre  de  succession  au  même  point  de  vue  que 
nous.  Sirtema  de  Grovestins  n'a  écrit  qu'une  longue  mais  en- 
thousiaste apologie  de  Guillaume  III;   le  chevalier  d'Arneth 
s'est  borné  à  la  biographie  du  prince  Eugène;  Gœdeke,  dans 
son  travail  consciencieux,  équitable  et  presque  toujours  clair, 
n'a  prétendu  mettre  en  lumière  que  le  rôle  de  l'Autriche,  à 
l'heure  où  elle  allait  perdre  le  trône  d'Espagne,  et  n'a  donné  au 
public  que  les  pièces  les  plus  intéressantes  des  archives  impé- 
riales de  Vienne.  Von  Noorden  et  Klopp  ont  au  contraire  vu  les 
choses,  sinon  de  trop  haut,  du  moins  trop  en  grand.  C'est  l'Eu- 
rope qui  intéresse  le  premier  et  non  pas  la.  France  ;  c'est  le 
mouvement  économique  qui  l'attire,  bien  plus  que  les  relations 
dynastiques  et  politiques  des  puissances.  Son  histoire  de  la 
guerre  de  succession,  qui  s'arrête  à  1710,  n'était  que  le  prélude 
d'une  histoire  générale  de  l'Europe  au  dix-huitième  siècle.  Des 
recherches  assidues  dans  les  principales  archives  de  l'Europe 
et  l'étude  des  papiers  du  grand  pensionnaire  Heinsius  font  une 
œuvre  importante,  encore  que  très  obscure,  des  volumes  que 
cet  écrivain,  trop  tôt  ravi  à  la  science  historique,  a  pu  achever. 
Les  quatorze  volumes  que  M.  Klopp  a  consacrés  à  la  chute  de 
la  maison  de  Stuart  contiennent  sans  doute  de  nombreux  ren- 
seignements, mais  noyés  dans  un  fatras  de  faits,  d'épisodes 
et  de  déclamations  intolérables  contre  la  politique  et  la  per- 
sonne de  Louis  XIV.  Seul  donc,  M.  Maldonado  Macanaz,  par  ses 
considérations  générales  et  par  quelques  monographies,  d'ail- 
leurs fort  disséminées,  nous  a  fourni  un  contingent  apprécia- 
ble d'idées  et  de  renseignements.  Nous  tenons  à  honneur  de 
signaler  ici  ses  trop  rares  travaux. 
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Après  avoir  indiqué  le  but  de  notre  ouvrage,  énuméré  et  ap- 
précié les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé,  mentionné  briè- 
vement les  écrits  analogues,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  donner 
un  mot  d'explication  sur  notre  méthode.  Sans  aller  jusqu'au 
système  de  Lenain  de  Tillemont  qui  prétendait,  assure-t-on, 
qu'un  historien  consciencieux  devrait  laisser  la  première  place 
aux  textes  originaux  et  mettre  ses  propres  phrases  entre  guil- 
lemets, nous  avons  cru  qu'il  convenait  en  un  pareil  sujet  de 
faire  la  part  large  aux  documents  contemporains  ;  ayant  eu  pour 
auteurs  des  écrivains  sinon  grands,  du  moins  très  distingués, 
ils  sont,  au  demeurant,  fort  agréables  à  lire.  Est-il  nécessaire 
d'ajouter  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  les  unir  aussi  par- 
faitement que  possible  à  la  trame  même  de  notre  récit  et  d'en 
tirer  toutes  les  conclusions  générales  qui  en  découlaient  natu- 
rellement? 

Si,  par  cette  méthode,  les  œuvres  historiques  perdent  quelque 
chose  des  qualités  brillantes  et  purement  littéraires  qui  carac- 
térisaient jadis  les  meilleures  d'entre  elles,  elles  y  gagnent  en 
revanche  d'être  plus  solides,  et,  si  on  l'osait  dire,  plus  défini- 
tives. Le  seul  moyen  de  couper  court  aux  aperçus  légers,  aux 
généralisations  hâtives,  aux  jugements  sans  preuves,  qui  obli- 
srent  à  refaire  sans  cesse  les  mêmes  ouvrasses,  c'est  de  fournir 
au  lecteur  assez  de  matériaux  pour  qu'il  puisse  au  besoin  re- 
faire lui-même  l'édifice  que  l'auteur  a  construit.  Mieux  vaut 
en  effet,  pour  l'un  et  pour  l'autre,  chercher  et  trouver  lente- 
ment, à  travers  la  multiplicité  des  pièces  et  la  complexité 
des  faits,  quelques  parcelles  de  vérité  vraie,  que  de  se  reposer 
dans  l'agréable  vraisemblance  d'un  système  qui  suscite  d'abord 
quelques  dupes  et  bientôt  de  redoutables  contradicteurs. 
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LOUIS  XIV  ENTREPREND  DE  RELEVER  ET  DE  GOUVERNER  L'ES- 
PAGNE; LES  INTRIGUES  DE  PALAIS  ET  LES  DISSENSIONS  DES 
FRANÇAIS  FONT  AVORTER  SES  PLANS. 

(1701-1705.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

La  cour  de  France  et  la  cour  d'Esi^agne  au  commencement  de  1701, —  Louis  XIV  est 
force,  contrairement  à  ses  premières  vues,  de  prendre  en  main  le  gouvernement  de 
l'Espagne.  —  Ambassade  du  duc  d'Harcourt. 

(1701.) 

Nous  nous  proposons  d'étudier  les  relations  qui  ont  existé 
à  partir  de  l'année  I70I  entre  les  deux  cours  de  France  et 
d'Espagne  et  de  montrer  comment  Louis  XIV  a,  durant  quinze 
années,   gouverné  le  royaume  de  Philippe  Y,  son  petit-fils. 

Il  est  naturel  de  faire  connaître  au  début  même  de  cet  ou- 
vrage les  personnages  qui,  de  Versailles  ou  de  Madrid,  vont 
se  trouver  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  d'indiquer  en- 
suite les  intentions  premières  que  nourrit  Louis  XIV  à  l'égard 
de  l'Espagne,  et  d'exposer  enfin  les  raisons  qui  l'amenèrent, 
de  l'aveu  même  des  Espagnols,  à  prendre  en  main  la  direc- 
tion de  leurs  affaires. 


I. 


Si  tout  le  monde  à  Versailles,  princes,  ministres  et  courti- 
sans, fut  sensible  à  la  gloire  incomparable  que  le  testament 
de  Charles  II  fit  rejaillir  sur  la  maison  et  sur  le  royaume  de 
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France,  tous  cependant  ne  le  furent  pas  de  la  même  manière, 
et  des  sentiments  bien  différents  agitèrent  ces  âmes  qu'une 
même  passion  animait  au  fond. 

Les  perplexités  par  lesquelles  passa  Louis  XIV  lui-même  ne 
sont  plus  un  mystère  et  nul,  depuis  les  travaux  les  plus  récents 
et  les  plus  solides  de  la  critique  historique,  n'a  désormais  le 
droit  de  mettre  en  doute  la  sincérité  des  hésitations  qu'il  ma- 
nifesta lorsqu'il  apprit  la  volonté  dernière  du  roi  d'Espagne  (1). 
S'élever  d'un  seul  coup  au  sommet  de  la  puissance  et  de  la 
gloire,  unir  à  l'héritage  de  François  I"  celui  de  Charles-Quint, 
combler  par  le  plus  éclatant  bienfait  un  petit-fils  tendrement 
aimé,  quoi  déplus  capable  de  tenter  une  ambition  aussi  altière, 
un  cœur  aussi  magnanime?  Mais  risquer  une  guerre  générale, 
achever  d'épuiser,  même  par  la  victoire,  un  peuple  déjà  sur- 
mené par  tant  de  combats,  compromettre  peut-être  la  gloire 
de  tout  un  règne  victorieux  par  de  terribles  revers,  terminer 
enfin,  sinon  dans  la  défaite,  du  moins  dans  la  lutte,  une  vie 
déjà  longue  et  destinée,  semblait-il,  à  jouir  désormais  du  repos, 
quoi  de  plus  grave,  quoi  de  plus  inquiétant  pour  un  prince 
profondément  attaché  à  son  peuple  et  soucieux  au-delà  de 
toute  mesure  de  sa  propre  grandeur?  Louis  XIV,  d'ailleurs,  s'il 
avait  toujours  l'âme  aussi  haute  qu'au  temps  où,  dans  la  force 
de  l'âge,  il  dictait  ses  conditions  à  l'Europe,  n'avait  plus  l'esprit 
aussi  ferme;  ses  vues  étaient  plus  généreuses  et,  si  je  puis  dire, 
plus  morales;  mais  elles  étaient  aussi  moins  nettes  et  moins 
précises;  ses  conseillers,  même  les  meilleurs,  n'avaient  plus 
cette  supériorité  d'intelligence,  cette  vigueur  dans  la  concep- 
tion, cette  sûreté  dans  l'exécution  qui  s'étaient  jadis  imposées 
à  lui  avec  les  Colbert,  les  Lionne,  les  Louvois.  Nous  le  verrons, 
pendant  toute  la  guerre  de  succession  d'Espagne,  s'élever  au- 
tant que  prince  puisse  s'élever  par  la  noblesse  des  sentiments 
et  par  la  sagesse  des  conseils,  mais  aussi,  dans  l'ordre  de  la 
pratique,  changer  trop  aisément  et  trop  souvent,  au  gré  des 

(1)  De  Vogïié,  Mémoires  de  Villars,  t.  I,  cli.  I. 
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événements  et  des  avis,  les  résolutions  en  apparence  les  mieux 
arrêtées,  comme  si  lui-même  n'avait  plus  confiance  dans  les 
moyens  qu'il  emploie  après  les  avoir  choisis.  Rien  de  plus 
grand  toutefois  et  rien  de  plus  touchant  que  les  lettres  si  nom- 
breuses où,  père  autant  que  souverain,  il  se  fera  le  directeur, 
le  conseiller,  l'ami  d'un  petit-fils  maître,  à  moins  de  vingt  ans, 
d'une  monarchie  ébranlée  par  les  plus  terribles  orages! 

Près  de  lui  vient  se  placer  M"""  de  Maintenon,  «  cette  fée  tou- 
jours obéie  »,  s'il  fallait  en  croire  Saint-Simon,  qui  nous  la 
représente  souveraine  maîtresse  à  Versailles  par  Louis  XIV,  à 
Madrid  par  la  princesse  des  Ursins.  Rien  de  plus  faux  pour- 
tant que  le  tableau  de  cette  prétendue  toute  puissance  tracé 
par  l'inimitable  écrivain.  Personne  ne  peut  dire  aujourd'hui 
quel  conseil  M"'  de  Maintenon  donna  au  roi  de  France  lors  de 
l'acceptation  du  testament  (1),  mais  en  revanche  on  peut  affir- 
mer, et  nous  en  apporterons  mille  preuves,  que  dans  sa  corres- 
pondance avec  le  roi  d'Espagne,  la  reine  et  M™°  des  Ursins, 
elle  ne  fut  que  l'interprète  des  volontés  et  des  avis  de  Louis  XIV. 
Elle  tint  la  plume  pour  conseiller  et  pour  avertir,  quand  le  roi 
ne  voulut  pas  la  prendre  pour  commander.  Ce  rôle  de  confidente 
et  d'intermédiaire  elle  était,  dès  1701,  prête  à  le  jouer  et  certes 
elle  en  était  digne.  Qui  donc,  à  la  cour,  connaissait  mieux 
qu'elle  le  jeune  roi  d'Espagne?  Nul  ne  se  faisait  moins  d'illu- 
sions sur  les  défauts  de  Philippe  V,  «  son  caractère  particulier 
et  incertain,  la  défiance  exagérée  qu'il  avait  de  lui-même, 
le  ton  désagréable  et  la  lenteur  de  sa  parole  (2);  »  mais  nul 
ne  rendait  plus  volontiers   hommage  à  ses  excellentes  qua- 


(1)  Saint-Simon  afflrme  qu'elle  conseilla  à  Louis  XIV  d'accepter  le  testament  de 
Charles  II  (t.  II,  p.  131).  Louville  dit  qu'elle  n'omit  rien  pour  l'en  détourner  (Mémoires, 
t.  I,  p.  24).  La  princesse  Palatine  prétend  que  le  roi  l'amena  publiquement  au  conseil 
le  jour  où  l'on  discuta  le  testament.  Enfin  Torcy,  le  seul  de  tous  ces  personnages  qui  ait 
été  ])résent  à  ce  fameux  conseil,  dit  textuellement  :  «  Les  écrivains  des  derniers  temps 
ont  avancé  faussement  que  M"""  de  Maintenon  avait  assisté  à  ce  conseil  et  qu'elle 
avait  donné  son  avis.  »  (Mémoires  de  Torcy,  Coll.  Petltot,  t.  I,  p.  90).  Il  est  plus  sûr  de  se 
ranger  à  l'opinion  de  Torcy;  quant  à  savoir  ce  que  M"""  de  Maintenon  a  pu  dire  en  par- 
ticulier à  Louis  XlV,  qui  aurait  cette  prétention? 

(-2)  M""'  de  Maintenon  au  duc  d'Harcourt,  3  décembre  1700.  Geffroy,  t.  I,  p.  3-2!:>;  à  la  prin- 
cesse des  Ursins,  Ibid.,  t.  II,  ji.  343. 
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lités,  sa  piété,  son  esprit  de  droiture,  de  justice  et  de  probité, 
la  justesse  de  ses  propos,  et  jusqu'à  cette  gravité  «  dont  il 
avait  été  prévenu  dès  le  ventre  de  Madame  sa  mère  (1)  ».  Des 
lettres  intimes  et  fréquentes  ne  devaient  pas  tarder  à  lui 
révéler  l'âme  de  la  reine  aussi  bien  que  celle  du  roi. 

Si  Saint-Simon  s'est  trompé  du  tout  au  tout  sur  le  rôle  de 
M"'  de  Maintenon  dans  les  affaires  d'Espagne,  il  a  parfai- 
tement vu  au  contraire  les  dispositions  affectueuses  que  Mon- 
seigneur avait  et  conserva  toujours  pour  le  second  de  ses 
fils.  Lui  du  moins  s'était  prononcé  hautement  pour  que 
Louis  XIV  acceptât  le  testament  de  Charles  II;  jamais  il  ne 
se  montra  si  sensible  qu'en  cette  occasion,  «  plus  touché  de  voir 
son  fils  régner  sur  toute  la  monarchie  d'Espagne  que  d'être 
lui-même  souverain  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  (2) .  » 
Avec  quelle  joie  il  se  plut  à  traiter  le  jeune  prince  en  souve- 
rain! Qui  ne  se  le  représente,  tel  que  le  dépeint  la  Palatine 
courant  tout  hors  d'haleine  au  devant  de  son  fils,  qui  vient  lui 
rendre  visite  à  Meudon  (3)?  Malheureusement  l'amour  paternel 
ne  devait  lui  tenir  lieu  ni  d'intelligence  ni  de  volonté;  les 
affaires  privées  et  les  plaisirs  du  roi  d'Espagne  rempliront 
ses  lettres  courtes  et  sèches;  en  quelques  circonstances  seule- 
ment, les  plus  graves  il  est  vrai,  il  osera  intervenir  au  Conseil 
pour  y  défendre  avec  énergie  les  intérêts  politiques  et  militaires 
de  Philippe  'V^. 

Ce  prince  et  ses  frères,  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berry, 
s'étaient  séparés  le  22  janvier  1701,  à  Saint-Jean  de  Luz,  «  avec 
des  larmes  qui  allèrent  jusqu'aux  cris  » ,  nous  dit  Saint-Si- 
mon (1).  Quels  étaient  les  véritables  sentiments  que  nourris- 
saient l'un  pour  l'autre  ces  trois  jeunes  gens  dont  le  cadet  et 
l'aîné  venaient,  sans  le  savoir,  de  dire  un  éternel  adieu  au  seul 


(1)  M™"  do  Maintenon  au  comte  d'Aven,  28  janvier  1701  et  au  duc  d'Harcourt, 3  décem- 
bre 1700.  Geffroy,  t.  I,  p.  32-;  et  329. 

(2)  Mémoires  de  Torcy,  Ed.  Miciiaud,  p.  531.  Saint-Simon  le  représente  s'expliquant  avec 
lorce  et  d'un  visage  enllammé  qui  aurait  surpris  à  l'excès,  t.  II,  p.  131. 

(3)  Madame  à  la  duchesse  de  Hanovre,  19  novembre,  170O.  Ja?glé,  t.  I,  p.  202. 
(i)  T.  H,  p.   158. 
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d'entre  eux  qui  dût,  non  seulement  régner,  mais  survivre? 

Tous  trois  avaient  été  élevés  en  commun  et,  selon  la  Pala- 
tine, tenus  dans  un  affreux  isolement  (I);  ils  mang'eaient  et 
se  promenaient  ensemble,  venaient  voir  le  roi  chaque  matin 
à  neuf  heures,  assistaient  à  la  musique  quand  il  y  avait  ap- 
partement, mais  jamais  au  spectacle,  d'ailleurs  tous  trois  sur 
le  même  pied,  sans  que  rien  rompît  l'égalité  parfaite  qu'on 
affectait  dans  leur  éducation  (2). 

Ils  différaient  cependant  très  fort  les  uns  des  autres  : 
le  duc  de  Bourgogne,  intelligent,  spirituel,  actif,  éner- 
gique, mais  impétueux  avec  fureur,  opiniâtre  à  l'excès,  pas- 
sionné pour  toute  espèce  de  volupté,  méprisant,  sec  et  bref 
dans  ses  paroles;  le  duc  d'Anjou,  bon,  généreux  et  vé- 
ridique,  mais  timide,  taciturne,  lent  et  lourd  dans  sa  fa- 
çon de  s'exprimer;  le  duc  de  Berry,  vif,  enjoué,  pétulant, 
«  un  vrai  frétillon,  »  comme  disait  sa  bonne  amie  Madame, 
mais  violent  et  sans  esprit  (3)  :  «  Je  suis  bien  malheu- 
reux, s'était-il  écrié  en  apprenant  que  le  duc  d'Anjou  de- 
venait roi  d'Espagne,  je  n'ai  point  d'espérance  d'être  roi 
comme  mes  frères,  et  par  le  départ  de  mon  frère  le  duc  d'An- 
jou, tous  les  gouverneurs  et  sous-gouverneurs  me  vont  tous 
tomber,  et  j'en  ai  déjà  trop  à  ceux  que  j'ai.  Que  sera-ce  donc 
quand  j'aurai  encore  le  reste?  Il  faut  espérer  qu'ils  me  ren- 
dront infaillible  (4).  »  A  défaut  d'infaillibilité,  le  duc  de  Berry 
avait  du  moins  un  certain  bon  sens  qu'appréciait  Madame 
et  surtout  un  excellent  cœur;  trop  paresseux  pour  écrire  régu- 
lièrement à  son  frère,  il  saura  cependant  lui  dire  de  temps  à 
autre  qu'il   ne  cesse  point  de  l'aimer  (5). 

Enfant,  le  duc  de  Bourgogne  regardait  ses  frères  comme  de 
simples  intermédiaires  entre  lui  et  le  genre  humain.  Mais  au 

(i)  Madame  à  la  ducliesse  de  Hanovre,  ^8  mars  dC9".  Ja'glc,  l.  I,  i).  465. 

(2)  Même  lettre  el  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  ^230. 

(3)  Saint-Simon,  Ibid.;  et  lettres  de  Madame  à  la  duchesse  de  Hanovre,  28 mars  1(9". 
ir;  janvier  1090  13  noveml)re  1700,  Ja>glé,  t.  I. 

(4)  Madame  à  la  duchesse  de  Hanovre,  Jœglé,  t.  I,  p.  î>GI. 
(.">)  Archives  d'Alcala,  1.  2.MI. 
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temps  où  Philippe  V  fut  appelé  à  la  couronne  d'Espagne,  les 
conseils  de  Beauvilliers  et  de  Fénelon,  joints  à  une  dévotion 
sincère,  avaient  accompli  leur  œuvre  dans  l'âme  de  ce  prince  de 
dix-huit  ans.  Bien  loin  de  ressentir,  ainsi  que  certains  auteurs 
l'ont  affirmé,  la  moindre  jalousie  contre  son  frère,  il  n'avait 
élevé  nulle  prétention  sur  un  trône  où  la  légitimité  pure  l'eût 
fait  monter  avant  Philippe.  Le  long  voyage  qu'ils  avaient  fait 
ensemble  à  travers  la  France  consacra  leur  amitié;  et  leurs 
adieux  furent  en  même  temps  des  promesses  d'éternelle 
union  (1).  Les  deux  princes  avaient  résolu  de  l'entretenir  par 
une  fréquente  correspondance;  ceux  qui,  comme  le  duc  de 
Beauvilliers,  les  aimaient  tous  deux,  fondaient  le  plus  grand 
espoir  sur  ces  lettres  qui  devaient  accoutumer  l'un  à  traiter 
d'affaires  sérieuses  et  permettre  à  l'autre  de  recevoir,  sans 
que  son  amour-propre  en  souffrît,  les  conseils  les  plus  désin- 
téressés (2). 

L'intimité  de  Philippe  et  de  Louis  était  si  connue  que  les 
Espagnols  qui  voulaient  obtenir  quelque  marque  de  faveur 
de  leur  nouveau  maître  prirent  l'habitude  de  s'adresser  d'abord 
au  duc  de  Bourgogne  (3).  Elle  fut  si  parfaite,  malgré  l'éloi- 
gnement,  qu'en  1702  Philippe  V  pleura  longtemps  parce  que 
Louis  XIV  ne  permit  point  au  duc  de  Bourgogne  de  le  venir 
voir  (4).  En  1721,  au  témoignage  de  Saint-Simon,  alors  am- 
bassadeur à  Madrid,  il  n'était  point  consolé  de  la  mort  de 
Louis,  arrivée  dix  ans  auparavant.  Plus  tard  encore  il  fit 
saisir  tous  les  exemplaires  des  Mémoires  de  Saint-Philippe  qui 
incriminaient  les  intentions  de  ce  frère  bien-aimé  (5). 

Le  duc  d'Orléans  tenait  d'Anne  d'Autriche  sa  mère  des  droits 


(1)  Relation  de  ce  (|ui  s'est  passé  au\  ailieux  (]uc  le  roi  d'Esiiagne,  Ms''  le  duc  de  Bour- 
gc^ne,  etc.  Avignon,  Chastanicr,  in-40  pièce.  Biblioth.  nat"'.  Lb3''.  4852.  Journal  adressé 
|)ar  M.  le  maréclial  deNoailles,  coddu  alors  sous  le  nom  de  comte  d'Aven,  à  M.  le  maré- 
chal son  père  A.  .1.  de  Noaillcs,  depuis  le  commencement  de  1701  jusqu'à  son  retour  à 
la  cour  de  France  dans  la  même  année,  A.E.  Esp.  Mémoires  et  Documents,!.  -100.(1004  pages). 

(2)  Louville  à  Beauvilliers,  12  octobre  1702.  A.  E.  Esp..  t.  113,  f°  132. 

(3)  Voir  p.  ex.  les  lettres  du  duc  de  Bourgogueà  Castcl  dos  Bios,  à  Ubilla,  etc.,  etc.  A.  E. 
Esp.,  t.  87  et  88. 

(i)  Louville  à  Beauvilliers,  12  octobre  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  113,  r>  132. 

(o)  Voir  l'introduction  des  Mémoires  de  Saint-Phili])pe,  édition  l'rançaise. 
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éventuels  au  trône  d'Espagne  ;  selon  quelques  juristes,  ils  étaient 
même  supérieurs  à  ceux  de  Philippe  V.  La  loi  des  Majorasques 
voulait  en  effet  que,  lorsqu'il  y  avait  deux  filles,  les  héritiers 
de  la  première  aînée  fussent  appelés  à  succéder  de  préférence 
à  ceux  de  la  seconde.  Or,  d'après  ces  juristes,  la  couronne 
devait  suivre  la  loi  des  Majorasques.  En  vertu  de  ce  principe, 
Monsieur,  fils  d'Anne  d'Autriche,  première  aînée,  aurait  dû 
être  préféré,  du  moment  qu'on  voulait  assurer  la  séparation 
des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  aux  pctits-fils  de 
Marie-Thérèse,  deuxième  aînée  (1).  Telle  n'avait  pas  été  l'o- 
pinion de  Charles  IL  Par  son  testament,  acte  de  sa  pleine 
puissance  royale,  il  avait  virtuellement  aboli  la  renonciation 
de  Marie-Thérèse,  acte  de  la  pleine  puissance  royale  de  Phi- 
lippe IV;  tandis  qu'en  omettant  de  mentionner  la  branche 
d'Orléans,  il  avait  laissé  subsister  virtuellement  les  deux  re- 
nonciations d'Anne  d'Autriche.  Il  reconnaissait  cependant 
qu'elles  n'avaient  eu  d'autre  but  que  d'assurer  la  séparation 
des  deux  couronnes.  Ces  renonciations  avaient  été  transformées 
en  loi  de  l'État  le  3  juin  1619  sur  la  proposition  des  Cortès,  et 
insérée  comme  telle,  en  IGIO,  dans  la  Nueva  recoinlacion 
de  las  leiiescle  Castilla.  Monsieur  s'était  empressé  de  protester 
par-devant  notaire  contre  cet  oubli  de  ses  droits  (2).  Le  faire 
réparer  par  une  interprétation  habile  du  testament  de 
Charles  II  fut  la  première  et  pendant  longtemps  la  principale 
préoccupation  du  duc  d'Orléans,  son  fils,  dans  ses  rapports 
avec  le  nouveau  roi  d'Espagne.  Par  bonté  et  par  attachement 
à  la  grandeur  de  sa  maison,  Philippe  V  se  prêta  volontiers 
aux  réclamations  de  son  oncle  et  finit  par  les  faire  triompher. 
Était-il  prudent  de  mettre  en  évidence  les  droits  plus  ou 
moins  fondés  d'un  prince  qui  pouvait,  à  tel  moment,  devenir 
un  rival?  Un  pamphlet  célèbre,  les  lettres  de  Filtz-Moritz, 
nous  raconte  par  la  bouche  du  comte  de  Las  Batuecas  que, 

(1)  Archives  d'Alcala,  1.  2D75. 

(2)  Protestation  du  duc  d'Orléans,  frère  unique  du  roi  faite,  par-devant  notaires,  le 
1"  décembre  1"00,  contre  l'omission  ((ue  Charles  II  a  faite  dans  son  testament  des  droits 
de  la  branche  d'Orléans  à  l'extinction  de  celles  d'Anjou  et  de  Bcrry.  A.  E.  Esp. ,  t,  8j,  f*"  431. 
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du  vivant  de  sa  femme,  la  reine  Marie-Louise  d'Orléans, 
Charles  II  avait  songé  à  faire  venir  en  Espagne  le  jeune  duc 
de  Chartres,  à  l'élever  comme  s'il  était  prince  des  Asturies,  à 
le  rendre  populaire  par  cette  éducation  espagnole  et  à  lui 
laisser  la  couronne  après  sa  mort.  La  proposition  en  aurait 
même  été  faite  à  Monsieur  qui  aurait  refusé  pour  ne  pas  se 
séparer  de  son  fils  unique  (1).  Le  même  pamphlet  ajoute  qu'au 
mois  de  novembre  1700,  «  le  duc  d'Orléans  averti  de  l'irré- 
solution où  semblait  être  Louis  XIV  au  sujet  du  testament 
de  Charles  II,  forma  le  dessein  de  se  dérober  de  la  cour  et  de 
gagner  un  port  d'Espagne.  Dans  ce  lieu,  il  devait  se  faire 
connaître  aux  Espagnols  pour  le  petit-fils  d'Anne  d'Autriche 
et  leur  déclarer  qu'il  voulait  tenir  la  couronne  uniquement 
de  leur  choix.  Tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  exécuter  promp- 
tement  ce  projet  fut  disposé  de  la  manière  suivante.  Le  duc 
d'Orléans  avait  alors  un  cheval  anglais,  merveilleux  coureur; 
il  devait  le  monter  et  le  pousser  jusqu'où  il  pourrait  aller, 
pour  se  rendre  en  fort  peu  de  temps  à  Lyon,  où  un  homme 
envoyé  par  avance  l'attendait  avec  un  canot  pour  descendre 
le  Rhône.  Un  autre  lui  avait  préparé  vers  l'embouchure  de  ce 
fleuve  un  petit  bâtiment  qui  était  toujours  prêt  à  mettre  à  la 
voile.  «  D'où  avez-vous  tiré  cette  anecdote  que  nous  ignorons 
nous-mème?  demande  à  son  interlocuteur  le  comte  de  Las 
Batuecas;  n'aurait-elle  pas  été  inventée  par  quelqu'un  qui 
aurait  voulu  faire  sa  cour  au  duc  d'Orléans?  —  Non,  reprend 
Filtz-Moritz;  ce  prince  conta  lui-même  tout  cela,  en  Espagne, 
au  général  don  Antonio  de  Villaroël,  son  ami,  qui  depuis  se 
jeta  dans  le  parti  de  l'archiduc,  eut  de  grandes  liaisons  avec 
les  Anglais  et  recevait  même  des  appointements  du  lord  de 
la  Trésorerie.  Les  charmes  d'une  couronne  sont  puissants  (2).  » 
Ce  récit,  bien  qu'il  ne  se  rencontre  nulle  part  ailleurs  que 
dans  Filtz-Moritz,  présente  quelques  garanties  d'authenticité. 
Ces  lettres,  en  effet,  ont  été  écrites  en  1717,  en  pleine  régence, 

(1)  Lettres  de  l-iltz-Moritz,  I.  IV,  p.  M. 

(2)  Lettres  de  l'iltz-Mnrilz.  I.  VI,  [).  175. 
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pour  défendre  et  justifier  la  conduite  du  duc  d'Orléans  en 
Espagne;  rien  n'obligeait  Fauteur  à  citer  un  fait  peu  connu 
et  qui  constituait  une  présomption  grave  contre  son  client. 
Toutefois  il  serait  peu  sensé  de  tenir  un  tel  fait  pour  certain 
sur  une  telle  autorité,  d'autant  qu'en  lui-même  il  n'est  guère 
vraisemblable. 

Philippe  V,  en  tout  cas,  ne  le  connaissait  pas,  si  l'on  en 
juge  par  les  marques  d'amitié  que  sa  femme  et  lui  donnèrent 
souvent  au  duc  d'Orléans  pendant  les  premières  années  de 
leur  règne. 

Il  est  encore  <à  la  cour  de  Louis  XIV  et  dans  la  famille 
d'Orléans  ,  une  personne  si  originale,  si  franche,  si  prime- 
sautière  dans  ses  jugements,  qu'il  est  curieux  de  savoir  ce 
qu'elle  pensait  de  Philippe  V,  bien  que  ses  vues  personnelles 
ne  pussent  modifier  en  quoi  que  ce  soit  la  conduite  politique 
de  Louis  XIV  :  nous  voulons  parler  de  Madame. 

Elle  avait  beaucoup  aimé  le  duc  d'Anjou  enfant;  elle  lui 
contait  des  histoires  pendant  des  soirées  entières,  et  l'avait 
toujours  à  ses  côtés  dans  l'appartement,  à  table,  à  la  comédie. 
Elle  le  préférait  au  duc  de  Bourgogne  parce  qu'elle  le  trouvait 
bon  et  moins  méprisant;  elle  avait  su  découvrir  les  qualités 
que  cachait  trop  souvent  une  extrême  timidité;  elle  les  appré- 
ciait singulièrement,  tout  en  raillant  avec  sa  verve  ordinaire 
les  défauts  extérieurs  de  ce  prince  plus  autrichien  que  fran- 
çais, disait-elle,  et  qui  à  seize  ans  lui  faisait  déjà  l'effet  d'un 
roi  cVEspagne,  tant  il  était  grave  et  sérieux  (1).  Rarement, 
dans  ses  lettres  à  Philippe  V,  elle  abordera  les  grands  sujets 
de  la  politique  ou  de  la  guerre,  mais,  se  souvenant  du  temps 
où  elle  lui  faisait  des  contes,  elle  cherchera  longtemps  encore 
à  l'amuser  par  ses  récits  (2). 

Trois  ministres  seulement,  le  secrétaire  d'État  des  affaires 
étrangères,  Torcy,  le  chancelier  Pontchartrain,  et  le  duc  de 

(1)  Madame  à  la  duchesse  fie  Hanovre,  28  mars  1097,  \Q  seplcmbre  1G;«),  2j  juillet  et 
13  novembre  1700.  Jœglé,  t.  I,  p.  166,  23!»,  2j3,  260. 

(2)  Recueil  de  M.  le  duc  de  la  Trcmoille  et  arcli.  d'Alcala,  1.  4823. 
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Beauvilliers,  clief  du  conseil  des  Finances,  avaient  été  admis 
au  conseil  solennel  où  Ton  avait  traité  du  testament  de 
Charles  II  (1). 

Torcy  avait  déduit,  avec  autant  d'habileté  que  de  vigueur, 
toutes  les  raisons  qui  pouvaient  déterminer  Louis  XIV  à  Tac- 
cep  ter.  La  royauté  de  Philippe  V  était  pour  ainsi  dire  son 
œuvre;  il  fera  tout,  pendant  des  années,  pour  la  maintenir  et  la 
consolider.  Dire  quel  surcroît  de  soucis  et  de  labeurs  devait  lui 
apporter  la  succession  d'Espagne  serait  chose  malaisée.  Que  de 
lettres  il  faudra  écrire,  soit  au  nom  du  roi,  soit  en  son  nom 
propre,  à  Philippe  V,  à  la  reine,  à  la  princesse  des  Ursins, 
aux  ambassadeurs,  à  dix  correspondants  particuliers,  plus  ou 
moins  sûrs,  plus  ou  moins  éclairés!  Que  d'instructions  à 
rédiger,  que  d'intrigues  à  démêler,  que  de  désordres  à  prévenir 
ou  à  réparer,  quand  au  ministère  des  affaires  étrangères  de 
France  il  aura  joint  le  ministère  suprême  de  toutes  les  affaires 
espagnoles!  Sans  attachement  personnel  pour  Philippe  V, 
qu'il  ne  prise  guère,  quelque  peu  jaloux  de  la  princesse  des 
Ursins,  il  n'aura  jamais  en  vue  que  l'intérêt  direct  de  la 
France,  et  sacrifiera  trop  complètement  peut-être,  en  certains 
cas,  ceux  de  l'Espagne. 

Pontchartrain,  au  contraire,  ne  sera  que  fort  peu  mêlé  aux 
affaires  de  ce  royaume;  en  1700,  il  n'a  point  a'ouIu  exprimer 
un  avis  formel  au  sujet  du  testament;  il  s'est  borné  à  peser 
le  pour  et  le  contre,  s'en  rapportant  au  roi.  Il  en  sera  de  même 
jusqu'aux  années  désastreuses  de  la  guerre;  alors  il  parlera 
fortement  pour  qu'on  abandonne  Philippe  V,  et  même,  s'il  est 
nécessaire,  pour  qu'on  l'oblige  par  la  force  à  déposer  la  cou- 
ronne. 

Seul  le  duc  de  Beauvilliers  avait,  dès  1700,  osé  conclure 
qu'il  fallait  s'en  tenir  au  traité  de  partage,  persuadé  que  la 
guerre,  suite  nécessaire  de  l'acceptation,  causerait  la  ruine 
de  la  France.  Lui  non  plus  n'avait  pas  grande  confiance  dans 

(1)  Mémoires  de  Torcy,  p.  Soi. 
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le  génie  du  duc  d'Anjou,  quoiqu'il  Taimàt  tendrement.  Du 
moins  ne  chercha-t-il,  d'accord  avec  Fénelon,  qu'à  le  guider 
par  les  voies  les  plus  droites.  Jamais  il  ne  perdit  de  vue 
celui  qu'il  avait  formé;  tous  les  conseils  qu'il  lui  donna 
tendirent  à  faire  de  lui  un  homme  et  un  roi.  Le  duc  et  la 
duchesse  de  Beauvilliers  étaient  pour  Philippe  V  des  amis  très 
sûrs.  Malheureusement,  Téloignement  qu'ils  ressentaient  pour 
AP"  de  Maintenon  et  la  confiance  excessive  qu'ils  avaient  en 
Louville  devaient,  en  peu  d'années,  ruiner  leur  inlluence. 


II. 


Le  marquis  de  Louville,  si  sévère  il  est  vrai  et  si  amer  dans 
l'expression  de  ses  jugements,  disait  de  Philippe  V,  dix- 
huit  mois  après  l'avènement  de  ce  prince  :  «  C'est  un  roi  qui 
ne  règne  pas  et  qui  ne  régnera  jamais  (I).  »  Il  avait  été  ce- 
pendant accueilli  en  Espagne  par  les  transports  de  l'enthou- 
siasme populaire,  et  quelques-unes  de  ses  paroles  avaient 
donné  de  grandes  espérances  à  ceux  qui  l'approchaient.  Il 
avait  promis  de  consacrer  chaque  jour  quatre  heures  aux 
affaires  de  l'État,  de  recevoir  les  grands  tous  les  jours,  de 
manger  quelquefois  en  public  (2);  et  de  fait,  à  la  surprise  du 
cardinal  Porto-Carrero,  son  premier  ministre,  il  venait  de 
bonne  heure  au  conseil  et  s'en  retirait  tard;  il  donnait  son 
avis,  au  lieu  de  se  borner  à  dire  comme  son  prédécesseur  : 
«  Cela  est  bien;  »  il  jugeait  les  gens,  sans  se  tromper  sur 
leurs  intentions  (3);  bref,  la  pratique  du  gouvernement  semblait 
lui  avoir  ouvert  l'esprit  (1).  Quoi  de  surprenant  après  tout  si 
un  prince  qui,  n'étant  point  l'aîné,  n'avait  pas  été  élevé  pour 


(1)  Louville  à  Torcy,  7  août  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  H3,  C  57. 

(2)  Harcourt  au  roi,  23  fL-vrier  1701.  Hippeau,  t.  Il,  p.  498. 

(3)  Porlo-CarreroàTorcy.lOmars  1701. ,  A.  E.  Esp.,  t.  88,  f°59.  Louville  à  Torcy.  1"  mai  1701. 
Mémoires  de  Noailles,  p.  80. 

(i)  Louville  à  Torcy.  2i  août  1701.  A.  E.  Es]).,  t.  97,  i°  201. 
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le  trône,  avait  paru  en  France  un  peu  effacé  et  n'avait 
point,  en  Espagne,  osé  parler  en  maître  dès  les  premiers 
jours? 

Par  malheur,  bien  loin  de  manifester  au  début  les  germes 
de  qualités  qui  devaient  se  développer  plus  tard ,  Philippe  Y 
avait  donné  tout  ce  qu'il  pouvait  être;  il  s'était  surpassé  lui- 
même,  et  dans  les  mois  qui  suivirent  son  entrée  à  Madrid, 
il  ne  fit  que  déchoir.  Sa  viejournalière  était  l'irrégularité  même, 
au  grand  désespoir  de  ceux  qui  l'entouraient.  Il  donnait  l'ordre 
pour  sept  heures  du  matin,  mais  comme  il  se  couchait  entre 
une  heure  et  trois,  il  se  levait  beaucoup  plus  tard.  Le  conseil 
devait  se  tenir  à  neuf  heures;  il  fallait  le  plus  souvent  que  le 
cardinal  Porto-Carrero,  le  président  de  Castille  et  le  secrétaire 
des  dépêches,  attendissent  jusqu'à  onze,  malgré  les  affaires 
dont  ils  étaient  accablés.  Le  souper  était  commandé  pour  huit 
heures,  mais  on  ne  se  mettait  à  table  que  trois  heures  après. 
Et  ainsi  de  tout  (1). 

Les  occupations  sérieuses  tenaient  fort  peu  de  place  dans 
l'existence  du  roi  :  «  Il  va  à  son  Despacho,  comme  il  allait  à 
son  thème,  »  pouvait  écrire  Louville,  dès  le  mois  d'avril  1701  ; 
«  quand  il  en  sort,  il  a  tout  oublié  (2).  »  Il  lui  arrivait  de  garder 
plusieurs  jours,  sans  les  ouvrir,  les  lettres  qu'il  recevait  de 
Louis  XIV  ou  de  M.  de  Beauvilliers;  il  n'adressait  la  parole 
à  personne,  et  la  seule  consolation  des  Espagnols  était  qu'il 
se  taisait  pour  les  Français  aussi  bien  que  pour  eux.  On 
s'était  vu  réduit  à  lui  conseiller  de  jouer  lorsqu'il  recevait; 
autrement,  «  il  ne  savait  sur  quel  pied  danser  (3).  » 

Comme  le  plaisir  lui  était  aussi  étranger  que  le  travail,  il 
s'ennuyait  au  point  que  rien  ne  le  pouvait  divertir;  il  demandait 
ses  frères  et  s'enfermait  avec  Louville  pour  pleurer  en  pensant 
à  Versailles,  à  la  plaine  Saint-Denis  ou  à  Fontainebleau;  il  ne 
pouvait  souffrir  la  cuisine  espagnole,  et  il  avait  remplacé  par 


(1)  Mémoires  de  Noaillrs,  p.  83. 

(-2)  Louville  à  Torcy,  30  avril  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  m,  P  4.3S. 

(3)  l>ouvillc  à  Torcy,  li  mai  l'o^;  Ibid.,  t.  11-2,  1'  174  et  IctUes  du  duo  de  Bourgogne. 
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des  Français  tous  les  domestiques  qu'il  avait  trouvés  au  pa- 
lais (1). 

Faut-il  s'étonner  qu'au  bout  de  six  mois  il  eût  perdu  pres- 
que toute  sa  popularité  (i)  et  que  l'on  commençât  à  augurer 
fort  mal  de  sa  personne  et  de  son  règne?  Ce  n'était  pas  seule- 
ment Louville  qui  écrivait  :  «  Si  quelqu'un  s'empare  de  son 
esprit,  on  lui  fera  tout  faire...  On  lui  ferait  peut-être,  dans  la 
suite,  signer  une  ligue  contre  la  France  avec  la  même  facilité 
qu'il  signerait  un  passeport,  quoiqu'il  ait  le  cœur  bon  et  qu'il 
aime  la  France;  mais,  par  sa  facilité  naturelle  et  par  sa  timi- 
dité, il  est  capable  de  faire  malgré  lui  des  choses  qu'il  ne 
voudra  pas  faire  (3).  »  C'était  la  duchesse  de  Beauvilliers  qui 
disait  :  «  Le  peu  d'occupation  que  se  donne  le  roi  d'Espagne 
est  pénible,  et  de  voir  qu'il  veille  jusques  à  une  heure  ou  deux 
pour  ne  rien  faire;  quand  il  y  aura  une  reine,  il  passera  ses 
journées  renfermé  à  badiner  (4).  »  C'était  Marcin  qui,  après 
une  conversation  avec  Philippe  V,  s'écriait  :  «  Et  moi  j'ajoute 
qu'une  fois  retourné  à  Madrid,  il  y  sera  plus  volontiers  et 
mieux  enfermé  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  et  que  vous 
pouvez  compter  que  la  reine  le  gouvernera  et  l'État  (5).  » 

Les  caricatures  et  les  pamphlets  couraient  déjà;  on  y  voyait 
le  roi  d'Espagne  que  le  cardinal  Porto-Carrero  menait  par  la 
lisière,  tandis  que  le  duc  d'Harcourt  lui  donnait  la  main. 
«  Anda,  nino,  anda,  disait  la  légende,  poirjue  el  cardenal  lo 
manda;  marche,  enfant,  marche;  le  cardinal  le  veut  (6).  » 

Ce  cardinal  si  puissant,  le  véritable  inspirateur  du  testa- 
ment de  Charles  II,  était-il  du  moins  capable  de  diriger  le 
jeune  monarque  et  de  tenir  à  sa  place  les  rênes  du  gouverne- 
ment? Hélas!  non.  Il  était  dur,   borné,  souvent  injuste;  inté- 

(1)  Louviile  à  Torcy,  30  avril  1701,  loc.  cit.  et  Mémoires  de  Noaill.es,  p.  83. 

(2)  «  Je  vois  avec  déplaisir,  cirit  Blécnurt,  en  juillet  noi,  que  le  graud  amour  ()ue  le 
peuple  avait  pour  le  Roi  Catholique  soit  presque  entièrement  évanoui  dans  les  provinces 
aussi  bien  qu'à  Madrid.  »  A.  E.  Esp.,  t.  91,  f"  187. 

(3)  Louville  à  Torcy,  30  avril  1701.  Ihid.,  t.  9C,  f"  1.35. 

(i)  La  duchesse  de  Beauvilliers  à  Lou\ille,  -2  mai   1701.  Recueil  de  M.  le  duc   do   la 
Trénioille,  pièce  75. 
(5)  Marcin  à  Torcy,  19  septembre  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  101. 
((i)  Louville  à  Torcy,  30  mars  1701.  Ibid.,  t.  98,  f  78. 
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ressé,  sinon  pour  lui-même,  du  moins  pour  ses  amis  et  ses 
parents;  léger  au  point  de  n'écouter  que  rarement  les  conseil- 
lers ou  les  solliciteurs  (1). 

Le  gouverneur  du  conseil  de  Castille,  don  Manuel  Arias, 
qui  tenait  le  premier  rang  après  lui,  était  d'une  intelligence 
plus  ouverte,  mais  d'une  ambition  que  la  vieillesse  ne  calmait 
pas.  C'était  un  personnage  singulier  que  cet  homme  qui  de 
chevalier  de  Malte  s'était  fait  prêtre  à  cinquante-cinq  ans,  qui 
avait  donné  à  la  reine  une  somme  considérable  pour  exercer  la 
charge  de  président  de  Castille  à  la  place  du  comte  d'Oropeza 
exilé,  et  qui  maintenant  aspirait  au  chapeau  de  cardinal  ainsi 
qu'à  la  fonction  de  grand  inquisiteur  (2).  Il  comptait  gagner  le 
roi  en  le  flattant  et  grandir  par  lui  en  le  grandissant.  «  Les 
ministres,  lui  disait-il,  et  le  cardinal  même  archevêque  de 
Tolède,  ont  chacun  un  ange  gardien  pour  les  conduire;  les 
rois  en  ont  deux,  l'un  qui  préside  au  gouvernement  de  leurs 
États  et  qui  est  beaucoup  plus  habile  que  l'autre.  Un  roi  de 
la  plus  médiocre  capacité  est  plus  capable  de  bien  gouverner 
par  les  lumières  de  cet  ange  que  le  m.eilleur  et  le  plus  grand 
ministre  (3).  » 

L'opinion  publique  n'avait  pas  tardé  à  être  désabusée  sur 
le  compte  de  ces  deux  personnages;  eux  qui  avaient  été  l'a- 
doration du  peuple  étaient  maintenant  l'objet  de  son  indigna- 
tion; on  méprisait  le  cardinal  et  on  le  menaçait;  on  l'accu- 
sait d'avoir  aggravé  le  désordre  de  l'État,  loin  de  le  croire  en 
position  d'y  remédier  (4). 

Plus  intelligent  et  plus  actif  était  le  secrétaire  du  Despacho, 
don    Antonio   Ubilla,  mais  il  était  peu  dévoué  à  la  France. 

Parmi  les  conseillers  d'État,  Philippe  V  comptait  quelques 
serviteurs  dévoués.  Le  marquis  de  Mancora,  président  du  con- 

(1)  Instructions  de  Louis  XIV  à  Marcin.  A.  E.  Esp.,  l.  98. 

(2)  Il  y  avait  entre  le  président  de  Castille,  inamovible,  et  le  gouverneur  du  conseil  de 
Castille,  révocable,  à  peu  prés  la  même  différence  qu'il  y  avait  en  Fiance  entre  le  chance- 
lier et  le  garde  des  Sceaux.  Dans  la  praliiiue  on  appelait  souvent  Arias  le  prùsident  de 
CasHlle,  parce  qu'il  en  faisait  la  fonction. 

(3)  Mémoiirs  de  Noailles,  p.  83. 

(4)  Lettres  d'Ozon,  de  Louville  et  de  Montviel  à  Torcy,  1!»  et  23  mai  l'Ol.  A.  E.  Esp.,  t.  89  et  96. 
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seil  dltalie,  n'avait  d'autre  règle  que  son  devoir  et  paraissait 
d'une  fidélité  à  toute  épreuve;  mais  quel  service  sérieux  at- 
tendre d'un  homme  âgé  de  quatre-vingt-six  ans? 

Le  marquis  de  Villafranca,  grand-maître  de  la  Maison  du  roi, 
avait  opiné  le  premier  dans  le  conseil  de  Charles  II,  en  faveur 
du  prétendant  français;  malheureusement  il  se  montrait  le  dé- 
fenseur convaincu,  presque  farouche,  de  l'étiquette  et  des  an- 
ciens usages. 

Le  duc  de  Montai to,  président  du  conseil  d'Aragon,  était  un 
homme  honnête  et  bien  intentionné,  mais  d'un  esprit  peu 
étendu  et  d'un  caractère  inquiet;  la  haine  qu'il  portait  au 
cardinal  le  rendait  hostile  au  gouvernement. 

Le  marquis  del  Fresno  et  son  fils  paraissaient  pleins  de 
probité  et  de  zèle  ;  le  comte  de  San-Estevan  était  de  tous  les 
seigneurs  espagnols  le  plus  dévoué  à  la  France  et  le  plus  dis- 
posé à  suivre  en  tout  les  conseils  de  Louis  XIV. 

Par  une  étrange  fatalité,  les  trois  hommes  les  plus  éminents, 
parmi  ceux  qui  pouvaient  être  mis  à  la  tête  des  affaires,  étaient 
précisément  ou  les  adversaires  ou  les  amis  suspects  de  la  dynastie 
française.  L'amirante  de  Castille  et  le  comte  d'Aguilar  étaient 
fort  opposés  au  gouvernement.  Le  premier,  Thomas  Enriquez  de 
Cabrera,  duc  de  Rioseco  et  comte  de  Melgar,  grand  d'Espagne 
de  première  classe,  était  un  homme  extraordinaire;  sans  avoir 
fait  nulle  étude,  il  affectait  d'aimer  les  gens  de  lettres,  et  en- 
tretenait chez  lui  quatre  Jésuites  instruits  qu'il  faisait  toujours 
manger  à  sa  table:  il  était  avare  et  voulait  paraître  magnifi- 
que; il  avait  d'ailleurs  beaucoup  d'esprit,  parlait  et  écrivait 
bien  et  ne  songeait  qu'à  satisfaire  ses  intérêts  et  sa  vanité. 
Bien  qu'attaché  à  la  maison  d'Autriche,  il  n'avait  pas  osé  au 
dernier  moment  se  prononcer  contre  le  testament;  aussi 
Louis  XIV,  malgré  l'avis  de  Porto-Carrero,  n'avait-il  pas  voulu 
qu'on  l'exilât  à  l'avènement  de  Philippe  V.  L'ambassade  de 
France  qu'il  semblait  convoiter  pouvait  être  un  moyen  de  le 
réconcilier  avec  le  nouveau  régime;  en  tout  cas,  elle  le  mettrait 
hors  d'état  de  nuire. 


LE  PARTI   AUTRICHIEN. 


Le  comte  d'Aguilar  avait  encore  plus  d'esprit,  d'expérience 
et  de  capacité  que  l'amirante,  mais  on  ne  lui  accordait  ni 
honneur,  ni  probité.  Sa  réputation  avait  beaucoup  souffert  de 
la  mort  trop  subite  du  duc  d'Ossone;  ce  personnage  avait 
pris  du  tabac  que  lui  offrait  Aguilar  et  il  était  tombé  sans  vie  ; 
on  prétendait  que  l'amirante  de  Castille  avait  eu  part  à  l'affaire. 
L'un  et  l'autre  étaient  également  haïs  de  la  majorité  des  Es- 
pagnols (1). 

Le  marquis  de  Léganez,  enfin,  était  entièrement  dévoué  à 
l'Empereur;  ses  sentiments  étaient  connus  de  tout  Madrid;  et 
cependant  Porto-Carréro  lui  avait  confié  le  commandement  de 
toutes  les  forces  militaires  de  l'Andalousie,  sous  prétexte  qu'il 
était  homme  d'honneur! 

Ce  qui  manquait  le  plus  au  parti  autrichien,  c'était  d'avoir 
un  chef  populaire  et  respecté  ;  la  reine  douairière ,  Marie- 
Anne  de  Neubourg,  ne  pouvait  en  jouer  le  rôle;  elle  n'était 
point  aimée,  parce  qu'on  la  rendait  justement  responsable  des 
intrigues  pitoyables  au  milieu  desquelles  avait  fini  le  dernier 
règne;  elle  n'était  ni  fort  intelligente,  ni  fort  énergique.  Si 
elle  avait  causé  quelques  inquiétudes,  tandis  qu'elle  vivait 
encore  à  Madrid,  depuis  que  Tolède  lui  avait  été  assignée 
pour  résidence,  elle  n'avait  donné  matière  à  aucune  plainte, 
et  toute  son  ambition  paraissait  se  borner  à  obtenir  le  paiement 
régulier  de  ses  pensions  (2). 

Il  importait  que  le  parti  français  profitât  de  cette  infériorité 
notoire  du  parti  autrichien  pour  se  grouper  étroitement,  non 
seulement  autour  du  roi,  mais  autour  des  représentants  de  la 
France.  Les  trois  principaux  étaient  le  duc  d'Harcourt,  le  mar- 
quis de  Louville  et  le  chargé  d'affaires  Blécourt. 


(1)  «  Il  n'y  en  a  que  deux  qui  aient  de  Pesprit,  écrira  Louville,  l'Amirante  et  le  comte 
d'Aguilar.  Je  suis  lâché  de  vous  le  dire,  car  je  sais  bien  que  vous  aimeriez  mieux  qu'ils 
n'en  eussent  pas,  et  que  le  cardinal  et  le  président  de  Castille  fussent  des  aigles;  mais  Dieu 
n'a  pas  été  de  votre  goût,  car  il  leur  en  a  donné  beaucoup  et  aux  deux  autres  fort  peu.  » 
Louville  à  Torcy,  1!)  mai  1701,  A.  E.  Esp.,  t.  S!t. 

(û)  Ces  détails  sont  prescpie  tous  empruntés  à  l'Instruction  rédigée  par  Torcy  pour 
."Marcin, 


LE   DUC   D'HARCOURT,   LOI  VILLE  ET   BLÉCOURT.  oii 

Le  duc  trHarcoiirt,  de  qui  Voltaire  a  dit  si  justement  qu'il 
fut  «  le  premier  mobile  de  la  plus  grande  révolution  dans  le 
gouvernement  et  dans  les  esprits  »,  en  renouant  les  anciens 
nœuds  qui  avaient  uni  la  France  et  FEspagne  avant  le  règne 
de  Ferdinand  le  Catholique,  a  été,  avec  Amelot,  le  seul  homme 
d'État  que  Louis  XIV  ait  donné  à  l'Espagne.  Il  la  connaisait 
à  fond  et  il  inspirait  une  rare  confiance  au  peuple  comme  aux 
grands.  Mais,  par  une  malechance  à  jamais  regrettable,  il 
tomba  si  dangereusement  malade,  moins  de  trois  mois 
après  l'arrivée  de  Philippe  V,  qu'il  fut  longtemps  entre  la  vie 
et  la  mort;  dès  lors  tout  languit,  tout  devint  incertain,  et  faute 
d'un  chef  incontesté  les  Français  eux-mêmes  se  divisèrent  (1). 

Blécourt,  l'homme  honnête,  estimable  et  sensé,  qui  gérait 
l'ambassade,  en  l'absence  d'Harcourt,  n'avait  pas  l'autorité 
nécessaire  pour  donner  des  conseils,  ni  même  pour  parler  au 
nom  du  roi  de  France. 

Louville  enfin  était  trop  bouillant  et  trop  emporté  pour  con- 
cilier, pour  amalgamer  les  éléments  divers  d'un  parti  quel  qu'il 
fût.  Le  caractère  de  ce  personnage  et  la  maladie  du  duc  d'Har- 
court furent  deux  malheurs  également  fertiles  en  suites  désas- 
treuses pour  la  politique  française. 

Comment  Louis  XIV  qui  était  instruit  des  défauts  de  Louville 
Favait-il  mis  à  la  tête  de  la  maison  française  de  son  petit-fils, 
alors  qu'il  recommandait  à  celui-ci  de  «  tenir  tous  les  Français 
dans  l'ordre  (2)  »,  comment  surtout  avait-il  fait  d'un  homme 
aussi  peu  maître  de  lui  presque  le  tuteur  d'un  prince  destiné 
par  sa  jeunesse  et  sa  timidité  à  devenir  le  point  de  mire  de  tous 
les  intrigants,  de  tous  les  ambitieux?  C'est  que  Louville  était 
Fami,  le  confident  du  duc  de  Beauvilliers,  et  que  par  lui  pour- 


(1)  Sur  le  rôle  du  duc  d'Harcourt  il  faut  consulter  l'intéressante  introduction  qu(^ 
y\.  Hippcau  a  mise  en  tête  des  papiers  d'Harcourt  publiés  par  lui.  Sur  les  suites  funestes 
de  la  maladie  de  cet  ambassadeur  les  documents  al)ondent;  voir  principalement 
deux  lettres  de  MonIvicI  et  d'Ozon  à  Torcy,  du  19  mai  et  du  1  juin  1701.  A.  E.Esp.,  t.  90.  — 
Louis  XIV,  qui  faisait  grand  cas  de  son  ambassadeur,  exigeait  qu'on  lui  rendit  compte  des 
moindres  incidents  de  sa  maladie,  et  certaines  lettres  de  Philippe  V  n'ont  d'autre  but 
((ue  de  donner  au  roi  de  France  des  nouvelles  sûres  du  duc  d'Harcourt. 

(-2)  Instruction  de  Louis  XIV  pour  le  roi  d'Espagne,  du  3  décembre  1700. 
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raient  passer  les  conseils  du  maître  vénéré  de  Philippe  V;  c'est 
que  nul  plus  que  lui  n'avait  aimé  le  duc  d'Anjou  et  n'avait  con- 
servé plus  de  puissance  sur  son  esprit. 

Leur  intimité  datait  de  loin  et  était  parfaite,  comme  en  té- 
moigne ce  placet  badin  : 


«  A  Monseigneur  le  duc  d'Anjou. 

«  bon  pour  quatre-vingt  ans 

Philippe. 
«  fait  en  Tannée  1694. 

«  Louville,  l'un  des  deux  gentilshommes  de  vostre  manche, 
«  vous  suplie  très-humblement  d'avoir  la  bonté  de  luy  acorder 
«  vostre  protection  dans  toutes  les  affaires  qu'il  aura  dans  tout 
«  le  cours  de  sa  vie,  de  luy  donner  un  logement  dans  toutes 
«  vos  maisons  de  plaisance,  une  place  dans  tous  vos  carosses 
«  de  suite  et  une  place  dans  vostre  table  immédiatement  après 
«  vostre  premier  maistre  d'hôtel ,  un  cheval  dans  vostre  écurie 
«  toutes  les  fois  qu'il  voudra  sortir,  des  habits  quand  il  en 
«  aura  besoin  et  une  pension  honète  pour  ses  menus  plaisirs  qui 
«  sera  continuée  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  quand  il  en  aura, 
«  moyennant  quoy  il  sera  obligé  de  continuer  ses  prières  pour 
«  vostre  santé,  celle  de  Madame  la  duchesse  d'Anjou  et  de 
«  M'^''"  le  duc  d'Alençon  vostre  fils  (1).  » 

Philippe  avait  onze  ans  lorsqu'il  apposait  sa  signature  au 
bas  de  cette  requête;  Louville  en  avait  vingt-six.  Tous  deux 
étaient  loin  de  s'imaginer  qu'ils  se  retrouveraient  six  ans  plus 
tard  en  Espagne,  l'un  souverain  d'une  immense  monarchie, 
l'autre  mentor  d'un  roi  absolu.  Mais  le  fond  de  leurs  sentiments 
réciproques  n'avait  pas  changé;  Louville  osait  tout  dire  et  de 
lui  Philippe  consentait  à  tout  entendre.  Là  est  l'excuse  et  la 
raison  du  choix  qu'avait  fait  Louis  XIV. 

Enfin  et  surtout  le  roi  de  France,  en  accordant  Louville  à 

(1)  Recueil  de  M.  le  duc  de  la  Tiémoillc,  p.  0. 
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Philippe  V,  avait  entendu  ne  lui  donner  qu'un  conseiller  et  un 
ami  privé;  car  il  voulait  que  les  Français  ne  se  mêlassent  point 
du  gouvernement  de  l'Espagne;  nous  allons  en  fournir  la 
preuve. 


111, 


Louis  XIV,  lorsqu'il  eut  accepté  le  testament  de  Charles  11, 
crut  pouvoir  profiter  de  la  première  stupeur  de  l'Europe  pour 
consommer  d'un  seul  coup  l'œuvre  commencée  par  ce  grand 
acte.  Au  lieu  de  laisser  faire  le  temps  et  de  permettre  à  ses 
successeurs  de  profiter  de  conjonctures  favorables  faciles  à 
prévoir,  il  décida  de  lui-même  et  sur-le-champ ,  par  les  lettres 
patentes  de  décembre  1700,  que  Philippe  V  conserverait  et 
transmettrait  ses  droits  au  trône  de  France.  C'était  ouvrir  les 
voies  à  la  réunion  des  deux  monarchies,  c'était  provoquer 
l'Europe  en  l'inquiétant  outre  mesure,  c'était,  par  une  faute 
capitale,  justifier  l'attitude  hostile  des  autres  puissances. 
Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  le  roi  de  France ,  par  cela  seul 
qu'il  continuait  à  tenir  Philippe  V  pour  un  prince  apte  à  suc- 
céder à  sa  couronne,  le  cas  échéant,  fût  disposé  à  le  considérer 
dans  le  présent  comme  son  lieutenant  en  Espagne  et  dès  lors  à 
rendre  effective  cette  union  des  deux  monarchies  qu'il  savait 
à  si  juste  titre  redoutée  de  l'Europe  entière. 

Aux  yeux  de  Louis  XIV,  il  ne  fallait  pas  que  la  séparation 
des  deux  couronnes  devînt  l'une  des  bases  du  droit  public 
européen;  mais  il  convenait  que  l'Espagne  gardât  son  indépen- 
dance et  se  gouvernât  elle-même. 

Cette  indépendance,  il  avait,  dès  1698,  solennellement  pro- 
mis de  la  respecter  (1);  et,  dans  la  célèbre  Instruction  qu'il 
avait  lui-même  rédigée  pour  son  petit-fils,  il  avait  nettement 
marqué  la  même  intention  (2). 

Aussi,  lorsque  le  duc  d'Harcourt  lui  demanda, la  permission 

(1)  Le  roi  au  marquis  d'Harcourt,  n  août  1C08.  Hijipcau,  1. 1,  j).  liO. 

(2)  Instruction  de  Louis  XIV  à  Pliili|)pc  V,  Mémoires  de  Nouilles,  p.  "1. 
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d'assister  au  Despacho  universal,  c'est-à-dire  au  conseil 
suprême  du  gouvernement  espagnol ,  il  la  lui  refusa  péremptoi- 
rement (1).  L'ambassadeur  souffrit  cette  réponse  avec  peine, 
et,  tout  en  s'y  conformant,  ne  cessa  point  de  représenter  à 
Louis  XIV  qu'il  faudrait  en  venir  un  jour  ou  l'autre  à  cette 
mesure,  mais  qu'il  serait  bien  plus  difficile  de  la  prendre  quand, 
le  bienfait  ayant  vieilli ,  la  reconnaissance  de  Philippe  V  et  de 
son  peuple  se  serait  elle-même  émoussée  (2). 

C'était  déjà  le  langage  que,  dans  des  circonstances  bien  diffé- 
rentes, l'un  des  successeurs  d'Harcourt,  Amelot,  devait  tenir  à 
son  tour;  il  prétendait  que  l'union  de  la  France  et  de  l'Espagne 
ne  fût  point  un  vain  mot,  et,  convaincu  qu'on  n'apaiserait  pas 
les  étrangers,  il  souhaitait  qu'on  les  effrayât;  tous  les  Français 
de  Madrid,  Blécourt  et  Louville  surtout,  pensaient  comme 
l'ambassadeur  (3).  Louis  XIV  au  contraire,  une  fois  les  lettres 
patentes,  qu'il  avait  jugées  nécessaires  pour  réserver  l'avenir, 
enregistrées  et  publiées ,  aimait  mieux  tenter  de  désarmer  les 
autres  puissances  par  sa  modération  que  de  les  étonner  par  son 
audace.  II  fallut  le  désir  des  Espagnols,  la  faiblesse  de  Phi- 
lippe V,  l'impuissance  du  gouvernement  madrilène  et  l'immi- 
nence de  la  guerre  générale  pour  le  déterminer  à  changer  d'a- 
vis et  de  conduite. 

Les  Espagnols  souffraient  singulièrement  de  l'état  lamentable 
où  les  derniers  rois  Autrichiens  avaient  laissé  tomber  la  monar- 
chie. Ils  disaient  eux-mêmes  qu'après  plus  d'un  siècle  de  mau- 
vais gouvernement,  il  n'y  avait  plus  de  gouvernement.  On 
vendait  à  prix  d'argent  les  principaux  emplois;  les  droits  de  la 
couronne  avaient  été  sacrifiés,  dans  les  Indes,  à  l'avidité  des 
vice-rois.  En  Espagne  même,  toutes  les  charges  pesaient  sur 
la  Castille;  l'esprit  militaire  était  à  peu  près  éteint;  l'incapacité 
et  l'intérêt  des  administrateurs  avaient  entretenu  le  désordre 


(1)  Le  roi  au  iluc  d'Harcourt,  27  janvier  1701.  Hippcaii,  t.  H,  p.  448. 
(-2)  Harcourt  au  roi,  it  lévrier  1701.  Hippoau,  t.  Il,  |).  47i. 

(3)  BIccourt  au  roi,  l«'(lrcemljre  1700;  Hippcau,  l.  11,  p.  3-2:;;  et  Louville  à  Torcy,  30  avril 
1701.  A.  E.  Esp.,  t.  !)(i,  f"  13-2. 
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dans  les  finances;  la  justice  n'était  plus  crainte,  tant  l'impunité 
était  scandaleuse;  l'autorité  était  méprisée.  Le  clergé  n'était  pas 
mieux  réglé  que  le  reste,  et,  selon  Louville,  les  prêtres  ne  com- 
prenaient même  pas  leur  bréviaire  (I).  La  misère  universelle 
était  la  conséquence  inévitable  d'une  telle  désorganisation  : 
«  Rien  n'égale  la  pauvreté  de  ces  peuples,  »  écrivait  Louville 
pendant  son  voyage  de  la  frontière  de  France  à  Madrid;  et, 
avec  sa  vive  imagination,  il  représentait  tous  les  Espagnols 
«  d'une  maigreur  affreuse»,  et  n'ayant  pour  vivre  que  «  de 
l'eau,  du  chocolat  et  des  confitures  (2).  »  Au  palais  même,  on 
n'avait  pas  de  fonds  pour  les  choses  les  plus  nécessaires.  Le  roi 
avait  traversé  son  royaume  dans  le  plus  piteux  équipage  ;  il 
avait  dû  réduire  jusqu'à  sa  table;  et  l'on  avait  vu  quelques-uns 
de  ses  domestiques  mendier  dans  les  rues  (3). 

Or  les  Espagnols  n'espéraient  pas  que  leur  patrie  pût  se  tirer 
elle-même  de  la  situation  malheureuse  où  elle  végétait  depuis 
près  de  cent  ans.  La  nature  du  pouvoir  royal,  l'indépendance 
des  grands,  l'esprit  national,  presque  séparatiste ,  des  diverses 
parties  du  royaume ,  le  mécanisme  même  du  gouvernement , 
semblaient  autant  d'obstacles  insurmontables  au  relèvement 
spontané  de  l'Espagne. 

La  monarchie  française  et  la  monarchie  espagnole  étaient 
'toutes  deux  des  monarchies  absolues,  mais  elles  l'étaient  d'une 
manière  bien  différente.  Le  despotisme  des  rois  d'Espagne 
était  en  un  sens  plus  profond  et  plus  lourd  que  celui  des  rois 
de  France;  il  s'appuyait  sur  cette  Inquisition  qui  ne  respectait 
pas  plus  les  évêques  que  les  grands  ou  les  gens  du  peuple ,  ins- 
trument de  terreur  politique  et  religieuse  entre  les  mains  du 
pouvoir;  ce  gouvernement,  tout  clérical,  pesait  sur  les  esprits 
bien  plus  fortement  que  le  gouvernement  français;  caché  au 
fond  de  ses  tristes  palais,  le  monarque  autrichien  d'Espagne 
semblait  un  despote  de  l'Asie.  Mais,   dans  l'ordre  politique. 


(1)  Instruction  de  Louis  XIV  à  Marcin.  A.  E.  Esp.,    t.  98. 

(2)  Louville  à  Torry,  14  lévrier  1701.  Il)id.,  t.  00,  f"  30. 

(3)  Louville  à  Torcy,  Ibiil.,  t.  00,  ('  0". 
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Taction  qu'il  exerçait  était  bien  moindre  que  celle  du  roi  de 
France:  car,  au  contraire  de  celui-ci,  il  devait  encore  comp- 
ter avec  des  privilèges  sociaux,  des  coutumes  locales,  des 
assemblées.  Conseils  ou  Certes,  autant  d'entraves  à  l'autorité 
royale  qui  n'existaient  plus  chez  nous.  En  Espagne,  l'admi- 
nistration chancelante  était  peu  obéie;  rarement  la  parole  du 
roi  arrivait  jusqu'au  sujet;  l'État  demandait  peu  au  nom  du 
bien  public;  chacun,  isolé  chez  soi,  songeait  à  soi  et  demeu- 
rait indépendant;  chaque  province  gardait  ses  lois  particu- 
lières; le  pouvoir  central  paraissait  n'avoir  d'autre  but  que 
de  maintenir  tant  bien  que  mal  l'édifice  élevé  par  Philippe  II: 
en  dehors  de  là,  c'est  à  peine  s'il  osait  agir;  respect  excessif  des 
traditions,  inertie  gouvernementale,  ou,  pour  employer  l'énergi- 
que expression  de  l'historien  Maldonado  Macanaz,  «  pléthore  de 
traditionalisme  et  d'inertie,  plétora  de  tradicionalismo  y  de 
inercia  (1),  »  tel  était  le  régime  politique  de  l'Espagne  à  la 
fin  du  dix-septième  siècle. 

Or  voici  qu'en  face  de  cette  monarchie  caduque  et  peu  gênante 
à  l'ordinaire ,  s'est  élevée  une  monarchie  prodigieusement  ac- 
tive et  envahissante,  une  monarchie  moderne  où  tout  doit  être 
subordonné  au  bien  public ,  où  toute  initiative  part  du  centre. 
Richelieu ,  Colbert  et  Louvois  ont  organisé  en  France  une  ad- 
ministration publique  qui  présente  ces  deux  caractères  :  action 
plus  grande  du  gouvernement,  intervention  plus  fréquente 
dans  la  vie  des  particuliers ,  et  par  suite  diminution  de  l'indivi- 
dualisme provincial  ou  personnel;  d'autre  part,  quasi-impos- 
sibilité pour  le  roi  et  pour  ses  agents  de  substituer  leur  caprice 
à  l'intérêt  général  et  à  la  justice.  On  administre,  on  légifère 
sans  cesse ,  et  chaque  loi  nouvelle ,  si  elle  restreint  la  liberté 
des  sujets ,  met  aussi  une  limite  de  plus  à  l'arbitraire  du  sou- 
verain. La  personne  du  maître  importe  déjà  beaucoup  moins, 
car,  en  dehors  d'elle,  il  existe  un  gouvernement  dont  les  chefs 


(1)  M.  Maldonado  Macanaz  dans  son  Iravail  intitulé  :  «  Eapaîïa  y  Francia  en  el  siglo 
XVIII,  »  Madrid  1880,  a  fait  le  iiarallole  le  i)lus  heureux  entre  la  monarcliic  de  l'Iiilippc  II 
et  celle  de  Louis  XIV.  Nous  y  empruntons  plusieurs  traits. 
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ont  des  attributions  parfaitement  définies  et  dont  les  agents  su- 
balternes suivent  une  direction  commune  et  même  identique. 
Une  machine  aussi  puissante  est  nécessaire  pour  créer  des  ar- 
mées et  des  flottes  nationales,  pour  établir  Tordre  public  et 
faire  régner  partout  la  sécurité;  mais  elle  a  en  outre  pour 
effet  certain  la  destruction  des  restes  de  la  féodalité ,  des  privi- 
lèges régionaux  ou  personnels,  l'établissement  de  l'unité  natio- 
nale et  de  l'égalité  civile;  elle  fait,  pour  un  temps  du  moins, 
le  bien  du  pays,  mais  tous  ceux  qu'elle  est  destinée  à  broyer 
s'opposent  naturellement  à  son  établissement.  Voilà  pourquoi 
le  régime  français  était  nécessaire  à  l'Espagne  du  dix-huitième 
siècle  et  pourquoi  aussi  les  grands  n'en  voulaient  pas. 

Ceux-ci,  en  Espagne  comme  partout,  étaient  les  adversaires 
nés  du  pouvoir  royal.  Charles-Quint  et  Philippe  II  les  avaient 
politiquement  abattus;  depuis  lors  ils  se  montraient  plus  avides 
d'honneurs,  de  titres  et  de  pensions  que  de  pouvoir.  Générale- 
ment paresseux ,  ignorants  malgré  dix  années  passées  dans  des 
collèges  d'où  ils  ne  sortaient  guère  qu'à  leur  majorité,  incapa- 
bles d'un  effort  sérieux,  ils  venaient  vivre  à  Madrid,  le  seul 
lieu  du  monde  où  ils  voulussent  séjourner,  des  revenus  de 
leurs  immenses  domaines ,  sans  autre  occupation  que  le  plaisir 
ou  l'intrigue.  Peu  soucieux  de  prendre  une  part  directe  au 
gouvernement,  ils  tenaient  à  ne  pas  se  sentir  gouvernés;  jaloux 
de  cabaler  librement,  ils  haïssaient  d'avance  tout  pouvoir  qui 
les  en  empêcherait  et  préférerait  l'ordre  général  à  leurs  satis- 
factions particulières  ;  par  orgueil  et  par  intérêt  ils  devaient  être 
les  ennemis  de  tout  souverain  qui  prendrait  au  sérieux  «  son 
métier  de  roi  ».  Leur  impopularité  faisait  leur  faiblesse. 

L'esprit  provincial,  l'attachement  de  chacun  des  États  an- 
nexés à  la  couronne  de  Castille  à  aesfueros  particuliers,  étaient 
beaucoup  plus  redoutables  que  l'opposition  des  grands.  «  On 
croit  en  général,  écrit  l'historien  Maldonado  Macanaz,  que  Phi- 
lippe II,  non  content  d'avoir  fait  décapiter  le  justicier  d'Aragon, 
profita  de  cette  circonstance  pour  mutiler  les  fueros  du  royaume 
au  point  qu'ils  ne  fussent  plus  que  l'ombre  de  ce  qu'ils  avaient 
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été  au  mo3'en  âge.  Les  mémoires  et  les  papiers  manuscrits  de 
Macanaz,  et  en  particulier  le  livre  intitulé  Regalias  de  los 
senores  Reyes  de  Aragon,  font  évanouir  cette  erreur  :  ils  mon- 
trent que  l'unification  politique  de  l'Espagne  ne  fut  point  l'idée 
maîtresse  de  la  maison  d'Autriche.  La  passion  religieuse,  le 
soin  de  sa  royale  autorité,  le  désir  de  la  venger  quand  il  la 
croyait  atteinte  ainsi  que  sa  personne,  furent  les  mobiles  de  la 
politique  de  Philippe  II;  telles  furent  les  causes  qui  intervinrent 
dans  le  triste  dénouement  des  troubles  d'Aragon;  mais  il  ne 
convient  pas  d'attribuer  à  ce  monarque  un  effort  raisonné  pour 
consolider  l'union  purement  personnelle  qui  s'accomplit  au 
temps  des  rois  catholiques  entre  les  deux  grands  États  de  la 
Péninsule.  » 

Les  résolutions  votées  par  les  fameuses  Cortès  de  Tarazone, 
loin  de  supprimer  les  fueros  de  l'Aragon,  n'avaient  même  pas 
touché  à  ce  qu'ils  renfermaient  d'essentiel.  Sans  doute  elles 
avaient  concédé  à  la  couronne  le  droit  d'envoyer  en  Aragon  un 
vice-roi  qui  ne  fût  point  indigène  (faculté  qu'on  abandonna  plus 
tard)  ;  sans  doute  elles  l'avaient  autorisée  à  nommer  et  à  révo- 
quer le  justicier  d'Aragon;  sans  doute  encore  elles  avaient  aboli 
l'usage  anarchique  qui  exigeait,  pour  la  validité  des  résolutions, 
l'unanimité  des  votes  dans  chacun  des  Bras  des  Cortès  ;  mais  pour 
tout  le  reste,  dans  l'ordre  politique  et  dans  l'ordre  civil,  les 
Cortès  de  Tarazone  avaient  laissé  subsister  le  régime  des 
fueros.  Bien  plus,  ce  régime  avait  repris  toute  sa  vigueur  au 
temps  de  Philippe  IV  et  de  Charles  IL  Le  mécontentement  et 
l'agitation  des  Catalans  avaient  obligé  ces  deux  princes  à  tran- 
siger avec  les  prétentions  des  Aragonais  ;  de  telle  sorte  qu  à 
l'avènement  de  Philippe  V,  \e  provincialisme  était  plus  fort  et 
plus  vivant  qu'à  la  mort  de  Philippe  II  (1). 

Il  suffit  de  voir  quelles  concessions  Philippe  IV  et  Charles  II 


(l)  .  Alsuhiral  liono  de  la  dinaslia  deRnrbrpn,el  provincialismo  alentaba  \igoroso,  cons- 
tituyendo,;i  no  dudarlo,  la  priucipal  diticuldad  y  cl  mayor  peligro  coii  que  Luis  XIV  y  su 
nieto  iban  â  luchar.  »  Op.  cit.  p.  82.  La  premiùre  citation  est  empruntée  à  la  Biographie 
de  Macanaz:  Bibliolheca  juridica,  etc.,  1. 1. 
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avaient  été  obligés  de  faire  aux  Cortès  de  1626,  de  1646,  de 
1677  et  de  1686,  pour  comprendre  à  quelles  difficultés  devait  se 
heurter  l'autorité  royale  le  jour  où,  se  réveillant  elle-même  elle 
voudrait  se  faire  respecter  (1).  Les  évêchés,  commanderies,  et 
autres  dignités  ecclésiastiques  ou  civiles,  à  la  seule  exception 
de  rarchevéché  de  Saragosse,  ne  pouvaient  plus  être  conférées 
qu'à  des  Aragonais;  le  vice-roi  devait  être  indigène;  un 
grand  nombre  de  charges  à  la  cour  et  d'emplois  dans  le  gou- 
vernement général  du  royaume  étaient  réservés  à  des  Arago- 
nais; aucune  garnison  castillane  ne  pouvait  être  introduite  dans 
les  places  de  l'Aragon,  les  tributs  de  péage,  monnayage,  etc., 
étaient  supprimés  ;  le  roi  devait  se  contenter  en  échange  d'un 
donatif  de  six  mille  écus  par  an,  tandis  que  l'ancien  péage  à 
lui  seul  produisait  six  fois  plus  !  Bref,  il  faut  reconnaître  avec 
un  Aragonais  politique  et  sincère,  le  comte  de  Robrès,  que  la 
désastreuse  guerre  civile  que  nous  verrons  éclater  en  1705  eut 
pour  causes  l'inégalité  des  charges  fiscales  entre  la  Castille  et 
les  provinces  fondes  (2),  le  profond  mécontentement  qu'en 
éprouvaient  les  Castillans  et  la  conviction  des  Aragonais  et  des 
Catalans  qu'un  tel  état  de  choses  ne  se  maintiendrait  que  par 
la  force.  Charles  111,  vainqueur  grâce  à  eux,  confirmerait  leurs 
privilèges,  et,  s'il  était  vaincu,  Philippe  V,  pensaient-ils,  serait 
heureux  d'acheter  au  même  prix  leur  soumission. 

Enfin  nous  avons  dit  que  le  mécanisme  même  du  gouverne- 
ment espagnol  semblait  empêcher  toute  réforme.  11  réalisait 
l'idéal  de  \?i  polysi/nodie  qu'on  eut  la  sottise  de  vouloir  intro- 
duire en  France  après  la  mort  de  Louis  XIV.  Toutes  les  affaires 
étaient  livrées  à  des  Conseils  qui  délibéraient  toujours  et  n'a- 
gissaient jamais. 

Le  premier  était  le  Conseil  d'Étal  qui  se  réunissait  là  où  était 
le  roi;  il  n'avait  pas  de  président  parce  qu'il  était  censé  présidé 

(1)  M.  Maldonado  Macanaz  renvoie  sur  ce  point  au  livre  des  Observations  et  au\3/e/«oj- 
res  manuscrits  de  Melciior  Macanaz.  «  Es  prcciso  ver  en  extenso  en  el  libro  de  las  Obscr- 
vaciones,  6  extracladas  en  las  Memoriasde  Macanaz  ias  concesiones,  etc.  "  Op.  cit.,  p.  8-2. 

(2)  C'est-à-dire  jouissant  de  leurs  l'ueros.  Nous  emploierons  désormais  cette  expression 
teclinique  et  qui  abrège. 
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par  le  roi  lui-même;  deux  secrétaires  expédiaient  les  affaires, 
Fun,  des  dépendances  du  Nord,  l'autre  de  celles  d'Italie;  toutes 
les  affaires  politiques  et  militaires  de  la  monarchie  étaient  sou- 
mises à  ce  conseil  (1). 

Venait  ensuite  le  Conseil  de  guerre  ;  celui-là  non  plus  n'avait 
pas  de  président;  il  comptait  deux  secrétaires,  l'un  pour  la  mer, 
l'autre  pour  la  ^erre;  il  se  composait  des  mêmes  membres  que 
le  Conseil  d'État  (2). 

Le  Conseil  de  Castille  avait  l'administration  supérieure  de 
la  justice  et  veillait  au  bon  gouvernement  de  tout  le  royaume  (3). 
Parmi  les  membres  de  ce  conseil,  le  roi  en  choisissait  trois  qui 
constituaient  la  Chambre  de  Castille  ou  le  Conseil  de  la  Cham- 
bre où  se  traitaient  les  affaires  ecclésiastiques.  Le  Conseil  de 
Castille  avait  trois  secrétaires,  celui  ^o,  grâce  ^\ç.^\\\\&q  justice, 
pour  l'administration  de  la  justice  dans  toute  la  Castille,  celui 
du  patronage,  pour  les  affaires  ecclésiastiques.  Le  Tribunal 
des  Alcaldes  était  un  membre  du  Conseil  de  Castille  (4). 

Le  Conseil  d'Aragon  se  composait  des  ministres  originaires 
des  États  de  cette  couronne;  il  avait  un  président  nommé  au 
gré  du  roi,  qui  n'était  pas  obligé  de  le  choisir  parmi  les  Ara- 
gonais  ;  il  avait  quatre  secrétaires  dont  le  Protonotaire  d"^ Ara- 
gon (5). 

Le  Conseil  d'' Italie  avait  un  président  et  trois  secrétaires  pour 
Milan,  Naples,  la  Sicile  ;  le  Conseil  de  Flandres,  un  président 
et  un  secrétaire. 

En  dehors  de  ces  conseils  politiques  qui  dirigeaient  toutes 
les  dépendances  européennes  de  la  monarchie,  mais  au  même 


(1)  «  Ticiic  en  su  corle  el  Rey  cl  Consejo  de  Estatlo  aquieu  comuiiica  lodos  los  ncgocins 
graves  de  la  Monarquia  politicos  y  dcguerra.  »  Saint-Simon  a  Tait  une  étude  des  divers  con- 
seils de  la  monarchie  espagnole.  Celle  que  nous  donnons  ici  est  l'analyse  pure  et  simple 
d'un  Mémoire  très  détaillé  intitulé  Forma  de  govierno  qui  se  trouve  aux  Affaires  étran- 
gères. Esp.,  t.  91,  f°  233  sq.  D'après  une  lettre  de  Montviel  à  Torcy  (Ibid.,  t.  96,  f''127),  ce 
Mémoire  est  l'œuvre  de  don  Manuel  Arias,  gouverneur  du  Conseil  de  Castille,  et  doit  être 
par  suite  d'une  exactitude  parfaite. 

(2)  «  Los  Consejeros  de  Estado  lo  son  asi  niismo  de  guerra.  » 

(3)  «  La  administracion  de  Justicia,  y  buen  govierno  de  todo  el  Rcyno.  » 

(4)  «  La  Sala  de  Alcaldes  es  niiembro  del  Consejo  de  Castilla.  » 

(5;  «  Conipuesto  de  ministros  naturales  de  los  Rcynos  (lue  componcn  diclia  Corona.  » 
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rang,  on  doit  citer  le  Conseil  de  V Inquisition.  Il  était  présidé 
par  rinquisiteur  général;  celui-ci  était  nommé  par  le  Pape  sur 
la  proposition  du  roi.  Le  roi  choisissait  chaque  membre  du 
Conseil  sur  une  liste  de  trois  qui  lui  était  présentée  par  l'Inqui- 
siteur général. 

Tous  les  conseils  dont  nous  venons  de  donner  la  liste  por- 
taient le  titre  de  suprêmes,  parce  qu'ils  ne  relevaient  que  du 
roi  et  n'avaient  aucun  lien  de  dépendance  les  uns  avec  les  au- 
tres. Quant  à  l'ordre  de  préséance,  il  était  le  suivant  :  Conseil 
d'État  et  de  guerre;  Conseil  de  Castille;  Conseil  d'Aragon; 
Conseil  de  l'Inquisition;  Conseil  d'Italie;  Conseil  de  Flan- 
dres. 

Il  existait  encore  quantité  d'autres  conseils  qui  ne  portaient 
pas  le  titre  de  suprêmes,  parce  qu'ils  dépendaient  du  Conseil  de 
Castille  :  tels,  le  Conseil  des  Indes,  le  Conseil  des  Ordres,  le 
Conseil  des  Finances  (1),  le  Conseil  de  la  Cruzada,  la,  Junte 
des  Décharges  (2),  la  Junte  des  Eaux  et  Forêts  (3),  le  Conseil 
de  la  ville  de  Madrid  (4),  la  Junte  de  guerre  des  Indes,  la 
Junte  des  Galères,  la  Surintendance  des  Milices,  etc.,  etc., 
sans  compter  une  infinité  de  Conseils  secondaires  qui  ne  fai- 
saient qu'entraver  la  marche  du  gouvernement. 

Tous  ces  Conseils  ne  traitaient  pas  plus  de  deux  ou  trois  affai- 
res par  séance;  ils  se  les  renvoyaient  sans  cesse  de  l'un  à 
l'autre;  enfin  quand  leurs  consultes  étaient  rédigées  en  bonne 
et  due  forme,  il  fallait  encore  attendre  l'approbation  du  Roi.  La 
coutume  s'était  introduite  sous  les  deux  derniers  règnes  que 
toutes  les  consultes,  de  quelque  conseil  qu'elles  émanassent, 
fussent  portées  au  Roi  par  le  Secrétaire  des  Dépêches  et  que 
le  Roi  prît,  tête  à  tête  avec  lui,  ses  résolutions  sur  toutes  choses. 

Si  la  matière  était  grave,  s'il  s'agissait  de  toucher  à  quelque 
loi  fondamentale  de  l'État,  à  quelque  privilège  jusque-là  res- 

(1)  Seulement  pour  les  revenus  du  roi  eu  Caslilic. 

(-2)  Tribunal  chnrijo  d'acquitter  les  dettes  des  rois  et  d'exécuter  leurs  dernières  volon- 
tés. 
(3)  Junta  de  Obras  y  Bosques. 
(i)  Celait  le  corps  municipal  de  la  capitale. 
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pecté,  ou  de  consacrer  solennellement  telle  mesure  importante 
émanée  de  l'initiative  royale,  on  devait  réunir  et  consulter  les 
Coriès  d'Aragon  et  de  Castille.  Bien  que  l'opposition  de  ces  as- 
semblées ne  fût  généralement  plus  dangereuse,  c'était  toujours 
une  grosse  affaire  et  une  complication  que  d'avoir  à  les  mettre 
en  mouvement. 

Faut-il  être  surpris  que  les  Espagnols,  affligés  de  la  déca- 
dence de  leur  patrie,  tournassent  un  regard  d'envie  vers  ce 
royaume  de  France  où  tout  paraissait  marcher  simplement  et 
comme  de  soi-même,  vers  ce  roi  dont  la  volonté  semblait  être 
le  moteur  unique  d'un  gouvernement  toujours  obéi  et  jusque-là 
toujours  heureux? 

Louis  XIV  leur  apparaissait,  ainsi  qu'à  beaucoup  d'autres 
étrangers,  comme  l'incarnation  de  la  royauté  active,  puissante, 
équitable  et  bienfaisante.  Plus  il  les  avait  vaincus,  plus  ils  l'ad- 
miraient. Il  était  pour  eux  une  sorte  de  dieu  qui  pouvait  ré- 
tablir en  quelques  mois  l'ordre  dans  les  finances,  l'honnêteté 
dans  l'administration,  la  force  dans  l'armée,  qui  surtout  devait 
faire  régner  la  justice,  même  aux  dépens  des  grands.  Selon  le 
témoignage  d'un  Français  bien  informé,  depuis  la  mort  de 
Charles  II  jusqu'à  l'arrivée  de  Philippe  V,  pas  un  crime  n'avait 
été  commis  en  Espagne,  tant  le  peuple  était  frappé  de  l'idée  que 
la  justice  y  deviendrait  aussi  sévère  qu'elle  l'était  en  France. 
«  Ce  peuple,  écrivait  M.  Ozon,  n'a  de  ressource  que  dans  le 
grand-père...  Il  veut  absolument  que  ce  soit  le  roi  qui  gou- 
verne, jusqu'à  ce  que  son  petit-fils  soit  en  état  de  le  faire  par 
lui-même  (1).  » 

Beaucoup  désiraient  que  Louis  XIV  fît  un  voyage  dans  la  pé- 
ninsule, et  plusieurs  avaient  la  naïveté  de  l'espérer.  On  y  vit 
plus  longtemps  qu'en  France,  disaient-ils;  l'air  y  est  meilleur, 
surtout  pour  la  vieillesse;  la  goutte  y  est  rare.  Si  ce  grand 
prince  veut  passer  quelques  années  à  Madrid,  c'est  l'affaire 
d'un  courrier  pour  porter  ses  ordres  en  France  où  tout  est  sou- 

(1)  Ozon  à  Torcy,  19  mai  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  89,  f  20 
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mis  et  tranquille.  Le  marquis  de  Léganez  lui-même  disait 
qu'une  année  de  la  belle  vie  du  roi  de  France  serait  bien  em- 
ployée à  rétablir  les  affaires  de  son  petit-fils.  Des  bourgeois  de 
Burgos  témoignaient  le  désir  que  Louis  XIV  vînt  seulement  après 
Pâques,  parce  que  les  taureaux  avaient  plus  de  force  et  qu'on 
lui  donnerait  une  plus  belle  fête  (1). 

Sans  aller  jusqu'à  ce  raffinement  d'attentions,  les  deux  chefs 
du  gouvernement,  Porto-Carrero  et  Arias,  manifestaient  des 
dispositions  analogues;  c'est  le  premier  qui  avait  demandé  que 
l'ambassadeur  assistât  au  Despacho  (2);  quant  au  second,  dans 
la  première  entrevue  qu'il  eut  avec  Lou  ville,  «  il  éleva  Louis  XIV 
au  troisième  ciel,  et  dit  que  le  bonheur  de  l'Espagne  dépendoit 
des  ordres  qu'il  voudroit  bien  lui  envoyer,  et  quil  auroU  même 
été  à  souhaiter  qu'il  eût  envoyé  des  ministres  jusqu'à  ce  que  le 
roi  son  petit-fils  fût  en  état  de  gouverner  par  lui-même;  il 
ajouta  que  l'union  qu'il  y  avoit  à  présent  entre  les  deux  cou- 
ronnes n'était  pas  union  mais  unité;  enfin,  il  montra  la  plus 
vive  satisfaction  qu'on  eût  mis  des  Français  auprès  de  Phi- 
lippe V  (3).  »  Un  autre  grand  personnage,  le  duc  d'Escalone, 
adressait  directement  au  roi  de  France  un  mémoire  sur  le  mau- 
vais gouvernement  de  l'Espagne  et  les  moyens  d'y  remédier  (4). 

Philippe  V  lui-même,  à  peine  sorti  de  France,  jeune,  timide 
et  reconnaissant,  ne  devait  pas  demander  mieux  que  de  suivre 
les  conseils  de  son  grand-père  :  «  Le  roi  d'Espagne  m'a  témoi- 
gné un  véritable  désir  d'obéir  en  tout  à  vos  ordres  ;  »  écrivait 
d'Harcourt  à  son  maître  (5). 

Blécourt  nous  raconte  à  ce  sujet  une  anecdote  assez  signifi- 
cative :  il  avait  communiqué  au  roi  d'Espagne  une  lettre  de 
Torcy  et  lui  avait  demandé  ce  qu'il  fallait  répondre.  Philippe  se 
mit  à  rire,  en  regardant  le  chargé  d'affaires.  «  Je  vois  bien  que 
V.  M.  se  conformera  aux  bonnes  intentions  du  Roi,  »  repartit 

(1)  Harcnurt  ù  Torcy,  22  février  1701  el  Mémoii-es  de  Nouilles,  Coll.  Micliaud,  ji.  70. 

(2)  Harcourt  au  roi,  1!)  et  23  février  1701.  Hip])eau,  t.  II,  p.  401  et  4!»8. 

(3)  Louviile  à  Torcy,  lo  février  1701.  A.  E.  Esp..  t.  96,  f  40. 
(i)  A.  E.  Esp.,  t.  86,  f°  103. 

{:>)  Harcourt  au  roi,  7  avril  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  88,  f  218. 
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celui-ci.  «  Oui,  »  reprit  Pliilippe  V  (1).  Il  reconnaissait,  on  le 
voit,  sans  trop  de  peine  les  limites  de  sa  royale  indépendance. 
Dans  ces  conditions  il  était  bien  difficile  que  Louis  XIV  ne 
dépassât  pas  celles  qu'il  avait  primitivement  marquées  à  sa 
propre  initiative.  Cependant  il  avait  très  sincèrement  essayé  de 
donner  à  l'Espagne  un  gouvernement  qui,  tout  en  étant  pure- 
ment espagnol,  fût  assez  fort  pour  exécuter  les  réformes  né- 
cessaires. C'est  pour  cela  qu'il  avait  conseillé  la  création  d'un 
Conseil  supérieur  de  gouvernement,  le  Despac/w,  dont  la  com- 
position devait  varier  sans  cesse  pendant  le  règne  de  Philippe  V, 
mais  qui  à  l'origine  ne  se  composa  que  de  quatre  personnes  : 
le  roi,  le  cardinal  Porto  -  Carrero ,  le  gouverneur  du  Conseil  de 
Castille,  Don  Manuel  Arias,  tous  deux  faisant  fonction  de  pre- 
miers ministres,  et  le  secrétaire  don  Antonio  Ubilla.  Si  ces  quatre 
personnes  avaient  montré  le  talent  et  l'énergie  qu'on  était  en 
droit  d'attendre  d'un  prince  jeune  et  soucieux  de  ses  devoirs, 
de  deux  hommes  vieillis  dans  les  affaires,  les  plus  chauds  par- 
tisans du  nouveau  roi,  et  d'un  secrétaire  connu  par  son  intelli- 
gence et  son  activité,  il  n'est  pas  douteux  que  le  Despacho  n'eût 
été  respecté  et  obéi  partout  (2).  Mais  on  a  vu  comment  chacun 
de  ces  personnages  avait  failli  à  sa  tâche  et  déçu  les  espérances 
les  plus  justement  fondées.  Or,  plus  on  avait  compté  sur  le  nou- 
veau gouvernement,  plus  on  devait  souffrir  que  rien  ne  parût 
changé  :  «  Une  seule  chose  me  fait  peur,  disait  avec  raison  Lou- 
ville,  c'est  qu'ils  ont  conçu  une  telle  espérance  qu'à  moins  que 
Dieu  n'envoie  ses  anges  pour  les  gouverner,  il  est  diflicile  qu'on 
la  puisse  remplir.  Qu'un  royaume  qui  est  gangrené  d'un  bout  à 
l'autre  se  rétablisse  en  peu  de  temps,  c'est  une  vision  ou  plutôt 
une  folie;  mais  c'est  celle  de  tous  les  peuples,  qui  se  plaignent 
toujours  des  meilleurs  gouvernements,  à  plus  forte  raison  des 
autres  (3).  » 

(1)  Blccourl  ;i  Torcy,  <)  mai  1701.    A.  E.  Es]).,  t.  8!»,  f»  83. 

(-2)  Mémoires  de  Noaillcs,  p.  76. 

(3)  Louville  à  Torcy,  19  février  1701 .  —  Riécourt  dit  de  même  :  «  Le  roi  a  élé  ardem- 
ment souhaité  sur  l'espérance  qu'il  soulageroit  le  peuple  et  (|uc  la  justice  seroit  bien 
administrée.  Comme  le  peuple  est  impatient  et  qu'il  ne  voit  encore  l'effet  ni  de  l'un  ni  de 
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«  Il  sembleroit,  pourrions-nous  ajouter  avec  Montviel,  que 
les  apparences  d'une  guerre  presque  infaillible  auroient  dû  ré- 
veiller les  Espagnols  de  la  léthargie  dans  laquelle  ils  étoient 
depuis  si  longtemps,  mais  ils  paraissoient  se  reposer  sur  les 
forces  et  la  protection  du  roi  de  France  dont  ils  avoient  grand 
besoin  (I).  » 

La  résolution  que  Louis  XIV  avait  prise  d'accepter  le  testa- 
ment avait  en  effet  excité  dans  l'Europe  l'agitation  qu'on  avait 
prévue .  L'empereur  avait  envoyé  ses  troupes  en  Italie  ;  bien  qu'il 
eût  été  obligé  de  se  soutenir  seul  pendant  la  première  année,  il  sa- 
vait qu'il  serait  bientôt  secouru.  Le  roi  d'Angleterre  et  les  États 
généraux,  «  aussi  blessés  de  l'infraction  du  traité  de  partage 
que  s'ils  en  avaient  fidèlement  observé  les  engagements,  »  né- 
gociaient secrètement  avec  lui  pour  unir  contre  Louis  XIV  et 
Philippe  V  leurs  passions  et  leurs  intérêts.  Louis  XIV  ne  s'é- 
tait pas  laissé  tromper  par  «  la  négociation  frauduleuse  »  dont 
ils  cherchaient  à  le  leurrer,  et  il  attendait  d'un  moment  à  l'autre 
la  conclusion  de  cette  grande  alliance  qui  fut  en  effet  signée  à 
La  Haye  le  7  septembre  1701.  Mais  il  sentait  la  France  trop 
épuisée  parla  dernière  guerre,  terminée  depuis  moins  de  quatre 
ans,  pour  oser  prendre  une  offensive  hardie.  Lui-même  cher- 
chait des  alliés  :  en  Allemagne,  les  ducs  de  Brunswick- Wol- 
fenbuttel  et  de  Saxe- Gotha,  l'évêque  de  Munster,  et  surtout  les 
électeurs  de  Cologne  et  de  Bavière  se  prononçaient  en  sa  fa- 
veur. Ces  deux  derniers,  oncles  de  Philippe  V,  devaient  se  dé- 
vouer à  soutenir  son  droit;  «  et  malgré  la  perte  de  leurs  États 
et  de  leurs  dignités,  ils  persistèrent  avec  fermeté  dans  le  parti 
qu'ils  avaient  pris  comme  le  plus  juste  (2).  »  Louis  XIV  cher- 
chait à  gagner  le  duc  de  Savoie,  déjà  beau-père  du  duc  de 
Bourgogne,  par  le  mariage  de  sa  seconde  fdle  avec  le  roi  d'Es- 
pagne, et  le  duc  de  Mantoue  qui  consentit  à  remettre  aux  troupes 


l'autre,  cela  fait  qu'il  murmure  et  que  plusieurs  parlent  insolemment.  »  Blécourt  à  Torcy, 
juillet  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  91,  1»  187. 

(1)  Montviel  à  Torcy,  G  avril  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  OG,  1"  91. 

(2)  Mémoires  de  Torcy,  Coll.  Michaud,  p.  o5-2. 
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françaises  la  garde  de  sa  capitale.  Enfin,  dans  la  Péninsule 
ibérique,  il  espérait  assurer  à  son  petit-fils  l'amitié  et  les  se- 
cours du  roi  de  Portugal.  Au  dedans  du  royaume ,  il  donnait 
ses  ordres  pour  opposer  des  forces  suffisantes  aux  puissances 
qui  se  déclareraient  contre  le  roi  d'Espagne  et  contre  lui  (1). 

Tandis  que  le  roi  de  France  déployait  une  pareille  activité, 
que  faisait  le  gouvernement  espagnol?  Au  dedans  il  végétait 
et  sommeillait;  au  dehors,  le  croirait-on,  il  entravait  par  des 
vues  d'une  ambition  extravagante  les  efforts  du  gouvernement 
français!  Tandis  que  Louis  XIV  négociait  une  alliance  avec  le 
Portugal,  Philippe  V  en  rêvait  la  conquête,  et  quelques-uns  la 
lui  conseillaient  immédiate  (2);  il  fallut  que  le  roi  de  France  or- 
donnât à  son  petit-fils  de  se  conformer  à  sa  politique,  et  ce  fut 
la  première  fois  qu'il  usa  d'autorité  à  son  égard:  «  Mon  intention, 
écrivit-il  à  Blécourt,  est  qu'immédiatement  après  l'arrivée  du 
courrier,  vous  alliez  trouver  le  cardinal  Porto-Carrero,  que  vous 
lui  disiez  ce  que  je  vous  marque  au  sujet  du  traité  de  Portugal, 
et  que  vous  lui  fassiez  connaître  de  ma  part  qu'il  est  absolument 
nécessaire  d'envoyer  le  consentement  du  roi  d'Espagne  pour  le 
conclure.  Le  même  courrier  portera  au  président  Rouillé  les 
dépêches  que  vous  lui  ferez  remettre.  Si  le  cardinal  Porto-Car- 
rero hésite  encore,  vous  direz  en  mon  nom  au  roi,  mon  petit- 
fils,  quêtant  le  maître,  je  dois  décider  dans  une  conjoncture 
aussi  importante,  qu'il  est  de  son  intérêt  de  conclure  le  traité 
avec  le  roi  de  Portugal,  que  si  les  avis  de  son  conseil  sont  con- 
traires, je  ne  dois  pas  y  avoir  égard  (3).  » 

Mêmes  difficultés  à  l'égard  de  l'électeur  de  Bavière,  à  qui 
Philippe  V  refusait  le  plein  et  libre  commandement  dans  les 
Pays-Bas  :  les  ministres  espagnols  n'avaient-ils  pas  imaginé  de 
réserver  ces  provinces  éloignées  comme  un  objet  d'échange 
avec  la  France  à  qui  on  réclamerait  la  Navarre  française  et 
le  Roussillon  (4)?  Seuls  l'alliance  avec  le  duc  de  Mantoue  et  le 

(1)  Mémoires  de  Torcy,  Collection  Mii'liaud,  p.  tJ>i. 

(2)  I.ouvilie  à  Torcy,  mars  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  !)G,  f"  «7. 

(3)  Louis  XIV  à  Blécourt,  3  juin  1701.  Ihid.,  t.  89,  f"  3M. 

(4)  Louville  à  Torcy,  mars  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  90,  f"  G7. 
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projet  de  mariage  avec  la  princesse  de  Savoie  avaient  trouvé 
grâce  devant  le  gouvernement  espagnol  (1).  Quant  aux  prépa- 
ratifs de  geurre,  il  s'était  borné  à  remercier  Louis  XIV  de  s'être 
chargé  de  la  défense  des  Pays-Bas  et  à  le  prier  avec  instance 
d'envoyer  sa  flotte  dans  le  détroit  de  Gibraltar  (2) . 


IV 


En  présence  d'une  telle  incapacité,  d'une  telle  incurie,  en 
face  des  dispositions  hostiles  de  l'Europe,  Louis  XIV  pouvait- 
il  et  devait-il  refuser  de  se  rendre  aux  vœux  des  Espagnols 
les  mieux  intentionnés?  N'était-ce  pas  perdre  à  coup  sûr  tous 
les  résultats  de  la  politique  suivie  depuis  tant  d'années  et  re- 
jeter vers  l'Autriche  tous  ceux  que  préoccupait  avant  tout  l'in- 
tégrité de  leur  patrie?  «  S.  M.,  écrira  Torcy,  se  vit  donc  comme 
forcée  d'entrer  dans  le  détail  du  gouvernement  de  l'Espagne 
et  des  États  qui  en  dépendaient  (3).  »  Le  roi  résolut  d'agir  di- 
rectement sur  son  petit-fils  par  des  lettres  fréquentes  et  per- 
sonnelles, tandis  que  son  ambassadeur  exercerait  sur  les  mi- 
nistres, auxquels  il  se  mêlerait  dans  le  conseil,  une  influence 
qui  serait  presque  de  l'autorité.  Ce  parti  nouveau  fut  pris  par 
Louis  XIV  dans  le  courant  de  juin  I70I,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment même  où  les  négociations  de  la  grande  alliance  étaient 
sur  le  point  d'aboutir  et  de  faire  courir  au  double  trône  des 
Bourbons  un  péril  immédiat. 

A  dater  de  cette  époque,  Louis  XIV  parla  et  agît  en  maître. 
Le  conseil  de  Flandre,  présidé  par  le  comte  de  Monterey,  con- 
trariait les  ordres  que  le  ministère  français,  conformément  à 
la  convention  qui  avait  confié  à  Louis  XIV  l'administration  des 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  18  mars  1701.  A.E.  Esp.,  t.  88. 

(2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  10,  li,  2i  mars  1701;  Porlo-Carrero  à  Louis  XIV,  26  décembre 
1700;  Harcourt  au  même,  14  février  1701.  Ibid.,  t.  8G,  87  et  88. 

(3)  Instruction  de  Louis  XIV  au  marquis  de  Bonnac.  Ibid.,  t.  209,  f"  4.  Voir  Appendice  n"  I. 
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Pays-Bas,  adressait  directement  au  marquis  de  Bedmar,  gou- 
verneur de  cette  province. 

Le  roi  de  France  signifia  à  Porto-Carrero  que  le  marquis  de 
Bedmar  ne  devait  plus  de  comptes  qu'au  gouvernement  de  Ver- 
sailles, et  que  le  Conseil  de  Flandre  ne  pourrait  plus  changer 
les  dispositions  jugées  par  lui  propres  au  rétablissement  des 
affaires  (1). 

Sans  même  avoir  consulté  son  petit-fils,  il  ordonna  de  sur- 
seoir à  la  conclusion  du  mariage  de  Savoie,  en  des  termes  qui 
n'admettaient  pas  la  réplique  (2). 

Enfin  il  se  mit  à  distribuer  les  principaux  emplois  de  la  mo- 
narchie espagnole;  il  exigea  tout  au  moins  que  les  nominations 
lui  fussent  soumises  avant  d'être  rendues  publiques  (3).  Aussi 
fût-ce  désormais  à  lui  que  les  Espagnols  adressèrent  leurs  sol- 
licitations et  leurs  remerciements;  ils  le  firent  parfois  en  des 
termes  qui  durent  amener  plus  d'un  sourire  sur  les  lèvres  des 
ministres  (4). 

Mais  il  importait  surtout  de  confier  à  des  Français  le  soin 
d'entreprendre  les  réformes  et  de  mettre  l'Espagne  en  état  de 
soutenir  la  guerre  ;  Louis  XIV  jugeant  que  les  Espagnols  «  étaient 
depuis  trop  longtemps  accoutumés  à  négliger  leurs  affaires  les 
plus  importantes  (5),  »  se  décida  enfin  à  faire  ce  pas  décisif.  Il 
résolut  d'envoyer  tout  d'abord  à  Madrid  «  un  homme  capable 
et  instruit  dans  les  finances  »  qui  pût  aider  et  soulager  l'am- 
bassadeur. Blécourt  et  Louville,  très  satisfaits,  s'enhardissaient 
à  demander  un  financier  de  premier  ordre  et  désignaient  même 
ce  Desmarets  à  qui  Louis  XIV  devait  avoir  recours  en  1708  pour 


(i)  Mémoires  de  Noailles,  p.  8i.  Torcyà  Porto-Carrero,  A.  E.  Esii.,  t.  80,  f°3f)G. 

(2)  Œuvres  de  Louis  XI V,  t.  VI,  p.  08. 

(3)  Ainsi  il  ordonne  le  cliangenient  des  gouverneurs  de  Majorque  et  de  Minor(|ue;  il 
blâme  avec  la  dernière  sévérité  la  révocation  de  l'Inquisiteur  général  qui  s'est  faite  sans 
son  consentement;  il  ordonne  au  duc  d'ilarcourt  de  lui  dresser  des  listes  de  candidats 
à  telles  et  telles  fonctions,  etc.,  etc.  Le  roi  à  d'Harcourt,  21  août  1701;  à  Blécourt, 
29  juillet  1701.  A.E.  Esp.,  t.  92,  f"  135  et  t.  91,  f"  369.  Mémoires  de  NoaiUes,  p.  82. 

■  {»)  Voir  aux  affaires  élraiigéres,  Esp.,  t.  8(;,  88,  89,  95,  les  lettres  de  Feinan-Nunez,  Casta- 
naga,  Leganez,  Florida,  Monteleon,  Canales,  etc.  Cette  dernière,  par  l'ortliograplie  et  le 
style,  est  d'un  rare  conii<iue.  Ibid.,  t.  9t,  f"  lOi. 
(5)  Le  roi  h  d'Harcourt,  15  mai  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  89,  i°  28. 
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relever  les  finances  françaises  épuisées  (1).  Le  22  juin  1701,  le 
roi  de  France  faisait  partir  pour  Madrid  un  homme  obscur,  mais 
connu  des  gros  financiers,  et  qui  devait  jouer  par  la  suite  un 
très  grand  rôle  en  Espagne  :  c'était  Orry,  «  d'abord  rat  de  cave,  » 
comme  dit  Saint-Simon,  puis  homme  d'affaires  :  «  Mon  cousin, 
écrivit  le  roi  de  France  à  son  ambassadeur,  je  vois  depuis  long- 
temps qu'on  ne  doit  pas  attendre  aucun  secours  de  l'Espagne 
avant  que  d'avoir  remédié  aux  finances  du  roi  catholique. 
//  y  avoit  lieu  de  croire  que,  dans  une  aussi  grande  mo- 
narchie, il  se  trouveroit  des  gens  assez  habiles  et  assez  dé- 
sintéressés pour  les  employer  à  rétablir  Vordre  dans  les 
finances;  et  jusquù  présent  je  n'avois  pas  voulu  en  prendre 
connoissance  jugeant  que  ces  détails  dévoient  être  laissés 
aux  Espagnols  mêmes,  et  qu'il  me  suffisoit  de  donner  au  roi, 
mon  petit-fils,  les  secours  nécessaires  pour  la  défense  de  ses 
États  du  dehors.  Mais  comme  je  vois  que  son  service  et  son 
autorité  souffrent  également  du  peu  de  moyens  qu'il  a  de  sou- 
tenir l'un  et  l'autre,...  qu'enfin  le  cardinal  Porto-Carrero  m'a 
fait  demander  quelqu'un  intelligent  en  matière  de  finances,... 
qu'il  m'assure  que  toute  l'Espagne  le  désire  en  général;  toutes 
ces  raisons  m'ont  déterminé  à  choisir  Orry,  etc  (2).  »  Le  roi  ex- 
pliquait ensuite  ses  intentions.  Orry  devait  examiner  les  reve- 
nus de  la  monarchie,  la  manière  dont  ils  étaient  perçus  et 
employés,  les  engagements  pris  ;  dresser  des  mémoires  sur  les 
moyens  d'augmenter  ces  revenus  et  de  proportionner  les  dé- 
penses aux  recettes  ;  soumettre  ces  mémoires  à  l'ambassadeur, 
et  ne  faire  aucune  proposition  aux  ministres  espagnols  sans 
que  le  roi  de  France  l'eût  au  préalable  approuvée  (3). 

Pourquoi  Louis  XIV  avait-il  fixé  son  choix  sur  Orry,  un  su- 
balterne, en  fin  de  compte?  Sans  doute  par  une  de  ces  demi- 
mesures  qui  lui  devenaient  malheureusement  familières,  par 


(I)  Blécoiirt  au  roi,  21  avril  1701;  A.  E.  Esp.,  t.  88;  Louville  à  Torcy,  mars  1701  et  10  mai 
1701.  Ibid.,  t.  9(j  et  89. 
(-2)  A.  E.  Esp.  I.  iW,  f  299. 
(3)  Mémoires  de  Noailles,  p.  Si. 
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un  reste  de  ménagements  pour  les  ministres  espagnols  qu'un 
personnage  de  haute  volée  eût  effrayés.  Mais  aussi  parce  qu'il 
voulait  que  le  réorganisateur  des  finances  demeurât  subordonné 
à  l'ambassadeur  et  qu'il  y  eût  à  Madrid  unité  de  direction  de 
la  part  de  la  France. 

Orry  devait-il  se  montrer  à  la  hauteur  de  la  tâche  si  épineuse 
que  lui  valait  la  confiance  de  Louis  XIV?  Peu  d'hommes  ont  été 
aussi  vilipendés,  aussi  violemment  attaqués  dans  leur  capacité 
et  dans  leur  honneur;  le  roi  de  France  lui-même  et  surtout 
Torcy  ont  maintes  fois  paru  reconnaître  le  bien  fondé  de  ces 
attaques  ;  ils  ont  à  plusieurs  reprises  blâmé  et  rappelé  leur  agent  ; 
et  cependant,,  jusqu'à  la  chute  de  la  princesse  des  Ursins,  Phi- 
lippe V  l'a  redemandé  dans  toutes  les  crises  difficiles;  il  a  tou- 
jours proclamé  que  seul  Orry  pouvait  lui  procurer  les  fonds  dont 
il  avait  besoin,  et  de  fait  Orry  a  suffi  à  toutes  les  dépenses.  Fut- 
il  un  honnête  homme?  Qui  pourrait  le  dire  aujourd'hui?  Du  moins 
ce  fut  un  administrateur  laborieux,  fécond  en  moyens  et  en  res- 
sources; il  porta  le  fer  et  le  feu  dans  les  abus  qui  déshonoraient 
le  système  financier  de  l'Espagne,  après  les  avoir  reconnus  par 
une  étude  approfondie;  il  introduisit  dans  cette  branche  de  l'ad- 
ministration les  principes  et  les  procédés  que  la  France  devait 
à  Colbert,  et  par  là  il  contribua  autant  que  personne  à  rapprocher 
l'Espagne  du  régime  français.  Mais  il  fut  insolent  et  brutal  à  l'é- 
gard des  personnes;  partout  où  il  découvrit  un  désordre  il  prit 
plaisir  à  le  signaler;  et  chaque  fois  qu'une  coutume  parut 
chère  aux  Espagnols,  il  éprouva  une  joie  méchante  à  la  déclarer 
mauvaise  et  à  la  détruire.  Cela  ne  suffit-il  point  à  expliquer 
une  impopularité  à  laquelle  échappent  d'ailleurs  bien  peu  de 
financiers  et  qui,  dans  son  propre  pays,  n'avait  point  épargné 
Colbert  (1)? 

Le  relèvement  de  la  marine  n'était  guère  moins  urgent  que 


(1)  Nous  ne  jugeons  ici  l'œuvre  d'Orry  que  prise  dans  son  etisenil)le;  si  on  voulait  étu- 
dier dans  le  détail  ses  réformes  financières,  travail  intéressant  mais  qui  exigerait  la  com- 
pétence d'un  financier  autant  que  d'un  historien,  on  pourrait  le  faire  à  l'aide  des  innom- 
brables mémoires  qu'Orry  a  rédigés  et  qui  sont  aux  AW'airos  étrangères  (Espagne). 
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celui  des  finances  puisque  on  allait  avoir  à  lutter  contre  les 
deMX  plus  grandes  puissances  maritimes  du  temps,  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre.  Le  comte  d'Estrées  fut  chargé  d'y  tra- 
vailler au  moins  par  ses  conseils  (1). 

Enfin  les  efforts  des  deux  monarchies  devaient  demeurer 
inutiles  si  la  politique  générale  de  l'Espagne  ne  concordait 
point  exactement  avec  celle  de  la  France.  Le  seul  moyen 
d'obtenir  cette  parfaite  conformité  de  vues  et  d'actions  était 
que  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid  remplît  de  fait  les 
fonctions  de  premier  ministre  d'Espagne  tout  le  temps  que 
durerait  la  guerre  (2)  ;  il  fallait  en  conséquence  qu'il  assistât  au 
Despacho  et  qu'il  en  conduisît  dans  une  certaine  mesure  les 
délibérations.  Or  précisément  au  moment  où  Louis  XIV  recon- 
naissait la  nécessité  de  cette  dérogation  fondamentale  à  ses 
premiers  plans  et  envoyait  au  duc  d'Harcourt  l'autorisation 
depuis  si  longtemps  solhcitée  par  lui,  l'ambassadeur  tombait 
dangereusement  malade,  sans  qu'il  fût  possible  de  prévoir  une 
guérison  prochaine. 

Il  devint  urgent  d'envoyer  à  la  cour  d'Espagne  un  repré- 
sentant autorisé  qui  suppléât  l'ambassadeur  et  dirigeât  le  roi. 
Louville  lui-même  en  fit  la  demande  (3);  il  aurait  voulu  que 
Louis  XIV  désignât  le  duc  de  Beauvilliers.  Mais  était-il  pro- 
bable que  le  roi  de  France  laissât  partir  un  de  ses  ministres, 
un  de  ses  quatre  conseillers  habituels?  Était-il  possible  que 
les  Espagnols  consentissent  à  voir  leur  roi  retomber  sous  la 
tutelle  du  gouverneur  de  ses  premières  années?  Philippe  V  lui- 
môme  n'en  éprouverait-il  point  quelque  humiliation?  Beau- 
villiers enfin,  toujours  malade  d'une  sorte  de  dysenterie, 
voudrait-il  affronter  le  climat  et  la  cuisine  de  l'Espagne? 
Frappé  de  ces  considérations,  mais  convaincu  qu'il  fallait  en 
effet  donner  un  second   au  duc    d'Harcourt,   Louis  XIV   re- 


(1)  Ozoo  à  Torcy,  5  août  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  9-2. 

(-2)  Cela  est  indispensable,  écrit  Louville  à  Torcy,  26  juillet  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  07,  f  01. 

(3)  Louville  àToiTv,  30  avril  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  06,  f'^  132 — Voir  également  les  lettres  du 
duc  et  de  la  duchesse  de  Beauvilliers,  soit  aux  Affaires  étrangères,  soit  au  cluiteau  de 
Louville. 
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jeta  le  nom  de  Beaiivilliers  et  fit  appel  au  comte  de  Marcin. 
Les  instructions  qu'il  allait  lui  donner  étaient  sur  bien  des 
points  contraires  à  celles  qu'il  avait  rédigées  quelques  mois 
auparavant  pour  le  duc  d'Harcourt;  elles  marquaient  le  pro- 
fond changement  qui  s'était  fait  dans  l'esprit  du  roi  et  résu- 
maient toute  la  révolution  que  nous  venons  d'exposer. 


CHAPITRE  II. 

Premières  résolutions  imposées  par  Louis  XIV  à  Philippe  Y.  Il  dirige  sa  vie  privée 
aussi  bien   que  sa  politique.  Ambassade  du  comte  de  Marcin. 

(1701-1702.) 


«  Le  roi,  disait  Torcy  au  début  de  ses  instructions  au  comte 
de  Marcin,  avoit  résolu  de  laisser  aux  Espagnols  le  soin  entier 
de  leur  gouvernement.  Mais  toute  la  nation,  persuadée  du 
désintéressement  de  S.  M.,  bien  loin  de  concevoir  aucune 
jalousie  des  ordres  qu'elle  voudroit  bien  donner,  a  regardé  au 
contraire  comme  un  abandon  cette  liberté  entière  que  S.  M. 
croyoit  lui  devoir  laisser.  » 

Le  roi  de  France  avait  cependant  accordé  à  l'Espagne  de 
nombreux  secours;  il  avait  envoyé  des  armées  en  Italie  et  aux 
Pays-Bas,  des  escadres  sur  la  Méditerranée  et  sur  l'Océan;  il 
avait  contracté  des  alliances  en  Italie  et  en  Allemagne  ;  «  mais 
tous  ces  secours  seroient  inutiles,  si  S.  M.  ne  donnoit  aussi 
ses  conseils.  »  Marcin  serait  chargé  de  les  transmettre,  après 
s'être,  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  concerté  avec  le  duc  d'Harcourt. 
Tant  que  ce  personnage  en  effet  demeurerait  à  Madrid,  il  y  por- 
terait le  titre  d'ambassadeur;  Marcin  ne  serait  qu'un  conseiller 
officieux;  il  prendrait  au  Despacho  la  place  d'Harcourt  toutes 
les  fois  que  la  santé  de  celui-ci  ne  lui  permettrait  pas  d'y  assister; 
mais  ils  n'y  siégeraient  jamais  tous  deux   en  même  temps. 

«  Comme  il  était  présentement  nécessaire  que  V Ambassa- 
deur du  roi  de  France  fût  ministre  du  roi  Catholique,  et  que, 
sans  en  avoir  le  titre,  il  en  exerçât  les  fonctions,  »  la  lettre 
de  créance  donnée  au  comte  de  Marcin  devait  le  mettre  en  état 
de  traiter  avec  le  roi  d'Espagne  de  toutes  les  affaires  de  sa  mo- 
narchie.  A  peine  arrivé  à  Madrid,  Marcin  recevrait  de  tous 
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cOtés  des  avis  «  car  il  ny  avoitplus  rien  de  caché  en  Espagne 
pour  r Ambassadeur  de  S.  M.  T.  C.  »  La  difficulté  serait  pour 
lui  de  distinguer  le  vrai  du  faux.  Aidé  des  renseignements 
qu'il  aurait  reçus,  il  examinerait  les  affaires  par  lui-même  et  ne 
se  ferait  point  scrupule  de  dresser  des  projets  qu'il  soumettrait 
au  roi  et  au  Despacho.  Il  ne  s'y  proposerait  que  le  vériiable 
intérêt  de  l'Espagne,  «  car  ce  seroit  une  fausse  vue  de  croire 
qu'il  est  avantageux  à  la  France  d'empêcher  que  l'Espagne 
se  rétablisse.  » 

Il  ne  fallait  pas  s'imaginer  qu'il  fût  facile  de  relever  un 
État  si  abaissé,  si  désorganisé;  cela  était  possible  cependant, 
parce  que  la  monarchie  était  absolue,  le  peuple  soumis  et  plein 
d'espoir,  les  grands  divisés  et  haïs. 

L'essentiel  était  que  Philippe  V  fût  un  roi;  tous  les  efforts 
de  l'ambassadeur  devaient  tendre  à  le  défaire  de  cette  timidité 
qui  le  rendait  indécis  sur  les  moindres  choses,  à  lui  faire 
sentir  qu'il  était  le  maître,  à  l'instruire  de  tout  ce  qu'un  roi 
doit  savoir  pour  rendre  ses  sujets  heureux.  Qu'il  se  débar- 
rassât de  l'étiquette,  barrière  insurmontable  entre  le  prince 
et  ses  sujets;  qu'il  supprimât  les  nains,  les  bouffons,  les 
amusements  ridicules  qui  déshonorent  un  souverain;  qu'il 
prît  pour  modèles  Louis  XIV  et  Charles-Quint;  qu'a  leur  imi- 
tation ,  il  s'occupât  de  ses  affaires,  qu'il  allât  où  il  fallait  aller, 
qu'il  s'entretînt  avec  ceux  qui  pouvaient  l'éclairer;  en  un  mot, 
qu'il  ne  fût  pas,  comme  ses  prédécesseurs,  un  fantôme  de 
roi! 

Il  lui  fallait  une  garde;  cela  est  indispensable  à  tous  les 
princes,  à  plus  forte  raison  à  ceux  qui  s'établissent  dans  un 
pays  divisé  et  menacé  par  la  guerre;  trois  régiments,  un 
flamand  et  deux  espagnols,  commandés  par  des  gentilshommes, 
suffiraient  à  la  composer.  La  maison  du  roi  d'Espagne  pourrait 
être  réglée  sur  le  modèle  de  celle  du  roi  de  France. 

Quant  à  celle  de  la  reine,  elle  devrait  l'être  avec  un  soin  in- 
fini «  car  la  reine  prendredl  probablement  un  grand  empire 
sur  le  roi,  »  S.  M.  avait  déjà  choisi  comme  camarera  mayor  la 
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princesse  des  Ursins,  parce  que  son  mari,  le  feu  duc  de  Brac- 
ciano,  était  grand  d'Espagne;  qu'elle  avait  elle-même  passé  une 
partie  de  sa  vie  dans  les  pays  étrangers,  qu'elle  connaissait  les 
coutumes  d'Espagne,  qu'elle  avait  beaucoup  d'espritet  de  politesse 
et  que  personne  n'était  plus  capable  qu'elle  d'instruire  une  jeune 
princesse  dans  l'art  de  tenir  une  cour  avec  dignité.  11  était  né- 
cessaire, et  S.  M.  exigeait  qu'il  y  eût  un  parfait  concert  entre 
l'ambassadeur  et  la  princesse  des  Ursins.  On  ne  devrait  point 
mettre  d'autre  Française  qu'elle  auprès  de  la  reine,  et  on  au- 
rait soin  d'exclure  aussi  les  Piémontaises. 

Après  la  réforme  de  la  cour  qui  rendrait  seule  toutes  les  autres 
possibles,  rien  n'était  plus  urgent  que  celle  des  finances  et  celle 
de  l'armée.  La  première  avait  été  confiée  à  Orry;  la  participation 
de  l'Aragon  aux  charges  de  la  Castille,  celle  de  l'Église  aux 
dépenses  de  l'État,  et  la  répression  des  abus  aux  Indes,  tels 
seraient  les  moyens  à  employer  pour  l'accomplir. 

En  soumettant  les  Aragonais  aux  mêmes  impôts  que  les 
Castillans,  on  pourrait  tout  à  la  fois  soulager  ceux-ci  qui  le  de- 
mandaient avec  raison,  et  augmenter  les  revenus  généraux  de 
la  monarchie.  Le  tout  serait  de  choisir  le  moment  où  l'on  serait 
en  mesure  de  réprimer  toute  tentative  de  sédition  en  Aragon. 

Les  églises  d'Espagne  avaient  des  richesses  immenses  en  or  et 
en  argenterie  qui  augmentaient  tous  les  jours  par  le  crédit  des 
religieux;  il  conviendrait  d'obliger  le  clergé  à  vendre  une 
partie  de  cette  argenterie;  toutefois  il  importerait  de  bien  peser 
les  inconvénients  qu'un  pareil  ordre  serait  capable  de  produire. 

Aux  Indes,  les  vice-rois  et  les  autres  officiers  ne  songeaient  qu'à 
s'enrichir;  loin  de  punir  leurs  malversations,  le  conseil  des 
Indes  soutenait  les  coupables  à  proportion  des  présents  qu'il 
recevait  d'eux  ;  cette  impunité  et  les  biens  immenses  qu'ils  rap- 
portaient excitaient  leurs  successeurs  à  suivre  le  môme  exemple  ; 
ceux  qui,  sensibles  à  l'honneur,  tenaient  une  conduite  diffé- 
rente, en  étaient  punis  par  une  humiliante  pauvreté.  On  remédie- 
rait à  cetétatde  choses  par  le  meilleur  choix  des  fonctionnaires, 
par  l'élévation  de  leurs  traitements  et  par  le  châtiment  rigou- 
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reux  de  tous  ceux  qui  feraient  des  gains  illicites.  Les  colonies 
rapporteraient  dès  lors  bien  davantage  à  la  métropole. 

Enfin  le  roi  serait  respecté  dès  qu'il  aurait  des  troupes.  «  On 
prétend  qu'avec  six  mille  hommes  il  serait  maître  absolu  de 
l'Espagne.  »  Mais  il  y  aurait  lieu  d'en  armer  bien  davantage  en 
prévision  de  la  guerre  générale  qui  ne  paraissait  plus  pouvoir 
être  évitée. 

Diriger  le  roi,  réorganiser  la  cour,  présider  à  la  réforme  des 
finances  et  de  l'armée,  voilà  donc  la  tâche  qui  incombait  présen- 
tement à  un  Ambassadeur  de  France  à  Madrid  ;  comme  en  toutes 
matières  la  décision  suprême  serait  prise  à  Versailles,  le  représen- 
tant de  Louis  XIV  ne  saurait  être  trop  exact,  ni  trop  complet 
dans  ses  relations  ;  il  n'y  avaitpas  de  considération  au  monde  qui 
pût  le  déterminer  à  dissimuler  ou  à  atténuer  en  quoi  que  ce 
fût  la  vérité;  qu'il  s'exprimât  librement  même  sur  le  compte 
de  Sa  Majesté  Catholique  ;  la  seule  chose  que  le  roi  de  France 
ne  pardonnerait  pas  serait  un  mensonge  qui  l'entraînerait  à  des 
erreurs  de  conduite,  aussi  déplorables  pour  la  France  que  pour 
l'Espagne  (1). 


L 


Il  n'est  pas  besoin  de  longs  développements  pour  montrer 
que  cette  instruction  était  le  triomphe  du  parti  français  qui 
avait  pour  chefs  ces  deux  hommes  si  opposés  de  caractère  et 
d'esprit,  le  duc  d'Harcourt  et  le  marquis  de  Louville.  A  partir 
de  ce  moment  et  jusqu'à  la  fin  de  1709,  Louis  XIV  allait  être 
le  vrai  roi  d'Espagne. 

Mais  la  prédiction  que  le  duc  d'Harcourt  avait  faite  ne  devait 
pas  tarder  aussi  à  se  vérifier.  «  On  auroit  fort  bien  fait,  écrira 
Montviel  à  Torcy,  de  commencer  ce  nouvel  établissement  le  jour 
de  l'arrivée  à  Madrid;  tous  les  Espagnols  s'y  attendoient  et  à  une 
infinité  de  choses  bien  plus  mortifiantes,  auxquelles  ils  se  se- 

(t)  A.  E.  Esp.,  t.  98.  —  Celle  instruclionnc  compte  pas  moins  dcl'C  pages  in-l". 
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roient  soumis  en  ce  temps-là  sans  murmurer.  Mais  après  s'être 
aperçus  que  Ton  vouloit  leur  être  obligés  de  ce  CjuMls  recevoient 
pour  maître  un  petit-fils  du  roi,  ils  ont  repris  courage  (1).  » 

Ceux-là  même  qui  avaient  affecté  de  souhaiter  que  Louis  XIV 
envoyât  des  ministres  à  Madrid,  Arias  et  Porto-Carrero,  furent 
transportés  d'indignation  lorsqu'ils  virent  les  ordres  relatifs 
aux  affaires  d'Espagne  venir  directement  de  Versailles.  La 
mauvaise  volonté  d'Arias  ne  connut  bientôt  plus  de  bornes,  et 
il  cessa  de  réprimer  les  désordres  qui  éclataient  non  seulement 
dans  la  capitale,  mais  jusque  dans  le  palais  (2).  Le  cardinal  et 
lui  voulurent  perdre  Fernan-Nunez  parce  qu'il  avait  osé  de- 
mander à  servir  sur  mer  sous  les  ordres  du  comte  d'Estrées  ; 
il  fallut  que  Philippe  V  usât  d'une  fermeté  qui  ne  lui  était  pas 
ordinaire  pour  les  en  empêcher  (3).  Dans  une  autre  circons- 
tance encore,  Porto-Carrero  résolut  de  ne  pas  déférer  au  a;  or- 
dres de  /a  Frrt/2 ce;  Arias  lui  représenta  que  «  le  roi  T.  C.  étoit 
un  maître  homme,  qu'il  n'en  auroit  pas  le  démenti  et  qu'il  fal- 
loit  se  contenter  de  prendre  des  mesures  pour  l'avenir,  que  ce- 
pendant il  leur  venoit  tous  les  jours  de  nouveaux  ordres  et  que 
le  roi  se  laissoit  mener  par  son  aïeul  comme  un  enfant  de  quatre 
ans  (4).  »  Leur  commun  mécontentement  avait  réconcilié  les 
deux  ministres  :  «  Nos  deux  prêtres  se  sont  raccommodés, 
écrit  Louville  à  Torcy,  et  le  Président  qui  craignoit  l'apo- 
plexie, et  cjui  s'en  mouroit  hier,  est  gai  ce  matin  comme  un 
pinson;  et  ce  qui  l'a  rendu  tel,  est  que  le  bon  cardinal  fit  écrire 
le  roi  au  Despacho,  sans  lui  donner  le  temps  de  se  reconnoître 
ni  de  prendre  aucun  avis;  il  le  fit  écrire,  dis-je,  de  sa  main 
qu'il  lui  donnoit  la  permission  de  se  retirer  du  gouvernement 
de  Castille  après  le  voyage  d'Italie,  mais  à  condition  qu'il  reste- 

(1)  4  août  1701.  A  E.  Esp.,  t.  90. 

(2)  Voir  l'anecdote  de  l'archer  franc-comtois  Voilurier,  dans  les  Mémoires  de  Noailles, 
]).  01,  d'après  deux  lettres  de  Louville,  20  juillet  et  i  août  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  97. 

(3)  Mémoires  de  Noailles,  p.  90. 

(i)  Louville  à  Torcy,  21  juillet  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  97,  f»  73. 

"  Le  cardinal,  de  son  coté,  ne  fait  guère  mieux,  écrit  encore  Louville,  et  ses  bonnes  in- 
tentions pour  la  France  sont  tout  aussi  douteuses.»  Le  même  au  même,  i  août  1701.  lijid., 
t.  97,  f°  13-;. 
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roit  toujours  dans  le  Despacho.  Voilà  ce  que  le  saint  homme 
demandoit,  et  c'est  là  où  il  prétendoit  songer  à  son  salut  sans 
craindre  l'apoplexie.  Moyennant  cela,  il  est  bien  sûr  d'être  car- 
dinal, espère  avec  raison  d'être  grand  Inquisiteur  et  ne  déses- 
père pas  d'être  archevêque  de  Tolède,  après  quoi  il  ne  sera  pas 
fâché  d'aller  en  Paradis,  pourvu  que  ce  soit  bien  tard  (1).  » 

On  conçoit  qu'avec  ces  dispositions  des  deux  principaux  mi- 
nistres, le  Despacho,  quand  il  n'y  avait  pas  de  Français,  fût, 
suivant  le  mot  de  Marcin,  «  le  tombeau  des  affaires  avantageuses 
au  roi  d'Espagne  (2).  »  Aussi  Louis  XIV  ordonna-t-il  au  comte 
de  Marcin  d'y  assister  toujours,  tandis  que  le  duc  d'Harcourt, 
épuisé  par  la  maladie,  reviendrait  en  France  (novembre  1701). 
Il  estima  qu'on  aurait  dû  prendre  au  mot  don  Manuel  Arias  dans 
ses  velléités  de  retraite,  mais  qu'on  ferait  bien  d'apaiser  Porto- 
Carrero  qu'il  était  impossible  de  remplacer  (3). 

Il  eût  été  bon  de  recommander  du  même  coup  aux  Français 
d'user  de  ménagements,  au  moins  extérieurs,  à  l'égard  des 
Espagnols.  Comment  un  président  du  conseil  de  Castille  n'eùt- 
il  point  été  humilié  de  trouver  toutes  choses  résolues  quand  il 
arrivait  au  Despacho  (4)?  Et  quel  Espagnol  pouvait  apprendre 
sans  un  sentiment  de  révolte  les  propos  d'un  Louville  qui  disait 
à  son  maître  et  écrivait  en  France  :  «  Les  grands  sont  tous  des 
imbéciles,  bas,  sans  force  ni  vertu ,  fidèles  par  paresse  et  par 
lâcheté;  »  qui  parlait  sans  cesse  de  l'ignorance  crasse  des  Cas- 
tillans, de  leur  ignoble  paresse,  de  leur  inhumanité,  de  leur 
cruauté  même  (5)?  Ou  ceux  d'un  Montviel  et  d'un  Blécourt  qui 
n'étaient  guère  plus  modérés  dans  leurs  attaques?  Selon  le  pre- 
mier, tous  les  Espagnols  étaient  ^  faux,  soupçonneux,  présomp- 
tueux, hypocrites,  n'ayant  de  religion  que  les  dehors  auxquels 
l'Inquisition  oblige.  »  «  Il  n'y  a  que  deux  moyens,  ajoutait-il, 
de  s'assurer  d'eux   :  l'un  de  se  faire  craindre  qui  est  incompa- 

(1)  Louville  àTorcy,  Saoût  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  !t7. 

(2)  Marcin  au  roi,  l'''  septembre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  98,  P  15j. 

(3)  Le  roi  au  duc  d'Harcourt,  21  aoùl  1701,  t.  92,  f"  135. 

(4)  Louville  à  Torcy,  i  août  1701.  Ihid.,  t.  97,  f  135. 

(5)  Louville  à  Torcy,  l'i  lévrier,  30  avril,  19  mai  1-701.  Ibid.,  t.  90  cl  89. 
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rablement  le  plus  sûr;  Tautre  de  leur  distribuer  des  pen- 
sions... La  nation  du  monde  où  l'impunité  est  la  plus  dange- 
reuse est  l'Espagnole  (1).  »  Et  le  bon  Blécourt  de  s'écrier  à 
son  tour  :  «  Quand  on  traite  les  Espagnols  avec  douceur,  ils  sont 
superbes,  et  bas  quand  on  les  traite  avec  hauteur  (2).  »  Arias 
n'avait-il  pas  raison  lorsqu'il  disait  «  que  le  moyen  de  rendre 
les  gens  méchants  étoit  de  les  soupçonner  (3)?  »  Encore  si  tous 
les  Français  venus  en  Espagne  à  la  suite  de  Philippe  V  eussent 
été  dignes  d'estime  et  de  respect!  Mais  loin  de  là.  Une  nuée 
d'aventuriers  et  d'aventurières  s'était  abattue  sur  la  Péninsule  ; 
et  certes  ils  ne  contribuaient  pas  à  y  faire  aimer  et  considérer 
le  nom  français.  Quand  on  avait  soi-même  tant  à  se  reprocher, 
convenait-il  de  le  prendre  de  si  haut  avec  les  Espagnols? 


II. 


Cependant,  le  mariage  du  roi  d'Espagne  et  de  la  princesse 
Marie-Louise  de  Savoie  avait  fini  par  être  décidé,  sans  que  le 
principal  intéressé  eût  été  consulté  plus  que  de  raison  (4).  Phi- 
lippe V  résolut  d'aller  attendre  la  reine  à  Barcelone  et  d'orga- 
niser le  gouvernement  pour  toute  la  durée  de  son  absence  qu'il 
savait  devoir  se  prolonger,  puisqu'il  comptait  passer  en  Italie 
la  plus  grande  partie  de  l'année  1702.  Il  laissa  à  Madrid  le  car- 
dinal Porto-Carrero  avec  le  titre  de  gouverneur  du  royaume  et 
le  pouvoir  de  prendre  toutes  les  mesures  urgentes.  Lui-même 
emmena  le  comte  deMarcin,  le  duc  deMedina-Sidonia,  le  comte 
de  San-Estevan  et  le  secrétaire  Ubilla  qui  formèrent  son  Des- 
pacho  (5). 

Nous  connaissons  déjà  tous  ces  personnages  à  l'exception  de 
Medina-Sidonia.  C'était  un  des  plus  grands  seigneurs  et  le  plus 

(1)  Moiitviel  à  Torcy,  3. juillet,  4  août,  d5  décembre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  97. 
('2)Blécourtà  Torcy,  19  mai  1701.  Ibid.,  t.  89. 

(3)  Louville  à  Torcy,  10  août  1701.  Ibid.,  t.  97,  f"  191. 

(4)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  21  août  1701.  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  VI. 
(n)  Pliiliiipe  V  à  Louis  XIV,  3  septembre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  93,  f°  101. 
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ancien  duc  de  FEspagne,  l'aîné  de  la  maison  de  Guzman;  vrai 
courtisan,  très  complaisant  quoique  très  glorieux  ;  très  ambi- 
tieux et  très  libéral. 

Attaché  à  la  maison  d'Autriche,  il  avait  le  premier,  par  inté- 
rêt et  par  raison,  adhéré  aux  propositions  de  Villafranca  lorsqu'il 
avait  pris  l'initiative  de  la  candidature  française.  Philippe  V  l'en 
avait  récompensé  par  la  charge  de  grand-écuyer  ;  défendu  con- 
tre d'injustes  soupçons  par  Louis  XIV  lui-même,  il  s'était  pris 
d'une  réelle  affection  pour  son  jeune  souverain,  et,  comme  il 
avait  en  outre  de  l'expérience  et  de  l'esprit,  sa  présence  au 
Despacho  était  une  force  pour  le  nouveau  gouvernement  (1). 

Le  départ  du  roi  d'Espagne  fut  marqué  par  des  mésaventures 
fort  désagréables  qui  prouvèrent  combien  Louis  XIV  avait  eu 
raison  de  conseiller  la  formation  d'une  garde  royale  et  combien 
on  avait  eu  tort  de  ne  pas  se  conformer  à  ses  instructions  (2). 
Heureusement  l'accueil  enthousiaste  que  lui  firent  partout  les 
Castillans  et  les  Aragonais  consola  bientôt  Philippe  V  des  en- 
nuis qu'il  avait  éprouvés  au  sortir  de  sa  capitale.  «  L'amour 
parut,  selon  l'expression  de  Marcin,  aller  jusqu'à  la  fureur,  jus- 
qu'à l'idolâtrie.  »  A  Saragosse,  où  le  prince  entra  à  cheval,  une 
foule  si  prodigieuse  remplissait  les  rues  qu'il  fut  obligé  de 
s'arrêter  souvent;  tous  ceux  qui  pouvaient  toucher  son  habit 
ou  son  cheval  baisaient  aussitôt  leur  main.  Il  mangeait  en  pu- 
blic; et  plus  il  se  montrait,  plus  on  était  enchanté  de  sa  phy- 
sionomie aimable,  de  sa  douceur  et  de  sa  dignité  (3). 

Tout  autre  fut  l'attitude  des  Catalans;  ils  ne  se  consolaient 
pas  de  perdre  par  l'établissement  d'une  dynastie  française  à 
Madrid  les  secours  que  depuis  si  longtemps  la  France  avait 
accoutumé  de  leur  .donner  lorsqu'ils  se  révoltaient;  ils  voyaient 
menacées  leur  indépendance  et  leurs  lois  nationales  et  laissaient 
deviner  qu'ils  les  défendraient  coûte  que  coûte  (4). 

(1)  St-Simon,  t.  H,  p.  187;  Louis  XIV  au  duc  d'HaiTourt,  15  mai  1701  ;  A.  E.  Esp.,  t.  89,  f  28. 
("2)  Montviel  à  la  dueliessc  dcBcauvillIoi-s,  4  août  1701.  Ihid.,  t.  07,  f"  102,  et  Mémoires  de 
Noailles,  p.  96. 
(3)  Mémoires  de  Noailles,  p.  90. 
(i)  Pliilippc  V  à  Louis  XIV,  7  octobre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  93,  f"  327.  M.  Maldonado  Macanaz 
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Philippe  V  devait  attendre  la  reine  à  Barcelone,  bien  plus 
longtemps  qu'il  ne  l'avait *cru.  Elle  avait  tant  souffert  de  la 
navigation  des  galères,  qu'elle  avait  demandé  et  obtenu  l'au- 
torisation de  poursuivre  son  voyage  par  terre  de  Marseille  à 
Barcelone.  La  princesse  des  Ursins  la  rejoignit  à  Villefranche. 
A  la  frontière  d'Espagne,  les  dames  piémontaises  qui  avaient 
accompagné  Marie-Louise,  durent,  conformément  aux  ordres 
de  Louis  XIV  et. malgré  les  larmes  de  leur  maîtresse,  reprendre 
la  route  de  Turin;  le  confesseur  de  la  reine  était  compris  dans 
le  même  arrêt;  le  roi  de  France  avait  exigé  qu'on  le  remplaçât 
par  un  prêtre  espagnol  (1).  Chacun  sait  par  le  récit  piquant  de 
Saint-Simon  comment  la  jeune  souveraine  tira  vengeance  du 
chagrin  que  son  époux  ne  lui  avait  imposé  que  pour  obéir  à 
son  aïeul,  et  retarda  de  deux  nuits  le  bonheur  que  Philippe  V 
s'était  depuis  si  longtemps  promis  (2).  Nous  ne  ferions  point 
allusion  à  cet  incident  ridicule  s'il  n'avait  fourni  à  Louis  XIV 
l'occasion  d'intervenir  par  de  bons  conseils  dans  le  ménage  de 
son  petit-fils,  comme  il  intervenait  déjà  dans  ses  affaires.  La 
lettre  du  roi  de  France  est  d'ailleurs  trop  belle  et  trop  sage 
pour  qu'on  ait  regret  à  la  citer  tout  entière  : 

A  Fontainebleau,  le  13  novemljre  1701. 

«  J'attendois  avec  impatience  la  nouvelle  de  votre  mariage. 
«  Votre  lettre  et  Louville  que  vous  m'avez  envoyé  me  l'ont 
«  apprise.  Il  m'a  parlé  de  toutes  les  bonnes  qualités  de  la 
«  reine.  Elles  peuvent  vous  rendre  heureux  si  elle  en  fait  bon 
«  usage.  Je  l'espère  quoiqu'elle  ait  mal  commencé.  J'attribue 
«  ce  qu'elle  a  fait  à  de  mauvais  conseils  et  vous  devez  juger 
«  par  cet  exemple  de  l'importance  dont  il  étoit  de  renvoyer  à 

(Espana  y  Francia  en  eî  sirjlo  XVIII)  a  parfailenicnt  mis  en  lumière  ee  côté  de  la  question  : 
«  La  vecindad  de  Francia  y  la  rivalidad  de  esta  nàcion  (•on  la  nuestra  garantizahan  la 
conservacion  del  reginien  forai...  I-a  frontera  de  Pirineos  sirvio  à  Catalanes  o  Aragonescs 
de  refugio,  y  de  ella  vinierou  las  excitaciones  y  los  auxilios  El  camijio  de  dinastia  y  de 
sistenia  les  dejaba  sin  a<|uel  aliado  y  sin  refugio  alguno  en  caso  de  rêves.  Al  contrario, 
de  la  frontera  venia  ahora  la  amenaza.  De  acjui  que  aborrecicsen  la  mutaciou  y  que  de- 
searan  à  toda  costa  anularla.  (P.  (il.)  » 

(d)  Le  roi  à  Marcin,  .3  octobre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  98, 1°  19j. 

(â)  Saint-Simon,  t.  II,  p.  249. 
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«  Turin  les  hommes  et  les  femmes  venus  avec  elle.  Elle  a  de 
«  l'esprit;  elle  verra  qu'elle  doit  songer  uniquement  à  vous 
«  plaire.  Je  suis  persuadé  qu'elle  s'y  appliquera  lorsqu'elle  se 
«  conduira  par  elle-même,  mais  il  faut  pour  votre  bonheur  et 
«  pour  le  sien,  qu'elle  se  désabuse  de  toutes  les  vues  qu'on 
«  peut  lui  avoir  données  de  vous  gouverner.  Je  crois  que  V.  M. 
«  ne  le  souffriroit  pas.  Elle  sent  trop  vivement  le  déshonneur 
«  qu'une  pareille  foiblesse  attire.  On  ne  la  pardonne  pas  aux 
«  particuliers.  Les  rois  exposés  à  la  vue  du  public  en  sont 
«  encore  plus  méprisés  quand  ils  souffrent  que  leurs  femmes 
«  dominent.  Vous  avez  devant  les  yeux  l'exemple  de  votre 
«  prédécesseur.  La  reine  est  votre  première  sujette.  En  cette 
«  qualité  et  en  celle  de  votre  femme  elle  doit  vous  obéir.  Vous 
«  la  devez  aimer.  Vous  ne  le  feriez  pas  de  la  manière  que 
«  vous  le  devez  si  ses  pleurs  avoient  assez  d'empire  sur  vous 
«  pour  vous  engager  à  des  complaisances  opposées  à  votre 
«  gloire.  Ayez  de  la  fermeté  dans  les  commencements.  Je 
«  sais  que  les  premiers  refus  vous  feront  de  la  peine;  qu'ils 
«  répugnent  à  la  douceur  de  votre  nature  ;  mais  ne  craignez 
«  point  de  causer  de  légers  chagrins  à  la  reine  pour  lui  en 
«  épargner  de  réels  dans  la  suite  de  sa  vie.  C'est  par  cette 
«  conduite  seule  que  vous  pouvez  prévenir  des  éclats  que  vous 
«  ne  pourriez  supporter.  Souffririez-vous  que  vos  sujets,  que 
«  toute  l'Europe  s'entretînt  de  vos  divisions  domestiques? 
«  Rendez  la  reine  heureuse  malgré  elle-même,  s'il  est  néces- 
«  saire.  Contraignez-la  dans  les  commencements.  Elle  vous  en 
«  sera  obligée  dans  la  suite,  et  la  violence  que  vous  vous  ferez 
«  présentement  sera  la  marque  la  plus  solide  de  votre  amitié 
«  pour  elle.  Relisez  je  vous  prie  ce  que  j'avois  prévu  sur  cet 
«  article  dans  le  mémoire  que  je  vous  donnai  quand  vous  par- 
«  tîtes.  Croyez  enfin  que  ma  tendresse  pour  vous  dicte  ces 
«  conseils  que  j'attendrois  d'un  père,  si  j'étois  en  votre  place, 
«  et  que  je  les  recevrois  comme  des  preuves  assurées  de  son 
«  amitié  (1).  » 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  93,  C  547. 


MARIE-LOUISE  DE  SAVOIE.  87 

Toutes  les  lettres  que  le  roi  de  France  reçut  de  ceux  qui  à 
différents  titres  le  représentaient  en  Espagne  lui  permirent 
sans  doute  de  juger  que  ses  conseils  demeureraient  en  pure 
perte,  attendu  que  la  jeune  reine  était  tout  simplement  une 
femme  supérieure  et  que  Philippe  était  déjà  subjugué. 

Marie-Louise  de  Savoie  n'était  point  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  une  beauté;  elle  avait  les  yeux  médiocrement  grands 
et  peu  vifs,  le  teint  pâle,  les  dents  mal  rangées  ;  mais  la  peti- 
tesse de  sa  bouche,  la  finesse  de  sa  taille,  la  noblesse  de  son 
air,  la  grâce  de  ses  manières  et  de  son  sourire,  la  rendaient 
digne  de  plaire  à  tout  homme  de  goût  (1).  Quant  à  l'esprit, 
de  l'aveu  de  tous,  elle  l'avait  surprenant.  Aimable  et  fière, 
vive  et  raisonnable,  pénétrante  comme  une  femme  de  trente 
ans,  à  treize  ans  et  demi,  «  elle  faisait  déjà  la  reine  à  mer- 
veilles (2).  »  Dès  les  premiers  jours,  l'opinion  de  tous  ceux 
qui  l'approchèrent  fut  unanime;  il  était  indubitable  qu'elle 
gouvernerait  le  roi,  sans  que  rien  pût  l'empêcher;  il  ne  s'agis- 
sait que  de  faire  en  sorte  qu'elle  le  gouvernât  bien  (3). 

Chacun  se  félicitait  alors  de  voir  auprès  d'elle  Madame  des 
Ursins,  surtout  quand  on  comparait  cette  princesse  aux  Espa- 
gnoles qui,  selon  Montviel,  digne  émule  de  Louville,  «  étaient 
ou  sottes  ou  malicieuses,  souvent  tout  les  deux,  et  dont  on 
pouvait  compter  que  la  meilleure  ne  valait  rien  (4).  »  Madame 
des  Ursins  n'avait  pas  tardé  à  s'emparer  de  l'esprit  et  du  cœur 
de  la  reine  :  celle-ci  avait  cru  s'apercevoir  que  le  roi  devenait 
plus  tendre  pour  elle  à  mesure  que  Madame  des  Ursins  le 
voyait  plus  souvent.  «  Son  cœur  fut  tranquille,  et,  quant  à 
son  esprit,  très  jaloux  aussi  de  dominer,  la  princesse  fut  tou- 

(1)  Le  duc  (le  (iraiiKint  ;'i  M""'  de  Mainteiion,  14  juin  l"Oi.  A.  E.  Esp.,  t.  l'A. 

(2)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy;  Mémoires  de  Nouilles,  p.  9i). 

(3)  Marciii  au  roi,  21  novemljrel701.  A.  E.  Esp.,  t.  i)8,  l"  331.  —  «Elle  a  plus  d'esprit  el  est 
plus  Une  qu'on  ne  i)eul  croire,  écrit  aussi  la  princesse  des  Ursins  à  Torcy.  Il  faut  la 
ménager  et  en  même  temps  bien  prendre  garde  (ju'elle  ne  prenne  un  trop  grand  ascen- 
dant sur  l'esprit  du  roi.  »  l'J  novembre  1701.  A.  E.  Esp.,l.  9i,  f"  123.  Et  Montviel  écrit  à  Torcy, 
21  novembre  1701  (ibid.,  t.  97,  f"  2j1)  :  «  La  reine  a  l'esprit  et  la  pénétration  d'une  femme 
de  trente  ans,-  elle  a  une  docilité  sans  foiblesse  qui  la  détermine  à  faire  tout  ce  (ju'ou 
lui  propose  de  raisonnable.  » 

(4)  iMéme  lettre  de  Montviel. 
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jours  si  insinuante  et  si  pleine  de  douceur,  elle  sut  si  bien 
présenter  ses  avis  avec  discrétion,  les  faire  prévaloir  avec  mo- 
destie, triompher  sans  morgue,  pallier  son  ascendant  en  pro- 
portion des  hommages,  et  lui  attribuer  constamment  Fhonneur 
de  ce  qu'elle  avait  conseillé  elle-même,  que,  enchantée  d'une 
direction  qui  ne  coûtait  rien  à  son  amour-propre,  la  reine  fit 
tout  se  qu'elle  voulut  (1).  » 

Torcy  approuva  que,  malgré  l'étiquette,  la  camarera  mai/or 
montât  dans  le  même  carrosse  que  le  roi  et  la  reine,  assistât 
aux  audiences  que  la  reine  donnerait  aux  ambassadeurs  et 
aux  ministres,  et  prît  place  à  ses  côtés  lorsqu'elle  siégerait 
au  Despacho,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  convenable  qu'une 
si  jeune  princesse  se  trouvât  seule  au  milieu  des  hommes  (2). 

C'est  ainsi  que,  de  propos  délibéré,  le  gouvernement  fran- 
çais livra  la  reine,  et  par  elle  le  roi,  à  la  princesse  des  Ursins. 
Allait-on  par  cette  action  directe,  mais  peu  constitutionnelle, 
exercée  sur  l'esprit  du  souverain,  éviter  ou  multiplier  les  em- 
barras qui  avaient  déjà  rendu  inutile  au  bien  public  la  première 
année  d'un  règne  salué  par  tant  d'espérances? 


m. 


Tandis  que  Philippe  V,  sans  argent  et  par  conséquent  sans 
plaisirs,  avait  langui  dans  Barcelone  à  compter  les  jours  qui 
le  séparaient  de  l'arrivée  tant  souhaitée  de  Marie-Louise  de 
Savoie,  il  avait  enfin  donné  un  corps  au  projet  qui  depuis 
plusieurs  mois  occupait  son  esprit,  celui  de  passer  en  Italie. 
La  guerre,  qui  continuait  dans  le  nord  de  ce  pays,  et  les  trou- 
bles, momentanés  il  est  vrai,  quiavaient  éclaté  à  Naples,  avaient 
augmenté  son  désir  :  «  Rien  ne  vous  donnera  plus  de  réputa- 
tion et  plus  de  gloire  dans  le  monde,  particulièrement  dans 

(1)  Comljcs,  l.a  lu'incessc  des  Ursins,  p.  ns. 

(2)  Torcy  à  la  priuccsse  des  Ursins,  14  novembre  1701.  A.  E.  Esj).,!.  !»3,  l'"5ii;  Sainl-Sinion, 
t.  IV,  cil.  V. 
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VOS  royaumes,  lui  avait  écrit  Louis  XIV.  Vous  gagnerez  le  cœur 
de  vos  sujets;  vos  ennemis  seront  forcés  à  vous  estimer  et  à 
vous  craindre.  Que  je  serai  heureux  quand  je  vous  verrai  dans 
le  haut  point  de  gloire  où  j'espère  que  votre  courage  vous 
élèvera  (1)!  »  Et  il  avait  fixé  d'abord  au  mois  de  mars,  puis 
au  mois  de  janvier  1702,  le  départ  de  son  petit-fds  (2).  Mal- 
heureusement les  courageuses  velléités  du  jeune  prince  ne 
changeaient  rien  aux  lenteurs  et  aux  irrésolutions  du  gou- 
vernement espagnol.  Même  pour  maintenir  dans  le  devoir  le 
royaume  de  Naples,  il  ne  comptait  que  sur  les  vaisseaux  et  les 
régiments  français;  Marcin  ne  cessait  pas  d'en  réclamer  de 
nouveaux,  et  cependant  le  prince  Eugène  prenait  en  Italie  une 
supériorité  inquiétante  (3).  Aussi  la  cour  de  Versailles  trouvait- 
elle  déjà  que  la  monarchie  espagnole  devenait  pour  elle  un 
bien  lourd  fardeau  :  «  Je  soutiens  de  tous  côtés  les  frais  de 
la  guerre,  marquait  Louis  XIV  à  Marcin,  et  bien  loin  d'être 
aidé  par  l'Espagne  à  défendre  ses  propres  États,  je  trouve 
des  contradictions  de  sa  part  dans  tout  ce  que  je  veux  faire 
de  plus  avantageux  pour  elle.  Si  le  zèle  de  mes  sujets  n'a  point 
de  bornes,  ils  en  trouveront  enfin  aux  moyens  de  m'assister. 
Je  ne  dois  pas  attendre  cette  extrémité,  ni  pour  moi,  ni  pour 
eux;  et  ce  seroit  tromper  le  roi  d'Espagne  que  de  ne  le  pas 
avertir  du  véritable  état  de  ses  affaires.  »  Marcin  devait  donc 
représenter  à  Philippe  V  tous  les  sacrifices  que  la  France  avait 
déjà  faits,  lui  montrer  qu'il  fallait  désormais  s'attendre  à  une 
guerre  très  longue,  ruineuse  pour  la  P'rance  et  pour  l'Espagne, 
et  peut-être  désastreuse,  que  le  seul  moyen  de  la  prévenir  était 
de  désarmer  les  ennemis  par  des  cessions  territoriales  libre- 
ment consenties;  qu'il  était  nécessaire  de  s'y  résoudre  et  de  les 
proposer  avant  que  les  ennemis  eussent  pu  pénétrer  les  secrètes 
intentions  des  deux  gouvernements  de  Versailles  et  de  Madrid, 


(1)  Louis  XIV  à  Pliilippe  V,  7  août  1701.  Rec.  de  La  Trémoille,  p.  18. 
(-2)  Le  même  au  même,  2  octobre  1701.  Ibifl.,  p.  2't. 

(3)  Pliilippe  V  à  Louis  XIV,  7  octoljre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  93,  !"  327.  Marcin  à  Louis  XIV, 
7  et  20  octobre  1701.  Ibicl.,  t.  08. 
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de  peur  qu'ils  n'en  devinssent  beaucoup  plus  exigeants;  que 
Philippe  V  prît  donc  son  parti  lui-même,  et  que  reconnaissant 
l'impuissance  de  son  royaume  à  se  défendre,  il  permît  à  son 
aïeul  de  lui  conserver  presque  tous  ses  États  par  le  sacrifice  vo- 
lontaire de  quelques-uns  des  plus  petits  et  des  plus  éloignés  (1). 

Le  même  jour,  dans  une  lettre  particulière,  Torcy  propo- 
sait à  j\Iarcin  une  tout  autre  façon  d'obliger  l'Espagne  à  recon- 
naître les  services  de  la  France;  c'était,  suivant  l'un  des  rêves 
chéris  du  ministre  français  (2),  qu'elle  lui  cédât  les  Pays-Bas; 
et  qu'en  échange,  la  France  se  chargeât  de  défendre  le  reste 
de  la  monarchie.  Ne  valait-il  pas  mieux  les  donner  à  la  France 
qu'à  l'Autriche,  puisqu'aussi  bien  on  ne  pourrait  pas  les  garder 
à  la  paix  générale  (3)? 

Mais  n'était-ce  pas  avouer,  contrairement  aux  assertions  de 
la  dépêche  royale,  que  la  France  était  en  état  de  soutenir  la 
guerre?  Qui  donc  en  Espagne,  excepté  Philippe  V,  pourrait 
agréer  un  tel  projet?  Qui  n'accuserait  Louis  XIV  de  n'avoir 
accepté  le  testament  de  Charles  II  que  pour  faciliter  le  démem- 
brement de  l'Espagne?  Qui,  parmi  les  coalisés,  souffrirait  un 
tel  accroissement  de  la  puissance  française?  L'électeur  de  Ba- 
vière, privé  d'espérances,  cesserait  de  nous  soutenir;  et,  dans 
la  Péninsule  même,  les  défections  se  multiplieraient  autour 
du  prince  signataire  d'une  telle  convention  (4).  Marcin  n'avait 
que  trop  pleinement  raison  quand  il  énumérait  ces  arguments 
dans  la  réponse  qu'il  adressa  à  Torcy.  Loin  de  parler  de  la  ces- 
sion des  Pays-Bas  à  la  France,  il  fut  plus  de  deux  mois  sans 
oser  communiquer  à  Philippe  V  les  réflexions  de  son  aïeul.  Ni 
le  prince,  ni  ses  sujets  ne  semblaient  se  douter  qu'il  put  jamais 
être  question  de  sacrifier  quoi  que  ce  fût  du  territoire  espa- 
gnol (5). 


(1)  Louis  XIV  à  Marcin,  30  octobre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  08,  (°  248. 

(2)  La  cession  des  Pays-Bas  à  la  France,  <>  rêve  chéri  de  M.  de  Torcy,  «  disent  les  Mé- 
vioires  de  Louville,  1. 1,  p.  249. 

(3)  Torcy  à  Marcin,  30  octobre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  98,  f°  247. 

-  (4)   Marcin  à  Torcy,  18  novembre  1701,  t.  98,  f"  308.  Mémoires  de  Noailles,  p.  98. 
(5)  Marcin  au  roi,  19  novembre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  98. 


OPPOSITION  AU  VOYAGE  DU  ROI.  91 

Dès  que  la  nouvelle  du  prochain  départ  du  roi  pour  l'Italie 
avait  été  connue,  elle  avait  causé  autant  de  trouble  et  de  re- 
grets en  Espagne  que  de  joie  à  Naples  et  à  Milan.  Le  cardinal, 
le  président  de  Castille,  les  principaux  conseillers  d'Etat  ne 
cessaient  d'écrire  à  Philippe  pour  le  détourner  de  son  projet, 
ou  tout  au  moins  pour  le  déterminer  à  revenir  à  Madrid  en 
attendant  le  jour  de  l'exécuter.  Le  duc  d'Harcourt  appuyait 
auprès  de  Louis  XIV  les  vues  de  Porto-Carrero  (1).  Marcin,  Lou- 
ville,  la  princesse  des  Ursins  étaient  au  contraire  les  partisans 
les  plus  fermes  de  l'expédition.  La  princesse  représentait  au 
roi  que  sa  seule  présence  avait  suffi  à  transformer  en  sujets 
zélés  les  Catalans  jusque-là  si  peu  affectionnés  à  leur  souverain  : 
«  C'est  un  exemple  dont  je  me  sers,  écrit-elle,  pour  l'animer  à 
passer  en  Italie;  quoique  cela  ne  soit  pas  nécessaire,  car  S.  M. 
brûle  d'envie  d'aller  combattre  le  roi  des  Romains  s'il  vient 
au  printemps  commander  l'armée  de  l'Empereur.  Je  prends 
pourtant  la  liberté  de  lui  dire  que  je  n'en  crois  rien.  La  reine 
entre  dans  cette  plaisanterie  et  nous  le  tourmentons  souvent 
là-dessus.  Il  me  disoit  hier  que  s'il  étoit  de  glace  en  Espagne, 
il  seroit  tout  de  feu  dans  ce  pays-là  et  voulut  gager  contre 
moi  qu'il  amèneroit  mon  ami  le  roi  des  Romains  prisonnier  à 
Milan  (2).  »  Marcin  pensait  que  si  le  roi  catholique  retournait  à 
Madrid,  ses  ministres  viendraient  à  bout  de  renverser  ses  réso- 
lutions. Philippe  ne  lui  cachait  pas  d'ailleurs  «  qu'une  des  prin- 
cipales raisons  de  l'opposition  effroyable  qu'il  avoit  pour  Madrid 
étoit  la  manière  dure  dont  Porto-Carrero  et  Arias  traitoient  avec 
lui  dans  le  Despacho(3).  »  Louis  XIV  se  prononça  dans  le  même 
sens  que  Marcin  (4). 

On  avait  d'ailleurs  un  excellent  prétexte  pour  demeurer  à 
Barcelone  quelque  temps  encore,  celui  d'attendre  la  clôture 
des  États  de  Catalogne.  A  tort  ou  à  raison,  Philippe  V  les 


(1)  Mémoire  d'Harcourt.  A.  E.  Esp.,  t.  9't,  f°  209.  Autres,  t.  !»8,  C  337,  t.  108,  f"*  lOl-li'». 

(2)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  19  novembre  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  9i,  f"  1-23. 

(3)  Marcin  au  roi,  11  janvier  1702.  A.  E.  Esp..  t.  100,  f"  38. 

(4)  Louis  XIV  à  Piiilippe  V,  25  décembre  1701.  Ibid.,  t.  94,  f"  280. 
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avait  réunis,  le  12  octobre  :  c'était  une  insigne  témérité,  disaient 
les  Espagnols,  car,  depuis  plus  de  cent  ans  on  n'avait  pu  venir  à 
bout  de  terminer  ces  Cortès,  et  le  fameux  comte-duc  d'Olivarès  y 
avait  échoué  lui-même  sous  Philippe  IV.  Philippe  V  fut  plus 
heureux,  car,  le  11  janvier  1702,  les  États  conclurent  leurs  dé- 
libérations par  le  vote  d'un  subside  de  trois  millions  de  notre 
monnaie  payables  en  six  ans,  sans  exiger  du  roi  autre  chose 
que  quelques  réformes  administratives  :  «  Votre  patience  étoit 
nécessaire,  dit  Louis  XIV,  moins  absolu  dans  les  États  de  son 
petit-fds  que  dans  les  siens.  Il  falloit  faire  voir  à  des  peuples 
naturellement  inquiets  et  jaloux  de  leurs  privilèges  que  vous 
n'aviez  pas  dessein  de  les  supprimer.  Cette  confiance  leur  ins- 
pirera plus  de  zèle  pour  le  service  de  V.  M.  et  il  n'est  que  trop 
vrai  qu'elle  a  besoin  de  l'assistance  de  tous  ses  sujets  (1).  » 

Dès  que  la  conclusion  des  États  fut  certaine,  le  roi  d'Espagne, 
remis  d'une  légère  maladie,  demanda  à  son  grand-père  la  per- 
mission de  partir  sur-le-champ  pour  l'Italie  et  celle  d'emmener 
la  reine  avec  lui;  le  ton  de  la  lettre  qu'il  écrivit  à  Louis  XIV 
en  cette  circonstance  suffirait  à  donner  l'idée  de  son  extrême 
soumission  (2).  Louis  XIV  acquiesça  d'abord  sans  nulle  diffi- 
culté à  tous  ses  désirs. 

«  Je  confirme  votre  décision,  écrivit-il  à  Philippe  V.  Vos  su- 
«  jets  vous  aimeront  davantage  et  vous  seront  encore  plus  fidè- 
«  les  lorsqu'ils  verront  que  vous  correspondez  à  leur  attente, 
«  et  que,  bien  loin  d'imiter  la  mollesse  de  vos  prédécesseurs, 
«  vous  exposez  votre  personne  pour  défendre  les  États  les  plus 
«  considérables  de  votre  monarchie...  Je  crois  que  V.  M.  doit 
«  passer  dans  le  royaume  de  Naples  où  sa  présence  est  encore 
«  plus  nécessaire  qu'à  Milan.  \'ous  y  attendrez  le  commence- 
«  ment  de  la  campagne,  vous  y  calmerez  l'agitation  des  peuples 
«  de  ce  royaume.  Ils  souhaitent  ardemment  de  voir  leur  sou- 
«  verain;  ils  ne  sont  excités  à  la  révolte  que  par  l'espoir  d'a- 
<■<  voir  un  roi  particulier.  Traitez  bien  la  noblesse,  faites  espérer 

'  (1)  Même  lettre. 
(-2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  "J  janvier  1T02. 
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«  du  soulagement  au  peuple  lorsque  les  affaires  le  permettront; 
«  écoutez  les  plaintes,  rendez  justice  et  vous  communiquez 
cf  avec  bonté  sans  perdre  votre  dignité  ;  distinguez  ceux  dont 
<c  le  zèle  a  paru  dans  les  derniers  mouvements  ;  vous  connoi- 
«  trez  bientôt  l'utilité  de  votre  voyage  et  le  bon  effet  que  votre 
«  présence  aura  produit  (1).  » 

Cette  lettre,  qui  fut  rendue  publique,  mécontenta  les  Espa- 
gnols. Les  anciens  amis  de  la  maison  d'Autriche  virent  une 
injure  dans  l'allusion  faite  à  la  mollesse  des  prédécesseurs; 
les  Aragonais  et  les  Castillans  s'indignèrent  qu'on  put  appeler 
les  États  italiens  les  plus  considérables  de  la  monarchie  ;  beau- 
coup enfin  affectèrent  de  croire  que  le  nouveau  roi  allait  pré- 
férer le  séjour  de  Naples  à  celui  de  Madrid  (2).  Louis  XIV  prit 
la  peine  d'écrire  de  sa  main  au  comte  de  San-Estevan,  au  duc 
de  Medina-Sidonia  et  au  cardinal  Porto-Carrero  pour  calmer 
leurs  inquiétudes  et  leurs  regrets  (3).  Il  consentit  même,  sur 
l'avis  formel  de  Marcin,  mais  non  sans  quelque  scrupule,  à 
adresser  une  lettre  au  Conseil  d'État  :  «  Il  n'y  a  point  d'autre 
autorité  en  Espagne,  rappelait-il  à  son  ambassadeur,  que  celle 
du  Roi.  Cette  lettre  pourra  faire  croire  que  je  regarde  le  Con- 
seil d'État  comme  étant  en  droit  d'être  informé  du  motif  des 
résolutions  que  prend  le  Roi  catholique,  et  comme  étant  pour 
ainsi  dire  en  Espagne  ce  que  le  Parlement  est  en  Angleterre 
ou  le  Corps  de  la  République  en  Pologne  (4).  » 

Le  Despacho  fut  d'avis  que  la  lettre  fût  remise  au  Conseil. 
Celui-ci  y  répondit  en  envoyant  à  Philippe  V  une  représentation 
sur  le  voyage  qu'il  projetait.  C'était  la  même  qu'on  avait  faite 
autrefois  à  Charles-Quint  lorsqu'il  allait  s'embarquer  pour  l'I- 
talie. Un  Espagnol  dit  plaisamment  qu'il  fallait  chercher  dans 
les  archives  la  réponse  de  cet  empereur  et  l'envoyer  au  Con- 
seil d'État  (5). 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V.  A.  E.  Esp.,  t.  102,  f"  70. 
(-2)  Bicoourt  à  Toroy,  9  février  1702.  Ibid.,  f"  382. 
(3)  A.  E.  Esp.,  t.  202. 
.  (4)  Le  roi  à  Marcin.  A.  E.  Esp.,  1. 102,  (°  203. 
(3)  Mémoires  de  Nouilles,  p.  104,  <l'apri"-s  une  lettre  de  Montviel  à  Torcy,  13  février  1702. 
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Les  réclamations  des  Espagnols  ne  devaient  pas  cependant 
demeurer  tout  à  fait  inutiles;  désespérant  de  garder  le  roi,  ils 
s'étaient  mis  en  tête  de  conserver  du  moins  la  reine  «  comme 
un  otage.  »  Nombre  d'avis  particuliers  informaient  le  gouver- 
nement français  des  dispositions  fâcheuses  de  quelques  grands 
et  lui  montraient  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  la  Péninsule 
sans  l'un  ni  l'autre  de  ses  maîtres.  Louis  XIV  se  rendit  à  une 
aussi  grave  raison,  et  il  se  chargea  d'annoncer  lui-même  à  ses 
petits-enfants  la  nouvelle,  singulièrement  affligeante  pour  de 
jeunes  mariés  fort  amoureux,  d'une  séparation  prochaine  et 
forcée  :  «  Si  je  vous  aimois  moins,  mandait-il  à  Philippe,  ma 
complaisance  n'auroit  point  de  bornes,  je  supprimerois  les  con- 
seils de  père  lorsqu'ils  seroient  contraires  à  ce  que  vous  dé- 
sirez. »  Il  énumérait  ensuite  tous  les  désagréments,  tous  les 
dangers  même  auxquels  un  voyage  à  travers  un  pays  troublé 
par  la  guerre  et  par  les  séditions  exposerait  une  jeune  prin- 
cesse. La  tendresse  que  Philippe  avait  pour  sa  femme  ne 
devait-elle  pas  le  déterminer  à  les  lui  épargner?  «  Elle- 
((  même,  ajoutait  le  roi  de  France,  vous  donnera  des  mar- 
«  ques  bien  plus  solides  de  son  amitié,  en  contenant  par  sa 
«  présence  les  peuples  d'Espagne  dans  le  devoir,  qu'en  s'expo- 
«  sant  pour  vous  suivre  aux  périls  et  aux  incommodités  de  la 
«  mer,  dont  personne  ne  vous  saura  gré  et  que  les  malveil- 
«  lants  vous  reprocheront.  Elle  a  trop  de  raison  pour  ne  le  pas 
«  comprendre,  lorsque  vous  lui  montrerez  ma  lettre.  Vous 
«  devez  avoir  assez  de  force  sur  vous-même  pour  lui  demander, 
«  comme  une  preuve  essentielle  de  sa  tendresse,  ce  que  vous 
«  pourriez  obtenir  par  autorité.  Vous  consolerez  vos  fidèles 
«  sujets  d'Espagne;  ils  attendront  votre  retour  avec  confiance; 
«  les  artifices  de  vos  ennemis  ne  pourront  ternir  votre  gloire, 
«  en  faisant  regarder  comme  une  fuite  votre  départ  pour  aller 
«  défendre  vos  États.  Vous  savez  apparemment  que  c'est  ainsi 
«  qu'ils  en  parlent. 

«  On  diroit  inutilement  que  l'espérance  d'une  prochaine  suc- 
«  cession  vous  oblige  à  mener  la  reine   avec  vous;  on  sait 
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«  qu'elle  n'est  pas  encore  en  état  que  nous  puissions  nous  en 
«  flatter.  Si  elle  pouvoit  bientôt  vous  donner  des  enfants, 
<f  seroit-il  de  la  prudence  de  l'exposer  pendant  une  grossesse, 
«  aux  fatigues  d'un  long  voyage  par  mer;  et  conviendroit-il 
«  que  l'héritier  de  vos  royaumes  naquit  hors  de  l'Espagne  (1)?  » 

Enfin  pour  convaincre  Marie-Louise,  Louis  XIV  invoquait 
les  arguments  les  plus  capables  de  toucher  son  cœur,  son 
intelligence,  son  honneur  de  femme  et  de  souveraine  :  «:  Il 
vaux  mieux  encore  que  vous  n'alliez  point  en  Italie  que  d'y 
mener  la  reine;  »  tels  étaient  les  derniers  mots  du  roi  de  France, 
qu'il  confirmait  par  les  instructions  les  plus  précises  données 
à  Marcin  :  «  Il  est  si  important,  y  disait-il,  que  le  roi  mon  petit- 
fils  laisse  la  reine  en  Espagne...  que  je  ne  consentirai  point 
à  son  voyage  en  Italie,  s'il  ne  prend  cette  résolution.  Je  ne 
puis  croire  qu'il  balance  et  qu'il  voulût  s'exposer  à  la  honte 
de  changer  de  dessein  par  le  seul  motif  de  ne  pas  quitter  sa 
femme  (2).  » 

Louis  XIV  n'avait  point  assez  présumé  du  courage  de  ses 
petits-enfants;  à  peine  Marie-Louise  eut-elle  pris  connaissance 
de  la  lettre  de  son  aïeul  que,  tout  en  fondant  en  larmes,  elle 
exhorta  son  mari  à  obéir;  quant  à  lui,  profondément  humilié 
des  doutes  qui  se  faisaient  jour  à  la  fin  de  cette  lettre,  il  se 
promenait  à  grands  pas,  se  répétant  à  lui-même  :  «  J'aimerois 
mieux  que  vous  n'allassiez  point  en  Italie  !  »  Il  ne  balança  point 
un  seul  moment,  a-t-il  écrit  lui-môme,  à  se  séparer  de  la  reine, 
dût  cette  séparation  se  prolonger  pendant  dix  ans  !  «  Il  n'y  a- 
voit  aucune  satisfaction,  ni  aucun  plaisir  que  je  ne  sacrifiasse 
pour  celui  de  chasser  les  Allemands  hors  d'Italie  (3).  »  La 
reine  témoigna  autant  d'énergie  et  de  hauteur  dan  s  la  réponse 
qu'elle  fit  au  roi  son  grand-père  :  «  Je  crois  pouvoir  dire 
«  sans  blesser   la   modestie,    Monsieur,  lui  écrivit-elle,   que 


(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  3  mars  1"0"2.  Rcc.  de  M.  le  duc  de  la  Trémoillc,  p.  40. 

(2)  Le  roi  à  Marcin,  3  mars  1702;  A.  E.  Esp.,  t.  !H),  f"  233. 

(3)  Marcin  ;iu  roi,  10  mars  1702;  la  jtrincesse  des  Ursins  à  Torcy,  9  mars  1702;  Philii)po  Y 
à  Louis  XIV,  10  mars  1702.  Ihid.,  t.   100,  i"  232;  t.  103,  f"  6o;  t.  l03,  f°  79. 
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j'aime  passionnément  le  roi;  ainsi  je  ne  saurois  penser  que 
je  me  sépare  de  lui  qu'avec  une  extrême  douleur;  cepen- 
dant j'ai  connu  qu'il  falloit  que  je  fisse  ce  sacrifice  à 
sa  gloire  et  que  je  demeurasse  en  Espagne,  pour  engager 
ses  sujets,  qui  souhaitent  si  fort  ma  présence  à  conserver 
la  fidélité  qu'ils  lui  doivent,  et  à  le  secourir  dans  les  besoins 
qu'il  aura  pour  soutenir  la  guerre.  J'espère,  Monsieur, 
qu'avec  les  bons  conseils  que  V.  M.  veut  bien  lui  donner  et  le 
grand  nombre  de  troupes  qu'elle  fait  passer  en  Italie,  il 
battra  ses  ennemis  et  que  j'aurai  la  consolation  de  le  voir 
venir  en  ce  pays-ci  victorieux  où  nous  n'aurons  plus  qu'à 
songer  à  des  choses  agréables.  Comme  ce  sera  principale- 
ment aux  bontés  de  V.  M.  et  à  sa  générosité  qu'il  devra 
son  repos,  vous  voulez  bien  me  permettre  par  avance  que 
je  lui  fasse  de  très  humbles  remerciements.  En  attendant 
je  vous  demanderai  la  grâce  de  me  donner  tous  les  avis 
nécessaires  pour  la  conduite  que  vous  croirez  que  je  devrai 
tenir  pendant  l'absence  de  mon  aimable  roi.  Je  les  suivrai 
je  vous  assure.  Monsieur,  comme  une  fille- très-soumise  à 
vos  volontés  et  qui  a  pour  vous  toute  l'amitié  possible  (1).  » 
Tant  de  courage,  de  raison  et  de  soumission  touchèrent  le 
vieux  roi  qui  le  marqua  à  ses  petits-enfants  par  deux  lettres 
très  paternelles  :  «  J'ai  pu  douter  de  votre  fermeté,  disait-il 
à  Philippe,  sans  rien  diminuer  de  la  bonne  opinion  que  j'ai 
de  vos  sentiments...  Regardez  présentement  votre  mariage 
comme  le  plus  grand  bonheur  de  votre  vie.  La  complaisance 
de  la  reine,  sa  douceur  et  sa  raison  ne  sont  pas  moins  rares 
qu'il  est  extraordinaire  de  trouver  toutes  ces  qualités  dans 
une  personne  de  son  âge.  Vous  ne  pouviez  m'apprendre  de 
nouvelles  plus  agréables...  Quelque  particulière  que  soit 
mon  amitié  pour  vous,  je  sais  qu'elle  ne  m'aveugle  point,  et 
je  vois  avec  un  sensible  plaisir  par  toutes  vos  actions  que  je 
vous  rends  justice  (2).  »  Et  à  la  reine  :  «  Je  n'ai  pu  douter  que 

(l)A.  E.  Esp.,  t.  103,  f»  78. 

(2)  Louis  XIV  à  rhilippe  V,  2-2  mars  170-2.  Rcc.  de  M.  le  duc  de  la  Troiiioille. 
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votre  amitié  tendre  et  vive  pour  le  roi  d'Espagne  ne  vous  fit 
ressentir  toutes  les  peines  d'être  obligée  de  vous  séparer  de  lui. 
Mais  j'avoue  que  je  ne  pouvois  croire  que  cette  séparation  fût 
une  nouvelle  occasion  pour  moi  de  vous  aimer  davantage  et 
de  reconnoître  que  votre  esprit,  votre  raison  et  vos  sentiments 
surpassent  beaucoup  tout  ce  que  j'en  avois  appris  jusqu'à  pré- 
sent. C'est  aimer  véritablement  le  roi,  mon  petit-fils,  que  de 
préférer  sa  gloire  à  toute  autre  considération;  et  je  dois  plutôt 
vous  donner  les  justes  louanges  que  vous  méritez  que  les  avis 
que  vous  me  demandez  pour  votre  conduite.  Je  suis  persuadé 
qu'il  suffit,  pour  la  bien  régler,  que  vous  suiviez  votre  inclina- 
tion naturelle  ;  elle  vous  porte  à  remplir  tous  vos  devoirs.  Je 
ne  prétends  pas  cependant  vous  refuser  les  lumières  que  l'ex- 
périence peut  m'avoir  données;  mais  je  suis  persuadé  que 
j'aurai  le  plaisir  de  voir  que  V.  M.  d'elle-même  aura  prévenu 
mes  conseils  et  que  je  n'aurai  qu'à  vous  louer  et  à  vous  assurer 
de  toute  ma  tendresse  (1).  » 

Les  lumières  de  Louis  XIV  ne  devaient  pas  être  super- 
flues pour  diriger  la  jeune  princesse,  attendu  que  les  ministres 
espagnols,  non  contents  d'avoir  obtenu  qu'elle  demeurât  en 
Espagne,  voulaient  maintenant  qu'elle  y  exerçât  la  régence, 
bien  qu'elle  eût  tout  juste  quatorze  ans.  Louville,  à  ce  propos, 
raconte  assez  plaisamment  qu'un  d'eux  lui  avait  dit  «  que  si 
la  reine  étoit  en  nourrice  et  le  roi  encore  plut^U,  ils  aimeroient 
mieux  que  sa  nourrice  décidât  pour  lui  que  d'avoir  les  quatre 
plus  grands  personnages  du  monde  pour  les  gouverner,  parce 
qu'ils  disent  que  c'est  se  soumettre  à  ses  pareils  et  c'est  ce 
qu'ils  ne  peuvent  souffrir  (2)  » .  Le  roi  de  France  protesta  d'abord 
contre  un  tel  projet  qu'il  regardait  comme  un  piège  (3);  mais 
l'exécution  avait  dans  une  certaine  mesure  précédé  son  consen- 
tement. En  effet,  l'archevêque  de  Saragosse  ayant  écrit  que  si 
la  reine  tenait  les  États  d'Aragon  (ce  qui  s'était  pratiqué  autre- 

(t)  Louis  XIV  à  Marie-Louise,  22  mars  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  103,  f"  86. 
{■2}  Louville  à  Torcy,  18  mars  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  112,  l'^  78. 
(3j  Louis  XIV  à  Marcin,  23  mars  1702.  Ibid.,  t.  9:i,  f"  2H. 
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fois),  les  Aragonnais  donneraient  des  preuves  éclatantes  de  leur 
zèle,  on  se  détermina  tout  à  coup  à  les  convoquer,  et  l'on  conféra 
à  la  reine  le  titre  de  lieutenant  général  (1).  C'était  engager  la 
question  ;  Marcin  représentait  d'ailleurs  que  tout  autre  système 
de  gouvernement  exposerait  l'Espagne  à  l'anarchie  (2). Louis  XIV 
céda  donc  sur  le  principe,  mais  quelle  devait  être  la  limite 
réelle  des  pouvoirs  de  la  régente?  Présiderait-elle  simplement 
la  junte  de  gouvernement  ?  avec  la  voix  d'honneur  comme  la 
reine  douairière?  avec  une  autorité  absolue  comme  la  feue 
reine  mère?  ou  gouvernerait-elle  avec  un  seul  ministre  et  sans 
junte,  comme  le  proposait  Porto-Carrero  «  jugeant  bien  qu'on 
n'en  pouvait  pas  choisir  un  autre  que  lui?  »  Telles  furent  les 
questions  que  Philippe  V  posa  au  roi  de  France,  en  le  priant 
d'adresser  ses  ordres  directement  à  la  reine  et  au  ministre  (3). 
Lui-même  en  effet  partit  pour  l'Italie,  à  la  fin  de  mars  1702, 
sans  attendre  la  réponse  de  son  aïeul. 

Celui-ci  décida  que  la  Junte  resterait  telle  que  Philippe  V 
l'avait  formée  avant  de  quitter  Madrid  ;  que  la  reine  la  prési- 
derait et  y  aurait  la  voix  d'honneur;  que  les  expéditions  se 
feraient  en  son  nom,  quoique  les  résolutions  dussent  être 
prises  à  la  pluralité  des  voix;  et  que  la  princesse  des  Ursins, 
instruite  de  toutes  ces  dispositions,  assisterait  aux  séances  (4). 

Louis  XIV  allait  donc  se  trouver  pendant  près  d'une  année  à 
la  tête  de  deux  gouvernements ,  sans  compter  le  sien  propre, 
celui  de  la  Régente  en  Espagne  et  celui  de  Philippe  V  en  Italie; 
tous  deux  devaient  se  montrer  également  soumis. 


(1)  Mémoires  de  Noailles,  p.  108. 

(-2)  Marcin  au  roi,  27  mars  1"02;  A.  E.  Esp.,  I,  100,  f"  3-27. 
(3)  Pliilippe  V  à  Louis  XIV,  26  mars  1702.  Ihid..  t.  103,  T  218. 
CO  Lojis  XIV  il  Philippe  V,  \i  avril  1702.  Ihici.,  t.  103,  f°  2(il. 


CHAPITRE  III. 

Louis  XIV  dirige  le  gouvernement  de  Slarie-Louise  en  Espagne 
et   celui  de  Philippe  V  en  Italie. 

(1702.) 


Marie-Louise  de  Savoie  était,  quoiqu'on  en  ait  dit,  très  dis- 
posée à  accueillir  volontiers  les  conseils  du  roi  de  France  et  à 
servir  la  cause  des  Bourbons.  Toute  la  suite  de  notre  histoire 
en  fournira  la  preuve.  Jamais  on  ne  la  verra  trahir  la  maison 
où  elle  était  entrée  au  profit  de  celle  dont  elle  sortait.  Rien 
n'est  plus  touchant  au  contraire  que  la  façon  dont  elle  sut,  au 
plus  fort  de  la  lutte  entre  son  père  et  son  mari,  concilier 
ses  devoirs  de  fille  et  ses  devoirs  de  femme,  sans  cesser 
jamais  d'être  bonne  Espagnole. 

Comme  après  son  mariage  on  l'avait  soupçonnée  de  nourrir 
des  sentiments  contraires,  on  l'avait  espionnée,  et  Marcin  avait 
même  trouvé  le  moyen  de  faire  voler  par  le  barbier  du  roi 
les  lettres  que  la  reine  écrivait  à  sa  mère,  à  sa  grand'mère 
et  aux  dames,  ses  favorites,  qu'à  Perpignan  on  avait  renvo3^ées 
avec  toute  la  suite  piémontaise.  Elle  en  écrivait  beaucoup 
avec  une  vivacité  et  une  vitesse  étonnantes  :  «  Nous  les  lûmes 
toutes,  avoue  impudemment  Marcin,  et  nous  n'y  trouvâmes 
rien  que  de  très  bien,  mais  surtout  infiniment  plus  d'esprit 
et  de  raison  qu'il  n'en  appartient  à  son  âge,  ni  à  un  âge 
même  plus  avancé,  paraissant  aimer  fort  le  roi  son  mari  et 
se  trouver  fort  heureuse...  Toutes  ces  lettres  ont  un  air  si  na- 
turel et  si  véritable,  qu'il  n'y  a  nul  lieu  de  la  soupçonner  d'en 
écrire  sur  un  autre  ton...  Cependant  nous  avons  pris  nos  me- 
sures pour  les  voir  toutes  (I).  » 

(1)  Marcin  à  Torcy,  2i  janvier  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  100,  f°  70. 
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Marie-Louise  avait  entrepris  de  conquérir  la  faveur  du  roi 
de  France  par  ce  ton  de  familiarité  respectueuse,  tendre  et 
enjouée  qui  avait  si  heureusement  réussi  à  sa  sœur  aînée  la 
duchesse  de  Bourgogne.  Dans  ses  premières  lettres,  elle  l'ap- 
pelait son  cher  grand-papa,  parlait  du  plaisir  qu'elle  aurait  à 
l'embrasser  un  jour  et  même  à  lui  sauter  au  cou  (1).  Faut-il 
croire  que  la  gravité  de  Louis  XIV  ne  s'accommoda  point  de 
formes  qui  durent  pourtant  charmer  son  cœur?  Toujours  est- 
il  qu'au  bout  d'un  temps  assez  court  le  terme  de  «  grand-papa  » 
fit  place  à  un  «  Monsieur  »  beaucoup  plus  froid,  et  qu'à  des 
effusions  un  peu  enfantines  succédèrent  les  marques  de  la  dé- 
férence, du  respect  et  de  la  plus  parfaite  soumission.  Dès 
qu'elle  fut  déclarée  Régente,  elle  n'eut  rien  de  plus  pressé  que 
d'écrire  à  son  grand-père  qu'elle  lui  obéirait  en  toutes  choses  (2). 

L 

Le  Junte  de  gouvernement  que  la  reine  devait  présider  était 
composée  du  cardinal  Porto-Carrero  et  des  chefs  des  différents 
conseils.  Arias,  Villafranca,  Montalto  et  Medina-Celi. 

Avant  de  se  rendre  à  Madrid,  Marie-Louise  dut  clore  tant 
bien  que  mal  la  session  des  Cortès  d'Aragon. 

Elle  et  la  princesse  des  Ursins,  dont  elle  suivait  déjà  tous  les 
avis,  firent  preuve  d'un  véritable  esprit  politique  dans  la  con- 
duite de  cette  assemblée  turbulente  et  surent  en  obtenir  un 
don,  modeste  à  la  vérité,  puisqu'il  n'était  que  de  cent  mille 
écus,  au  lieu  de  cinq  cent  mille  qu'on  avait  espérés,  mais  du 
moins  accordé  sans  conditions.  La  reine  partit  de  Saragosse 
fort  contente  parce  qu'elle  avait  su  mettre  à  couvert  l'honneur 
de  la  couronne  et  qu'elle-même  avait  été  acclamée  ;  Louis  XIV 
la  félicita  chaudement  de  ces  premiers  pas  dans  la  carrière  du 
gouvernement  (3). 

(1)  Marie-Louise  à  Louis  XIV,  0  et  17  janvier  i703;  A.  E.  Esp.,  t.  101,  f»«  57  et  149. 
-     (2)  La  même  au  même  8  et  2<)  avril  1702.  Il)iii.,  t.  103,  f"  323  et  458. 

(3)  Louis  XIV  à  la  reine  d'Espagne.  A.  E.  Esp.,  1. 105,  ("  175.  —  La  rciuc  à  Louis  XIV,  1" 
j  uiii  1702.  Ibid.,  1. 105,  f°  2ii.  —  Mémoires  de  Noailles,  p.  1 17. 
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A  Madrid,  où  elle  arriva  le  30  juin  1702,  elle  se  montra 
supérieure  à  la  réputation  qui  Ty  avait  précédée.  Elle  assista 
tous  les  jours  deux  ou  trois  heures  à  la  Junte,  occupation  très 
honorable,  disait-elle,  mais  peu  divertissante  pour  une  aussi 
jeune  tète  (1). 

«  Il  y  a  quelque  temps,  écrivait-elle  à  Louis  XIV  avec  un 
«  charme  et  un  entrain  remarquables,  que  je  ne  me  suis  point 
«  donné  l'honneur  d'écrire  à  V.  M.  Je  ne  suis  pas  destinée  à 
«  faire  aussi  souvent  que  je  le  voudrois  une  chose  qui  m'est 
«  si  agréable;  mais  les  occupations  que  vous  et  le  roi  votre 
«  petit- fils  avez  jugé  à  propos  de  me  donner  m'occupent  si 
<■(  fort  que  je  n'ai  en  vérité  pas  le  temps  de  me  reconnoître. 
«  Les  affaires  vont  d'une  lenteur  extraordinaire  dans  la  Junte. 
«  De  cinquante  affaires  qu'on  y  apporte  l'on  n'en  finit  pas  quel- 
«  quefois  la  moitié.  Le  lendemain  l'on  en  rapporte  autant  et 
«  l'on  en  use  de  même.  Je  sais  que  cela  fait  crier  beaucoup  de 
«  gens  qui  voudroient  savoir  à  quoi  s'en  tenir  de  leurs  pré- 
«  tentions  bien  ou  mal  fondées.  J'en  suis  fort  fâchée;  mais 
«  ce  n'est  pas  ma  faute  puisque  je  dis  là-dessus  mon  sentiment. 
«  Peut-être  que  ma  vivacité  naturelle  et  mon  peu  d'expérience 
«  me  font  croire  que  les  ministres  feroient  mieux  d'aller  plus 
«  vite  et  que  c'est  eux  qui  ont  raison  de  considérer  les  choses 
«  avec  le  llegme  espagnol.  Il  y  a  des  jours  que  je  suis  six  heures 
«  au  conseil  entre  le  matin  et  le  soir.  J'en  donne  d'autres  pour 
«  des  audiences  publiques  et  particulières  et  aux  dames  de  la 
«  ville.  Il  ne  m'en  reste  souvent  pas  pour  prendre  l'air;  de 
«  sorte  que  je  n'ai  qu'un  moment  le  soir  après  mon  souper 
«  pour  m'amuser  un  peu  avec  mes  dames.  Je  l'emploie  à  jouer 
«  à  colin-maillard  et  à  la  compagnie  vous  plalt-elle,  où  la 
«  princesse  des  Ursins  m'a  dit  avoir  eu  l'honneur  d'y  voir  jouer 
«  V.  M.  autrefois  chez  la  feue  Madame.  A  vous  parler  franche- 
«  ment,  j'ai  bien  de  l'impatience  que  le  roi  revienne,  après 
«  avoir  battu  les  Allemands,  reprendre  le  soin  de  ses  affaires 

(1)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV.  .K.  E.  Esp.,  l.  lOG,  f»  53. 
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«  et  que  je  n'aie  plus  qu'à  jouir  du  plaisir  de  le  voir  et  à  penser 
«  à  me  divertir  (1).  » 

La  reine  étonnait  la  Junte  par  son  application  et  son  amour 
du  travail  ;  elle  présidait  jusqu'à  trois  conseils  par  jour.  Par 
sa  propre  activité,  elle  cherchait  à  rendre  un  peu  de  vie  à  ce 
gouvernement  paralysé;  bref  elle  secondait  de  son  mieux  les 
efforts  de  la  cour  de  Versailles,  mais  tout  ce  qui  venait  de 
France  paraissait  toujours  aussi  suspect  aux  Espagnols  (2). 

L'heure  des  grandes  épreuves  avait  cependant  sonné  et  pour 
l'Espagne  et  pour  sa  jeune  souveraine;  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande, à  la  suite  de  l'Autriche,  étaient  entrées  dans  la  lutte; 
déjà  la  Catalogne  s'apprêtait  à  leur  demander  l'appui  qu'elle 
avait  jadis  trouvé  en  France  contre  ses  maîtres  légitimes;  tout 
y  respirait  la  révolte. 

Enfin,  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août,  les  Anglais 
firent  une  descente  près  de  Cadix.  A  l'approche  du  danger, 
Marie-Louise  se  fit  encore  admirer  davantage.  Aussitôt  la  nou- 
velle arrivée,  elle  rassembla  son  conseil  et  le  présida  jusqu'au 
milieu  de  la  nuit;  elle  s'offrit  à  aller  en  personne  à  Séville  ou 
à  Cordoue,  si  l'on  croyait  que  sa  présence  pût  engager  les  An- 
dalous  à  se  bien  défendre;  elle  prit  sur-le-champ  les  mesures  les 
plus  nécessaires  pour  arrêter  l'invasion.  Après  beaucoup  de 
consultes,  la  Junte  décida  que  les  lettres  du  Capitaine-général 
d'Andalousie  seraient  envoyées  à  Louis  XIV  et  à  Philippe  V  et 
qu'on  supplierait  ce  dernier  de  revenir  en  Espagne.  Tandis 
que  dans  une  lettre  personnelle,  Marie-Louise  laissait  le  roi  de 
France  parfaitement  maître  de  décider  ce  qu'il  voudrait  au  sujet 
du  retour  de  Philippe,  elle  le  lui  demandait  immédiat  dans 
une  seconde  lettre,  officielle  celle-là  et  conforme  à  la  pensée 
de  ses  ministres.  Ce  n'est  pas  la  seule  fois  que  nous  relèverons 
des  contradictions  de  ce  genre  dans  la  correspondance  des 
deux  souverains  (3). 


(1)  A.  E.  Esp.,  t.  lOG,  ^30-2. 

(-2)  Mémoires  de  Noailles,  p.  1-22.  —  La  iirincesse  des  Lrsins  à  Tnrcy,  15  juillet  1702. 

(3)  1"  septcmhre  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  108,  f»  3.  .  Dcbo  suplicar  à  V.  M.  nie  ayudeâ  persua- 
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Louis  XIV  fut  (favis  qu'en  présence  du  danger  qui  mena- 
çait l'Espagne,  Philippe  V  ne  devait  pas  en  rester  plus  long 
temps  éloigné  :  «  Vous  avez  passé  en  Italie  pour  la  défense  de 
vos  États,  lui  écrivit-il;  le  même  motif  doit  vous  obliger  à  retour- 
ner présentement  à  Madrid  (I).  »  Philippe  ne  demandait  pas 
mieux,  bien  qu'en  somme  sa  conduite  en  Italie  eût  été  glorieuse 
pour  lui  et  profitable  à  l'État. 


IL 


Nous  avons  laissé  PhiUppe  V  au  moment  où,  après  avoir 
prié  Louis  XIV  d'organiser  la  régence  en  Espagne,  il  s'embar- 
quait lui-même  pour  l'Italie.  Il  était  accompagné  de  Medina- 
Sidonia,  de  San-Estevan,  d'Ubilla,  créé  marquis  de  Rivas,  qui 
devaient,  avec  le  duc  d'Escalone,  vice-roi  de  Naples,  former  le 
Despacho,  de  Marcin,  à  la  fois  ambassadeur  et  lieutenant-gé- 
néral des  armées  françaises,  de  Louville  enfin  et  de  Montviel. 
L'amirante  de  Castille,  de  qui  l'on  se  défiait  de  plus  en  plus, 
avait  été  nommé  ambassadeur  en  France. 

Le  roi  d'Espagne  entra  à  Naples  le  17  avril  1702.  Il  y  fut 
reçu  par  des  acclamations  d'autant  plus  grandes  que  le  peuple 
avait  moins  espéré  le  bonheur  de  le  voir  :  «  Ils  ne  croyoient 
point  que  je  vinsse,  écrit  Philippe  à  son  grand-père,  parce  qu'ils 
n'osoient  s'en  flatter,  et  les  Espagnols  ne  le  croyoient  pas  non 
plus  à  force  de  le  craindre.  Ils  me  prenoient  les  uns  et  les 
autres  pour  le  roi  des  Romains  ou  monsieur  l'Archiduc  qui  ont 
toujours  envie  d'aller  à  la  guerre  et  qui  n'y  vont  jamais  (-2).  » 
Marcin,  Louville,  le  comte  d'Estrées,  tous  s'applaudissaient 
d'un  voyage  exécuté  malgré  tant  d'oppositions  et  s'en  promet- 
taient les  fruits  les  plus  heureux  (3).  Dans  leur  enthousiasme 

ilir  al  Rey  à  que  sin  ])unto  de  dilacioii  se  restitua  ;i  estos  Reynos,  que  es  el  zcnfro  de  su 
mnnaiclua,etc.  » 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  16  septembre  170-2.  A.  E.  Esp.,  1. 108,  f'  48. 

(-2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  17  avril  1702.  Ibid.,  1. 103, 1'  3iW. 

(3)  Marcin  à  Louis  XIV,  7  mai  1702  ;  Louville  à  Torcy,  -23  avril  ;  Philippe  V  à  Louis  XlV,  26 
avril;  le  comte  d'Estrccs  à  Louis  XIV,  23  avril;  A.  E.  Esp.,  t.  100,  103  et  112. 
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prématuré  ils  proposaient  que  le  roi  allât  aussi  en  Sicile;  cela 
donnerait  à  la  reine  le  temps  de  se  fortifier,  au  roi  celui  de 
gagner  vingt  ans  et  de  revenir  en  Espagne  capable  de  gou- 
verner par  lui-même.  Tout  se  disposait  pour  faire  à  Philippe  V 
un  don  de  huit  cent  mille  écus,  sans  compter  ce  que  le  car- 
dinal Cantelmi,  archevêque  deNaples,  espérait  tirer  des  moines 
et  des  religieuses  par  voie  d'insinuation,  et  ce  que  donneraient 
les  autres  villes  du  royaume  (1). 

Mais  sous  ces  apparences  se  cachait  un  esprit  d'opposition 
formidable  qui  ne  devait  éclater  que  trop  tôt  et  inspirer  des 
craintes  pour  la  vie  même  du  souverain.  L'Empereur  avait  dans 
la  noblesse  un  parti  considérable  ;  quelques-uns  de  ceux  qu'on 
savait  mal  intentionnés  affectaient  auprès  du  roi  un  zèle  des  plus 
suspects;  quelques  scélérats  allaient  jusqu'à  répandre  que  les 
Français  assassineraient  eux-mêmes  leur  prince,  lorsque 
Louis  XIV  serait  en  état  de  se  rendre  maître  de  la  monarchie. 
Quant  aux  Espagnols,  ils  continuaient  à  marquer  leur  mécon- 
tentement jusque  dans  les  moindres  détails;  c'est  ainsi  qu'hommes 
et  femmes  s'abstenaient  d'aller  à  l'Opéra,  lorsque  le  roi  s'y  ren- 
dait, et  bien  que  la  noblesse  de  Naples  y  assistât  tout  entière. 
«  Le  roi,  disait  Louville,  ne  devroit  pas  souffrir  de  telles  in- 
solences, mais  sur  cela,  comme  sur  bien  d'autres  choses,  il  a 
encore  besoin  de  prendre  des  leçons  du  roi  son  grand-père, 
avec  lequel  je  vous  proteste  que  les  Espagnols  joueroient  et 
iroient  à  l'Opéra,  s'il  étoit  à  Naples,  voire  même  à  Madrid  (2).  » 

Louis  XIV,  lui,  ne  s'était  laissé  tromper  ni  aux  acclamations 
du  peuple,  ni  aux  protestations  des  grands;  dès  le  2  mai,  il 
ordonnait  à  Marcin  de  mettre  son  petit-fils  en  garde  contre  de 
fausses  espérances,  de  lui  rappeler  que  la  maison  d'Autriche 
avait  encore  des  partisans  et  que  le  temps  seul  et  des  victoires 
en  viendraient  à  bout;  que  Philippe  par  son  application  aux 
affaires  et  par  la  manière  dont  il  traiterait  la  noblesse  et  le 
peuple  devait  s'efforcer  de  remplir  leur  attente;  ne  pouvant 

(1)  Mémoires  de  Noailles,  \).  Ml. 

(-2)  Louville  à  Torcy,  14  mai  no-i.  A.  E.  Esp.,  t.  11^2,  f"  17i. 
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réformer  crun  seul  coup  tous  les  abus,  qu'il  se  moiitrùt  du 
moins  appliqué  à  les  connaître;  que  tout  le  monde  pût  être  per- 
suadé qu'ayant  été  sur  les  lieux,  le  prince  ne  se  laisserait  pas 
aisément  tromper  par  des  rapports  infidèles  (1).  Trois  semaines 
après,  il  envoyait  six  officiers  français  pour  veiller  à  la  sûreté 
personnelle  de  son  petit-fils  (2).  Il  répétait  enfin  dans  toutes 
ses  lettres  que  l'on  se  hàtàt  de  constituer  autour  de  Philippe  V 
une  garde  nombreuse  et  fidèle  (3). 

Le  roi  d'Espagne  avait  songé  un  moment  à  profiter  de  son 
séjour  en  Italie  pour  avoir  une  entrevue  avec  le  Pape. 

Clément  XI,  qui  craignait  la  maison  d'Autriche  et  que  l'exil 
du  Grand-Inquisiteur  avait  d'ailleurs  mécontenté,  différait  tou- 
jours de  donner  au  nouveau  prince  de  la  maison  de  Bourbon 
l'investiture  du  royaume  de  Naples.  En  d'autres  temps  et  avec 
d'autres  que  les  Espagnols,  Louis  XIV  n'eût  point  hésité  à  con- 
seiller à  son  petit-fils  de  profiter  de  cette  occasion  pour  débar- 
rasser le  royaume  de  Naples  d'une  sujétion  temporelle  qui  n'a- 
vait plus  aucune  raison  d'être.  Mais  comme  beaucoup  de  prêtres 
et  de  moines  représentaient  déjà  les  Français  comme  des  héré- 
tiques et  disaient  que  si  le  Pape  était  pour  l'Empereur,  c'est  que 
l'Empereur  avait  raison,  Louis  XIV  exhortait  Philippe  V  à  se 
contenter  d'une  neutralité  bienveillante,  à  prendre  en  bonne 
part  toutes  les  excuses  du  Souverain  Pontife,  et  à  tout  faire 
pour  persuader  au  peuple  qu'il  était  en  termes  excellents  avec 
lui  :  «  Le  refus  de  l'Investiture  a  dû  vous  faire  de  la  peine,  lui 
écrivait-il  le  7  août  I70I;  mais  le  ressentiment  ne  doit  paraître 
que  quand  le  bien  de  l'État  le  demande.  Il  faut  l'éteindre  ou 
le  témoigner  suivant  les  conjonctures  (4).  » 

Comme  le  souverain  pontife  avait  accueilli  volontiers  l'idée 
du  voyage  de  Philippe  V  en  Italie,  on  s'était  imaginé  qu'il  ac- 
corderait quelque  chose  si  le  roi  le  lui  demandait  en  personne. 


(1)  Di'pêclic  analysée  dans  les  Mémoires  de  Noailtes,  p.  113. 
(■2)  Le  roi  à  Maicin,  29  mai  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  100,  f"  4-23. 
(3)  Le  même  au  même,  7  juin  et  ii  septembre.  Ibid.,  t.  99,  f'^  287. 
(i)  Recueil  de  M.  le  duc  de  la  ïiêmoille. 
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Louville  et  Marcin  firent  prévaloir  une  opinion  tout  opposée  : 
«  Quoique  le  roi  catholique  ait  beaucoup  d'esprit  et  de  bon  sens, 
disait  Marcin,  il  est  impossible  qu'à  son  âge  il  ait  autant  d'ex- 
périence que  Sa  Sainteté,  qui  paroit  bon  politique,  et  dont  je 
ne  vois  pas  que  l'on  soit  tout  à  fait  assuré.  Et  comme  ces  con- 
férences se  passent  tète  à  tète,  il  seroit  à  craindre  que  le  Pape 
Italien,  et  par  conséquent  fin  et  intéressé,  n'abusât  de  la  can- 
deur et  de  la  sincérité  du  roi  d'Espagne  (1).  » 

Louis  XIV  pensa  qu'en  effet  il  fallait  se  borner  à  envoyer 
de  Naples  un  ambassadeur  pour  complimenter  le  pape.  Louville, 
chargé  de  cette  mission,  fut  reçu  de  la  manière  la  plus  hono- 
rable, mais  ne  gagna  rien  d'essentiel  (2).  Le  roi  de  France 
exigea  néanmoins,  cette  fois  encore,  que  Philippe  V  se  déclarât 
satisfait.  En  somme,  Clément  XI  ne  s'était  pas  montré  partial 
pour  la  maison  d'Autriche;  il  avait,  au  contraire,  donné  des 
marques  de  son  inclination  pour  le  roi  catholique  et  promis  de 
n'accorder  qu'à  lui  l'investiture,  lorsque  les  circonstances  lui 
permettraient  de  se  prononcer  tout  haut;  pourquoi  l'aigrir  par 
des  paroles  de  mécontentement  et  risquer  de  perdre  le  fruit 
de  sa  bonne  volonté  (3)? 

Une  autre  question  préoccupait  singulièrement  le  roi  d'Es- 
pagne. Les  Messinois  s'étaient  révoltés  contre  son  prédécesseur 
et  avaient  même  été  contre  ce  prince  les  alliés  de  Louis  XIV; 
fallait-il  enfin  pardonner  aux  coupables  et  leur  restituer  ceux 
de  leurs  biens  qui  n'avaient  pas  encore  été  vendus?  Le  roi  de 
France,  par  des  ordres  précis  et  réitérés,  obtint  de  son  petit- 
fils  un  décret  d'amnistie  (4).  Mais  aussitôt  le  cardinal  del  Ju- 
dice,  qui  exerçait,  à  titre  provisoire,  les  fonctions  de  vice-roi 
de  Sicile,  fit  entendre  ses  représentations;  le  Despacho  fut  sur 
le  point  d'annuler  le  décret;  toute  l'énergie  de  Louis  XIV  fut 

(1)  Marcin  au  roi,  3  avril  et  7  mai  lTO-2.  A.  E.  Esj).,  1. 103. 

(-2)  Mémoires  de  Nouilles,  p.  113.  Louville  à  Torcy,  !»  mai  170-2.  A.  E.  Esp.,  1. 112,  f»  159. 

(3)  Louis  XIV  à  Marcin  :  «  Je  trouve  en  plusieurs  occasions  que  les  Espagnols  ne  distin- 
guent pas  assez  les  temps  où  il  faut  traiter  la  cour  de  Rome  avec  iiautcur  et  ceux  au  con- 
traire où  il  est  bon  de  donner  des  marques  de  considération  et  de  ménagement  pour  le 
Pape.  »  2!»  août  170-2.  A.  E.  Esp.,  t.  lOl,  f"  203. 

(4)  Marcin  au  roi,  27  mai  I7(i2.  ihid.,  t.  lOi,  l"281. 
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nécessaire  pour  qu'(  >n  passât  outre  à  de  telles  oppositions  :  «  La 
résolution  que  le  roi  d'Espagne  a  prise  de  pardonner  aux  JMes- 
sinois  ayant  été  rendue  publique,  manda- t-il  à  Marcin,  il  n'est 
plus  question  de  déférer  aux  remontrances  que  le  cardinal  del 
Judice  a  faites  sur  ce  sujet.  Il  est  essentiel  pour  le  service  du 
roi  catholique  de  bien  examiner  toutes  les  raisons  qu'il  y  a  pour 
appuyer  ou  pour  combattre  les  résolutions  que  l'on  agite 
devant  lui.  Mais  lorsqu'il  a  décidé  avec  une  entière  connois- 
sance,  il  ne  convient  plus  qu'il  change  de  sentiments  (1).  »  Et 
comme  on  insistait  sur  la  perte  de  cinquante  mille  écus  qu'en- 
traînerait cette  mesure,  Torcy  écrivit  généreusement  à  Rivas, 
«  qu'il  étoit  à  souhaiter  que  le  roi  catholique  n'augmentât  ja- 
mais ses  finances  de  cette  manière  (2).  » 

A  Naples  cependant  le  parti  autrichien  conspirait.  On  avait 
fini  par  découvrir  plusieurs  individus  de  naissance  illustre  qui 
n'attendaient  que  l'occasion  d'agir.  Le  cardinal  Cantelmi  dé- 
clarait lui-même  que  les  manœuvres  des  prêtres  et  des  moines 
pouvaient  devenir  funestes.  Enfin,  on  savait  par  le  cardinal  de 
Médicis  que  jusque  dans  la  garnison  espagnole  de  Naples  il  y 
avait  un  grand  nombre  d'officiers  et  de  soldats  corrompus  et 
payés  par  l'empereur  (3). 

Philippe  V  se  sentait  profondément  triste  et  découragé  en 
présence  de  tant  de  difficultés;  comme  toujours,  il  invoquait 
l'appui  de  son  aïeul  :  «  Je  suis  incommodé  depuis  quelques 
jours  de  vapeurs  qui  m'empêcheront  de  vous  écrire  aussi 
longtemps  quejele  désirerois,  quoique  j'eusse  bien  des  choses 
à  vous  mander...  Tout  étoit  ici  dans  un  désordre  effroyable; 
et  il  y  a  tant  de  choses  à  faire  qu'on  ne  sait  par  où  commen- 
cer. Le  cardinal  Cantelmi  ne  veut  pas  faire  la  fonction  des 
serments  (4),  à  cause  que  je  n'ai  pas  l'investiture;  et  jamais 

(1)  Louis  XIV  à  Marcin,  21  juin  170:2.  A.  E.  Esp.,  t.  loi,  1"  37. 

(2)  Torcy  au  ministre  Rivas,  21  juin  1702.  Ibid. 

(3)  Mémoires  de  Noailles,  p.  11  S. 

(4)  On  appelait  fonction  des  serments  la  cérémonie  où  le  roi  recevait  le  serment  de 
fidélité  de  ses  sujets  et  leur  jurait  la  conservation  de  leurs  privilèges.  Les  ecclésiastiques 
qui  avaientdesbiensrelcvantde  la  couronne  prêtaient  sermentcntrelesmains  d'un  prélat; 
comme  la  cérémonie  se  faisait  à  la  cathédrale,  il  était  naturel  que  l'on  s'adressât  à  l'ar- 
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ni  son  frère,  ni  ses  amis,  n'ont  pu  l'y  résoudre;  ce  qui  me  fera 
tort  dans  l'esprit  des  peuples  et  surtout  du  clergé  et  autorisera 
sa  mauvaise  conduite.  Son  frère,  le  duc  de  Popoli,  croit  qu'il  a 
reçu  un  ordre  sur  cela  du  Pape,  à  qui  il  aime  mieux  obéir  qu'à 
moi.  Tout  le  monde  est  fort  surpris  de  cette  démarche,  car  il  a 
paru  bien  intentionné  jusqu'à  présent.  Je  crois  être  obligé  de 
vous  dire  que  je  m'aperçois  de  plus  en  plus  du  peu  de  zèle  que 
les  Espagnols  ont  pour  mon  service,  dans  les  petites  choses 
comme  dans  les  grandes,  et  qu'ils  s'opposent  à  tout  ce  gueje 
désire.  Les  Napolitains  même  bien  intentionnés  s'en  plaignent, 
et  disent  qu'ils  ne  les  secondent  en  rien:  et  je  vois  évidemment 
quêtant  que  je  n'aurai  point  de  troupes  à  moi,  et  surtout  de  ré- 
giment des  gardes  dont  je  sois  sûr,  je  ne  viendrai  jamais  à  bout 
de  rien.  C'est  pourquoi  je  suis  résolu  de  ne  jamais  retourner  en 
Espagne  sans  en  avoir,  et  je  vous  prie  de  m'aider  dans  cette 
résolution.  Il  vaut  mieux  retrancher  d'autres  troupes,  et  cela  se 
pourra  faire  aisément  cet  hiver  (1).  » 

Louis  XIV  répondit  en  père  et  en  roi  :  «  Les  vapeurs  dont 
vous  vous  plaignez  sont  seulement  incommodes,  mais  elles  ne 
sont  point  dangereuses;  elles  n'altèrent  point  le  fond  de  votre 
santé.  Songez-y  le  moins  qu'il  vous  sera  possible,  et  ne  faites 
nul  remède  pour  les  guérir.  Ne  vous  étonnez  point  du  désordre 
que  vous  trouvez  à  Naples  dans  la  conduite  des  affaires,  ni  de 
la  froideur  des  Espagnols,  lorsqu'il  s'agit  de  le  corriger.  Ils  en 
profitent  depuis  tant  d'années  qu'on  ne  doit  point  s'attendre 
qu'au  commencement  d'un  nouveau  règne,  ils  préfèrent  le  bien 
de  l'État  à  leurs  intérêts  particuliers.  Il  est  de  votre  prudence 
de  ne  leur  pas  témoigner  de  défiance.  Mais  vous  devez  parler 
en  maître  et  décider  sur  les  choses  que  vous  croyez  conformes 
à  votre  service.  Vous  avez  assez  d'autorité  et  même  présentement 
assez  d'expérience,  pour  expliquer  vos  intentions  et  qu'elles  ser- 

chevêque;  mais  Canlelmi  avait  des  prélentions  à  la  tiare;  il  ne  voulait  porter  aucune 
atteinte  aux  prérogatives  du  Sainl-Siègc,  ni  se  l)rouilier  radicalement  avec  l'Empereur. 
On  s'adressa  à  son  défaut  à  l'archevêque  de  Salerne  qui  consentit  à  présider  la  fonction. 
Mémoii-es  de  Nonilles,  p.  Ili. 

(1)  Le  18  mai  170-2,  A.  E.Esp.,  t.  lOi,  f"  l'J3. 
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vent  de  loi.  Elles  seront  encore  mieux  suivies,  lorsque  vous 
aurez  des  troupes  pour  votre  garde  :  ne  perdez  point  de  temps 
pour  la  former  (1).  » 

Ces  vapeurs,  qui  tiendront  désormais  une  grande  place  dans 
les  lettres  de  Philippe  \',  avaientune  origine  singulière  chez  un 
aussi  jeune  homme,  et,  bien  que  la  matière  soit  délicate,  il  est  im- 
possible de  n'en  pas  dire  un  mot.  puisqu'il  y  avait  là  le  premier 
indice  d'un  tempérament  qui  devait  faire  de  Philippe  l'esclave 
de  sa  femme  :  «  La  cause  du  mal,  écrivait  Louville,  vient  en 
partie  de  la  sagesse  du  Roi.  Il  y  a  peu  de  gens  de  dix-huit  ans 
qui  soient  sujets  à  de  pareilles  maladies;  cependant  il  est  dé- 
sagréable qu'une  pareille  vertu  fasse  de  si  mauvais  effets  (2).  » 
Louville  et  Marcin,  peu  scrupuleux,  indiquaient  au  roi  une 
médication  très  simple  ;  mais  Philippe  ne  voulait  d'autre  mé- 
decin que  la  reine.  «  Quoique  la  proposition  que  M.  de  Louville 
vous  a  faite  au  sujet  des  vapeurs  du  Roi,  écrit  Marcin  à  Torcy, 
vous  ait  paru  hardie  et  peut-être  téméraire,  j'ose  presque  vous 
assurer  que  si  vous  aviez  vu  cela  de  près  comme  nous,  il  se  se- 
roit  fort  bien  pu  faire  que  vous  en  auriez  pensé  la  même  chose  ; 
le  malade  même  tout  affectionné  qu'il  est  à  son  médecin  l'au- 
roit  souhaité;  nous  ne  lui  en  avons  point  parlé  depuis,  ni  lui  en 
dirons  mot,  et,  s'il  nous  en  parle,  nous  sommes  convenus  d'élu- 
der sous  divers  prétextes  le  mieux  que  nous  pourrons,  sans  lui 
oter  cependant  l'espérance  ;  cela  va  quelquefois  mieux,  quelque- 
fois plus  mal,  mais  cependant  mangeant,  buvant  et  dormant 
toujours  bien  et  ayant  bon  visage  (3).  »  A  vrai  dire,  la  maladie 
affectait  encore  plus  l'esprit  que  le  corps;  Philippe  V  éprouva  alors 
les  premiers  accès  de  cette  mélancolie  sinistre  qui  devait  assom- 
brir les  vingt-cinq  dernières  années  de  sa  vie  et  compromettre 
tant  de  fois  les  intérêts  les  plus  sérieux  de  la  politique  espagnole,  A 
Milan,  au  milieu  des  témoignages  de  l'allégresse  générale,  il  ne 
parlait  à  personne  et  ne  voulait  voir  que  ceux  auxquels  il  était 


(1)  Le  7  juin  1702.  A.  E.  Esp.,  f"  221. 

(2)  Louville  à  Torcy,  27  mai  1702.  Ihid.,  t.  112,  f  197. 

(3)  Marcin  à  Torcy,  li  juillet  1702.  Ibid.,  t.  101,  f»  104. 
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accoutumé.  Sans  cesse  il  envoyait  chercher  Louville,  ou  son 
médecin,  ou  son  confesseur;  il  se  cro3'-ait toujours  près  de  mou- 
rir; il  disait  que  sa  tète  était  vide,  qu'elle  allait  tomber,  et  cette 
pensée  le  suivait  partout  (1).  L'idée  fixe  de  revoir  la  reine  com- 
mençait dès  lors  à  lui  faire  oublier  ses  devoirs  de  prince;  il 
avouaàMarcin,  dès  le  mois  de  septembre  1702,  le  désir  extrême 
qu'il  éprouvait  de  retourner  à  Madrid,  et  l'ambassadeur  tira  ce 
jour-là  même  l'horoscope  que  nous  avons  rapporté  (2). 

L'impatience  de  rejoindre  l'armée  et  le  désir  de  combattre 
le  soutenaient  cependant  :  «  Il  me  paraît,  ditMarcin,  avoir  plus 
de  goût  pour  la  guerre  que  pour  toutes  les  autres  affaires;  il 
semble  écouter  avec  quelque  plaisir  ce  que  l'on  lui  en  dit,  au 
lieu  que  tout  le  reste  ne  fait  qu'exciter  son  ennui  (3).  »  Quelque 
danger  qu'il  dût  courir,  Louis  XIV  l'exhortait  à  donner  de  sa 
personne  :  «  Il  est  inutile  de  vous  dire  combien  je  souhaite  que 
les  succès  de  votre  première  campagne  soient  heureux.  La  répu- 
tation de  toute  votre  vie  en  dépend,  etje  suis  persuadé  que  vous 
ferez  pour  l'acquérir  tout  ce  que  je  puis  attendre  et  de  votre  sang 
et  de  la  bonne  opinion  que  j'ai  de  V.  M.  Ne  vous  exposez  pas  mal 
à  propos;  mais  ne  déférez  pas  à  des  conseils  timides.  Croyez 
ceux  du  duc  de  Vendôme  et  de  Marcin.  Je  crois  vous  donner 
les  marques  les  plus  essentielles  de  mon  amitié  en  songeant  à 
votre  gloire  (4).  »  En  même  temps  il  prenait  pour  son  petit-fils 
toutes  les  précautions  que  lui  dictait  l'amour  paternel;  elles 
n'étaient  que  trop  nécessaires  :  «  Je  ne  puis  assez  vous  répéter, 
écrit-il  à  Marcin,  de  veiller  sur  toutes  choses  à  la  sûreté  de  la 
personne  du  Roi.  Car  il  paroît  par  plusieurs  avis  que  je  reçois 
quil  n'y  a  rien  que  les  Allemands  ne  soient  capables  (Ten- 
treprendre,  et  qu'ils  regardent  comme  leur  dernière  res- 
source ce  qu'ils  pourroient  exécuter  contre  la  personne  du 
Roi  catholique  (5).  »  N'avait-il  pas  dû,  l'année  précédente,  re- 

(1)  Louville  àTorcy,  20  juin  170-2.  A.  E.  Esp.,  1. 11-2. 

(2)  Marcin  à  Torcy,  1!)  septembre  1702.  Il>i(l.,t.  101. 

(3)  Le  même  au  mémo.  18  juillet.  Ibid.,  t.  101, 1"  131. 

(4)  Le  2i  juillet  1702.  Ibid.,  l.  100,  l"  108. 

(5)  Louis  XIV  à  Marcin,  21  juillet  1702.  Ibid.,  t.  101.  1°  91. 
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commander  au  jeune  monarque  «  de  ne  pas  sentir  les  fleurs,  de 
ne  pas  prendre  du  tabac,  qui  lui  seroient  présentés,  et  de  ne 
pas  ouvrir  lui-même  les  lettres  qui  lui  seroient  écrites  (1)?  » 
A  Naples  même,  de  nouvelles  conspirations  venaient  d'être 
découvertes,  et  l'on  s'était  vu  dans  la  nécessité  d'accorder  au 
vice-roi  les  pouvoirs  nécessaires  pour  les  réprimer  sévère- 
ment (2). 

Sur  les  champs  de  bataille  du  nord  de  l'Italie,  à  Santa-Vit- 
toria  et  à  Luzzara,  Philippe  V  devait  répondre  aux  espérances 
que  Louis  XIV  avait  mises  en  lui;  il  s'exposa  au  feu,  s'avança 
fort  loin  et  fit  preuve  d'intelligence  autant  que  de  valeur  (3). 
Aussi  le  roi  de  France  ne  se  montra  pas  avare  de  compliments  : 
«  Dieu  livre  nos  ennemis  entre  vos  mains,  écrivit-il  à  son  petit- 
fils,  et  les  avantages  que  vous  emportez  depuis  votre  arrivée 
à  l'armée  marquent  visiblement  sa  protection  sur  la  justice  de 
votre  cause.  Après  vous  avoir  témoigné  ma  joie  par  rapport  au 
bien  général  des  affaires,  je  puis  comme  père  et  comme  vous 
aimant  tendrement,  vous  ouvrir  mon  cœur  et  vous  laisser  con- 
noître  le  plaisir  que  je  sens  de  voir  que  vous  répondiez  si  digne- 
ment au  devoir  de  votre  naissance,  et  particulièrement  à  ce  que 
j'ai  toujours  espéré  de  votre  courage  et  de  votre  intrépidité.  Je 
sais  les  marques  que  vous  en  avez  données.  Je  ne  puis  vous 
reprocher  de  vous  être  trop  exposé  dans  une  première  occa- 
sion. Il  étoit  nécessaire  de  faire  connoître  votre  valeur,  et  mes 
conseils  vous  y  auroient  excité  plutôt  que  de  vous  retenir  ;  mais 
ils  étoient  inutiles  et  vous  pensiez  comme  moi  (4).  » 

Était-il  dit  que  jamais  Louis  XIV  ne  pourrait  se  laisser  aller 
librement  au  bonheur  de  louer  son  petit-fils?  A  peine  avait-il  en- 
voyé cette  lettre  qu'il  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  lui  en  écrire 
une  autre  toute  pleine  des  avertissements  les  plus  sévères.  En 


(1)  Louis  XIV  au  duc  d'Harcourt,  15  mai  4701.  A.  E.  Es|).,  t.  80,1"  28. 
{-2}  Louis  XIV  à  Marcin,  21  juillet  1702.  Ihid.,  t.  101,  l^Ol. 

(3)  Mémoires  de  Noailles,  p.  1-22;  et  diverses  relations  A.  E.  Esi).,  t.  101;  Marcin  au  roi; 
7  août  1702.  ll)id.,  f"  199. 
(i)  Louis  XIV  à  Piiilippe  V,  20  août  1702.  Ihid.,  t.  107,  f"  12. 
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dehors  des  choses  de  la  guerre,  Philippe  V  était  retombé  dans 
l'inaction  la  plus  honteuse,  et  déjà  sa  négligence  entraînait  les 
suites  les  plus  fâcheuses  : 

«  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  connoître  votre  valeur  à  la  tête 
des  armées;  il  faut,  pour  votre  gloire,  travailler  au  rétablis- 
sement de  vos  affaires,  et  vous  ny  parviendrez  que  par  beau- 
coup de  soins  et  par  une  extrême  application.  Vous  ne  voyez 
que  trop  le  désordre  où  elles  sont  par  la  paresse  des  rois  vos 
prédécesseurs.  Leur  exemple  vous  apprendra  à  réparer,  par 
une  conduite  opposée,  le  préjudice  qu'ils  ont  causé  à  la  mo- 
narchie d'Espagne.  Je  vous  avouerai  que  je  vois  avec  douleur 
que,  dans  le  temps  que  vous  vous  exposez  sans  peine  à  tous 
les  périls  de  la  guerre,  il  semble  que  le  courage  vous  manque 
pour  combattre  un  vice  aussi  odieux.  Je  sais  qu'il  vous  en- 
traîne, et  que  vous  succombez  lorsqu'il  est  question  d'entendre 
parler  d'affaires  et  de  vous  appliquer.  Enfin,  j'ai  peine  à  vous 
le  dire;  mais  on  m'assure  que  les  lettres  que  je  reçois  de 
vous,  et  même  celles  que  vous  écrivez  à  la  Reine  sont  dictées 
par  Louville.  Pendant  qu'il  étoit  auprès  de  moi,  j'en  ai  reçu 
de  V.  M.  ;  aussi  je  sais  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  secours  pour 
bien  écrire;  mais  le  pubhc  pensera  différemment.  Il  ne  faut 
pas  croire  qu'il  ignore  de  telles  particularités  :  elles  lui  sont 
connues  avant  même  qu'elles  parviennent  jusqu'à  moi,  car 
on  ne  s'empresse  pas  de  me  donner  de  pareils  avis.  Jugez  de 
l'effet  que  ce  bruit  doit  faire  pour  votre  réputation  ;  songez 
aussi  au  chagrin  de  laReine,  si  elle  en  est  informée,  etconsidé- 
rez  si  elle  n'aura  pas  sujet  de  croire  que  vous  manquez  pour 
elle  de  confiance  et  d'amitié.  Vous  n'avez  pas  de  plus  grand 
ennemi  que  la  paresse  :  si  elle  vous  surmonte,  vos  affaires 
achèveront  de  périr,  et  leur  décadence  vous  fera  perdi-e  la  ré- 
putation que  votre  courage  a  commencé  de  vous  acquérir.  Je 
vous  dois  cet  avertissement,  et  par  la  tendresse  que  j'ai  pour 
vous,  et  par  la  nécessité  dont  il  est  que  vous  travailliez  de 
votre  côté,  si  vous  voulez  que  je  continue  à  vous  secourir. 
Comptez  enfin  que  je  n'aurai  jamais  de  joie  plus  parfaite,  que 
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«  lorsque  je  vous  verrai  tel  de  toutes  manières  que  je  vous  ai 
«  toujours  souhaité  (1).  » 

Philippe  avoua  humblement,  comme  un  écolier  pris  en  faute; 
«  il  est  vrai  que  Louvilie  m'a  aidé  à  faire  mes  lettres,  mais 
je  ne  sais  pas  comment  on  a  pu  s'en  apercevoir  ;  car  je  suis 
sûr  qu'il  ne  Ta  jamais  dit  à  personne.  Je  les  lui  donnois  en  par- 
ticulier et  il  me  les  corrigeoit  et  me  les  rendoit  de  même.  Ce 
qui  m'a  obligé  d'en  user  ainsi,  c'est  que  je  me  défiois  de  moi- 
même  et  que  je  n'étois  pas  encore  dans  l'habitude  d'écrire  des 
lettres  d'affaires.  J'écris  à  présent  avec  plus  de  facilité,  et  je 
ferai  sur  cela  ce  que  V.  M.  m  ordonne,  et  je  m'appliquerai  le 
plus  qu'il  me  sera  possible  (2).  » 

Juste  au  même  moment,  un  seul  mot  de  Louis  XIV  soulevait 
dans  le  cœur  de  la  jeune  reine  d'Espagne  un  orage  plus 
terrible  que  les  lettres  les  plus  dures  n'étaient  capables  d'en 
exciter  dans  l'àme  apathique  de  Philippe  V.  Il  s'agissait  de  bien 
peu  de.  chose,  de  la  suppression  du  tontillo,  cette  traîne  in- 
commode qui  servait  à  couvrir  les  pieds  des  dames  lorsqu'elles 
s'asseyaient  à  terre  selon  la  mode  d'Espagne;  ce  changement 
avait  fait  grand  bruit  et  désolé,  sinon  les  femmes,  du  moins 
leurs  maris.  Aussi  Louis  XIV  avait-il  très  doucement  averti 
Marie-Louise  de  ne  plus  rien  faire  qui  marquât  le  moindre 
dédain  pour  le  costume  et  les  habitudes  espagnols.  Celle-ci 
jeta  d'abord  feu  et  flamme,  voulant  à  tout  prix  connaître 
celui  qui,  en  une  matière  aussi  insignifiante,  avait  pu  noircir 
ses  intentions  auprès  de  son  aïeul.  Mais,  comme  son  mari,  elle 
finit  par  la  plus  humble  des  soumissions,  s'offrant  à  porter  elle- 
même  le  tontillo,  pour  réparer  le  mal  qu'elle  avait  involontai- 
rement causé  (3).  De  pareilles  bagatelles  ne  montrent-elles 
pas,  autant  que  de  plus  grandes  choses,  l'étroite  dépendance 
où  vivait   la  cour  d'Espagne? 


(1)  10  septembre  170-2.  A.  E.  Esp.,  t.  107,  f"233. 
(-2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  17  octobre  170-2.  Ibid.,  t.  109,  f"  273. 

(3)  Mémoires  de  Nouilles,  p.  118.  —  Louis  XIV  à  la  reine,  -24  septembre  170-2.  A.  E.  Esp. 
t.  108,  fo  113.  —  La  reine   à  Lçuis  XIV,  15  octobre  170-2.  Ibid.,  t.  109,  f»  2.ji. 
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Louis  XIV  se  hâta  crailleurs  de  panser  les  blessures  qu'il 
avait  faites;  chacun  de  ses  petits-enfants  reçut  de  lui  la  lettre 
la  plus  flatteuse  et  la  plus  tendre  (1).  Marie-Louise  la  méritait; 
que  n'en  peut-on  dire  autant  de  Philippe  V?  Pourquoi  la  reine 
n'était-elle  pas  le  roi? 


III. 


Dès  que  Philippe  V  avait  appris  le  débarquement  de  ses 
ennemis  en  Andalousie,  il  avait  manifesté  l'intention  de  quitter 
l'armée  dans  les  premiers  jours  d'octobre  1702,  de  s'arrêter 
une  quinzaine  de  jours  seulement  à  Milan,  puis  de  revenir 
à  Barcelone  par  Gênes  et  la  France  (2). 

Les  événements  qui  s'étatent  succédé  en  Espagne  dans  le 
courant  de  l'automne  y  avaient  rendu  sa  présence  encore  plus 
nécessaire. 

Sans  doute  l'expédition  des  Anglais  contre  Cadix  avait 
échoué,  mais  la  trahison  de  l'amirante  de  Castille,  l'attitude 
inquiétante  de  Léganez,  le  désastre  de  Vigo  ei  la  faiblesse 
inévitable  d'un  gouvernement  partagé  entre  Versailles,  ]\Iadrid 
et  Milan,  avaient  compromis,  plus  qu'une  attaque  à  main  ar- 
mée, la  situation  de  la  régente. 

Nommé  ambassadeur  en  France,  l'amirante,  après  avoir 
longtemps  différé  son  départ,  était  parti  de  13  septembre, 
emportant  tout  ce  qu'il  avait  d'argent,  de  pierreries  et  de 
meubles;  arrivé  à  Tordesillas,  il  avait  brusquement  pris  la 
route  du  Portugal  et  s'était  rendu  à  Lisbonne  avec  le  mar- 
quis d'Alcanises,  son  neveu;  qu'allaient  faire  à  Madrid  ses 
parents,  ses  amis,  ses  créatures  (3)? 

Le  gouvernement  français  avait  donc  commis  une  faute  en 
croyant  gagner   ou  contenir  par  cette  ambassade  l'amirante 


(1)  Louis  XlVà  Philippe  et  à  Marie-Louise, 31  octobre  1702.  A.  E.  Esp.,  1. 10!>,  f"  280  et  281. 

(2)  Pliilippe  Va  Louis  XIV,  2o  septembre  1702.  Ibid.,  1. 108,  f"  iOO. 

(3)  La  reine  à  Louis  XIV,  2ii  septembre  1702.  Ibid.,  C  408. 
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cleCastille;  il  la  renouvela  en  demandant  à  sa  place  un  autre 
suspect,  le  marquis  de  Leganez.  On  avait  à  peu  près  contraint 
ce  personnage  à  s'aller  justifier  à  Versailles;  il  parla  avec  tant 
de  force  que  Torcy  fut  à  demi  convaincu  (1).  La  princesse 
des  Ursins,  malgré  les  conseils  de  Medina-Celi  et  la  répugnance 
du  Despacho,  obtint  cependant  qu'on  le  gardât  comme  ambas- 
sadeur; la  patente  fut  expédiée  (2).  Mais  aussitôt  les  plus  fidèles 
partisans  de  la  France,  Medina-Sidonia,  San-Estevan  et  d'autres 
se  récrièrent,  disant  qu'il  suffisait  donc  d'être  bien  attaché  à 
l'Empereur  et  d'aller  à  Paris  pour  devenir  l'objet  des  faveurs 
du  roi  Très-Chrétien.  Quel  découragement  pour  les  bons  et 
loyaux  sujets  de  Philippe  V,  quelle  satisfaction  pour  les  malin- 
tentionnés (3)!  Comme  sur  ces  entrefaites,  l'Andalousie  avait 
cessé  d'être  en  péril,  on  ne  craignait  plus  que  Léganez  pût 
jouer  en  Espagne  un  rôle  dangereux,  et,  changeant  de  réso- 
lution, on  le  laissa  repartir.  Louis  XIV  ordonna  bien  de  ne 
point  parler  de  la  charge  qui  lui  avait  été  destinée;  mais  il 
était  trop  tard;  on  railla  sa  faiblesse  et  ses  hésitations,  tandis 
que  Leganez  parut  plus  fort  et  plus  indépendant  que  jamais  (4). 
De  semblables  tergiversations  allaient,  dans  un  autre  ordre 
de  choses,  entraîner  des  conséquences  bien  plus  funestes.  Les 
galions  du  Mexique  étaient  arrivés  à  la  fin  de  septembre,  escortés 
de  vingt-trois  vaisseaux  français,  sous  les  ordres  de  Château- 
Renault.  C'était  la  principale  ressource  de  l'État  et  des  parti- 
culiers. Mais  Louis  XIV,  qui  voyait  les  finances  françaises 
s'épuiser  au  profit  de  l'Espagne,  s'était  flatté  qu'avec  l'argent 
venu  du  Mexique,  le  royaume  de  Philippe  V  pourrait  enfin  se 
suffire  à  lui-même.  Il  n'y  avait  d'autre  moyen,  selon  lui,  que 

(1)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  8  octobre  1702.  A.  E.Esp.,  t.  lOr»  :  «  Je  vous  avoue  que 
plus  je  le  vois,  moins  je  sais  encore  ce  que  l'on  doit  véritablement  penser  sur  son  sujet, 
et  que  je  crois  très  dangereux  de  se  déterminer  à  le  croire  innocent  ou  coupable.  . 

(2)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  27  octobre  170-2.  Ihid.,  f°  (j32  :  •  J'ai  beaucoup  rai- 
sonné avec  le  duc  de  Medina-Celi  sur  la  pensée  que  vous  avez  d'arrêter  à  Paris  le  mar- 
quis de  Léganez  en  lui  donnant  une  ambassade.  11  ne  croit  pas  que  cela  convienne... 
mais  je  ne  veux  pas  pourtant  abandonner  une  vue  que  j'ai  eue  avant  vous  et  j'ai  déjà 
chargé,  etc..  Je  ne  suis  point  d'avis  que  vous  le  laissiez  sitôt  revenir  en  Espagne.  • 

(3)  Louvillc  à  Torcy,  18  octobre  1702.  Ibid.,  t.  113. 

(4)  Mémoires  de  Noailles,  p.  127. 
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de  confisquer  tout  ce  qui  se  trouverait  sur  la  flotte  pour  le 
compte  des  Anglais  et  des  Hollandais,  d'emprunter  aux  autres 
propriétaires  leurs  effets,  moyennant  un  intérêt  de  six  pour 
cent  pendant  la  guerre,  et  de  les  leur  restituer  seulement  à 
la  paix  générale  (1). 

Qu'un  tel  procédé  eût  de  graves  inconvénients,  rien  de  moins 
contestable.  La  princesse  des  Ursins  se  chargea  de  les  faire 
ressortir.  Chacun  croirait  son  capital  perdu,  supposant,  non 
sans  quelque  apparence  de  raison,  que  le  roi  d'Espagne  ne 
serait  jamais  en  état  de  rembourser  une  somme  aussi  consi- 
dérable; on  ne  compterait  même  pas  sur  les  intérêts,  si  nom- 
breux étaient  les  exemples  de  la  mauvaise  foi  du  Conseil  des 
Finances;  outre  les  banqueroutes  commerciales  qu'on  ne  pour- 
rait éviter,  beaucoup  de  particuliers,  qui  attendaient  depuis 
cinq  ans  leurs  revenus,  se  verraient  hors  d'état  de  pa3^er  leurs 
dettes;  tous,  créanciers  et  débiteurs,  feraient  grand  bruit  et 
rendraient  la  France  responsable  de  leurs  malheurs;  or  la 
moitié  de  l'Espagne,  pour  le  moins,  y  serait  intéressée  direc- 
tement ou  indirectement  (2). 

La  discussion  devait  bientôt  cesser,  hélas!  par  la  dispari- 
tion des  trésors  qui  en  faisaient  l'objet;  on  avait  provisoire- 
ment interdit  de  les  débarquer;  l'ennemi  profita  de  ce  retard; 
la  plupart  des  galions  espagnols  furent  coulés  ou  pris  dans  la 
baie  de  Vigo. 

Cette  terrible  nouvelle  parvint  à  Madrid  le  29  octobre  1702. 
La  douleur  qu'elle  y  causa  ne  détermina  pas  la  Junte  à  agir 
avec  plus  de  promptitude  et  de  décision;  ce  fut  encore  à 
Louis  XIV  que  Marie-Louise  dut  recourir  (3).  Ce  prince,  qui 
pourtant  n'avait  pas  fait  l'apprentissage  du  malheur,  répondit 
par  une  lettre  aussi  noble  que  résignée  : 

Le  10  novembre  1702. 

«•Je  suis  trop  persuadé  de  vos  sentiments  pour  douter  que 

(\)  Mémoires  de  Nouilles,  p.  126. 

(2)  La  princesse  de  Ursins  à  Torry,  le  27  septembre  1702. 

(3)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV,  31  octobre  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  10!). 


DESASTRE  DE  VIGO.  117 

la  perte  de  mes  vaisseaux  n'ait  été  le  principal  effet  de  la 
douleur  que  vous  témoignez  par  votre  dernière  lettre.  Je 
vous  avoue  aussi  que  cette  perte  me  toucheroit  moins  si  je 
ne  voyois  combien  le  roi  d'Espagne  y  est  intéressé.  Les  évé- 
nements sont  entre  les  mains  de  Dieu.  Souvent  il  tire  le 
bien  de  ce  que  nous  regardons  comme  des  malheurs.  Il 
faut  songer  à  prévenir  les  suites  de  celui  qui  vient  d'arriver. 
V.  M.  les  a  prévenues,  et  il  étoit  essentiel  de  donner  ses 
ordres  comme  elle  a  fait  pour  mettre  en  sûreté  les  effets 
de  la  flotte.  Je  ne  puis  assez  vous  louer  de  votre  attention 
continuelle  au  bien  de  l'État,  elle  est  présentement  bien 
nécessaire  et  je  puis  vous  assurer  qu'en  y  travaillant  comme 
vous  faites,  vous  augmentez  encore  l'estime  véritable  et  la 
tendresse  particulière  que  j'ai  pour  vous  (1).  » 
Il  écrivit  en  même  temps  à  Philippe  V  que  «  s'il  devoit 
adorer  les  jugements  de  Dieu,  il  devoit  en  même  temps  à  ses 
peuples  de  prévenir  les  maux  dont  ils  étoient  menacés  »  ;  que 
le  cardinal  d'Estrées,  envoyé  vers  lui,  lui  en  indiquerait  les 
moyens,  qu'il  pressât  enfm  son  arrivée  à  Madrid  (2).  Il  lui 
conseilla  de  garder  ce  qui  restait  des  sommes  apportées  à 
à  Vigo  et  d'en  faire  deux  parts  :  l'une,  réservée  à  l'Espagne, 
servirait  à  lever  des  troupes,  l'autre,  cédée  à  la  France,  la 
paierait  d'une  partie  de  ses  dépenses;  les  particuliers  ne 
recevraient  que  l'intérêt  de  leur  argent.  Ce  n'était  pas,  disait- 
il,  qu'il  n'eût  reconnu  le  bien  fondé  des  observations  de  la 
princesse  des  Ursins,  mais  il  ne  voyait  plus  d'autres  ressour- 
ces (3). 

Le  désastre  de  Vigo,  suivi  de  telles  mesures,  pouvait  en- 
traîner les  pires  conséquences.  Déjà  les  Catalans  remuaient; 
un  muletier  de  Cerdagne  avait  bu  publiquement  à  la  santé  de 
l'archiduc  Charles  et  dit,  en  parlant  de  Philippe  V  :  «  Qu'il 
vienne,  le  traître,  à  Barcelone  ;  s'il  en  est  sorti  une  fois,  il  n'en 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  109,  f»  G8-. 

(-2)  Louis  XIV  à  Philippe  Y,  10  novembre  1702.  Ibid.,  f"  089. 

(3)  Mémoires  de  Noailles,p.  12". 
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sortira  pas  la  deuxième  sans  être  égorgé.  »  Et  les  plus  mutins 
se  vantaient  qu'on  n'oserait  arrêter  aucun  d'entre  eux  (1). 

Dans  la  Junte  même,  l'opposition  du  duc  de  Medina-Celi  se 
dessinait  de  plus  en  plus;  il  imputait  aux  officiers  français  la 
perte  de  la  flotte  et  blâmait  les  procédures  commencées  contre 
l'amirante.  Les  ministres  enfin  se  plaignaient  d'avoir  les  mains 
liées,  et  de  ne  pouvoir  prendre  aucune  résolution,  sans  avoir  au 
préalable  obtenu  l'assentiment  du  roi,  qui  lui-môme  ne  se  dé- 
cidait qu'après  avoir  consulté  son  grand-père;  quand  la  réponse 
arrivait  à  Madrid,  il  était  trop  tard  pour  agir  (2).  Ne  fallait-il 
pas  que  Philippe  V  concentrât  toute  l'autorité  entre  ses  mains, 
et  que,  tout  en  suivant  les  conseils  de  Louis  XIV,  il  parlât  en 
maître  :  «  Votre  Majesté  ne  saurait  assez  s'imaginer,  écrit  la 
reine  d'Espagne  à  Louis  XIV,  combien  la  présence  du  roi  son 
petit-fils  est  nécessaire  en  ce  pays-ci  pour  calmer  l'agitation 
qui  y  est  parmi  les  grands  depuis  la  fuite  de  l'Amirante  et  les 
malheurs  arrivés  à  Vigo.  Le  peuple  et  la  noblesse  paroissent 
fort  zélés  pour  nous  et  attendent  avec  une  impatience  extrême 
le  retour  du  roi  leur  maître,  dans  l'espérance  qu'ils  ont  que  la 
forme  du  gouvernement  changera,  et  qu'ils  n'auront  plus  qu'à 
obéir  qu'à  qui  leur  doit  naturellement  commander.  Cela  est  à 
un  point  qu'ils  disent  qu'ils  ne  se  soucient  pas  ce  que  le  roi  leur 
commande  pourvu  que  ce  soit  lui  qui  donne  les  ordres.  Ainsi 
je  supplie  humblement  V.  M.  de  se  servir  de  l'autorité  qu'elle 
a  par  tant  d'endroits  sur  le  roi  son  petit-fils  pour  qu'il  s'accou- 
tume bien  à  dire  d'un  ton  hardi  :  «  Je  veux,  »  ou  «  Je  ne  veux 
pas.  »  Enfin  qu'il  tâche  de  vous  imiter.  Ce  sera  un  prince  par- 
fait, s'il  y  peut  parvenir.  Je  ne  vois  en  cela  qu'une  chose  qui 
me  doit  faire  un  peu  de  peine,  c'est  que,  si  cela  étoit,  je  sens 
bien  que  je  l'aimerois  avec  trop  d'excès;  car  vous  savez  que 
dans  celles  qui  sont  même  les  plus  permises,  il  faut  encore 
avoir  de  la  modération  (3).  » 

(1)  Blécourt  à  Torcy,  14  octobre  1702,  A.  E.  Esp.,  t.  100,  f»  233. 
,     [2)  La  ])riiiccsse  des  Ursiiis  à  Torcy,  24  novembre  1702.  Ihid.,  t.  110,  f  /i2G;  Mcmoircs 
de  Noailles,  p.  130. 
(3)  Le  24  novembre  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  HO,  f  414. 
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Persuadé  par  ces  raisons,  Louis  XIV  écrivit  formellement  à 
son  nouvel  ambassadeur  auprès  de  Philippe  \',  le  cardinal 
d'Estrées  «  que  le  seul  moyen  de  détruire  l'incertitude  et  la 
mauvaise  opinion  des  affaires  était  de  faire  en  sorte  que  le  roi 

d'Espagne  fût  maître  dans  son  royaume  et  qu'il  le  parût 

Il  y  va  de  tout  pour  lui,  ajoutait-il,  de  savoir  commander  et 
de  se  faire  obéir  (I).  » 

Ce  prince  arriva  le  21  décembre  1702  à  Barcelone;  il  devait 
être  à  JMadrid  le  17  janvier  suivant. 


IV. 


Louis  XIV  ne  s'était  pas  borné  à  diriger  le  roi 'et  la  régente 
d'Espagne;  il  avait  pris  une  part  active  et  directe  à  l'adminis- 
tration de  leurs  États. 

Tout  d'abord  il  entend  être  le  maître  dans  les  Pays-Bas  ; 
l'année  précédente  il  se  plaignait  de  l'indépendance  du  Conseil 
de  Flandres;  en  1702,  il  le  fait  supprimer  (2),  et  obtient  de 
son  petit-fils  le  droit  de  les  gouverner  à  son  gré.  «  Nous 
ordonnons  à  notre  lieutenant-gouverneur  et  capitaine-général, 
à  notre  commandant-général  en  son  absence,  à  notre  conseil 
du  Roy,  à  tous  nos  conseils  et  tribunaux,  états  des  provinces, 
magistrats  des  villes,  tous  autres  officiers,  et  à  tous  nos  sujets 
desdits  pays,  d'obéir  et  exécuter,  mander  que  soit  exécuté  et 
obéi  tout  ce  que  mondit  Seigneur  grand-père  le  Roi  Très- 
Chrétien  disposera  et  ordonnera  dans  toutes  les  affaires  de 
guerre,  de  justice,  pohce  et  finances,  en  la  même  forme  et 
avec  la  même  exactitude  comme  si  nous  Pavions  nous-même 
disposé  et  ordonné,  sans  aucune  exception,  ni  réserve  (3).  » 

Le  roi  de  France  dispose  d'une  partie  de  ces  provinces  par 
traité,  accordant  la  Gueldre  et  le  Limbourg  à  l'électeur  de  Ba- 

(0  Louis  XIV  au  oard.  d'Estrées,  le  19  décembre  1702.  A.  E.  Esp.,  111,  f  103. 

(2)  Louis  XIV  à  Marciii,  le  24  avril  1702.  I))id.,   t.  99,  ("  2G7. 

(3)  Ihid.,  t.  102,  f  m.  Janvier  1702. 
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vière  en  toute  propriété,  avec  le  titre  de  gouverneur  héréditaire 
des  Pays-Bas  ;  il  ne  laisse  d'autre  rôle  au  roi  d'Espagne  que  celui 
de  copier  la  lettre  qu'il  convient  d'adresser  à  l'Électeur.  Sur  les 
conseils  du  marquis  de  Rivas,  Philippe  V  expédie  une  patente 
de  vicaire-général  à  son  frère  le  duc  de  Bourgogne  qui  doit  com- 
mander les  troupes  en  Handre;  Louis  XIV  retire  de  sa  propre 
autorité  cette  patente  qui  désoblige  le  duc  de  Bavière  et  lui  pro- 
met que  tant  qu'il  sera  gouverneur  des  Pays-Bas  il  n'en  sera 
pas  envoyé  de  pareilles.  Deux  ex})éditions  sont  faites  au  duc  de 
Bourgogne  et  au  marquis  de  Bedmar,  l'une  pour  mettre  le  comte 
de  Valsassine  en  possession  du  gouvernement  de  Limbourg, 
l'autre  contenant  diverses  commissions  ;  le  roi  de  France  or- 
donne au  marquis  de  Bedmar  de  les  garder  sans  en  faire  usage. 
Philippe  V  se*résigne  à  tout  et  transcrit  sans  mot  dire  le  mo- 
dèle de  lettre  que  son  grand-père  lui  a  fait  parvenir  (1). 

Les  consultes  du  Conseil  d'État  sont  communiquées  à  Louis  XIV 
qui  les  examine  lui-même  ou  les  confie  à  Torcy  et  au  duc  d'Har- 
court  ;  il  envoie  ses  réponses  et  ses  ordres  sur  les  matières  qui 
y  sont  traitées  et  on  les  lit  au  Despacho;  des  rapports  lui  sont 
faits  de  temps  en  temps  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  con- 
seils de  la  monarchie  espagnole.  Ainsi  se  justifie  ce  mot  de  Marcin  : 
«  Nous  attendons  sur  toutes  choses  la  décision  du  Roy  qui  est  re- 
gardée ici  comme  un  ordre  absolu  aussi  bien  qu'en  France  (2).  » 

Louis  XIV  a  dans  ses  lettres  le  ton  du  commandement  :  «  // 
faut  que  le  roi  d'Espagne  fasse  partir  Schonenberg,  le  ministre 

(1)  Louis  XIV  à  Marcin,  -21  juin  1702.  A.  E.Esp.,  t.  101,  fST.  —  Marcin  au  roi,  il  juillet  1702. 
Ibid.,f''99;  —Louis  XIV  à  Marcin,  6  août:  Ihid.,  f"  140;  —Marcin  au  roi,  10  septembre.  Iliid.. 
fo  247;  _  Modèle  de  la  lettre  que  le  roi  d'Espagne  écrira  à  M.  l'Électeur  de  Bavière.  Ihid., 
t.  105,  f"  230;  —  Louvillc  à  Torcy,  9  mai  1702.  Ihid.,  t.  112,  f°  iri9. 

(2)  Marcin  à  Torcy,  6  mars  1702.  A.  E.  Esp.,  1. 100, 1"  225.  Sur  l'envoi  et  l'examen  dos  con- 
sultes :  Lettres  de  la  reine  à  Louis  XIV,  26  septembre  et  1"  octobre,  f.  108,  l"  468;  t.  109, 
f°  2;  Louis  XIV  à  Marcin,  29  août  1702  :  «  On  m'a  rendu  compte  des  différentes  consultes 
jointes  à  votre  lettre.  »  T.  101,  i"  203;  —  Marcin  au  roi ,  12  août  :  «  Il  sera  nécessaire  de 
me  renvoyer  les  consultes  ci-jointes  cnm'cnvoyant  les  réponses  et  les  ordres  de  V.  M.  sur  les 
choses  qui  y  sont  traitées.  .  T.  101,  f»  188.  —Marcin  au  roi  10  septembre  1702  :  «  J'ai  reçu 
les  consultes  espagnoles  que  V.  M.  m'a  renvoyées.  Je  ne  manquerai  pas  de  faire  connaître 
au  premier  Despacho  ce  qu'elle  m'a  l'ait  l'honneur  de  me  mander  de  ses  intentions  sur 
les  sujets  qui  y  sont  contenus,  ce  qui  ne  souffrira  aucune  difficulté.  «  T.  101,  f"  247.  —  Re- 
lation envoyée  par  la  princesse  desUrsins  rie  ce  qui  s'est  passé  au  conseil  des  Indes,  etc., 
t.  108,  1°  278.  —  V  ajouter  toutes  les  lettres  d'Orrv. 
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de  Hollande;  c'est  un  homme  fort  dangereux  et  qui  intrigue.  // 
faut  faire  mettre  en  prison  Don  Pedro  de  jMendrano  et  Don  Cris- 
toval  de  Atocha  qui  passent  des  journées  entières  avec  lui  (1).  » 
«  Il  convient  d'envoyer  sur-le-champ  en  France  le  marquis  de 
Léganez(2).  i>  Marcin  de  son  côté  écrira  maintes  phrases  comme 
celles-ci  :  «  Le  roi  d'Espagne  se  conformera  en  tout  à  ce  que 
V.  M.  lui  prescrit...  J'attendrai  les  ordres  de  V.  M.  sur  la  ma- 
nière dont  le  roi  d'Espagne  se  devra  conduire  à  l'égard  du  pape 
et  des  autres  princes  d'Italie  (3),  etc.,  etc.  » 

Le  roi  de  France  connaît  tout  le  personnel  administratif;  au- 
cun déplacement,  aucune  nomination  ne  se  fait  sans  lui.  »  Lais- 
sez le  marquis  de  Bedmar  en  Flandre,  écrit-il  à  son  petit-fils,  et 
"choisissez,  s'il  est  possible,  un  bon  sujet  pour  la  Sicile.  Le  car- 
dinal del  Judice  ne  peut  y  demeurer.  Il  vous  servira  bien, 
mais  je  le  crois  nécessaire  à  Rome  (4).  » 

Quelque  temps  après  il  se  ravise  et  ordonne  que  Judice  gou- 
verne la  Sicile  au  moins  jusqu'à  la  fin  de  l'année  (5)  ;  il  approuve 
la  nomination  d'Arias  à  l'archevêché  de  Séville  (6)  ;  il  se  fait 
soumettre  les  noms  de  tous  les  candidats  aux  postes  de  gen- 
tilshommes de  la  chambre  du  roi  (7)  et  dresse  lui-même  la  liste 
de  ceux  qui  doivent  être  choisis  (8);  il  désigne  le  nouveau  pré- 
sident du  conseil  des  Finances  (9),  et  fait  donner  au  duc  de  Po- 
poli  la  dignité  de  maître  de  camp  général  (10),  il  cherche,  d'ac- 

(1)  Le  roi  à  Marcin,  li  fovricr  170-2.  A.  E.  E.sp.,  t.  100,  1"  115. 

(2)  Le  roi  à  Porto-Carrcro,  -li  mars  170-2.  Ihid.,  t.  103,  1°  ori. 

(3)  Marcin  au  roi,  7  lévrier  1702.  ihid.,  t.  102,  f"  32G. 

(4)  Le  25  décembre  1701,  t.  94,  1°  285. 

(.5)  Marcin  au  roi,  7  février  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  10-2,  f»  331. 

(li)  Le  roi  à  Marcin,  18  janvier  1702.  Il)id.,  t.  99, 1"  201.  — Marcin  au  roi,  29  janvier  1702  : 
«  Dès  que  V.  M.  approuve  que  le  Roi  Callioliiiue  donne  l'arclievéciié  de  Séville  à  D'  Manuel 
Arias,  cela  ne  souffre  point  de  difliciiltés.  . 

(7)  Marcin  au   roi,  27  avril  1702.  Ihid.,  t.  100,  1°  390. 

(8)  Le  même  au  même  27  mai  1702.  Ilild.,  t.  104,  1'°  285. 

(9)  Memoria  de  los  siisetos  que  la  Reyna  nuestra  Scfiora  con  la  Junta  hazc  présentes  al 
Rcy  nuestro  Senor  sin  graduacion  ])ara  el  gobierno  en  propicdad  del  Consejo  de  Ha- 
cienda, etc.,  etc.  Août  1702.  Ce  mémoire  est  envoyé  à  Torcy  avec  une  lettre  d'Orry  qui  pro- 
pose Don  José  Equiçaval,  et  une  lettre  de  Marcin  qui  annonce  que  le  roi  d'Espagne  at- 
tend l'avis  de  Louis  XIV  pour  faire  la  nomination.  Ihid.,  t.  101,  f"  180. 

(10)  Marcin  au  roi,  29  janvier  1701  :  «  J'ai  jiroposé  au  roi  d'Espagne  comme  V.  M.  me  l'a 
ordonné  d'accorder  au  duc  de  Popoli  la  dignité  de  Mestrc  de  camp  général,  quoiqu'il  y  en 
ait  déjà  un  autre  à  Naplcs.  •  Ihid.,  t.  102,  f" -275. 
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cord  avec  ïorcy  et  la  princesse  des  Ursins,  qui  Ton  pourrait 
donner  comme  successeur  au  président  de  Castille  (1).  Aussi 
est-ce  à  lui  que  chacun  se  recommande  ou  se  plaint  :  Louis  XIV 
écrit  à  Porto-Carrero  ou  à  son  petit-fils  en  faveur  du  marquis 
de  Villaroche,  à  qui  on  a  ôté  l'audience  de  Panama  (2),  du  duc  de 
Médina-Celi,  de  Don  Francisco  de  Guerra,  du  marquis  de  Clara- 
fuente,  du  marquis  de  la  Mina,  du  marquis  Ruspoli,  etc.,  etc.  (3). 
Et  ir  entend  que  ces  lettres  ne  passent  point  inaperçues  :  «  Pre- 
nez garde,  marque-t-il  à  Marcin,  de  considérer  comme  un  dé- 
mérite Tempressement  des  sujets  du  Roi  Catholique  à  me  venir 
rendre  compte  de  leur  conduite.  Vous  devez  au  contraire  pour 
rintérêt  même  du  roi  mon  petit-fils  les  fortifier  dans  l'opinion 
qu'ils  ont  que  ma  recommandation  auprès  de  hii  est  pour 
eux  la  voie  la  plus  sûre  pour  en  obtenir  des  grâces.  On  ne  fait 
pas  assez  attention  à  l'importance  dont  il  est  de  laisser  établir 
cette  opinion.  Il  en  arrive  que  tous  les  sujets  que  les  Espa- 
gnols ont  de  se  plaindre  me  sont  attribués  et  qu'aucun  d'eux 
ne  nous  sait  aucun  gré  des  grâces  qu'ils  reçoivent  (4).  » 

Souvent  il  arrive  que  des  lettres  anonymes  ou  signées  soient 
adressées  au  gouvernement  français  pour  lui  indiquer  les  abus 
à  réformer;  une  des  plus  intéressantes  est  celle  de  Don  Julian 
Sanchez  qui  commence  par  ces  mots  :  «  Le  zèle  de  la  justice 
et  l'amour  de  la  vérité  me  font  oublier  ma  petitesse  pour  m'élever 
jusqu'à  parler  au  plus  grand  Roi  du  monde;  »  et  qui  se  termine 
ainsi  :  «  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  V.  M.  sinon  que  je  ne  suis  ni 
duc,  ni  marquis,  ni  en  état  de  l'être  ;  je  ne  suis  en  commerce  avec 
les  uns  ni  avec  les  autres;  je  n'ai  d'autres  vues  que  la  gloire  de 
Dieu  et  le  rétablissement  de  cette  monarchie  (5),  » 

Enfin  Louis  XIV  avait  entrepris  d'établir  une  union  plus  par- 
faite entre  l'aristocratie  des  deux  peuples  par  un  échange  d'hon- 


(1)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  24  novemln-c  1702,  A.  E.  Esp.,  t.  -110, 1"  420. 

(2)  Ibicl.,  t.  102,  i"  48. 

(3)  Ihid.,    t.  101, 1°  llo;  —  Arrhives  fl'Alcala,  1.  2460;  —  A.  E.  Esp.  t.  101,  l"  203. 

(4)  Louis  XIV  à  Marcin,  24  juillet  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  101,  f  ll.-i. 

(5)  Deux  lettres  anonymes  adressées  à  Torcy.  Ibid.,  t.  102,  f"  IC.  —  Lettre  de  Julian  San- 
chez. Ibid.,  1. 111,  l"  7.  —  Mémoires  de  Noailles,  p.  130. 
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neurs  et  de  décorations;  c'est  ainsi  qu'il  avait  été  entendu  que 
les  grands  d'Espagne  jouiraient  en  France  du  même  rang  et 
des  mêmes  distinctions  que  les  ducs  français,  et  que  ceux-ci 
seraient  en  Espagne  mis  sur  le  même  pied  que  les  grands.  La 
Toison  d'Or  et  la  Grandesse  avaient  été  données  à  des  Français, 
l'Ordre  du  Saint-Esprit  à  des  Espagnols.  A  la  promotion  de  1702, 
contrairement  à  l'usage,  Louis  XIV  créa  quatre  chevaliers  espa- 
gnols, parmi  lesquels  le  duc  d'Uceda  et  le  marquis  de  Villafranca, 
il  promit  aussi  au  cardinal  Porto-Carrero,  la  première  place  de 
Commandeur  ecclésiastique  qui  viendrait  à  vaquer  (1). 

Toutes  ces  mesures  avaient  produit  des  résultats  contraires 
à  ceux  qu'on  avait  espérés;  les  Espagnols  et  les  Français 
étaient  plus  mal  disposés  les  uns  à  l'égard  des  autres  qu'à 
l'arrivée  de  Philippe  V;  leur  animosité  réciproque  se  montrait 
dans  les  petites  choses  comme  dans  les  grandes;  beaucoup  de 
grands  s'étaient  plaints  de  voir  leur  dignité  assimilée  à  celle 
des  ducs;  le  duc  d'Arcos  avait  même  rédigé  un  Mémoire  à  ce 
sujet  (2);  le  duc  d'Ossone  avait  osé  souffleter  un  huissier  fran- 
çais en  présence  de  Philippe  V  (3).  A  Naples,  Philippe  avait  eu 
envie  de  courir  les  têtes  dans  une  fête  qu'on  lui  préparait,  exer- 
cice où  il  réussissait  parfaitement,  et  dont  on  n'avait  pas  l'ha- 
bitude en  Espagne.  Il  demanda  qu'on  fît  dresser  pour  cela  un 
cheval  par  un  écuyer  français  ;  les  Espagnols  y  virent  une  in- 
jure, et  le  palefrenier  qui  avait  soin  du  cheval  le  blessa  volon- 
tairement. Il  avait,  disait-on,  exécuté  les  ordres  du  premier 
écuyer  (4).  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  mêmes  dispositions 
se  faisaient  jour.  Ainsi  le  pardon  accordé  aux  Messinois  excita 
les  murmures  de  la  Junte  :  «  Ce  sont  là  des  conseils  de  France!  » 
s'écria  d'un  ton  emporté  Villa-Franca.  Au  sujet  d'une  consulte 
concernant  le  commerce  des  Français  en  Amérique,  Monterey 
releva  les  services  que  la  France  rendait  à  l'Espagne  ;  mais  Mon- 


(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  7  juin  1-0:2.  A.  E.  Esp.,  t.  d04,  f  221. 

(2)  Louis  XIV  ù  Philippe  V,  7  août  1701.  Recueil  de  La  Trémoillc,  p.  18. 

(3)  Mémoires  de  Noailles,  p.  120. 
(i)  Ibid.,  p.  llo. 
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talto  ne  craignit  point  de  dire  que  si  elle  la  défendait  d'un  côté 
elle  la  ruinait  de  l'autre  (1). 

Le  gouvernement  français  voulut  d'abord  expliquer  et  justi- 
fier sa  conduite  :  ce  fut  l'objet  d'une  très  longue  lettre  que  le 
marquis  de  Torcy  adressa  au  duc  de  Medina-Celi.  Il  y  résumait, 
dit-il,  toutes  les  conversations  qu'il  avait  eues  à  Versailles  avec 
ce  personnage  pour  «  lui  expliquer  les  véritables  intentions  du 
roi  à  l'égard  de  l'Espagne  ».  Le  ministre  affirmait  en  commen- 
çant que  Louis  XIV  avait  toujours  considéré  le  bien  de  la  mo- 
narchie espagnole  et  non  pas  seulement  l'intérêt  de  la  France; 
il  rappelait  que  le  roi  de  France  avait  voulu  laisser  le  soin  du 
gouvernement  aux  ministres  d'Espagne,  qu'il  avait  même  in- 
terdit au  duc  d'Harcourt  d'assister  au  Despacho,  mais  que,  le 
nombre  des  ennemis  de  la  France  et  de  l'Espagne  augmentant 
tous  les  jours,  il  avait  été  nécessaire  que  la  France  secourût 
l'Espagne  de  toutes  manières;  que,  mettant  à  la  disposition  de 
cette  puissance  ses  armées,  ses  flottes  et  ses  finances,  il  était  im- 
possible qu'elle  n'eût  pas  part  à  ses  conseils.  Sans  doute  il  y 
avait  des  abus,  et  il  s'en  fallait  de  beaucoup  qu'on  eût  réussi  à 
les  corriger;  mais  aussi  dès  qu'on  entreprenait  une  réforme, 
beaucoup  de  particuliers  criaient  et  accusaient  la  France  : 
«  Si  les  particuliers  ou  le  public  ont  au  contraire  quelque 
sujet  d'être  satisfaits,  jamais  on  ne  veut  croire  que  la  France 
y  ait  part.  De  pareils  jugements  importeraient  peu,  si  d'ail- 
leurs les  affaires  étaient  dans  l'état  où  il  conviendrait  qu'elles 
fussent;  mais  le  mal  a  été  jusqu'à  présent  que  les  principaux 
de  la  monarchie  ont  6té  bien  plus  occupés  de  leurs  prétentions, 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  passions  particulières  (Votre 
Excellence  me  pardonnera  si  je  lui  parle  avec  cette  confiance), 
qu'ils  ne  l'ont  été  du  bien  de  l'État.  Ainsi  l'on  ne  sort  point 
encore  du  désordre  des  règnes  précédents;  et  si  les  choses 
continuent  sur  le  même  pied ,  bien  loin  que  l'intelligence  de  la 
France  et  de  l'Espagne  serve  à  la  grandeur  de  l'une  et  de 
l'autre  monarchie,  comme  il  y  avait  lieu  de  le  croire,  cette 

(1)  Mémoires  de  Noaillcs,  p.  121. 
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union  ne  servira  qu'à  ruiner  la  France  par  des  secours  exces- 
sifs d'iiommes  et  d'argent  qu'elle  est  obligée  de  donner,  et  à 
perdre  l'Espagne  par  le  peu  d'efforts  qu'elle  fait  pour  résister 
aux  entreprises  de  ses  ennemis.  Il  y  aurait  cependant  de  gran- 
des choses  à  faire  de  cette  heureuse  union  et  de  grands  avan- 
tages à  retirer  réciproquement  pour  les  Français  et  pour  les 
Espagnols  de  leur  intelligence  mutuelle.  Il  faut  espérer  qu'on 
en  profitera  mieux  dans  la  suite.  » 

Torcy  relevait  ensuite  l'injustice  des  Espagnols  à  l'égard  de 
Louis  XIV  :  lorsque  ce  monarque  refusait  de  s'occuper  de  leur 
gouvernement,  on  murmurait  et  on  disait  qu'il  se  contentait 
d'avoir  mis  son  petit-fils  sur  le  trône  et  qu'il  ne  s'embarrassait 
point  de  remédier  aux  maux  de  l'Espagne;  lorsqu'il  avait  donné 
ses  avis,  on  s'était  récrié  que  rien  ne  se  décidait  plus  qu'à  \'er- 
sailles.  «  Le  désordre  des  finances  d'Espagne  paraissait  aux 
yeux  de  tout  le  monde;  le  roi  catholique,  de  l'avis  de  ses  minis- 
tres, demanda  instamment  au  roi  de  lui  envoyer  quelqu'un  ha- 
bile dans  les  finances,  propre  à  démêler  l'obscurité  et  la  confu- 
sion de  l'administration  de  celles  d'Espagne  et  capable  de  fournir 
quelque  expédient  pour  la  redresser.  S.  M.  envoya  pour  cet  effet 
le  S'  Orry;  à  peine  était-il  arrivé  à  Madrid  que  l'on  dit  que  la 
France  voulait  achever  d'accabler  les  peuples  d'Espagne  en  in- 
troduisant de  nouveaux  impôts,  qu'ils  allaient  être  réduits  à  la 
dernière  mendicité.  Orry  revint  en  France  rendre  compte  de 
sa  mission...  On  dit  que  le  roi  abandonnait  absolument  l'Es- 
pagne... Orry  est  retourné,  et,  lorsqu'il  est  arrivé,  les  premières 
craintes  se  sont  toutes  renouvelées.  Votre  Excellence  verra  par 
cet  exemple  les  contradictions  qu'il  faut  essuyer  de  la  part  de 
l'Espagne  dans  les  choses  où  le  Roi  ne  songe  qu'aux  intérêts  de 
cette  couronne.  » 

Torcy  se  plaignait  avec  modération  de  la  noblesse  qui  avait 
montré  tant  d'indifférence  pour  le  service  de  son  roi,  qui  l'a- 
vait laissé  partir  seul  pour  la  défense  de  la  monarchie  et  avait 
augmenté  par  ses  discours  le  mal  d'une  pareille  conduite.  Enfin 
il  passait  en  revue  les  membres  du  gouvernement,  marquait  la 
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reconnaissance  qu'on  devait  avoir  au  cardinal  Porto-Carrero  ; 
tant  qu'il  vivrait,  il  aurait  sa  place  dans  les  conseils  du  roi; 
mais  il  pouvait  se  tromper  et  on  ne  le  croyait  pas  aveuglément 
sur  tous  les  points  ;  Arias  était  capable  de  maintenir  et  de  réta- 
blir l'ordre  à  l'intérieur  de  l'État;  Medina-Sidonia  et  San-Este- 
van  avaient  aussi  leurs  mérites.  Quant  à  lui,  duc  de  Medina-Celi, 
Louis  XIV  avait  le  plus  grand  désir  de  s'en  rapporter  principa- 
lement à  ses  lumières  et  à  son  zèle  ;  il  ne  dépendait  que  de  lui 
de  rendre  les  plus  grands  services  ;  on  ne  demandait  qu'à  pro- 
fiter de  ses  talents  (1). 

Cette  lettre,  si  sensée  et  si  flatteuse,  n'adoucit  même  pas  la 
mauvaise  humeur  de  Medina-Celi.  Louis  XIV  impatienté  de  l'in- 
gratitude de  l'Espagne,  irrité  de  voir  «  que  cette  nation  parais- 
soit  persuadée  que  la  guerre  qu'il  soutenoitle  regardoit  unique- 
ment, finit  par  exiger  que  son  petit-fils  lui  écrivît,  »  en  son  nom 
et  au  nom  de  son  peuple  une  lettre  de  remerciement  officielle 
et  publique  (2).  La  voici  sous  sa  forme  française. 

«  Très  haut,  très  puissant,  etc. 

«  Je  dois  pour  la  plus  grande  satisfaction  de  V.  M.,  et  pour 
la  mienne  propre,  faire  éclater  les  obligations  infinies  que  j'ai 
à  V.  M.,  et  particulièrement  ma  reconnoissance  des  secours  que 
je  reçois  d'Elle  et  de  ses  Royaumes,  des  noinbreuses  armées 
qu'Elle  emploie  à  ma  défense  et  à  celle  de  tous  mes  États,  enfin 
des  trésors  qu'Elle  dépense  pour  l'entretien  des  troupes  qu'Elle 
y  a  envoyées.  Je  dois  en  même  temps  reconnoître  aussi  publi- 
quement comme  je  le  fais  par  cette  lettre,  tant  en  mon  nom  qu'en 
celui  de  mes  sujets,  tant  d'autres  effets  de  l'amitié  paternelle 
de  V.  M.  Ainsi,  comme  étant  deux  fois  son  fils,  j'en  redouble  ma 
reconnoissance;  comme  Roi,  je  sais  le  prix  de  ces  secours  et  j'en 
remercie  V.  M.,  pour  l'intérêt  que  j'y  ai  et  pour  celui  de  mes 
Royaumes  qui  ressentent  aussi  et  qui  avouent  leurs  obligations. 


(1)  Torcy  à  Medina-Celi,  d8  juillet  170-2.  A.  E.  Esp.,  t.  400,  f-  G. 

(2)  Louis  XIV  à  Marcin,  2<>  août  170-2.  Ibid.,  1. 101,  f"  203. 
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C'est  ce  qui  me  fait  espérer  que  V.  M.  ni  ses  Royaumes  ne  ces- 
seront point  d'employer  les  mêmes  secours  à  nous  défendre. 
C'est  présentement,  Seigneur,  la  crise  des  malheurs  de  ma  Mo- 
narchie; V.  M.  seule  peut  la  sauver.  Je  l'assure  avec  respect 
et  sur  ma  parole  que  ces  Royaumes  une  fois  rétablis  s'emploie- 
ront tout  entiers  en  ce  qui  sera  du  service  de  Y.  M.,  que  mes  su- 
jets y  contribueront  avec  joie  de  leur  vie.  J'engage  même  ma 
personne  pour  sûreté  de  ma  reconnoissance  dont  je  ne  saurois 
donner  assez  de  marques  après  de  si  grands  bienfaits.  Pro- 
mettant à  V.  M.  de  pajer  ce  qu'ils  lui  ont  coûté,  aussitôt  que  je 
le  pourrai  et  que  la  situation  des  affaires  le  permettra.  Je  sup- 
plie V.  M.  d'en  être  persuadée  et  de  me  continuer  ses  secours. 
Je  demande  l'un  pour  la  satisfaction  de  la  tendresse  que  j'ai 
pour  V.  M.,  l'autre  pour  la  sûreté  de  mes  Royaumes  par  sa 
protection  (1).  » 

De  tels  remerciements,  quand  ils  ne  sont  pas  spontanés,  pro- 
duisent plus  de  mal  que  de  bien,  et  causent  plus  d'humiliation 
qu'ils  ne  témoignent  de  reconnaissance.  En  somme,  à  la  fm 
de  1702,  malgré  les  efforts  du  gouvernement  français,  l'Espagne 
n'était  ni  relevée,  ni  satisfaite;  beaucoup  d'Espagnols  même, 
selon  M"°  des  Ursins,  «  regardaient  déjà  comme  une  chose  pos- 
sible que  l'Archiduc  devînt  leur  roi  (2).  » 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  101,  f"  283.  —  Celle  letlre  est  de  la  fin  de  septemlirc  1702:  nous  la  don- 
nons d'après  la  traduction  des  Affaires  étrangères. 

(2)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  20  noveml^rc  1702.  Ihid.,  t.  110,  ("  533. 


CHAPITRE  IV. 

Les  intrigues  de  palais  les  dissensions  entre  le  marquis  de  Louville,  la  princesse  des 
Ursins,  le  cardinal  et  l'abbé  d'Estrées,  compromettent  l'œuvre  commencée  par 
Louis  XIV.  —  Ambassades  du  cardinal  et  de  l'abbù  d'Estrées. 

(1703-1704.) 

Cet  insuccès  de  la  politique  française  devait-il  être  imputé  à 
ceux  qui  représentaient  Louis  XIV  auprès  des  souverains  de 
l'Espagne?  Louville,  depuis  un  certain  temps  déjà,  accusait 
l'incapacité  de  Marcin  :  «  Il  ne  fait  plus  rien  du  tout,  écrivait- 
il  à  Torcy,  ne  suit  aucune  affaire,  et  tout  ce  que  ses  amis  lui 
ont  écrit  n'a  produit  d'autre  effet  que  de  le  jeter  dans  l'autre 
extrémité.  Et  voyant  bien  qu'il  n'avoit  pas  ce  qu'il  faut  pour 
prendre  le  juste  milieu  qu'on  doit  tenir  surtout  avec  des  Espa- 
gnols, il  laisse  aller  toutes  choses  au  gré  du  vent.  Vous  ririez 
trop  si  vous  voyiez  ce  que  lui  mande  la  reine;  elle  lui  écrivoit 
hier  qu'elle  avoit  été  plus  heureuse  qu'il  n'avoit  été  sage  en  lui 
faisant  entreprendre  les  États  d'Aragon  et  en  nommant  aussi 
légèrement  qu'il  avoit  fait  l'archevêque  de  Saragosse  pour  y 
présider,  qui  avoit  pensé  tout  perdre.  Elle  ajoute  qu'elle  sou- 
haite que  cela  l'empêche  de  prendre  une  autre  fois  son  parti  si 
vite  (I).  »  Louis  XIV  avait  fini  par  se  laisser  persuader  que 
Marcin  n'était  plus  apte  à  diriger  son  petit-fils  et  il  avait  résolu 
de  lui  substituer  un  homme  «  qu'il  considéroit  comme  le  sujet 
le  plus  capable  qu'il  eût  dans  son  royaume,  »  le  cardinal  d'Es- 
trées. Ce  personnage  devait  aller  saluer  le  roi  à  Milan;  Philippe 
lui  proposerait  d'assister  au  Despacho;  le  cardinal  accepterait; 
quelques  jours  après  le  roi  lui  demanderait  de  passer  avec  lui 
en  Espagne  et  se  ferait  fort  d'obtenir  le  consentement  de 
Louis  XIV;  celui-ci  semblerait  céder  aux  prières  de  son  petit- 
fils;  pendant  le  séjour  du  cardinal  à  Milan,  Marcin  le  mettrait 

(1)  Louville  à  Torcy,  juillet  170-2.  A.  E.  Esp.,  t.  113,  f"  18. 
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au  courant;  la  transition  de  l'un  à  l'autre  se  ferait  d'une  manière 
insensible  et  sans  que  le  gouvernement  espagnol  en  pût  prendre 
ombrage  (1).  Une  instruction  qui  complétait  celle  de  Marcin  fut 
en  outre  remise  au  cardinal  d'Estrées  ;  on  y  marquait  que  la 
hauteur  de  Louville  paraissait  avoir  indisposé  les  Espagnols  ; 
que  le  roi  éloignait  de  lui  ses  sujets  par  la  préférence  qu'il 
montrait  aux  Français  ;  que  le  comte  de  Marcin  passait  pour 
l'avoir  entretenu  dans  ces  sentiments;  que  la  principale  occu- 
pation du  nouvel  ambassadeur  devait  être  de  ramener  les 
Espagnols  à  leur  maître  et  par  suite  de  rappeler  sans  cesse  à 
celui-ci  qu'il  devait  aimer  ses  sujets,  les  estimer  et  le  leur  faire 
voir.  On  louait  ensuite  la  reine  comme  elle  méritait  de  l'être; 
on  se  félicitait  d'avoir  mis  auprès  d'elle  une  personne  de  con- 
fiance et  aussi  propre  que  la  princesse  des  Ursins  à  lui  inspirer 
les  sentiments  qu'elle  devait  avoir  ;  le  Cardinal  agirait  d'un  par- 
fait concert  avec  la  camarera  mayor  ;  il  s'appliquerait  aussi  à 
assurer  le  succès  des  réformes  d'Orry,  mais  ne  chercherait  pas  a 
accomplir  d'un  seul  coup  tous  les  changements  nécessaires  ;  en 
un  mot,  on  comptait  sur  le  zèle  et  sur  les  talents  dont  il  avait 
fait  preuve  dans  tant  de  grands  emplois  pour  tirer  la  France  et 
l'Espagne  de  l'ornière  où  elles  versaient  (2). 

C'était,  hélas!  beaucoup  trop  demander  au  cardinal  d'Estrées - 
Bien  que  vieilli  dans  les  affaires,  il  n'était  pas  tel  que  le  suppo- 
saient la  confiance  et  l'amitié  de  Louis  XIV  ;  l'âge ,  en  diminuant 
la  vigueur  de  son  esprit,  n'avait  rien  enlevé  à  la  hauteur  de  son 
caractère.  Saint-Simon,  qui  a  fait  de  lui  un  si  magnifique  éloge, 
n'a-t-il  pas  reconnu  «  qu'il  était  vif,  ardent,  bouillant,  haut  à  la 
main,  accoutumé  à  décider,  souvent  trop  de  feu  en  traitant 
les  affaires  {3} 'i  » 

Ajoutons  à  cela  qu'il  était  tout  pénétré  de  la  grandeur  de  sa 
race,  de  sa  personne  et  de  sa  dignité  ;  un  tel  homme,  quelles 

(1)  Louis  XIV  à  Marcin,  li  scptemijre  l'02.  A.  E.  Esp.,  t.  101,  f"  2il. 

(2)  A.  E.  Esp.,  t.  109,  i"  15-o3. 

(3)  Saint-Simon,  t.  III,  p.  6;  et  VII,  160.  Il  faut  lire  ce  portrait  de  Saint-Simon.  «  C'étoit 
l'homme  du  monde  le  mieux  et  le  plus  noblement  fait  de  corps  et  d'âme,  d'esprit  et  de 
visage,  etc.,  etc.  » 

piiiLiiM'ii;  V.  9 
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que  fussent  son  intelligence,  sa  pénétration  et  sa  probité,  tom- 
bant au  milieu  des  intrigues  d'une  cour  étrangère,  n'était  pas 
né  pour  y  mettre  un  terme. 

Qu'allait-il  faire  surtout  en  face  de  personnages  comme  la 
princesse  des  Ursins,  Louville  et  Porto-Carrero  ? 

Quel  accueil  recevrait-il  de  tous  ceux  qui  se  partageaient  l'in- 
fluence et  le  pouvoir? 


I. 


La  princesse  des  Ursins  était  devenue  rapidement  la  conseil- 
lère habituelle  de  Marie-Louise  et  comme  le  principal  ministre 
de  la  Régence.  Elle  avait  d'abord  affecté  de  se  tenir  à  l'écart 
des  choses  de  la  politique  :  «  Il  ne  paraît  pas,  dit  Blécourt, 
que  M"""  la  princesse  des  Ursins  se  veuille  mêler  d'affaires, 
comme  plusieurs  l'avaient  écrit  de  Barcelone  ;  elle  a  une  con- 
duite toute  contraire  ;  on  lui  a  présenté  plusieurs  placets  pour 
la  reine;  elle  les  a  tous  refusés  (1).  »  Ce  n'était  là  qu'un  faux- 
semblant;  tout  dans  la  vie  de  M™^  des  Ursins,  jusqu'aux  actes 
de  ses  dernières  années,  prouve  son  extrême  ambition;  mais 
elle  n'eut  pas  besoin,  dans  le  cas  présent,  d'intriguer  pour 
s'élever;  c'est  la  France  qui  fit  son  autorité  en  Espagne;  nulle 
nécessité  pour  l'expliquer  de  recourir  à  l'influence  occulte  de 
M""  de  Maintenon,  quand  on  a  mille  témoignages  de  l'in- 
tervention patente,  officielle  si  l'on  veut,  du  ministre  Torey. 
C'est  lui  qui  ordonne  à  la  princesse  des  Ursins  de  s'occuper  des 
affaires  de  l'État,  et  c'est  au  nom  du  roi  qu'il  parle  (2).  Aussi  ne 
fait-elle  pas  mystère  d'un  empire  qu'elle  exerce  par  la  volonté 
de  son  maître  légitime  :  «  La  reine,  écrira-t-elle  à  Torcy ,  de- 


(1)  Blécourt  à  TorcN,  lo  juillet  1702.  A.  E.  Esp.,  t.  lOG,  f"  131. 

(2)  «  S.  M.  s'assure  que  vous  aiderez  Orry  de  votre  crédit  et  de  vos  conseils  qui  lui 
sont  fort  nécessaires.  »  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  (j  avril  1702.  ibid.,  t.  d03,  ("  20!». 
«  J'ai  écrit  à  la  princesse  des  Ursins  pour  lui  communiquer  les  ordres  donnés  à  M.  de 
Blécourt,  etc., etc.  »  Note  de  Torcy.  Ibid.,  t.  100,  f  77. 
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vient  tous  les  jours  plus  raisonnable...  Sa  confiance  en  moi 
ne  peut  guère  aller  plus  loin  et  je  crois  que  je  serai  toujours 
assez  maîtresse  de  lui  faire  faire  tout  ce  que  je  voudrai  en  pre- 
nant de  certaines  mesures  (1).  » 

Peu  d'ambassadeurs  auraient  instruit  leur  cour  avec  autant 
d'exactitude  et  de  clairvoyance.  Telles  de  ses  lettres  à  Torc}'  sont 
les  rapports  les  plus  complets  et  les  plus  vivants.  Elle  y  défend 
ses  amis  (2)  ;  elle  y  dénonce  ses  adversaires  et  ceux  du  roi  qu'elle 
confond  volontiers,  à  l'image  de  Richelieu  (3)  ;  elle  y  émet  libre- 
ment son  opinion  sur  toutes  choses  (4).  Elle  reçoit  à  mamtes 
reprises  les  remerciements  du  ministre  pour  les  «  conseils  » 
qu'elle  a  donnés  (5).  Mais  elle  reste  modeste  et  laisse  même 
entendre  qu'elle  céderait  volontiers  la  place  à  d'autres  :  «  Si  la 
reine  doit  gouverner  le  roi  dès  à  présent,  il  faut  qu'elle  ait  elle- 
même  quelqu'un  qui  la  gouverne,  ou  qui  puisse  au  moins  lui 
donner  de  bons  conseils  et  du  courage.  Comme  je  ne  crois  pas 
pouvoir  résister  longtemps  dans  cet  emploi,  la  chose  à  quoi 
vous  devez  le  plus  penser  c'est  à  trouver  celle  qui  remplira  ma 
place.  Si  j'avois  été  Espagnole,  la  reine  l'auroit  été  aussi  (6).  » 
N'est-ce  pas  se  proclamer  indispensable? 

Le  marquis  de  Louville  était  la  princesse  des  Ursins  du  roi. 
Mais  autant  l'une  avait  d'adresse  et  de  discrétion,  autant  l'autre 
avait  d'intempérance  et  d'emportement.  Si  les  lettres  de  la  pre- 
mière sont  des  chefs-d'œuvre  de  politique  et  d'insinuations, 
celles  du  second  roulent  comme  un  torrent  d'anecdotes  et  de 
traits  pittoresques,  de  bons  mots ,  d'invectives  grossières  ,  de 

(1)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  mars  170-2.  A.  E.  Esp.,  t.  103,  1°  2-2. 
(-2)  Par  exemple  le  duc  de  Veraguas,  li  clécemlire  170-2.  Ihld.,  t.  111,  f°  178. 

(3)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  10  août  170-2.  Ibid.,  t.  107,  1°  1-27.  «  Villafranca  et 
Montalto  haïssent  la  France,  etc.  »  —  La  même  aujncnie,  24  novembre  170-2,  t.  110,  f"  4-20. 
«  Les  grands  macliinent  quelque  chose  entre  eux...  ceux  de  la  première  volée  cabalent 
et  ne  pensent  à  rien  moins  qu'au  bien  de  l'État.  »  La  mêmi'  au  même,  21  septembre  1702  : 
«  On  découvre  tous  les  jours  des  gens  engagés  dans  le  parti  ennemi  ;  et  l'expérience  fait 
voir  que  les  propres  domestiques  cte  S.  M.  ne  sont  pas  plus  fidèles  que  les  autres.  » 

(4)  La  même  au  même,  27  octobre  1702.  [bid.,  t.  100,  f"  032  :  «  Pardonnez-moi ,  Monsieur, 
si  je  prends  la  liberté  de  vous  donner  des  avis, puisque  c'est  vous  qui  m'y  engagez  en  me 
confiant  de  si  grands  desseins.  » 

{■;)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  11  novembre  1702,  Ibid.,  f'  602. 
(0)  Lettre  citée  dans  les  Mémoires  de  Noailles ,  p.  1-23. 
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jugements  saisissants,  mais  passionnés  et  contradictoires.  Il 
fustige  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  son  bord;  s'ils  tombent,  si 
d'autres  personnes  recueillent  le  fruit  de  ses  attaques,  il  se  ré- 
tracte sur-le-champ  ;  il  adore  les  idoles  qu'il  voulait  brûler  la 
veille,  afin  de  brûler  plus  aisément  celles  du  jour.  Louville  est 
homme  d'esprit,  mais  d'un  esprit  chagrin  et  violent,  toujours 
irrité  contre  ceux  qui  détiennent  les  hauts  postes,  parce  que  lui- 
même  est  confiné  à  un  rang  secondaire,  dénonçant  partout  des 
intrigues,  parce  que  rarement  elles  tournent  à  son  profit,  et  ce- 
pendant dévoué  au  prince  qu'il  aime  depuis  l'enfance,  jamais 
flatteur,  toujours  sincère,  rongé  d'ambition,  mais  trop  honnête 
pour  parvenir  quand  même  :  un  petit  Saint-Simon  auprès  d'un 
petit  Louis  XIV  (1). 

Sera-t-on  surpris  que,  moins  heureux  que  la  princesse  des 
Ursins,  Louville  se  fût  déjà  attiré  des  ennemis  qui  le  desser- 
vaient auprès  de  Louis  XIV?  Sa  correspondance  avec  le  duc  et 
la  duchesse  de  Beauvilliers  n'est  remplie  que  de  ses  plaintes. 
On  lui  reproche  trop  de  précipitation  dans  les  affaires,  trop  de 
familiarité  avec  le  roi,  trop  de  hauteur  avec  les  Espagnols.  Mais, 
assure-t-il,  c'est  le  roi  qui  a  de  la  familiarité  avec  lui  et  qui  l'o- 
blige à  en  avoir;  cette  familiarité  n'est  jamais  inconvenante, 
surtout  en  public;  à  l'égard  des  Espagnols,  il  n'a  montré  que 
deux  fois  de  la  hauteur,  l'une,  en  faisant  accepter  le  traité  de 
Portugal  malgré  Porto-Carrero  et  Arias,  l'autre  en  empêchant 
qu'on  ne  fît  périr  injustement  le  ducdeMonteleone;  deux  crimes 
dont  il  aura  grand  peine  à  se  repentir.  Il  attribue  au  duc  de 
Savoie  le  dessein  de  le  perdre  par  le  moyen  de  la  reine  d'Espa- 
gne ;  oubliant  qu'il  s'est  déchaîné  lui-même  contre  le  duc  d'Har- 
court,  puis  contre  Marcin,  il  s'indigne  que  le  premier  ait  osé 
blâmer  quelques-unes  de  ses  actions;  il  l'accuse  de  comploter  sa 
ruine  avec  Chamillart  et  M"""  de  Maintenon  ;  il  n'a  d'autre  appui 
que  Torcy  ;  aussi  veut-il  échapper  coûte  que  coûte  à  tant  de 
persécutions  et  revenir  en  France;  s'il  reste  en  Espagne,  c'est 

(1)  Voir  le  i»ortrait  do  Louville,  tracé  par  M.  Combes  :  la  Princesse  des  Ursins,  p.  iûii. 
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qu'un  ordre  foiTuel  du  ministre,  ou  plutôt  une  prière  instante, 
l'a  obligé  de  n'abandonner  point  Philippe  V  aux  ennemis  des 
Français  (1).  11  demeure  donc,  tout  comme  la  princesse  des 
Ursins,  et  le  choc  paraît  inévitable  entre  le  gouverneur  du  roi 
et  la  gouvernante  de  la  reine,  lorsqu'ils  vont  se  retrouver  face 
à  face. 

Entre  ces  personnages  redoutables  que  devient  le  pauvre  car- 
dinal Porto-Carrero?  Marcin  nous  le  dit;  tout  le  monde  mani- 
feste une  envie  extrême  de  l'opprimer,  et  de  déroger  à  toutes 
les  ordonnances  qu'il  a  faites  depuis  le  commencement  du 
règne  (2).  Aussi,  lui,  à  son  tour,  n'a-t-il  d'autre  désir  que  de 
quitter  la  place  et  de  se  retirer  dans  son  diocèse.  Seulement, 
tandis  que  les  autres  se  laissent  forcer  la  main,  lui  donnera 
tout  de  bon  sa  démission ,  et  comme  son  départ  désorganisera 
tout  le  gouvernement,  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  le  roi, 

[i)  Mémoires  de  Xoailles,  p.  1-28,  et  lettres  de  Louville  au  duc  et  à  la  duchesse  de  Beau- 
viliiers,  communiquées  par  M'''  d'Hulst;eu  voici  quelques  extraits.  Louville  à  Beauvilliers 
fi  mai  1702  :  «  Il  paroit  que  M.  le  duc  d'Harcourt  haisse  dans  l'esprit  du  roi  à  qui  son  ca- 
ractère haut,  décisif  et  jteu  mesuré  a  dé|)lu;  peut-être  aussi  a-t-il  reconnu  son  peu  de 
sincérité  et  de  cap.icité;  on  dit  même  qu'il  y  a  de  la  diminution  chez  M™«  de  Maintenon. 
La  nouvelle  grandesse  de  M.  le  comte  d'Estrées  va  achever  de  le  rendre  furieux.  Il  sera 
enragé  contre  nous,  etc.,  etc.  •  Leduc  de  Beauvilliers  au  marquis  de  Louville,  30  août  1702  : 
«  Le  duc  d'Harcourt  a  levé  le  masque  contre  vous  et  je  me  suis  déjà  aperçu  des  mauvais 
offices  qu'il  vous  a  rendus  par  lui-même  et  par  M°"=  de  Maintenon.  Le  roi  nous  a  dit  deux 
fois  au  conseil  que  vous  allez  bien  vite...  M.  de  Torcy  et  moi  vous  avons  défendu  du  tout 
de  notre  mieux.  »  La  duchesse  de  Beauvilliers,  au  même,  même  jour  :  «  On  voit  dans  l'es- 
prit du  roi  une  prévention  que  vous  allez  trop  vite  qui  lui  est  venue  depuis  votre  départ, 
et  j'ai  peur  que  vos  conversations  avec  lui  ne  se  soient  mal  tournées  ;  M.  de  Torcy  est  à 
merveille  pour  vous  et  vous  aime  fort,  mais  il  trouve  que  l'EsjJagne  lui  fournit  trop  d'af- 
faires; vous  entendrez  bien  que  ce  n'est  ni  lui,  ni  un  autre  ministre  que  je  connois  qui 
vous  fait  tort;  vous  avez  assez  d'esprit  pour  deviner  le  reste...  »  Louville  à  Beauvilliers, 
10  septembre  1702  :  t  m.  de  Marcin  qui  ne  songe  à  présent  qu'à  s'accommoder  avec  les 
Espagnols,  M.  de  Chamillart  et  M.  d'Harcourt,  et  qui  vient  de  me  sacrifier  aussi  vilaine- 
ment et  d'une  manière  aussi  basse  qu'il  a  fait  à  M.  d'Harcourt;  je  connaissois  bien  son 
incapacité,  sa  légèreté  et  son  peu  de  sens,  mais  je  ne  l'aurois  jamais  cru  capable  de  faus- 
seté; je  vous  réponds  encore  une  fois  que  dans  la  situation  où  je  me  trouve  à  présent 
que  si  je  grondois  un  cuisinier  pour  avoir  mal  fait  un  ragoût,  il  écriroit  contre  moi  en 
France  ;  le  roi  et  M'""  de  Maintenon  me  donneroicnt  le  tort  et  j'en  aurois  le  démenti.  • 
Torcy  à  Louville,  5  octobre  1702  (A.  E.  Esp.,  t.  108,  f°  516)  :  «  J'éprouverai  votre  patience 
jusqu'à  l'extrémité,  et  je  vous  dirai  sur  le  sujet  de  votre  voyage  ici  que  non  seulement  je 
vous  conseille,  mais  que  je  vous  prie  instamment  de  n'y  point  penser  jusqu'à  ce  ([ue  vous 
ayez  fait  quelque  séjour  à  Madrid  avec  le  roi  d'Espagne.  Je  comprends  parfaitement  tout 
ce  que  vous  me  voulez  dire  de  votre  découragement,  mais  je  ne  sache  point  que  seul  de 
tous  les  hommes  vous  ayez  un  privilège  particulier  qui  empêche  que  ce  que  vous  faites 
de  bien  ne  soit  censuré.  • 
(2)  Marcin  au  roi,  10  septembre  170-2.  A.  E.  Esp..  t.  101,  f"  2i7. 
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la  reine,  la  princesse  des  Ursins,  le  cardinal  d'Estrées,  le  mar- 
quis de  Louville ,  les  ministres  espagnols,  tout  le  monde  sera 
aux  prises;  l'œuvre  sera  encore  une  fois  compromise  et  pour 
longtemps;  la  France  et  TEspagne  paieront  de  leurs  souffrances 
les  intrigues  des  grands. 


II. 


Philippe  V  arriva  à  Madrid  le  17  janvier  1703.  Le  cardinal 
Porto-Carrero,  après  l'avoir  salué,  lui  déclara,  sans  autre  préam- 
bule, que  ses  infirmités  ne  lui  permettaient  plus  d'assister  au 
Despacho,  qu'il  se  bornerait  à  se  rendre  chez  le  cardinal  d'Es- 
trées  lorsque  le  service  du  roi  l'exigerait,  et  que  cette  résolu- 
tion était  définitive.  Le  roi  d'Espagne  était  loin  de  s'attendre  à 
un  tel  éclat,  le  jour  même  de  son  entrée  dans  sa  capitale  ;  pris 
au  dépourvu,  il  accepte  la  démission  de  Porto-Carrero.  iMais 
avec  qui  va-t-il  gouverner?  Faut-il  rappeler  au  Despacho  le 
président  Arias?  On  a  mille  sujets  de  se  plaindre  de  lui.  Com- 
poser un  conseil  entièrement  nouveau?  Les  grands  ne  sont  pas- 
sûrs.  Tenir  le  Despacho  avecle  cardinal  d'Estrées  et  le  secrétaire 
Rivas?  On  dira  que  la  France  gouverne  l'Espagne.  Revenir  au 
système  de  Philippe  IV  et  de  Charles  II,  c'est-à-dire  décider 
tout  par  soi-même  sur  le  rapport  du  secrétaire?  Qu'en  pen- 
sera Louis  XIV? 

Conseillé  parla  princesse  des  Ursins,  Philippe  s'arrête  cepen- 
dant à  ce  dernier  parti.  Il  signifie  donc  au  cardinal  d'Estrées  que 
dans  ce  Despacho,  où  sont  entrés  le  duc  d'Harcourt  et  le  comte  de 
Marcin,  il  n'entrera  pas,  lui  grand  seigneur,  lui  prince  de  l'Église, 
lui  l'homme  de  confiance,  l'ami  de  Louis  XIV!  En  vain  le  roi  pro- 
teste que  rien  ne  se  fera  que  par  ses  conseils,  d'Estrées  qui,  déjà 
trois  jours  auparavant,  s'est  vu,  sous  prétexte  d'étiquette,  fermer 
par  la  camarera-major  la  porte  de  la  reine,  ne  peut  tolérer  ce  qu'il 
appelle  un  pareil  outrage.  Le  roi  est  victime  de  cabales  et  d'in- 
trigues suivies  de  longue  date;  il  tombera  sous  l'empire  des 
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femmes  et  des  ennemis  de  la  France;  quant  à  lui,  il  n'acceptera 
pas  le  rùle  humiliant  qu'on  veut  lui  faire  jouer;  il  demandera 
sur-le-champ  les  ordres  de  son  maître. 

En  effet,  il  expédie  un  courrier  ;  Pliilippe  V  en  fait  autant  de 
son  côté;  la  reine,  l'abbé  d'Estrées,  Louville,  la  princesse 
des  Ursins  écrivent  à  leur  tour;  chacun  sur  l'événement  ne 
rédige  pas  moins  de  deux  ou  trois  rapports,  qui  viennent  tom- 
ber en  masse  dans  le  cabinet  de  Torcy,  aux  derniers  jours 
de  janvier  1703.  Le  cardinal  et  l'abbé  d'Estrées  prétendent 
que  la  princesse  des  Ursins  est  responsable  de  tout  et  qu'il 
faut  choisir  entre  eux  et  elle,  mais,  si  c'est  elle  que  Ton  pré- 
fère, l'Espagne  est  perdue  pour  la  France.  Louville  renché- 
rit suivant  sa  coutume  :  «  C'est  M"""  des  Ursins  qui  est  à  la 
tête  des  Espagnols"  pour  perdre  les  François  et  qui,  par  l'au- 
torité qu'elle  a  sur  l'esprit  de  la  reine,  vient  de  détruire  en  trois 
jours  ce  que  nous  avions  tâché  d'établir  pendant  deux  ans  (1)... 
Les  Espagnols  n'ont  pas  besoin  pour  nous  haïr  d'y  être  auto- 
risés par  l'exemple  du  roi  et  de  la  reine  (2).  »  Tous  les  Français 
vont  être  chassés;  Medina-Celi  a  dit  en  plein  conseil  des  Indes 
au  sujet  d'un  seigneur  injustement  maltraité  :  <r.  Voici  un  de  ces 
gens  qui  s'adressent  aux  Français  et  à  la  France  quand  ils  veu- 
lent avoir  justice  :  coupons-lui  bras  et  jambes,  pour  lui  faire 
voir  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ce  chemin.  »  Quant  à  la  princesse 
des  Ursins,  elle  adresse  directement  au  roi  une  longue  apologie 
de  sa  conduite.  Surprise  de  l'opiniâtreté  de  Porto-Carrero,  elle 
l'avait  attribuée  aux  dégoûts  qu'il  avait  essuyés  dans  la  junte, 
au  chagrin  d'avoir  pour  collègue  un  cardinal  dont  il  connois- 
sait  la  supériorité  d'esprit,  à  ses  mécontentements  contre  le  prési- 
dent de  Castille  et  le  marquis  de  Rivas,  avec  lesquels  il  ne  vou- 
lait plus  se  trouver  dans  le  Despacho.  Elle  avait  senti  que  si  le 
cardinal  d'Estrées  y  assistait  seul,  les  malintentionnés  auraient 
un  beau  prétexte  d'invectives  contre  la  France  qu'ils  accusaient 
de  vouloir  faire  de  l'Espagne  une  vice-royauté;  elle  l'avait  dit 

(1)  Louville  à  Torcy,  20  janvier  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  11  i,  {°  i9. 

(2)  Le  même  au  même,  2G  janvier.  Ibid.,f°  73. 
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à  rambassadeur  qui  n'avait  point  voulu  être  persuadé;   les 
jours  se  passaient  sans  qu'aucune  affaire  s'expédiât;  les  grands 
formaient  des  assemblées  dangereuses  ;  le  corregidor  Ronquillo 
avertissait  qu'il  y  avait  tout  à  craindre  si  le  Despacho  ne  se 
tenait  pas  et  par  le  roi  seul;  elle  avait  donc  déterminé   Phi- 
lippe à  le  tenir  de  cette  manière,  en  attendant  les  ordres  de 
Louis  XIV;  bien  entendu  l'ambassadeur  devait  toujours  être 
consulté  (1).  Moins  contenue  avec  le  ministre,  elle  se  répandait 
en  attaques  furieuses  contre   les  d'Estrées  dans  ses  lettres  à 
Torcy;  l'abbé  était  un  étourdi,  rempli  de  lui-même,  le  plus 
superbe  personnage  qui  lut  au  monde;  le  cardinal  n'était  plus 
ce  qu'il  avait  été  ;  son  esprit  avait  baissé,  sa  vivacité  était  dé- 
générée en  fureur,  et  souvent  ses  discours  étaient  fort  éloignés 
du  bon  sens;  s'il  pouvait  écraser  tous  les  autres  il  le  ferait  (2). 
On  juge  de   l'effet  produit   par  ces  lettres   sur  l'esprit  de 
Louis  XIV.  Si  Philippe  V  n'avait  pas  été  victime  d'une  intrigue 
habilement  conduite,  s'il  avait  eu  quelques  qualités  d'initiative 
et  de  décision,  il  aurait  purement  et  simplement  ordonné  au 
cardinal  Porto-Carrero  de  siéger  au  Despacho  une  quinzaine  de 
jours  encore,  le  temps  de  lui  chercher  un  successeur  et  de  rece- 
voir les  avis  de  la  cour  de  Versailles;  quelles  que  fussent  les 
dispositions  des  grands,  il  en  aurait  trouvé  de  fidèles,  quand 
ce  n'eût  été  que  le  duc  de  Veraguas,  et  le  Despacho  aurait 
continué  de  fonctionner  tant  bien  que  mal  sans  que  l'ambassa- 
deur français  y  parût  trop  ouvertement  le  premier  ministre. 
En  tout  cas,  le  jeune  roi  n'aurait  pas  eu  la  naïveté  de  croire 
qu'il  allait  gouverner  par  lui-même  ;  il  aurait  compris  que  des 
deux  gouvernements  qui  avaient  vécu  simultanément  pendant 
une  année,  le  sien  en  Italie  et  celui  de  la  reine  en  Espagne,  l'un 
voulait  tuer  l'autre,  et  que  s'il  échappait  lui-même  à  Louville  et 
aux  d'Estrées,  ce  serait  pour  tomber  sous  le  joug  de  la  prin- 
cesse des  Ursins  et  de  la  reine.  Tel  était  bien  le  coup  que  la 


(l)I.a  princesse  des  Ursins  au  roi,  21  janvier  1703.  A.  E.  Esp.,t.  121,  f'^  201-210;  letlrc  ana- 
lysée dans  les  Mémoires  de  Nouilles,  p.  135. 

(2)  La  même  à  Toicy,  i"  février.  Ibid.,  t.  122,  f"  1-5. 
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princesse  avait  médité  et  elle  avait  voulu  le  jouer  dès  le  premier 
jour;  son  ambition  ne  reculait  pas  devant  ces  hardiesses.  Douze 
ans  plus  tard  elle  voudra  le  recommencer  avec  la  nouvelle  reine 
Elisabeth  Farnèse  pour  établir  dès  le  premier  instant  son 
empire  sur  elle;  mais  alors  elle  se  trouvera  en  face  d'une  per- 
sonne qui  aura  calculé  exactement  comme  elle  et  qui  triom- 
phera par  cela  seul  qu'elle  sera  la  reine. 

Louis  XIV,  que  l'on  ne  dupait  point  comme  Philippe  V,  vit 
clair  dans  cette  intrigue;  il  écrivit  au  cardinal  d'Estrées  que 
son  petit-fils  s'était  laissé  surprendre;  qu'il  fallait  déterminer 
Porto-Carrero  à  rentrer  au  Despacho  pendant  quelques  mois  ou 
quelques  semaines;  si  Porto  Carrero  refusait,  on  s'adresserait 
au  marquis  de  Mancera,  afin  que  l'ambassadeur  français  ne 
parût  pas  seul  au  conseil.  La  princesse  des  Ursins  serait  avertie 
et  se  conduirait  mieux;  le  cas  échéant,  on  verrait  à  la  rem- 
placer par  la  duchesse  de  Medina-Sidonia  ;  lui-même  enfin 
consentirait  sans  doute  à  faire  quelques  sacrifices  sur  le  céré- 
monial et  l'étiquette  (1). 

La  princesse  des  Ursins  reçut  une  verte  semonce  :  «  Je  vous 
dirai  donc,  lui  écrivit  Torcy,  que  le  roi  ne  voit  présentement 
que  l'exclusion  de  M.  le  cardinal  d'Estrées  du  Despacho,  la  ré- 
solution prise  sans  concert  avec  lui,  et  sans  que  le  roi  d'Espagne 
ait  consulté  qui  que  ce  soit  que  vous.  Ce  prince  si  réservé  lui 
en  fait  la  déclaration  sans  prétendre  le  consulter,  et  lui  parle 
avec  assez  de  hauteur  lui  qui  n'a  pas  encore  pris  avec  ses 
sujets  celle  qui  convient  à  un  maître.  La  reine  appuie  ce  qu'il 
dit,  et  vient  annoncer  à  toute  sa  cour  que  le  roi  catholique  tra- 
vaille seul,  qu'il  va  seul  gouverner  son  royaume;  jugez,  s'il 
vous  plaît.  Madame,  de  l'effet  qu'une  nouvelle  si  peu  attendue 
peut  produire  dans  l'esprit  du  roi,  dans  le  même  temps  que  le 
royaume  se  ruine  pour  soutenir  l'Espagne.  Je  puis  vous  assurer 
que  ce  que  vous  imaginez  de  plus  fort  ne  sera  pas  au-dessus  de 
la  vérité.   S.  M.  s'est  en  effet  représenté  dans  le  moment  que 

t 

(i)  Le  roi  au  cardinal  d'Estrccs,  4  février  1703. 


138  LA  PRINCESSE   DES  URSINS   BLAMEE. 

tout  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'à  présent  pour  l'Espagne  ne  produi- 
soit  que  la  perte  de  la  France,  sans  en  recevoir  aucune  marque 
de  reconnoissance  même  de  la  part  du  roi  son  petit-fils.  Yoilà 
pour  le  général.  Quant  au  particulier,  je  ne  puis  assez  vous 
exprimer  combien  le  roi  a  été  personnellement  touché  que 
M.  le  cardinal  d'Estrées  qu'il  estime  et  qu'il  aime,  qui  entre- 
prend un  voyage  aussi  désagréable  uniquement  par  zèle,  reçût 
en  arrivant  un  affront  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  qu'enfin  il 
parût  que  vous  seule.  Madame,  avez  conseillé  au  roi  d'Espagne 
d'en  user  comme  il  a  fait.  Je  vous  dis  des  choses  dures  à  enten- 
dre. Je  crois  que  je  n'en  suis  pas  moins  fâché  que  vous-même, 
mais  il  ne  faut  pas  que  vous  les  ignoriez.  On  recherche  en 
vous  cette  bonne  conduite,  ce  bon  esprit  dont  on  était  si  con- 
tent, et  rien  ne  paraît  plus  surprenant  que  de  voir  cette  soudaine 
mésintelligence  entre  M.  le  cardinal  d'Estrées  et  vous,  quand 
vous  savez.  Madame,  combien  l'union  est  nécessaire  dans  ce 
pays  et  dans  les  conjonctures  où  vous  vous  trouvez.  C'étoit 
principalement  le  fruit  que  l'on  espéroit  du  poste  où  S.  M.  vous 
a  mise.  Elle  ne  peut  abandonner  ,M.  le  cardinal  d'Estrées  quand 
même  elle  ne  seroit  pas  aussi  contente  qu'elle  l'est  de  ses  ser- 
vices; vous  savez.  Madame,  que  tant  qu'on  se  sert  d'un  ministre, 
il  faut  le  soutenir.  Jugez  donc  s'il  vous  plaît  de  ce  que  vos  en- 
nemis peuvent  faire  dans  une  occasion  aussi  fâcheuse  (1).  » 
Louis  XIV  fut  encore  plus  sévère  :  «  Ma  cousine,  je  vous  ai 
choisie  pour  vous  mettre  auprès  de  la  reine  d'Espagne,  persuadé 
que  rien  ne  lui  convenoit  mieux  à  elle  et  aux  intérêts  de  mon 
petit-fils,  que  la  parfaite  intelligence  que  vous  entretiendriez 
avec  mon  ambassadeur  à  Madrid .  Je  n'estimois  pas  moins  cet 
esprit  d'union,  dont  je  croyois  être  assuré,  que  les  autres  qua- 
lités que  je  trouvois  en  vous.  Mais  votre  lettre  du  21  et  26  jan- 
vier détruit  l'opinion  que  j'avois  de  cette  bonne  correspondance. 
Si  elle  ne  peut  se  rétablir  entre  le  cardinal  d'Estrées  et  vous, 
je  ne  prétends  point  vous  contraindre  à  essuyer  tous  les  chagrins 

(1)  Torcy  à  la  pi-incesse  des  Ursiiis,  4  février  1703.  A.  L.  Esp.,  t.  1-21,  fol.  liS. 
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que  vous  prévoyez  d'une  division  très  nuisible  aux  affaires  gé- 
nérales ;  et  plutôt  que  de  vous  exposer,  comme  vous  le  craignez, 
à  de  nouveaux  embarras,  je  vous  accorde  dès  à  présent  la  per- 
mission de  venir  ici  me  rendre  compte  de  toutes  choses  avant 
que  d'aller  à  Rome,  lorsque  vous  désirerez  de  vous  y  retirer 
pour  votre  repos  (l).  » 

Mais  le  plus  durement  traité  fut  Philippe  V  lui-même  qui 
dut  lire  cette  accablante  épitre  de  son  grand-père  : 

A  Versailles,  le  !*'■  février  1703. 

«  J'ai  été  affligé  en  lisant  votre  lettre  du  20  janvier,  mais 
j'avoue  que  le  dernier  article  m'a  effrayé  pour  vous.  Il  y  a 
deux  ans  que  vous  régnez  et  vous  n'avez  pas  encore  parlé  en 
maître,  par  trop  de  défiance  de  vous-même  :  vous  n'avez  pu 
vous  défaire  de  cette  timidité,  pendant  que  vous  méprisiez  les 
périls  des  conjurations  et  des  actions  les  plus  vives  de  la 
guerre.  A  peine  cependant  vous  arrivez  à  Madrid,  qu'on  réussit 
à  vous  persuader  que  vous  êtes  capable  de  gouverner  seul 
une  monarchie  dont  vous  n'avez  senti  jusqu'à  présent  que  le 
poids  excessif.  Vous  oubliez  l'embarras  de  vos  affaires,  et  vous 
vous  applaudissez  de  tenir  seul  vos  conseils.  J'étois  bien 
éloigné  de  croire  qu'on  vous  tendit  un  pareil  piège,  et  qu'il 
fût  possible  de  vous  y  faire  tomber. 

«  Considérez  si  c'est  bien  répondre  à  toute  l'amitié  que  j'ai 
pour  vous  que  d'employer  votre  autorité  la  première  fois  que 
vous  en  usez  à  exclure  de  vos  conseils  le  cardinal  d'Estrées , 
celui  que  j'ai  choisi  pour  lui  donner  toute  ma  confiance  auprès 
de  vous ,  pour  vous  soulager  du  poids  de  vos  affaires  ;  que  son 
zèle  pour  moi  fait  marcher  à  votre  suite,  lorsqu'il  n'a  plus  rien 
à  souhaiter  qu'à  jouir  en  repos  de  la  réputation  et  des  dignités 
que  ses  services  lui  ont  acquises. 

«  Mais  mon  intention  n'est  pas  de  vous  faire  des  reproches. 
Je  connois  le  fonds  de  votre  cœur;  et  plus  je  suis  assuré  de 

(1)  Le  roi  à  la  même,  9  février.  Mémoires  de  Noailles,  p.  141. 
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VOS  sentiments ,  plus  je  suis  vivement  touché  des  fausses  dé- 
marches où  vous  souffrez  qu'on  vous  engage.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  vous  rappeler  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  vous,  de 
vous  dire  que  j'ai  préféré  de  vous  mettre  sur  le  trône  à  mes 
propres  avantages.  Car  il  y  en  avoit  de  considérables  pour  moi 
à  me  rendre  maître  des  États  qui  dévoient  composer  mon 
partage;  ils  auroient  fait  une  foible  résistance;  vous  les  avez 
vus,  vous  en  pouvez  juger;  vous  savez  si  j'ai  prétendu  tirer 
quelque  utilité  particulière  des  secours  que  je  vous  ai  donnés. 
J'épuise  cependant  mon  royaume  :  toute  l'Europe  se  ligue 
contre  moi  pour  vous  accabler;  et  l'Espagne,  insensible  aux 
malheurs  dont  elle  est  menacée ,  ne  contribue  en  rien  à  sa 
conservation.  Les  peines,  les  dépenses,  tout  retombe  sur  moi, 
sans  que  j'aie  d'autres  vues  que  de  vous  soutenir  contre  les 
efforts   de  vos   ennemis. 

«  Il  est  nécessaire  au  moins  que  vos  résolutions  soient  prises 
de  concert  avec  moi  ;  et  c'est  vous  demander  peu  que  de 
souhaiter  que  quelqu'un  de  ma  part  assiste  à  vos  conseils  : 
vous  avez  en  vous-même  assez  bon  esprit  pour  le  désirer.  Je 
choisis  le  cardinal  d'Estrées  comme  l'homme  le  plus  consommé 
dans  les  affaires,  le  plus  éclairé  que  je  puisse  mettre  auprès 
de  vous,  dont  l'expérience  et  les  lumières  vous  seront  les 
plus  utiles  :  il  me  sacrifie  son  repos,  sa  santé,  peut-être  sa  vie, 
sans  autre  dessein  que  celui  de  marquer  sa  reconnaissance  et 
son  zèle.  Et  quand  vous  avez  le  plus  besoin  de  tous  ses  talents, 
quand  il  est  le  plus  nécessaire  de  prendre  de  promptes  résolu- 
tions pour  votre  sûreté  et  celle  de  votre  royaume ,  vous  faites 
voir  en  vous  une  malheureuse  facilité  à  croire  que  tout  d'un 
coup  vous  pouvez  gouverner  seul  une  monarcliie  que  le  plus 
habile  de  vos  prédécesseurs  auroit  eu  peine  à  conduire  en  l'état 
où  elle  est  présentement.  Je  nomme  en  vous  facilité  ce  que 
je  regarderois  comme  présomption  dans  un  autre.  Je  sais  que 
vous  êtes  très  éloigné  de  ce  défaut;  mais  les  effets  du  premier 
ne  sont  guère  moins  dangereux,  et  c'est  ce  qui  m'alarme  pour 
vous. 
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«  Je  vous  aime  trop  tendrement  pour  me  résoudre  à  vous 
abandonner.  Vous  me  réduirez  cependant  à  cette  fâcheuse  ex- 
trémité, si  je  cesse  d'être  informé  de  ce  qui  se  passe  dans  vos 
conseils.  Je  ne  puis  y  avoir  part  si  vous  retranchez  au  cardinal 
d'Estrées  les  entrées  que  vous  lui  aviez  données  jusqu'à  pré- 
sent, non  seulement  à  lui,  mais  au  duc  d'Harcourt  et  à  Marcin, 
et  je  serai  obligé  de  le  rappeler,  une  ambassade  ordinaire  ne 
convenant  point  à  un  homme  de  son  caractère  et  de  sa  dignité  ; 
mais  en  le  retirant,  je  compterai  uniquement  ce  que  le  bien  de 
mon  royaume  semble  exiger  de  moi.  Il  n'est  pas  juste  que  mes 
sujets  soient  absolument  ruinés  pour  maintenir  l'Espagne 
malgré  elle;  et  je  le  tenterois  en  vain  lorsque  de  sa  part  je  ne 
vois  que  contradictions,  insensibilité,  et  de  la  vôtre  plus  de 
confiance  en  moi  et  en  ceux  que  je  vous  envoie  ;  qu'enfin  les 
résolutions  ne  seront  plus  concertées. 

«  Choisissez  donc  ce  que  vous  aimez  le  mieux,  ou  la  continuité 
de  mes  assistances,  ou  de  vous  laisser  aller  aux  conseils  inté- 
ressés de  ceux  qui  veulent  vous  perdre.  Si  c'est  le  premier,  or- 
donnez au  cardinal  Porto-Carrero  de  rentrer  dans  le  Despacho, 
quand  ce  ne  seroit  que  pour  six  mois;  continuez  d'y  donner 
entrée  au  cardinal  d'Estrées ,  et  au  président  de  Castille;  ne 
vous  renfermez  point  dans  la  mollesse  honteuse  de  votre  pa- 
lais ;  montrez-vous  cà  vos  sujets,  écoutez  leurs  demandes,  faites- 
leur  faire  justice,  donnez  ordre  à  la  sûreté  de  votre  royaume: 
acquittez-vous  enfin  des  devoirs  où  Dieu  vous  appelle  en  vous 
plaçant  sur  le  trône.  Si  vous  prenez  le  second  parti ,  je  serai 
vivement  touché  de  votre  perte  que  je  regarderai  comme  pro- 
chaine ;  mais  au  moins  avertissez-moi ,  c'est  une  foible  recon- 
noissance  de  mes  secours  :  elle  sera  cependant  considérable, 
par  la  facilité  qu'elle  me  donnera  de  procurer  la  paix  à  mes 
peuples  (1).  » 

Le  roi  d'Espagne  fut  profondément  atteint  par  tant  de  rudes 
paroles,  et  il  exhala  sa  peine  dans  sa  réponse.  Il  ne  se  croyait 

(I)  Archives  cI'AIcala,  I.  2'tCO. 
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pas  si  coupable.  Le  cardinal  d'Estrées  l'avait  cruellement  ou- 
tragé en  le  calomniant  auprès  de  son  aïeul  ;  il  n'avait  voulu  se 
prêter  à  aucune  combinaison  qui  permît  de  prendre  ses  con- 
seils ;  il  s'était  acharné  à  entrer  seul  dans  le  Despacho ,  ce  qui 
aurait  causé  une  sédition  à  Madrid;  au  fond,  il  n'avait  eu 
d'autre  vue  que  de  perdre  M"""  des  Ursins,  si  nécessaire  à 
la  reine;  pour  atteindre  ce  but,  il  n'avait  pas  craint  de  désho- 
norer le  roi  d'Espagne;  aussi  n'obtiendrait-il  jamais  son  par- 
don. Philippe  lui  obéirait  cependant  puisque  son  grand-père 
l'exigeait  ;  le  cardinal  d'Estrées  entrerait  au  Despacho  ;  d'ail- 
leurs, sur  la  demande  de  Louis  XIV,  Porto-Carrero  consentait 
provisoirement  à  y  reprendre  sa  place  ;  mais  ce  qui  prouvait 
Ijien  l'ambition  exclusive  de  l'ambassadeur,  c'est  qu'il  avait 
trouvé  moyen,  malgré  les  ordres  de  son  maître ,  d'empêcher  le 
président  de  Castille  d'y  revenir  lui  aussi  ;  il  voulait  chasser 
la  princesse  des  Ursins;  qu'elle  parte  donc  :  «  V.  M.  le  veut; 
cela  me  suffit  (1).  » 

En  vérité,  le  pauvre  roi  était  à  plaindre.  Louville  le  sou- 
mettait aux  scènes  les  plus  violentes.  «  A  quoi  V.  M.  songe-t- 
elle ,  lui  dit-il  un  jour,  de  ménager  aussi  peu  qu'elle  fait  le 
roi  son  grand-père,  contre  son  intention  et  par  les  mauvais 
conseils  qu'on  lui  donne?  »  Philippe  parut  surpris  et  déclara 
que  telle  n'était  point  en  effet  son  intention.  «  Et  qu'importe,  re- 
prit Louville ,  que  ce  ne  soit  pas  votre  intention,  si  vous  faites 
tout  ce  qu'il  faut  pour  le  convaincre  du  contraire  ;  et  V.  M. 
peut-elle  croire  que  ce  soit  déférer  aux  avis  du  roi  son  grand- 
père  que  de  ne  pas  consulter  ceux  à  qui  elle  a  donné  toute 
sa  confiance ,  de  ne  leur  rien  communiquer,  de  ne  leur 
point  faire  la  moindre  honnêteté,  d'entrer  contre  eux  dans  des 
cabales  secrètes  avec  une  partie  de  vos  sujets ,  de  conserver 
l'étiquette  dans  le  temps  que  le  roi  votre  grand-père  vous 
mande  de  sa  propre  main  qu'il  la  faut  supprimer  parce  qu'il 
en  a  senti  toutes  les  pernicieuses  conséquences,   de  passer 

(1)  riulii)iic  V  à  Louis  XIV,  io  18  lévrier  1703.  A.  E.  ts;i.,  t.  lii!,  fol.  13j. 
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toute  la  journée  enfermé  dans  votre  palais  comme  clans  un 
sérail,  au  milieu  de  deux  cents  femmes  avec  lesquelles  vous 
donnez  des  combats  qui  font  la  risée  de  ceux  même  qui  vous 
les  conseillent  et  d'aimer  mieux  déférer  à  ses  avis  qu'aux  avis 
contraires  que  le  roi  votre  grand-père  vous  donne.  J'avoue, 
Sire,  continua-t-il ,  que  j'ai  le  cœur  percé  quand  j'entends  dire 
tout  ce  que  vous  me  cachez  si  soigneusement,  mais  mon  plus 
grand  chagrin  est  de  voir  l'éloignement  que  cela  donnera  au 
roi  votre  grand-père,  pour  V.  M.  Hé,  Sire,  que  deviendrez-vous 
s'il  vous  abandonne?  Vos  grands,  vos  femmes,  vos  nains,  et 
toute  ,1a  cour  de  Savoie  auront  beau  vous  soutenir,  s'il  retire 
sa  main  et  qu'il  cesse  de  vous  défendre  avec  ses  nombreuses 
armées  qui  ruinent  ses  États  pour  l'amour  de  vous,  vous  de- 
viendrez le   plus  petit  et  le  plus   malheureux   prince  de  la 
terre...  »  Le  roi  s'attendrit  à  ce  discours,  et  les  larmes  lui  cou- 
lèrent avec  tant  de  force  que  le  cardinal  Porto-Carrero   qui 
le  regardait    s'en  aperçut.    Louville    essaya  alors    d'adoucir 
l'effet  de  ses  paroles  :  il  se  jetterait  par  la  fenêtre,  s'il  croyait 
qu'en  se  cassant  le  cou,  il  pût  faire  de  son  maître  un  grand 
roi;  Philippe  n'avait-il  pas  des  qualités  admirables  pour  le  de- 
venir :  de  la  piété,  de  la  justice,  de  la  vertu,  de  la  douceur  et 
de  la  valeur?  N'était-il  pas  déplorable  que  de  si  grandes  et  si 
belles  qualités,  rares  dans  la  plupart  des  autres  princes,  fus- 
sent tellement  ternies  par  sa  paresse  et  par  sa  faiblesse  extrême 
que  plusieurs  de  ceux  qui  l'approchaient  commençaient  à  dire 
qu'il  était  fort  au-dessous   de  Charles  II?   Philippe  répondit 
avec  des  sanglots  entrecoupés  qu'on  disait  bien  pis  en  France 
puisqu'on  le  faisait  passer  pour  un  poltron.  Louville  finit  la 
conversation,  comme  il  l'avait  commencée,  en  prêchant  l'o- 
béissance aveugle  aux  ordres  de  Louis  XIV,  quels  qu'ils  fus- 
sent (1). 

L'abbé  d'Estrées,  qui  avait  d'abord  montré  plus  d'indulgence 
avec  le  vif  désir  de  plaire  au  roi  et  même  de  l'amuser  (2),  ne 

(1)  Louville  à  Torcy,  8  février  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 114,  f"  330. 

(-2)  L'abbé  d'Estrées  à  Torcy,  15  décembre  1702.  Ibid.,  t.lM,  [°  205  :  «  Le  roi  d'Espaô'iic  est 
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s'exprimait  pas  maintenant  avec  moins  de  sévérité  que  Louville. 
Il  se  disait  obligé  «  de  représenter  le  prince  tel  qu'il  étoit, 
faible,  paresseux,  timide,  facile  à  se  laisser  surprendre,  se  sou- 
ciant peu  de  la  gloire,  sans  amitié,  sans  reconnoissance  et  sans 
sentiment  »...  «  mais,  ajoutait-il,  comme  vous  connoissez  le 
roi  d'Espagne  et  que  vous  jugez  fort  bien  qu'il  sera  bientôt 
comme  son  prédécesseur,  livré  à  de  petites  intrigues  de  palais  et 
gouverné  par  des  femmes,  nous  nous  épargnerons  le  déplaisir 
de  vous  le  faire  connoitre  (1).  » 

Ainsi  traité  par  les  Français  de  son  entourage,  accablé  par 
Louis  XIV,  Philippe  V  n'avait  de  recours  qu'auprès  de  la  reine, 
sa  femme.  Cette  princesse,  élevée  aux  nues  trois  mois  auparavant, 
et  maintenant  qualifiée  d'ennemie  de  la  France,  avait  pris  avec 
autant  de  colère  que  de  douleur  les  remontrances  que  Louis  XIV 
avait  adressées  à  son  mari  ;  elle  tenait  tête  hardiment  et  en  face 
au  cardinal  d'Estrées  (2);  elle  osait,  dans  les  lettres  viriles, 
presque  hautaines,  qu'elle  écrivait  à  son  aïeul,  traiter  son  re- 
présentant d'imposteur,  d'insolent  et  de  méchant  homme.  Elle 
s'efforçait  de  justifier,  point  par  point,  la  conduite  du  roi  d'Es- 
pagne, et  de  prouver,  en  exposant  l'emploi  de  ses  journées,  qu'il 
remplissait  tous  ses  devoirs  royaux  :  «  Le  cardinal  vous  parle  des 
conseils  intéressés  de  ceux  qui  veulent  perdre  le  roi,enle  ren- 
fermant clans  la  mollesse  honteuse  de  son  palais.  Que  peut-il 
avoir  entendu  par  là?  Si  c'est  moi  qu'il  attaque,  jugez,  s'il  vous 
plaît,  de  sa  hardiesse.  Dire  que  je  veux  perdre  le  roi,  dire  que 

un  prince  bon,  iiieux,  mais  facile  à  se  laisser  gouverner  et  qui  j)rencl  aisément  les  im- 
pressions de  ceux  qui  l'approchent.  M.  de  Marcin  en  est  tellement  persuadé  que,  de  lui- 
même,  sans  que  je  l'en  aie  sollicité,  il  a  dit  au  roi  qu'il  me  devoit  faire  souvent  entrer 
dans  son  carrosse  quand  il  sortiroit  et  m'y  donner  la  même  place  qu'il  lui  donnoit  à  lui- 
même  du  temps  de  M.  d'Harcourt,  et  avant  que  d'être  déclaré  ambassadeur.  M.  de  Marcin 
et  le  P.  Daubenlon  lui  répètent  tous  les  jours  que  M.  le  cardinal  d'Estrées  et  moi  ne 
serons  occupés  que  du  soin  de  l'amuser  et  vous  ne  sauriez  croire  combien  ces  discours 
ont  contribué  à  nous  acquérir  une  certaine  familiarité  qu'il  ne  donne  pas  aisément  à 
tout  le  monde.  Ce  qui  vous  surprendra,  .Monsieur,  c'est  que  les  plus  honnêtes  gens  qui 
l'approchent  sont  autant  occu])és  à  lui  procurer  des  plaisirs,  qu'ils  seroieut  attentifs  au- 
près d'un  autre  à  le  retenir...  quoique  tous  ces  plaisirs  ne  vaillent  ])as  les  distractions 
honnêtes  d'un  séminaire,  je  vous  supplie,  Monsieur,  d'en  vouloir  bien  rendre  compte  au 
roi.  » 

(1)  L'abbé  d'Estrées  à  Torcy,  19  février  170.3.  A.  E.  Esp.,  t.  114,  f»3lt. 

{■1)  Le  cardinal  d'Estrées  au  roi,  3  mars  1703.  Ibid.,  l.  113,  f»  2i. 
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je  le  tiens  dans  une  mollesse  honteuse,  cela  se  peut-il  souffrir? 
moi  qui,  charmée  de  posséder  le  plus  aimable  prince  de  la  terre, 
fais  consister  tout  mon  bonheur  dans  sa  gloire!  moi  qui  ai  ca- 
ché mes  larmes  pour  ne  le  pas  retenir  quand  il  a  passé  en  Italie! 
moi  enfin  qui,  le  sachant  exposé  aux  conjurations  et  aux  périls 
de  la  guerre,  ai  étouffé  tous  mes  soupirs,  pour  ne  lui  pas  dé- 
couvrir la  désolation  dans  laquelle  il  me  mettoit,  pour  ne  pas 
ébranler  son  courage!  » 

Est-ce  donc  la  princesse  des  Ursins  qu'il  a  voulu  désigner? 
Elle  n'a  jamais  donné  que  de  bons  conseils;  son  esprit  et  sa 
conduite  Font  fait  estimer  de  tout  le  monde;  elle  ne  désire  que 
l'union  de  l'Espagne  et  de  la  France;  tandis  que  «  ce  cardinal, 
non  content  de  venir  à  nous  d'un  air  triomphant,  se  vante  par- 
tout de  nous  avoir  attiré  des  mortifications  du  roi  notre  grand- 
père,  et  cela  en  lui  mandant  les  impostures  les  plus  noires  qu'on 
ait  jamais  inventées.  Je  vous  avoue  que  c'est  un  monstre  pour 
moi.  Il  n'excite  que  de  la  discorde,  et  s'attire  la  haine  de  tout 
le  monde  par  ses  manières;  il  a  plus  révolté  de  cœurs  depuis 
qu'il  est  ici  que  vos  bontés  n'en  avoient  gagnés  depuis  que  vous 
avez  pris  cette  couronne  sous  votre  protection.  »  Marie-Louise 
consentait  en  finissant  au  renvoi  de  la  princesse  des  Ursins, 
«quoiqu'elle  en  fût  au  désespoir,  »  pourvu  que  Louis  XIV  «  la 
délivrât  en  même  temps  de  la  vue  de  ces  deux  hommes,  le 
cardinal  et  l'abbé  d'Estrées,  qu'elle  regarderoit  toute  sa  vie 
comme  ses  plus  cruels  ennemis  (I).  » 

.  Louis  XIV  vit  sans  regret  l'effet  qu'avaient  produit  ses  let- 
tres; toutefois,  il  ne  pouvait  plus  douter  que  le  roi  et  la  reine 
d'Espagne  ne  fussent  véritablement  irrités,  ce  qui,  pour  le  bien 
des  affaires,  présentait  de  réels  inconvénients.  De  plus,  non 
seulement  Philippe  V,  dont  on  ne  suspectait  pas  la  sincérité, 
mais  des  observateurs  désintéressés  comme  Blécourt  et  Ozon, 
affirmaient  que  le  bruit  du  départ  de  la  princesse  des  Ursins 
excitait  des  murmures  dans  le  peuple  et  dans  la  noblesse  (2). 

(1)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV,  18  lévrier  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  1-2-2,  f>^  13". 

(-2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  -2  mars  1"03.  A.  E.  Esp.,  t.  132,  f"  -2'u.  «  Quchiue  répugnance 
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Aussi  résolut-il,  tout  en  continuant  à  soutenir  son  ministre,  de 
ne  pas  rappeler  la  camarera  :  «  Obligez-la  seulement,  marquait- 
il  à  son  petit-fils,  de  vivre  dans  une  grande  intelligence  avec 
mon  ambassadeur.  Il  seroit  peu  convenable  et  pour  ainsi  dire 
ridicule  aux  yeux  de  toute  l'Europe,  de  changer  à  tous  moments 
les  ministres  que  j'emploie  en  Espagne.  Songez  jusqu'où  doit 
aller  la  confiance  dont  je  suis  obligé  de  leur  faire  part  (1).  » 

Torcy  avertissait  en  même  temps  la  princesse  des  Ursins 
qu'on  lautorisait  à  rester,  mais  qu'elle  devait  veiller  sur  elle- 
même  et  ne  pas  faire  de  ses  querelles  particulières  des  affaires 
d'État;  il  ne  lui  dissimulait  pas  que  le  roi  était  persuadé  qu'elle 
avait  dicté  à  Philippe  V,  et  peut-être  écrit  là  lettre  relative  au 
Despacho  ;  Louis  XIV  avait  su  découvrir  que  Louville  avait,  au 
début  du  règne,  tenu  la  plume  pour  le  roi  d'Espagne;  cepen- 
dant il  pouvait  être  trompé  par  le  style  simple  et  peu  orné  du 
marquis,  tandis  «  qu'en  voyant  une  différence  aussi  soudaine 
du  style  arrangé  et  plein  de  force  dont  les  lettres  de  son  petit- 
fils  étoient  présentement  écrites,  »  il  n'avait  pu  hésiter  un  ins- 
tant sur  leur  véritable  auteur  (2). 

Ce  mot  de  «  querelles  particulières  »,  qui  revenait  à  plusieurs 
reprises  dans  les  lettres  de  Louis  XIV  au  roi  et  à  la  reine  d'Es- 
pagne, blessait  au  vif  les  deux  souverains;  mais,  malgré  leurs 
protestations,  il  était  évident  que  dès  lors  toute  la  question  se 
réduisait  pour  eux  à  la  défense  de  INP"  des  Ursins  dont  ils 
avaient  épousé  les  inimitiés  (3). 

Le  cardinal  d'Estrées  avait  reçu  de  son  côté  l'ordre  de  tout 


que  j'aie  à  vous  parler  davantage  sur  le  sujet  de  la  princesse  des  Ursins  après  les  cruels 
reproches  que  cette  désagréahle  affaire  m'a  attires,  je  crois  néanmoins  devoir  vous  in- 
tornicr  que  le  bruit  de  son  déiiart  cause  un  nuirmuieet  des  ))lainles  générales,  que  toute 
la  maison  de  la  reine  est  dans  une  désolation  qui  ne  se  peut  exprimer,  et  qu'ayant  su  que 
la  noblesse  et  le  peuple  en  parlaient  avec  ressentiment,  j'ai  ordonné  au  président  de  Cas- 
tille  de  in'avertir  des  choses  (|ui  viendroient  à  sa  connoissance.  »  Ozon  à  Torcy, 2  mars 
1703.  Ibid.,  1. 1-22,  f"2ii8,dit  qu'il  espère  le  plus  grand  bien  de  la  retraite  de  la  princesse 
des  Ursins,  mais  qu'il  ne  doit  pas  dissimuler  le  mécontentement  des  Espagnols.  Blécourt  à 
Torcy,  3  mars  1703.  Ibid.  f"  269;  Ozon  à  Torcy,  8  mars  1703.  Ibid.,  f"  3IG. 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V.  A.  E.  Esp.,  t.  -122,  f°  180. 

(2)  Torcy  à  la  i)rincesse  des  Ursins,  9  mars  1703.  Ibid.,  f"  200. 

(3)  Ua  reine  à  Louis  XIV,  9  avril  1703.  ibid.,  1. 123,  f"  32.  Philippe  Y  au  même,  ("  33. 
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apaiser  et  de  se  réconcilier  avec  la  princesse  :  «  S'il  faut  que 
vous  preniez  sur  vous-même,  lui  écrivit  Louis  XIV,  pour  sur- 
monter la  peine  qu'un  pareil  raccommodement  pourroit  vous 
faire,  comptez  que  je  vous  en  saurai  gré  comme  d'un  service 
très  important  (1).  »  On  lui  recommandait  aussi  de  faire  hon- 
neur au  roi  d'Espagne  des  partis  qu'il  prendrait  sur  son  conseil 
et  de  laisser  croire  qu'il  les  avait  formés  de  lui-même  (2).  N'é- 
tait-ce pas  une  manière  délicate  de  faire  sentir  au  puissant 
ambassadeur  que  l'on  avait  reconnu  la  justesse  de  cette  accu- 
sation portée  contre  lui  par  la  princesse  des  Ursins,  «  qu'il 
avoit  la  vanité  de  ne  pas  vouloir  cacher  le  pouvoir  absolu  qu'on 
lui  laissoit  en  fait  (3)?  » 

Comme  il  arrive  trop  souvent,  les  deux  accusateurs,  tout  en 
exagérant  leurs  torts  réciproques,  avaient  raison  Tun  contre 
l'autre.  Le  cardinal  d'Estrées  ne  se  contentait  pas  de  gouverner, 
il  prétendait  triompher  :  il  humiliait  à  la  fois  les  Espagnols  et 
leur  maître.  Son  neveu,  l'abbé,  insistait  sur  la  maxime  déjà  re- 
battue :  «  Tous  les  ménagements  qu'on  peut  avoir  pour  les  Es- 
pagnols ne  serviront  qu'à  les  rendre  plus  fiers  et  plus  insolents; 
et,  au  lieu  de  la  reconnoissance  qu'on  en  devroit  attendre,  on 
ne  recevra  que  des  marques  de  leur  haine  (4).  »  La  princesse 
au  contraire  voulait  qu'attentifs  à  instruire  le  prince,  les  repré- 
sentants du  roi  de  Erance  lui  communiquassent  la  suite  d'une 
affaire,  lui  apprissent  à  décider  par  lui-même,  et  le  rendissent 
peu  à  peu  aussi  habile  que  ses  ministres  (5)  :  «  Si  vous  voulez 
assujettir  les  Espagnols  par  la  force,  écrivait-elle,  vous  ne  devez 
pas  vous  mettre  en  peine  ;  si  vous  souhaitez  d'unir  les  deux 
nations  par  la  douceur,  cet  exemple  rompt  toutes  vos  mesu- 
res. Messieurs  d'Estrées  et  de  Louville  que  je  regarde  plutôt 
comme  des  gens  que  Dieu  veut  perdre  que  comme  des  hommes 
raisonnables,  vous  persuaderont  peut-être  cette  vérité,  avant 

(1)  Louis  XIV  au  cardinal  d'Estrées,  !»  mars  1T03.  Mémoires  de  Nouilles,  p.  143. 
(-i)  Le  môme  au  même,  -U  mars  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  115,  f°  8!). 

(3)  La  princesse  des  Ursins  à  Toicn .  lijid.,  1. 1-2-2,  f»  30G. 

(4)  Mémoires  de  Noailles,  p.  142. 

(5)  La  princesse  des  Irsins  à  ïorcy,  l't  février.  A.  E.  Esp.,  t.  l->2. 
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qu'il  soit  peu,  s'ils  ne  suivent,  quand  j'aurai  quitté  Madrid,  les 
maximes  dont  ils  me  font  des  crimes  aujourd'hui.  Ils  ne  réus- 
siront en  aucun  pays  du  monde  avec  la  conduite  qu'ils  tien- 
nent; mais  les  Espagnols  sont  encore  moins  propres  que  les 
autres  à  souffrir  de  tels  maîtres  (1).  » 

Philippe  V,  si  humble  que  fût  sa  soumission,  supportait  avec 
peine  d'être  traité  comme  un  enfant  par  les  deux  cardinaux  qui 
ne  l'informaient  des  choses  que  lorsqu'il  n'était  plus  question  que 
de  prononcer  un  oui  ou  un  non  :  «  Je  n'apprendrai  jamais  rien 
avec  eux,  écrivait-il  à  Louis  XIV,  parce  que  toutes  les  choses 
un  peu  importantes  ne  viennent  devant  moi  que  lorsqu'elles 
ont  été  réglées  chez  le  cardinal  Porto-Carrero  par  des  gens 
qui  ont  sur  lui  la  même  autorité  qu'il  prend  sur  moi  (2).  » 
Les  emplois  n'étaient  donnés  qu'aux  créatures  et  aux  amis  du 
cardinal,  avant  même  qu'on  en  eût  parlé  au  roi.  C'est  ainsi 
que  le  duc  d'Albe  fut  nommé  ambassadeur  en  France ,  sans  que 
Philippe  V  prît  d'autre  part  à  sa  nomination  que  de  la  déclarer. 
Or,  il  avait  des  raisons  sérieuses  de  préférer  à  ce  personnage 
pour  un  tel  poste  le  comte  de  Monterey  ou  le  comte  d'Aguilar  (3). 
Parfois  il  essayait  de  reprendre  son  indépendance;  un  jour  les 
deux  cardinaux  lui  dirent  qu'il  fallait  donner  la  vice-royauté 
de  Galice  au  marquis  de  Saint- Vincent.  Comme  il  savait  que 
ce  seigneur  faisait  déjà  ses  préparatifs  de  départ,  Philippe  re- 
tint les  consultes  sans  rien  décider,  «  pour  faire  voir  que  c'étoit 
de  lui  qu'il  falloit  attendre  ces  sortes  de  grâces  ».  Mais  peu  après 
il  rapporta  les  papiers  au  Despacho,  et  dit  au  cardinal  d'Es- 
trées  qu'il  penchait  plutôt  du  côté  de  Don  P'rancisco  de  Velasco, 
parce  qu'il  était  proposé  en  première  ligne  par  trois  conseils 
et  qu'il  était  fort  capable,  qu'il  nommerait  cependant  le  marquis 
de  Saint- Vincent  pour  déférer  à  ses  avis.  Une  autre  fois  il  retint  la 
consulte  qui  proposait  le  jeune  comte  d'Aguilar  pour  commander 
la  cavalerie  de  l'État  de  Milan  (4).  «  Les  moindres  résolutions 

(1)  La  itiincesse  <les  Ursins  à  Torcy,  8  mars  4703.  A.  E.  Esp.,  t.  122,  f"30G. 

(•>)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  !l  avril  1703.  Ihid.,  t.  1-23,  I"  33. 

(3)  Le  même  au  même,  8  mars  1703.  Ibid.,  1. 122,  f"30i. 

(i)  Pliilii)pe  V  à  Louis  XIV,  le  0  avril  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  123,  f"  33.  La  (iêpêclic  du  cardiual 
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que  je  prends  de  moi-même,  ajoutait-il  en  exposant  à  son  aïeul 
ces  hardiesses,  me  font  appréhender  que  V.  M.  ne  trouve 
(jue  je  ^n'émancipe  trop.  Cependant,  j'ai  l'attention  de  n'user 
de  mon  autorité  que  dans  les  choses  qui  ne  sauroient  causer 
de  préjudice  aux  affaires  générales.  Tespère  qu'elle  approuvera 
que  je  fasse  quelquefois  de  ces  coups-là,  puisqu'ils  me  feront 
estimer  de  mes  sujets  (1).  » 

Le  cardinal  et  l'abbé  d'Estrées  en  étaient  venus  à  lire  toutes 
les  lettres  que  Philippe  V  écrivait  ou  recevait.  Et  Louis  XIV  ne 
trouvait  rien  à  redire  à  leur  conduite;  au  contraire,  il  ne  cessait 
d'exhorter  son  petit-fils  à  se  soumettre  aveuglément  à  leurs 
seuls  conseils;  il  en  obtenait  la  promesse  formelle  et  le  roi  d'Es- 
pagne ne  demandait  plus  d'autre  grâce  «  que  de  pouvoir  de 
temps  en  temps  rendre  compte  de  ce  qui  se  passoit,  afin  d'ap- 
prendre directement  de  son  grand-père  comment  il  devoit  se 
gouverner  en  certaines  occasions  (2).  »  Quant  à  la  reine,  elle 
avait  la  douleur  de  voir  ses  récriminations  amères  reçues  par 
Louis  XIV  avec  une  ironie  mal  déguisée  :  «  J'avoue  à  V.  M., 
répondait-il  à  une  lettre  où  elle  lui  avait  demandé  sa  protec- 
tion (3),  que  je  ne  m'imaginois  point  les  peines  qu'elle  m'assure 
qu'elle  souffre  depuis  quelque  temps,  ni  qu'elle  eût  recours  à 
moi  contre  des  ennemis  que  je  ne  lui  connois  point.  Je  me  ser- 
virai seulement  de  l'autorité  de  grand-père  pour  vous  rendre 
la  tranquillité  dont  vous  devez  jouir  en  vous  assurant  qu'elle 
est  troublée  sans  sujet  (4).  » 

Ainsi  jamais  les  Fi;ançais  n'avaient  été  plus  maîtres,  jamais  la 

d'Estrées  à  Louis  XIV,  14  avril  1703.  Iliid.,  t.  uri,  f»  -287,  prouve  que  Philippe  V  n'exagère  rien: 
«  J'avoiscru  que  le  roi  d'Espagne  ayant  consultéV.  M.  sur  la  disposition  de  la  vice-royauté 
<le  Galice  et  la  charge  du  général  de  la  cavalerie  de  Milan,  il  attendroit  ses  réponses,  mais 
il  y  a  quelques  jours,  entrant  dans  le  Despaclio,  il  dit  ([u'il  avoit  songé  à  pourvoir  cette 
première  charge  et  la  donner  au  marquis  de  San-Vicentc.  Comme  il  éloit  au  ^vq  de 
V.  M.,  souvent  recommandé  par  elle  et  très  capable  de  la  remi)lir,  je  ne  crus  pas  devoir 
rien  répliquer,  le  roi  se  tourna  de  mon  côté  et  me  dit  tout  bas  :  Il  y  a  encore  la  vice-royauté 
de  Catalogne.  Je  répondis  :  Je  vois  bien  à  qui  V.M.  la  destine;  je  crois  qu'elle  attendra  les 
sentiments  du  roi  mon  maître.  Il  me  dit  qu'il  le  feroit,  etc.  » 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  9  avril  1703.  .\.  E.  Esp.,  t.  123,  f»  33. 

('2)  Le  même  au  même,  28  avril  1703.  Ibid.,  t.  123,  f"  91. 

(3)  Marie-Louise  à  Louis  XIV,  le  8  mars  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  122,  f°  305. 

(4)  Louis  XIV  à  la  reine,  le  25  mars  1703,  Ibid.,  t.  122,  f"  334. 
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cour  de  Madrid  plus  soumise  à  celle  de  Versailles,  qu'après  la 
tentative  d'émancipation  qui  avait  marqué  les  premiers  jours 
de  l'année  1703.  Mais  l'empire  des  Français  exercé  par  un 
d'Estrées  et  par  un  Louville  l'était  avec  tant  de  hauteur  et 
de  violence  que  tout  le  temps  se  consumait  en  querelles  de  per- 
sonnes, en  résistances  sourdes  ou  en  refus  de  services,  si  bien 
qu'aucune  réforme  ne  pouvait  s'accomplir  et  que  l'impopula- 
rité du  gouvernement  allait  toujours  croissant. 

Le  cardinal  d'Estrées  ayant  disposé  de  l'argent  de  la  flotte  et 
fait  promulguer  son  décret  sans  même  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil des  Indes,  le  duc  de  Medina-Celi,  président  de  ce  conseil,  en 
fut  si  choqué  et,  disons-le,  si  justement  choqué,  qu'il  envoya 
sa  démission  au  roi  ;  cependant  il  protestait  dans  ses  lettres  à 
Torcy  de  son  zèle  pour  la  cause  de  Philippe  V  (1).  Le  procès  de 
l'Amirante,  après  avoir  traîné  en  longueur,  se  terminait  par  une 
sentence  relativement  bénigne;  ce  traître,  dont  on  devait  bien- 
tôt découvrir  la  correspondance  avec  l'ennemi,  était  absous  du 
crime  de  lèse-majesté,  et  condamné,  seulement  pour  désobéis- 
sance, à  un  exil  perpétuel,  sans  confiscation  de  ses  biens  (2). 
Les  motifs  d'un  jugement  si  doux  n'échappaient  point  à 
Louis  XIV  qui  estima  pourtant  qu'on  ne  devait  pas  le  cas- 
ser (3).  Il  voyait  bien  aussi  que  les  Espagnols  prenaient  tous 
les  prétextes  pour  priver  leur  roi  de  sa  garde;  le  président  de 
Castille,  chargé  de  remettre  un  mémoire  sur  les  économies 
possibles,  n'avait  rien  trouvé  de  mieux  que  de  proposer  la 
suppression  de  la  compagnie  des  mousquetaires  (4). 

Le  mécontentement  général  était  le  seul  point  sur  lequel  s'ac- 
cordassent Louville  et  la  princesse  des  Ursins;  tandis  que  celle- 
ci  annonçait  une  prochaine  démarche  du  Conseil  d'État  auprès 
du  roi  pour  lui  faire  des  remontrances  (5),  le  premier  rapportait 
cette  parole  du  marquis  de  Rivas  «  qu'on  n'avoit  jamais  rien 

(I)  Mcdiiia-Ccli  à  Torry,  14  et  lOavril  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  11,'i,  f"*  305  cl  31-2. 
(-2)  Pliili])i)C  V  à  Louis  XIV,  2  mars  1703.  Ihid.,  t.  mi,  f»257. 

(3)  Louis  XIV  à  Piiilippe  V,  18  mars  1703.  Ibid.,  f"  311». 

(4)  Le  mcmc  au  même,  18  février  1703.  Il)id.,  1°  80. 

(5)  La  princesse  des  Ursius  à  Torcy,  27  juin  1703  .  iJMd.,  t.  IIG,  I  "  81. 
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VU  de  pareil  sous  rancien  règne  (1).  »  Un  pamphlet  favorable 
aux  droits  de  Farchiduc,  et  probablement  écrit  par  des  moines, 
avait  été  répandu  de  manière  à  préparer  un  mouvement  popu- 
laire (2).  Bref,  il  fallait  à  tout  prix  sortir  d'une  situation  aussi 
fâcheuse. 

La  réconciliation  que  Louis  XIV  avait  exigée  entre  les  Français 
de  Madrid  n'avait  été  qu'apparente.  Les  d'Estrées,  Louville,  la 
princesse  des  Ursins  continuaient  à  se  déchirer  à  belles  dents; 
si  leurs  lettres  n'étaient  parvenues  jusqu'à  nous ,  on  se  refuse- 
rait, malgré  les  Mémoires  de  Noailles  et  de  Louville,  à  croire 
que  de  pareilles  fureurs  pussent  animer  les  uns  contre  les 
autres  des  gens  aussi  hauts  en  dignité,  de  si  grossières  injures 
se  rencontrer  sous  la  plume  de  gens  si  bien  nés  et  si  bien  élevés. 
Nous  n'entreprendrons  pas  de  raconter  leurs  querelles  et  leurs 
intrigues,  puisque  nous  n'avons  d'autre  but  que  d'exposer  les 
relations  des  deux  cours  de  France  et  d'Espagne  ;  mais  nous 
verrons  comment  Louis  XIV  essaya  d'y  mettre  un  terme  par  le 
rappel  en  France  de  tous  ceux  qui  refusaient  de  s'entendre  en 
Espagne. 


m. 


Quelle  que  fût  sa  partialité  en  faveur  du  cardinal  d'Estrées, 
quelle  que  fût  sa  conviction  que  Porto-Carrero  était  un  homme 
nécessaire,  Louis  XIV  ne  pouvait  pas  avoir  complètement  ou- 
blié que,  dans  ses  premières  instructions,  il  avait  recommandé 
à  son  petit-fils  de  n'avoir  point  de  premier  ministre  :  or,  que 
faisait-il  depuis  quelque  temps  sinon  de  lui  en  imposer  deux  à 
la  fois?  Du  moins  fallait-il  qu'ils  justifiassent  leur  omnipotence 
par  des  démarches  sûres,  des  mesures  raisonnables  et  de  sages 
conseils.  Animé  par  la  reine  et  la  princesse  des  Ursins,  Phi- 
lippe se  mit  à  surveiller  de  très  près  l'ambassadeur  et  le  mi- 

(1)  Louville  à  Torcy,  18  jaillct  1703.  A.  E.   Esp.,  t.  IIC,  f'>  22i. 

('!)  Mémoires  de  Noailles,  |).  14(;. 

(3)  Les  Mémoires  de  Noailles  et  de  Louville  en  conliennent  le  récit  exact  et  pi(iuaiit. 
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nistre,  à  relever  leurs  contradictions  et  leurs  bévues,  et,  tout 
en  affectant  de  s'y  soumettre  aveuglément,  de  les  signaler,  d'un 
air  innocent  et  détaché ,  au  roi  son  grand-père ,  afin  de  prouver 
par  des  exemples  combien  l'obéissance  était  dangereuse.  C'est 
ainsi  qu'il  commença  à  battre  en  brèche  le  crédit  du  cardinal 
d'Estrées  contre  lequel  ses  colères  étaient  venues  se  briser.  Il 
adopta  cette  tactique  à  la  fin  d'avril  1703;  quatre  mois  plus 
tard  le  cardinal  était  rappelé. 

L'abbé  d'Estrées  avait  fait  naître  chez  la  reine  le  désir  d'aller 
passer  huit  jours  à  Aranjuez  fort  agréable  en  cette  saison;  le 
roi  en  parla  aux  deux  cardinaux  et  les  invita  l'un  et  l'autre  à  y 
venir;  d'abord  ils  s'opposèrent  au  voyage,  prétendant  que  c'était 
une  dépense  extraordinaire  et  qu'il  fallait  les  éviter  toutes; 
bientôt  le  cardinal  d'Estrées  changea  d'avis  et  consentit  à  y 
aller;  mais  Porto-Carrero  déclara  que  si  le  voyage  se  faisait,  il 
présenterait  des  protestations;  aller  à  Aranjuez  avec  d'Es- 
trées, c'était  s'exposer  à  tenir  le  Despacho  seul  avec  lui;  on 
passerait  donc  le  printemps  à  Madrid.  «  Je  supplie  V.  jM.  d'a- 
voir la  bonté  de  me  mander  comment  je  dois  me  conduire  dans 
de  pareilles  conjonctures.  » 

Deuxième  affaire  :  Orry  a  conçu  de  vastes  projets  pour  la 
réforme  des  finances  ;  il  a  proposé  de  passer  par  dessus  les  con- 
seils et  d'établir  son  système  par  un  décret  de  l'autorité  absolue 
du  roi;  le  cardinal  d'Estrées  a  pensé  qu'on  risquerait  trop  si  l'on 
ne  paraissait  autorisé  par  l'approbation  de  quelques  Espagnols 
respectables  ;  cette  vue  a  été  approuvée  par  la  cour  de  France 
qui  l'a  cependant  modifiée,  en  demandant  qu'une  junte  fût 
formée  pour  examiner  l'état  des  finances  et  faire  des  proposi- 
tions; comme  ces  propositions  n'aboutiraient  probablement  à 
rien  de  sérieux,  on  ferait  apparaître  les  projets  d'Orry;  ils  se- 
raient mieux  reçus  et  plus  facilement  exécutés  «  quand  on  au- 
roit  reconnu  l'inutilité  du  travail  des  gens  de  la  nation  »  ;  Phi- 
lippe a  consenti  à  tout.  Les  deux  cardinaux  lui  ont  fait  entendre 
au  Despacho  qu'il  fallait  nommer  membres  de  la  junte  le  pré- 
sident de  Castille,  le  marquis  de  Fuensalida  et  le  marquis  del 
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Fresno;  il  les  a  nommés;  le  président  de  Castille  et  Fuensalida 
se  sont  fâchés,  disant  que  la  question  n'a  pas  été  étudiée  à  fond, 
que  la  nomination  a  été  faite  légèrement  ;  les  cardinaux  rejettent 
toute  la  faute  sur  le  roi  et  le  forcent  à  révoquer  ses  ordres; 
bien  plus,  ils  veulent  maintenant  qu'Orry  désigne  ceux  qu'il 
juge  capables  de  composer  la  junte;  le  président  qui  a  pris 
cette  nomination  comme  une  suite  des  mortifications  que  lui 
suscite  le  cardinal  d'Estrées  en  est  tombé  malade  et  demande 
avec  instance  la  permission  de  se  retirer  dans  son  diocèse,  «  ce 
qui  ne  sera  pas  une  petite  inquiétude  pour  moi  jusqu'à  ce  que 
V.  M.  m'ait  mandé  ce  qu'elle  jugera  le  plus  à  propos  ». 

Troisième  affaire  :  l'abbé  d'Estrées  ne  s'accorde  point  avec 
son  oncle  en  bien  des  occasions  essentielles  et  particulièrement 
en  ce  qui  regarde  les  troupes  ;  le  cardinal  assure  qu'elles  sont 
réglées  et  que  l'on  a  pourvu  à  tout:  l'abbé  fait  voir  qu'il  en  est 
tout  autrement;  comment  savoir  la  vérité? 

Notez  que  le  bon  prince  ajoute  sur  un  ton  malicieusement 
hypocrite.  «  J'aurois  bien  des  articles  de  cette  nature  sur  les- 
quels je  pourrois  vous  faire  voir  que  je  souffre  véritablement; 
mais  ce  seroitvous  faire  des  plaintes,  et  je  vous  ai  assuré  que  je 
n'en  ferois  point  (1).  » 

Louis  XIV  n'aime  pas  qu'on  ait  l'air  de  se  moquer  de  lui  ;  il 
comprend  et  répond,  non  sans  quelque  humeur: 

«  Vous  me  ferez  plaisir  de  m'écrire  avec  confiance.  Moins  je 
verrai  de  réserve  de  votre  part ,  plus  je  serai  persuadé  de  votre 
amitié  pour  moi.  Vous  savez  combien  je  souhaite  qu'elle  ré- 
ponde à  celle  que  j'ai  pour  vous.  Expliquez-moi  librement  vos 
peines  et  vos  embarras.  Je  vous  donnerai  mes  avis  avec  la 
même  sincérité.  Je  ne  sais  pourquoi  vous  m'en  demandez  de 
nouveaux  sur  la  crainte  que  vous  avez  de  décider.  Il  me  semble 
que  je  vous  ai  plusieurs  fois  conseillé  de  la  surmonter.  Je  serai 
fort  aise  de  savoir  que  vous  iparliez  en  maître  et  de  ne  plus  en- 
tendre dire  qiC  il  faut  qu'on  vous  détermine  sur  les  moindres 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  28  avril  1703.  A.  E.  Esp.,  l.  1-23,  f»  91. 
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bagatelles.  Il  vaut  presque  mieux  pour  vrms  de  faire  des 
fautes  légères  en  vous  conduisant  par  vos  propices  mouve- 
ments, que  de  les  éviter  en  suivant  trop  exactement  ce 
quon  vous  inspire  (1).  » 

Ainsi  tout  en  résolvant  de  sa  propre  autorité  les  questions 
posées  par  Philippe  V,  Louis  XIV  reconnaissait  que  le  cardinal 
d'Estrées  n'était  point  infaillible  et  rendait  à  son  petit-fils  le 
droit  de  parler  en  maître.  Celui-ci  avait  si  bien  senti  que  tel 
devait  être  l'effet  de  sa  lettre  qu'avant  même  d'y  avoir  été  au- 
torisé par  la  réponse  de  Louis,  il  lui  écrivait  d'un  ton  plus 
ferme  dès  le  12  mai  :  «  Je  n'ai  garde  de  me  prévenir  contre 
le  cardinal  Porto-Carrero ;  je  connais  son  zèle  et  son  affection; 
cependant,  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  dire  que  les  af- 
faires souffrent;  je  l'apprends  par  plusieurs  lettres  qui  se 
sont  lues  ces  jours-ci  au  Despacho,  et  je  vois  de  si  grandes 
misères  parmi  toutes  les  troupes,  et  faute  de  pain,  et  faute 
de  paiement,  qu'il  semble  que  l'argent  que  j'ai  eu  de  la  flotte 
ait  été  inutile,  puisque  les  troupes  désertent  de  tous  côtés, 
sans  que  je  puisse  parvenir  à  savoir  ce  qui  cause  de  si  grands 
désordres;  cela  me  force  à  prendre  tout  de  bon  la  résolution  de 
m'en  faire  rendre  compte  par  moi-même,  et,  puisque  vous 
voulez  bien  que  j'agisse  un  peu  avec  autorité  je  vais  chercher 
les  moyens  d'y  parvenir.  »  Le  roi  d'Espagne  avait  l'habileté 
d'insinuer  en  terminant  que  l'autorité  du  roi  de  France  n'y  per- 
drait rien.  «  La  grâce  que  je  vous  demande  est  de  me  permettre 
que  je  vous  fasse  quelquefois  un  petit  détail  de  la  conduite  que 
je  tiendrai  et  de  vouloir  bien  y  entrer,  afin  de  m'en  mander 
votre  sentiment,  les  avis  de  V.  M.  pouvant  mieux  m' ins- 
truire que  tous  ceux  quon  pourroit  me  donner  (2).  » 

Le  premier  pas  était  fait  ;  il  s'agissait  maintenant  d'en  faire 
un  second  plus  décisif  en  envoyant  à  Versailles  quelqu'un  qui 
sous  prétexte  d'éclairer  le  roi  sur  des  affaires  particulièrement 
graves  ruinerait   dans  son  esprit  les  deux  cardinaux.    Mais 

(1)  Louis  XIV  à  Pliilippo  V,  le  13  mai  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  123,  f"  99. 

(2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  1-2  mai  1703.  Ihid.,  t.  123,  f»  187. 
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comment  justifier  renvoi  de  quelque  agent  extraordinaire?  Phi- 
lippe V  prépara  les  ^oies  en  écrivant  à  son  aïeul  une  lettre  rem- 
plie des  détails  les  plus  effrayants;  le  cardinal  d'Estrées  avait 
reçu  de  Portugal  la  nouvelle  d'une  conspiration  ourdie  contre 
le  roi,  la  reine  et  tous  les  Français  résidant  en  Espagne;  un 
curé  de  Madrid,  d'autres  personnes  de  confiance  avaient  commu- 
niqué des  avis  analogues;  il  s'agissait  de  renouveler  les  Vêpres 
siciliennes;  en  même  temps,  on  avait  saisi  des  lettres  chiffrées 
destinées  à  l'Amirante  ;  le  cardinal  d'Estrées  «  avoit  dit  au  roi 
en  grand  secret  et  en  propres  termes  que  son  bon  ami  le  car- 
dinal Porto-Carrero  nétoit  pas  mieux  intentionné  que 
bien  cV autres,  et  enfin,  recevant  avis  sur  avis,  qu'il  n'avoit 
encore  été  remis  aucun  argent,  ni  en  Galice,  ni  en  Estréma- 
doure,  que,  nonobstant  les  assurances  contraires,  les  troupes 
d'Andalousie  n'étoient  point  payées  et  désertoient  de  plus  en 
plus  (1).  » 

Louis  XIV  ne  fut  point  aussi  ému  de  toutes  ces  nouvelles 
qu'on  l'aurait  souhaité  (2).  Néanmoins,  «  la  lettre  du  13  mai 
étant  arrivée  fort  à  propos  (3)  »,  Philippe  prit  sur  lui  de  faire 
partir  Louville  et  Orry. 

Ils  étaient  chargés  de  remettre  à  Louis  XIV  un  long  mé- 
moire où  les  cardinaux  d'Estrées  et  Porto-Carrero  étaient  for- 
mellement accusés  par  Philippe  V  des  plus  noirs  desseins.  Une 
lettre  interceptée,  «  et  qui  avoit  fait  horreur  à  Rivas,  ainsi 
qu'au  déchiffreur  »,  devait  montrer  ce  qu'osait  le  cardinal  d'Es- 
trées ;  une  autre  lettre,  également  saisie,  écrite  par  Porto-Carrero 
et  destinée  au  roi  Louis  XIV,  fournirait  la  preuve  des  insolentes 
remontrances  devant  lesquelles  ne  reculait  pas  ce  ministre, 
«  poussé  par  la  fureur  de  ceux  qui  le  gouvernoient  ».  La  mau- 
vaise volonté  de  ces  deux  hommes  n'avait  d'égale  que  leur  in- 
capacité; de  profonds  changements  étaient  indispensables;  de 
quelque  manière  que  Louis  XIV  les  accomplit  son  petit-fils  se- 


(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  ^23  mai  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  123,  f"  202. 

(2)  Louis  XIV  à  Piiilippc  V,  4  juin  1703.  Ibicl.,  f»  304. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  31  mai  1703.  Il)i(l.,  t.  123,  i"  3'ti, 
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rait  content;  il  se  permettait  seulement  de  lui  faire  remarquer 
qu'Orry  était  un  merveilleux  homme  pour  le  service  des  deux 
monarchies  (1). 

La  princesse  des  Ursins  avait  dicté  ce  mémoire  à  Philippe  V; 
ce  qu'elle  voulait,  c'était  avoir  affaire  à  un  ambassadeur  effacé 
qui  subît  son  influence,  et  à  un  organisateur,  habile  sans  doute 
comme  Orr}^  mais  qui  ne  fût  et  ne  pût  être  qu'un  sous-ordre. 
En  femme  avisée,  elle  avait  compris  qu'il  ne  convenait  pas  de 
s'attaquer  à  la  fois  aux  deux  d'Estrées;  si  elle  faisait  chasser 
l'un  et  l'autre  ou  si  elle  les  rebutait  tous  deux  à  force  de  dégoûts, 
elle  verrait  venir  de  Versailles  ou  un  ambassadeur  choisi  par 
madame  de  Maintenon,  et  c'eût  été  le  duc  d'Harcourt,  ou  un 
ambassadeur  choisi  par  Torcy,  et  dans  ce  cas  elle  eût  été  encore 
moins  sûre  de  celui  qu'on  eût  envoyé  (2).  Tandis  qu'en  faisant 
briller  l'ambassade  aux  yeux  de  l'abbé  d'Estrées,  elle  le  déta- 
chait de  son  oncle  le  cardinal,  elle  passait  à  Versailles  pour 
impartiale  et  pour  généreuse,  et  si  Louis  XIV  se  laissait  per- 
suader de  le  nommer,  elle  trouvait  en  la  personne  de  l'abbé 
un  ambassadeur  à  sa  dévotion,  du  moins  pour  un  temps. 

L'abbé  d'Estrées  s'était  prêté  assez  volontiers  au  rôle  qu'on 
voulait  lui  faire  jouer;  «  il  se  félicitoit  cravancer  fort 
dans  les  bonnes  grâces  de  la  princesse  :  il  espéroit  y  faire 
de  si  grands  progrès  que  cela  lui  tiendroit  lieu  de  tout  le 
mérite  qiCil  falloit  avoir  pour  réussir  en  Espagne  {Z).  » 

Son  premier  acte,  depuis  qu'il  s'était  rapproché  de  la  prin- 
cesse des  Ursins,  avait  été  de  la  réconcilier  avec  Louville,  et 


(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  2  juin  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  12i,  f  10. 

(-2)  Louville  ne  nous  flonne-l-il  pas  la  clé  de  cette  attitude  de  la  princesse  des  Ursins 
lorsqu'il  écrit  au  duc  de  Beauvilliers:  «  Toutes  ces  raisons-là  lui  ont  fait  comprendre  que 
si  elle  cliassoit  les  d'Estrées  d'ici,  ou  qu'elle  les  rehulàt,  ou  madame  de  Maintenon  enver- 
roilun  aml)assadeur  à  sa  guise,  et  ce  seroit  M.  d'Harcourt:  ou  ce  scroit  M.  de  Torcy,  en 
ce  cas  elle  seroit  encore  moins  sûre  de  celui  qu'on  lui  envcrroit,  quand  bien  même  ce 
seroit  M.  de  Tessé  à  i|ui  Orry  a  donné  l'exclusion  à  cause  des  ^démêlés  (ju'il  a  eus  avec 
lui.  »  Papiers  de  Louville.  Louville  à  Beauvilliers,  M  mai  1"03. 

(3)  L'abhé  d'Estrées  à  Torcy,  li,  28  avril  et  2  mai  1703.  Mémoires  de  Noailles,  p.  -148.  — 
La  princesse  des  Ursins  elle-même  écrit  à  Torcy  :  «  M.  l'abhé  d'Estrées  connoit  aussi  le  bon 
chemin  ;  mais  il  doit  trop  à  monsieur  son  oncle  pour  ne  pas  s'en  écarter  quelquefois, 
malgré  qu'il  en  ait  ;  et  celle  raison  m'oblige  à  dire  qu'il  ferait  beaucoup  mieux  s'il  était 
seul.  »  3  juin  1703.  A.E.  Esp.,  t.  116,  i"  41. 
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c'est  pourquoi  elle  avait  choisi  ce  dernier  pour  accompagner 
Orry.  Quelle  preuve  plus  grande  de  la  sincérité  de  ses  déclara- 
tions et  de  celles  du  roi  pouvait-on  donner  à  la  cour  de  Ver- 
sailles que  de  les  voir  attester  simultanément  par  les  représen- 
tants de  deux  partis  adverses?  «  Ces  messieurs,  écrivait  à  Torcy 
M™"  des  Ursins,  seront,  je  crois,  d'accord  entre  eux  sur  ce 
qu'ils  ont  à  dire  quoique  des  vues  différentes  aient  fait  pren- 
dre le  parti  de  les  envoyer  ensemble.  L'état  où  nous  sommes 
est  trop  mauvais  et  la  cause  en  est  trop  visiljle  pour  qu'ils  ne 
pensent  pas  de  même.  Depuis  que  M.  de  Lou ville  a  reconnu  le 
tort  qu'il  avoit  à  mon  égard,  je  ne  puis  que  me  louer  de  lui; 
et  j'ai  lieu  d'espérer  que  sa  conduite  me  satisfera  toujours  da- 
vantage, puisqu'il  m'a  avoué  de  bonne  foi  qu'il  ne  voyoit  point 
d'autre  ressource  pour  lui  en  ce  pays-ci  que  de  suivre  mes  con- 
seils, qu'il  trouve  les  meilleurs  (1).  »  L'événement  devait  bien- 
tôt montrer  que  la  princesse  se  trompait  fort  en  comptant  sur 
Louville. 

Le  cardinal  d'Estrées  avait  deviné  sans  peine  le  but  de  la 
mission  de  Louville  et  d'Orry.  Pour  discréditer  d'avance  les 
rapports  du  dernier,  il  se  déchaînait  contre  lui  dans  toutes  ses 
dépèches  au  ministre.  Orry,  disait-il,  n'était  qu'un  intrigant  qui 
s'érigeait  peu  à  peu  en  ministre  de  guerre,  de  politique  et  de 
finances;  il  voulait  aller  jouer  à  Versailles  le  même  rôle  qu'à 
Madrid.  «  Enfin  le  grand  Orry  est  parti;  et  en  arrivant  à  Paris, 
on  pourra  dire  :  Le  grand  Orry  est  arrivé.  »  Tel  était  le  début 
d'une  lettre  où  le  cardinal  se  récriait  contre  ce  voyage  dont  on  lui 
avait  fait  mystère,  contre  la  dame  qui  obsédait  le  roi  d'Espa- 
gne, contre  l'insolence,  la  témérité  du  financier,  et  son  peu  de 
respect  pour  le  caractère  et  la  dignité  de  l'ambassadeur. 
«  Faut-il  qu'un  homme  comme  moi,  s'écriait-il  encore,  ne  se 
soit  dévoué  à  venir  ici,  à  y  faire  le  plus  d'honneur  que  j'ai  pu 
à  un  titre  qui  ne  convenoit  guère  à  mon  âge  que  pour  être 
strapassé  par  cet  insolent,  le  plus  indigne  homme  du  monde, 

(1)  Madame  des  Ursins  à  Torcy,  même  lettre. 
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et  par  ses  associés?  »  Il  ne  montrait  pas  moins  d'aigreur  contre 
d'Aubigny,  Thomme  de  confiance  de  la  princesse  des  Ursins  : 
«  N'étoit-il  pas  vrai,  écrit  le  cardinal,  qu'en  me  faisant  venir 
ici,  vous  m'y  envojiez  pour  combattre  avec  les  grands,  mais 
non  pas  pour  être  aux  mains  avec  deux  affranchis  (I)?  » 

Tandis  que  d'Estrées  se  faisait  tort  à  lui-même  par  ses  lettres 
satiriques  et  passionnées,  Philippe  V  se  montrait,  dans  les 
grandes  choses,  plus  déférent  et  plus  soumis  que  jamais. 
Louis  XIV  avait  repris  le  projet  que  l'année  précédente  on  n'a- 
vait osé  communiquer  au  roi  d'Espagne  qu'après  tant  de  dé- 
lais et  de  précautions,  la  cession  des  Pays-Bas  à  l'électeur  de 
Bavière.  Il  s'agissait  d'un  nouveau  traité  qui  accordait  à  ce 
prince  non  plus  seulement  deux  provinces,  mais  toutes,  à 
l'exception  de  Luxembourg,  Namur,  Mons  et  Charleroi,  qui  de- 
vaient être  cédées  à  la  France  avec  tout  leur  territoire.  Ce  fut 
la  princesse  des  Ursins  qui  parla  la  première  au  roi  d'Espagne 
de  cette  affaire  naguère  encore  si  pénible  à  son  orgueil;  mais 
cette  fois  la  délibération  ne  fut  pas  longue.  Philippe  voulut  que 
tout  l'honneur  de  son  sacrifice  revînt  à  la  camarera  et  non  au 
cardinal  {2)  ;  il  n'attendit  même  pas  que  celui-ci  lui  eût  com- 
muniqué les  intentions  du  roi  son  maître  pour  écrire  à  l'Électeur 
la  lettre  qu'avait  demandée  Louis  XIV.  Bien  plus,  il  se  répandit 
en  considérations  sur  les  avantages  de  ce  démembrement, 
«  d'autant  mieux  imaginé  qu'il  feroit  cesser  les  jalousies  des 
Hollandois...  et  qu'il  dédommageroit  la  France  à  bon  marché  ». 
Le  roi  et  la  reine  ne  regrettaient-ils  pas  de  ne  pouvoir  donner 
à  leur  aïeul  une  marque  beaucoup  plus  forte  de  leur  recon- 
naissance et  de  leur  abandon  à  ses  conseils  (3)?  En  pareille 
occurrence  la  princesse  des  Ursins  ne  pouvait  être  oubliée; 
déjà  Philippe  demandait  pour  elle  ce  domaine  indépendant, 
cette  souveraineté,  qu'il  devait  réclamer  plus  tard  avec  une 
coupable  insistance  à  Utrecht,  à  Bade,  à  Rastadt  (4). 

(I)  I.eltrcs  iiu2(imai,  dosa,  8  et  22  juin  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  124. 
(-2)  Pliilippe  V  à  Louis  XIV,  \'t  juin  1703.  Ibid.,  t.  124,  l»  10;i. 
(3)  Piiilipiie  V  à  Louis  XIV,  17  juin  1703.  Ibid.,  t.  124,  ("  il3. 
(i)  Même  leltre. 


LOUIS   XIV   CEDE   A   SON   TOUR.  doO 

Toutes  ces  manœuvres  réussirent  dans  la  perfection.  La 
cour  de  France,  sur  les  plaintes  de  l'ambassadeur,  avait  d'a- 
Ijord  résolu  d'empêcher  le  retour  d'Orry  en  Espagne.  Elle  chan- 
gea de  sentiment  (1).  Elle  avait  décidé  de  soutenir  le  cardinal 
d'Estrées  contre  tous  ses  adversaires;  elle  arrêta  en  principe 
le  rappel  de  cet  ambassadeur,  et,  par  une  lettre  secrète,  Louis  XIV 
annonça  lui-même  à  son  petit-fils  une  nouvelle  qui  devait  le 
combler  de  joie  (2).  Elle  avait  blâmé  la  conduite  de  la  princesse 
des  Ursins;  elle  lui  concéda  l'ambassadeur  de  son  choix, 
l'abbé  d'Estrées.  Elle  ne  demandait  à  la  cour  d'Espagne  que  de 
prendre  patience  deux  ou  trois  mois  au  plus,  afin  de  préparer 
le  cardinal  au  désagrément  qu'on  lui  réservait. 

La  cour  d'Espagne  trouva  que  c'était  encore  trop  exiger. 
Déjà  elle  avait  fait  ressortir  les  fautes  politiques  de  l'ambassa- 
deur et  montré  qu'on  obéirait  plus  facilement  sans  lui  qu'avec 
lui;  il  ne  restait,  pour  frapper  le  dernier  coup,  qu'à  faire 
voir  qu'avec  un  tel  homme  la  vie  n'était  pas  possible,  et  que 
sa  présence  entraînerait  quelque  conséquence  fatale  à  la  France 
et  à  l'Espagne.  Ce  fut  l'objet  des  nouvelles  lettres  de  Philippe 
et  de  Marie-Louise,  la  fin  de  cette  campagne  admirablement 
conduite.  Elles  expriment  contre  le  cardinal  les  sentiments 
d'une  haine  presque  puérile  à  force  d'être  aveugle  et  violente  : 
«  Elle  est  si  extrême,  écrit  la  reine,  que  si  on  nous  disoit  que,  si 
nous  voulons  être  rois  d'Espagne,  il  faudroit  que  nous  eussions 
toujours  le  cardinal  d'Estrées,  je  vous  assure  que  je  ne  sais  ce 
que  nous  choisirions  (3).  »  Et  Philippe  jure  foi  de  roi  que 
V ambassadeur  ne  restera  point  de  jour  qu'il  ne  fasse  un  tort 
considérable  soit  à  lui,  soit  à  son  aïeul  (4). 

Devant  de  telles  explosions  de  colère,  était-il  possible  que 
Louis  XIV  ne  cédât  pas?  Il  écrivit  au  cardinal  que  «  puisque 
son  petit-fils  n'avoit  pas  su  faire  usage  de  son  expérience  et 


(1)  Mémoires  de  Noailles,  p.  \V,\. 

(2)  Louis  XIV  à  Pliilippc  V,  2i  juin  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  124,  f  78. 

(3)  Marie-Louise  à  Louis  XIV,  28  juillet  170.3.  K.  E.  Esp.,  t.  124,  f'^  480. 

(4)  Pliilippe  V  à  Louis  XIV,  31  juillet  1703.  Ibid.,  f"  514. 
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de  ses  sages  conseils  »,  il  en  serait  bientôt  privé;  puis,  comme 
lambassadeur  retardait  son  départ,  il  finit  par  lui  enjoindre 
positivement  de  revenir  en  France  (1).  L'abbé  d'Estrées  suc- 
céda à  son  oncle.  Il  ne  devait  pas  tarder  à  se  briser  à  son  tour 
contre  les  mêmes  obstacles;  la  princesse  des  Ursins  ne  s'était 
réconciliée  avec  lui,  comme  avec  Louville,  qu'afin  de  se  ser- 
vir d'eux  contre  le  cardinal;  il  s'agissait  maintenant  de  les 
perdre  l'un  et  l'autre  (2). 


IV 


Tandis  que  chacun  ne  pensait  qu'à  soutenir  sa  propre 
fortune  ou  à  renverser  un  rival  détesté,  l'État  menaçait  ruine. 
Les  lettres  de  Philippe  \  à  son  grand-père  étaient  pleines 
de  faits  navrants;  il  découvrait  qu'on  l'avait  trompé  sur  le 
nombre  des  troupes  levées  en  Estramadure,  trompé  sur  les 
compagnies  de  cavalerie ,  trompé  sur  la  fourniture  des 
armes,  trompé  sur  les  mouvements  de  troupes;  Leganez 
l'avait  trompé;  Rivas  l'avait  trompé;  tout  le  monde  l'avait 
trompé;  et  il  était  maintenant  exposé  sans  aucune  défense 
aux  attaques  de  l'ennemi;  l'argent  avait  été  détourné  ou  gas- 
pillé; on  n'avait  point  d'armes,  point  de  munitions,  point 
d'artillerie;  les  forteresses  étaient  à  la  merci  d'un  coup  de 
main,  et  l'ennemi  était  aux  portes  (3). 

Les  divisions  qui  agitaient  l'Espagne  et  qui  par  contre-coup 
déconcertaient  les  plans  de  la  France  avaient  en  effet  ébranlé 
la  confiance  des  deux  alliés  que  Louis  XIV  avait  donnés  à  son 
petit-fils ,  le  roi  de  Portugal  et  le  duc  de  Savoie.  Tous  deux 
croyaient  que  le  moment  était  venu  où  le  trône  de  Philippe  V 
allait  s'écrouler,  et  chacun  voulait  s'en  assurer  quelque  dé- 

(1)  LouisXIV  au  caidiiial  (rEstroes,21  août  et  Hi  septemiu-e  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 117.  Saint- 
Simon  se  trompe  (luaiul  il  dit  que  le  card.  d'Estrécs  demanda  de  lui-même  son  rappel. 
Pendant  plus  de  deux  mois,  Torey  lui  lit  entendre  «lu'il  fallait  le  faire  et  il  ne  le  lit  pas.  Il 
ne  partit  qu'à  la  dernière  extrémité. 

(-2)  Louville  à  Torcy.  Ibid.,  t.  UG,  f"  210. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  31  juillet  1703.  A.E.  Esp.,  t.  l-2i,  f»  514, 
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bris.  Le  duc  de  Savoie  avait  traité  avec  la  Lig'ue  dès  le  mois 
de  janvier,  bien  que  ses  ambassadeurs  assurassent  encore 
en  septembre  que  leur  maître  resterait  fidèle  à  ses  premiers 
engagements.  Quant  au  roi  de  Portugal,  il  avait  promis,  au 
mois  de  juin,  d'envnhir  TEspagne,  d'accord  avec  rArcliiduc 
qui  passerait  dans  le  royaume  avec  les  troupes  anglaises  et 
hollandaises. 

Sur  le  bruit  de  ces  nouvelles,  le  président  de  Castille,  Me- 
(lina-Celi,  Aguilar  et  San-Estevan  avaient  été  trouver  la  prin- 
cesse des  Ursins  pour  qu'elle  déterminât  Philippe  à  demander 
un  général  habile  au  roi  de  France,  le  duc  d'Harcourt  s'il 
était  possible.  On  s'était  aussi  décidé  à  prier  Louis  XIV 
d'envoyer  des  troupes  françaises  en  Espagne,  mais  la  chose 
n'avait  point  passé  sans  difficulté;  Frigiliane  et  surtout  Me- 
dina-Celi  avaient  exhorté  le  roi  à  n'employer  que  ses  sujets 
pour  défendre  son  royaume;  l'avis  contraire  avait  été  adopté 
sur  les  instances  de  Mancera,  de  Fuensalida,  de  Fresno  et  de 
Montijo  (1). 

Philippe  V,  toujours  préoccupé  de  se  défaire  des  adversaires 
de  la  princesse  des  Ursins  et  d'amener  à  Madrid  ceux  qu'elle 
y  souhaitait,  profita  de  cette  démarche  des  Espagnols  pour 
demander  à  son  grand  père  le  maréchal  de  Tessé,  non  le  duc 
d'Harcourt,  et  pour  proposer  que  le  commandant  des  troupes 
gérât  en  même  temps  l'ambassade. 

Louis  XIV  cependant  commençait  à  éprouver  au  sujet  des 
affaires  de  son  petit-fils  un  véritable  dégoût.  Il  ne  pouvait 
même  se  garder  d'un  certain  mépris  pour  un  prince  qui  ra- 
menait les  plus  grandes  questions  à  l'avantage  d'une  camarera 
mayor,  et  qui  se  laissait  tromper  par  tant  de  serviteurs  sur 
tant  d'articles  essentiels  (2).  Enfin,  l'ingratitude  des  Espagnols 
l'irritait;  il  ne  voulait  point  leur  donner  de  général,  pensant 
qu'ils  ne   manqueraient   pas  de  lui   faire  essuver  mille  con- 


(1)  Le  cardinal  d'Esirées  au  roi,  2  juillet  1703.  A.  E.   Esp.,  t.  12i,  f»  2:;4.  Le  même  au 
même,  22  et  30  juin.  Ihid..  t.  12i,  f"  I8'J  et  233. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  12  août  1703.  Ibid.,  f"  o-2-2. 
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tradictions  qui  le  rendraient  inutile.  Ne  s'étaient-ils  pas 
opposés  à  la  désignation  du  prince  de  Tserclaës,  un  Flamand 
cependant,  sous  prétexte  qu'il  était  étranger?  Quant  à  confier 
l'ambassade  au  commandant  des  troupes,  le  pouvait-on  à 
l'heure  même  où  l'on  venait  de  nommer  ambassadeur  l'abbé 
d'Estrées?  Des  changements  aussi  fréquents  ne  perdraient-ils 
pas  sûrement  les  affaires  (1)? 

Torcy  était  encore  plus  fatigué  que  son  maître  des  difficul- 
tés sans  nombre  que  faisait  naître  la  cour  de  Philippe  V;  i 
envisageait  de  sang- froid  l'hypothèse  «  où  la  France  seroit 
débarrassée  de  l'Espagne,  dont  le  poids  devenoit  tous  les  jours 
plus  à  charge,  »  et  parlait  de  laisser  ce  royaume  à  lui- 
même  (2). 

Mais  quoi?  abandonner  l'Espagne?  la  France  le  pouvait-elle? 
N'était-ce  pas  perdre  les  résultats  d'un  règne  tout  entier, 
anéantir  en  un  moment  les  espérances  d'une  alliance  intime 
sur  laquelle  on  avait  fondé  tout  un  système  politique?  L'inté- 
rêt de  la  France  exigeait  qu'on  soutînt  quand  même  la  cause 
(le  Philippe  V.  C'est  ce  qui  fera  que,  dix-huit  mois  plus  tard, 
alors  même  qu'on  aura  percé  à  jour  l'ambition  de  Madame  des 
Ursins,  on  sera  obligé  de  se  soumettre  à  elle,  d'en  passer  par 
toutes  ses  conditions  :  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  garder 
quelque  influence  sur  les  souverains  de  l'Espagne  et  d'unir 
leur  politique  à  celle  de  la  France. 

Torcy  avait  cent  fois  raison  quand  il  disait  :  «  La  désunion 
des  François  a  fait  plus  de  tort  aux  affaires  en  Espagne  que 
toutes  les  cabales  des  malintentionnés  qui  ne  songent  qu'à 
l'entretenir  (3).  »  Il  était  vraiment  honteux  et  presque  cri- 
minel que  des  personnes  éminentes  par  leur  esprit  et  honorées 
(le  la  confiance  de  Louis  XIV  se  brouillassent  dans  un  temps 
où  le  concert  était  le  plus  nécessaire  entre  elles;  même  après 
tant  d'années  écoulées,  on  souffre   de  ne  voir  paraître  chez 


(1)  La  même  au  mùmc,  H  juillet  1703.  A.  E.  Esi>.,  t.  l-ii,  f"  217, 

(2)  Torcy  à  l.ouville,  4  août  1703.   Ibid.,  l.  ll(i. 

(3)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  14  septcmhre  1703.  Ibid.,  t.  117. 
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elles  aucun  sentiment  des  grands  devoirs  qui  leur  incom- 
baient, et  de  constater  qu'elles  avilissaient  sans  scrupules,  dans 
leurs  misérables  intrigues,  la  plus  grande  pensée  du  règne  de 
Louis  XIV. 

Cette  cour  d'Espagne  qui,  par  son  incapacité,  sa  faiblesse 
et  ses  intrigues,  avait  déjà  perdu  les  deux  principaux  alliés 
qu'elle  comptait  en  Europe  et  jusqu'aux  sympathies  du  gou- 
vernement français,  allait-elle  du  moins  comprendre  la  leçon 
dés  événements,  se  réveiller  en  face  du  danger  chaque  jour  plus 
pressant,  s'adonner  sérieusement  aux  choses  du  gouvernement 
et  de  l'armée? 

Hélas  non!  chacun  continuait  à  prôner  ses  plans  de  réfor- 
mes et  ses  hommes  pour  les  appliquer,  sans  chercher  à  s'en- 
tendre avec  les  autres,  loin  de  là. 

Louville  voulait  toujours  que  les  Français  fussent  les  maîtres 
en  Espagne,  et  il  n'admettait  même  pas  que  leur  influence  se 
déguisât.  Ses  lettres  n'étaient  plus  qu'une  longue  suite  d'injures 
contre  tous  ceux  qui  gouvernaient.  Le  Roi,  y  disait-il,  n'avait 
point  de  volonté  et  peu  de  sentiment;  le  ressort  qui  détermine 
les  hommes  nexistait  pas  en  lui;  Dieu  lui  avait  donné  un 
esprit  subalterne,  et,  si  on  Vosait  dire,  subjugué,  qui  le  ferait 
toujours  dépendre  de  quelqu'un! 

La  reine  était  une  petite  personne,  d'une  présomption  et 
d'une  ambition  démesurées,  fausse,  avare,  malfaisante  et 
dissimulée  à  l'excès,  la  plus  dangereuse  princesse  qu'il  y  eût  au 
monde  et  la  pire  ennemie  que  Louis  XIV  comptât  en  Europe. 

La  princesse  des  Ursins  était  une  femme  voleuse  et  débau- 
chée; elle  prenait  à  toutes  mains;  on  allait  publiquement  chez 
Daubigny,  son  amant,  pour  acheter  les  grâces  comme  au  mar- 
ché; elle  trahissait  la  France  qu'elle  haïssait  d'une  haine  épou- 
vantable. 

Orry  était  un  malhonnête  homme;  le  Père  confesseur,  un 
fripon,  lié  avec  tous  les  Espagnols,  l'àme  damnée  de  la  prin- 
cesse, en  faveur  de  qui  il  agissait  auprès  du  P.  de  la  Chaise 
contre  le  cardinal  d'Estrées,  tandis  que  pour  amuser  celui-ci 
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il  lui  disait  le  diable  et  de  la  princesse,  et  du  Roi,  et  de  la  Reine, 
et  d'Orry,  et  de  tout  le  monde. 

Il  fîillait  chasser  tous  ces  gens-là  et  les  remplacer  auprès  de 
Philippe  V  par  un  ami  fidèle  qui  assisterait  à  ses  lettres  et 
tes  lui  ferait  rédiger  hors  de  la  présence  de  la  Reine.  De 
cette  façon  seulement  Louis  XIV  saurait  la  vérité  et  pourrait 
donner  des  avis  sûrs.  Aujourd'hui  toutes  les  lettres  du  Roi 
étaient  écrites  par  la  princesse  et  par  Orry;  Philippe  les  trans- 
crivait mot  à  mot.  Quelle  différence  avec  le  temps  où  Louville 
l'aidait!  Il  obligeait  le  prince  à  penser,  il  refusait  même  de 
lui  dire  certains  tours  de  phrase  ;  peu  à  peu  le  Roi  fût  devenu 
capable  de  tout  faire  par  lui-même! 

Il  était  difficile  d'indiquer  plus  clairement  que  cet  ami  fidèle 
ne  pouvait  être  que  Louville.  Mais  Torcy  devait-iL  continuer 
plus  longtemps  sa  confiance  à  un  homme  dont  les  écrits  déce- 
laient tant  de  passion,  qui  se  vantait  «  de  faire  un  noviciat  de 
fausseté  dans  lequel  il  avançoit  fort  »,  et  s'aveuglait  assez  pour 
prétendre  qu'avant  trois  mois  le  roi  d'Espagne  serait  perdu  et 
détrôné,  à  moins  que  Louis  XIV  n'envoyât  une  armée  pour  le 
soutenir  (I)? 

Le  nouvel  ambassadeur,  l'ai )bé  d'Estrées,  s'était  entièrement 
livré  à  Louville  (-2).  Il  n'était  entré  dans  l'ambassade  que  par 
la  petite  porte;  il  avait  insinué  que,  s'il  se  trouvait  à  la  place 
de  son  oncle,  il  n'aurait  pas  la  vanité  de  se  donner  des  airs 
de  ministre  d'Espagne;  qu'il  regarderait  son  emploi  comme 
un  passage  et  un  moyen  pour  mériter  les  grâces  auxquel- 
les il  aspirait;  qu'en  conséquence,  il  s'abstiendrait  volontiers 
d'assister  au  Despacho;  selon  le  marquis  de  Saint-Philippe,  il 
aurait  même  promis  à  la  princesse  des  Ursins  de  lui  montrer 
les  dépêches  qu'il  enverrait  en  France  (3).  Du  moins  est-il  cer- 
tain, qu'il  s'était  engagé  auprès  de  Torcy  «  à  vivre  en  courtisan 


(1)  Tout  ce  qui  ])r('cèdc  est  tiré  de  quatre  lettres  de  Louville  à  Torcy,  m  juillet,  9  et  1' 
août,  2  septembre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  HO,  dl7  et  423. 

(2)  L'ahhé  d'Estrées  à  Torcy,  30  juillet  1703. 

(3)  Mémoires  de  Saint-Philippe,  t.  I,  p.  245  et  23o. 
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plutôt  qu'en  ambassadeur,   ;>  et   à  laisser  faire  la  caniarcra 
mayor  (1). 

C'est  pour  cela  sans  doute  que  Louis  XIV,  le  prenant  au  mot, 
lui  interdit  d'assister  aux  séances  du  Despacho,  et  ordonna  à 
son  petit-fils  de  ne  composer  son  conseil  que  d'Espagnols.  On 
voulut  voir  si,  par  la  prédominance  reconnue  de  la  princesse, 
les  intrigues  ne  prendraient  pas  fin,  et  si,  grâce  au  caractère 
tout  national  du  Despacho,  les  Espagnols  cesseraient  d'impuler 
aux  Français  les  maux  de  leur  monarchie  (2). 

C'était  le  commencement  de  la  défaite  de  Louville;  elle  fut 
bientôt  complète,  et  le  confesseur  la  détermina.  Philippe  V  avait 
eu  jusqu'alors  une  confiance  aveugle  dans  le  père  Daubenton; 
Louville  et  l'abbé  d'Estrées  finirent  cependant  par  persuader  au 
Roi  que  son  confesseur  voulait  le  gouverner,  et  que  pour  y  par- 
venir il  avait  joué  tout  le  monde.  Mécontent  de  «  cette  malice  », 
Philippe  V  avait  fort  à  propos  découvert  que  Daubenton  vou- 
lait lui  imposer  dans  ses  confessions  des  choses  fort  extraor- 
dinaires, et  il  s'était  décidé  à  prier  son  grand-père  de  lui 
envoyer  un  autre  confesseur  de  son  choix  (3).  Louville  triom- 
phant écrivait  à  Torcy  que  Daubenton  «  eût  été  en  peu  de 
temps  un  second  cardinal  Nithard  et  qu'il  visait  déjà  à  devenir 
grand  Inquisiteur  (4).  » 

Mais  le  confesseur,  se  sentant  perdu,  avait  demandé  pardon 
au  roi;  il  lui  avait  appris  que,  dans  toutes  les  intrigues  où  il 
était  entré,  il  avait  été  poussé  par  les  d'Estrées  ou  par  Lou- 
ville ;  il  avait  envoyé  à  la  hâte  un  courrier  au  P.  de  la  Chaise 
avec  une  lettre  pour  Louis  XIV,  toute  pleine  d'accusations 
contre  le  dernier;  le  roi  de  France  avait  été  persuadé,  et  ce 
Louville  qui  se  plaisait  à  croire  «  que  la  cabale  des  Jansénistes 
étoit  déchaînée  contre  lui  et  lui  imputoit  l'arrestation  du  P. 
Quesnel  (5)  »  tombait  victime  de  deux  jésuites.  Le  roi  de  France 

(1)  L'abbé  d'Estrées  à  Torcy,  3  ocloljre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  81,  f"  31. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  IG  septembre  1703.  Ibid.,  t.  125,  f"  iW. 

(3)  Ptiilippe  V  à  Louis  XIV;  -21  septembre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  12G,  f"  2j2. 

(4)  Louville  à  Torcy,  20  septembre  1703. 

(:>)  Louville  au  duc  de  Beauvilliers,  28  juillet  1703.  Papiers  de  Louville. 
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lui  intimait  l'ordre  de  quitter  l'Espagne  au  plus  tôt  :  «  J'ai  des 
preuves  plus  qu'il  n'en  faut,  répondit  avec  son  assurance  or- 
dinaire Louville  à  Torcy,  pour  convaincre  Daubenton  que  c'est 
le  plus  méchant  homme  que  j'aie  connu;  mais  je  ne  saurois 
le  regarder  comme  mon  plus  cruel  ennemi  quand  je  fais  ré- 
flexion sur  l'avantage  qu'il  me  procure  de  sortir  au  plus  tôt  de 
cette  cour...  Une  des  plus  grandes  marques  de  son  peu  de  ju- 
gement est  de  me  faire  retourner  en  France.  Un  homme  sans 
crainte  et  sans  espérance,  fidèle,  qui  n'a  plus  rien  à  ménager, 
et  qui  n'a  que  la  vérité  pour  guide  est  bien  dangereux  (1).  » 

C'était  là  encore  une  illusion  ;  le  rôle  de  Louville  était  fini. 
Remarquons  cependant,  la  chose  a  de  l'intérêt  pour  l'avenir, 
que  ce  personnage  partait  rappelé  par  Louis  XIV,  mais  non 
chassé  par  Philippe  V.  Ce  prince  lui  avait  même  donné  le  gou- 
vernement de  Courtrai  et  une  grosse  pension.  La  pension  ne 
fut  pas  longtemps  payée ,  Courtrai  tomba  aux  mains  de  l'en- 
nemi et  Louville  fut  bientôt  oublié.  Douze  ans  plus  tard,  le  roi 
d'Espagne  croira  l'avoir  disgracié  et  lui  interdira  de  paraître 
devant  lui.  Oîi  donc  étaient  les  promesses  «  Ijonnes  pour  quatre- 
vingt  ans  »  du  duc  d'Anjou  à  son  menin? 

Trois  semaines  avant  Louville,  le  10  octobre  1703,  le  car- 
dinal d'Estrées  s'était  enfin  décidé  à  sortir  de  Madrid,  sans 
s'être  démenti  un  seul  instant.  Il  avait  refusé  de  prendre 
congé  de  la  reine  en  cérémonie  et  s'était  moqué  d'elle  dans  la 
dernière  visite  qu'il  lui  avait  faite. 

Quant  à  Porto-Carrero,  il  avait,  en  apprenant  le  rappel  du 
cardinal  d'Estrées,  renouvelé  sa  démission,  et  cette  fois  elle 
était  définitive  :  No  pueclo  mas  fut  la  seule  parole  que  lui  ar- 
rachèrent les  instances  de  la  reine  et  du  roi  d'Espagne  (2). 

Ainsi,  de  tous  ceux  que  nous  avons  vus  en  présence  et  aux 
prises  en  janvier  1703,  il  ne  restait  plus  en  novembre  que  l'abbé 
d'Estrées  et  la  princesse  des  Ursins;  c'est  à  eux  deux  qu'ils 


(1)  Louville  à  Torcy,  3  novembre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  Id8. 

(•2)  Philippe  Va  Louis  XIV, 21  septembre  1703.  Ibid.,  1. 125,  f"  252. 
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allaient  jouer  la  dernière  partie,  et,  par  un  sort  étrange,  ni 
Tun  ni  l'autre  ne  devait  la  gagner. 


V. 


Le  départ  du  cardinal  d'Estrées,  la  démission  de  Porto-Car- 
rero  et  l'interdiction  faite  par  Louis  XIV  au  nouvel  ambassa- 
deur d'assister  aux  séances  du  Despacho  avaient  une  fois  de 
plus  désorganisé  le  gouvernement  madrilène.  Louis  XIV  avait 
l'intention,  comme  on  l'a  vu,  de  former  un  nouveau  Despacho, 
tout  espagnol,  où  le  président  de  Castille  et  le  marquis  de 
Mancera  tiendraient  la  place  de  Porto-Carrero  ;  mais  Philippe  V 
et  la  princesse  des  Ursins  prétendaient  y  faire  entrer  l'abbé 
d'Estrées  (1). 

En  attendant  sur  ce  point  l'autorisation  de  son  aïeul,  Philippe 
gouvernait  en  réalité  seul  avec  Orry.  Le  secrétariat  du  Despacho 
avait  été  partagé  entre  Rivas  et  Canalès  ;  tous  deux  faisaient  leurs 
rapports  au  roi  lui-même;  celui-ci,  après  les  avoir  entendus, 
gardait  les  pièces  qu'ils  avaient  apportées  et  les  communiquait 
secrètement  à  Orry  :  «  Cette  manière  de  travailler  me  fait  plaisir, 
disait  le  jeune  roi,  car  je  prends  par  ce  moyen  tous  les  éclair- 
cissements dont  j'ai  besoin,  et  je  décide  sur  chaque  affaire  avec 
une  entière  connoissance  (2).  » 

L'omnipotence  qu'on  lui  accordait  n'était  pas  cependant 
sans  effrayer  Orry  lui-même.  Pour  apaiser  la  jalousie  des  Es- 
pagnols, il  demanda  qu'on  lui  adjoignît  quatre  conseillers 
d'État  qui  examineraient  avec  lui  ses  projets  de  réforme.  Phi- 
lippe y  consentit  en  principe ,  sous  la  réserve  de  l'assentiment 
de  Louis  XIV.  Il  prétendit  même  étendre  singulièrement  les 
attributions  de  cette  sorte  de  junte  en  lui  soumettant  en  der- 
nier ressort  les  affaires  délicates  discutées  au  Despacho  ;  Orry 
serait  le  rapporteur  de  toutes.  L'abbé  d'Estrées  ayant  approuvé 

(1)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  -23  septeml)rc  1703.  A.  E.  Esp,,  t.  117,  (  '  31. 
(-2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  22  septemltre  1703.  Ibid.,  t.  Ho,  f»  234. 
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ce  projet,  il  ne  s'agissait  pins  que  de  clioisir  les  personnes. 
Persuadé  par  la  princesse  des  Ursins  qu'il  fallait  faire  cesser 
«  cette  distinction  odieuse  des  gens  bien  intentionnés  d'avec 
ceux  qui  ne  l'étoient  pas  (1),  j>  le  roi  jeta  les  yeux  sur  Medina- 
Celi,  San-Estevan,  Aguilar  et  Veraguas,  et  proposa  leurs  noms 
à  Louis  XIV  (2). 

Mais  ce  prince  désapprouva  formellement  l'idée  de  créer  une 
junte  supérieure  au  Despacho  et  il  exigea  de  son  petit-fils 
qu'il  se  bornât  à  restaurer  ce  conseil  suprême.  Bien  plus,  il 
en  régla  lui-même  la  composition  ;  par  une  nouvelle  contra- 
diction, il  y  donnait  séance  à  l'abbé  d'Estrées;  à  côté  de  lui 
siégeraient  deux  Espagnols,  D.  Manuel  Arias,  qui  serait  dé- 
chargé de  la  présidence  de  Castille,  et  le  marquis  de  Mancera; 
Rivas  et  Canalès  demeureraient  secrétaires  (3).  Quant  à  la  pré- 
sidence de  Castille,  elle  serait  attribuée  à  un  ami  de  la  prin- 
cesse des  Ursins,  le  comte  de  Montellano  :  «  C'était,  dit  le 
marquis  de  Saint-Philippe,  un  liomme  mûr,  politique,  inca- 
pable de  basses  ruses  ni  de  flatteries,  et  sage  chrétien,  sabio 
cristiano  (4).  » 

Ce  nouveau  conseil  se  trouva  bientôt  en  présence  des  plus 
graves  difficultés.  La  situation  générale  de  l'Europe  devenait 
si  menaçante  pour  l'Espagne  que  les  réformes  intérieures, 
si  urgentes  qu'elles  fussent,  se  trouvaient  nécessairement  re- 
léguées au  second  plan.  Le  duc  de  Savoie  avait  déjà  abandonné 
de  fait  l'alliance  espagnole;  vers  la  fin  de  l'année  1703,  il  passa 
ouvertement  à  la  coalition.  La  reine  d'Espagne  fut  au  déses- 
poir en  recevant  cette  nouvelle,  à  laquelle  il  fallut  la  préparer 


(\)  I,a  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  7  octobre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  118,  f°  oi.  «  Je  ne  fais 
point  de  difficulté  de  dire  que  le  duc  de  Mcdina-Ccli  et  le  comte  d'Aguilar  doivent  être 
l'âme  de  cette  junte.  Vous  coiinoissez  par  vous-même  la  portée  du  premier  et  vous  savcx 
que  le  second  passe  pour  le  i)lus  habile  homme  qui  soit  en  Espagne.  Celui-ci  par  sa  pru- 
dence modérera  la  trop  grande  vivacité  du  duc  de  Medina-Celi  qui  est  son  ami  intime  et 
contre  l'opinion  établie  en  France  sur  des  rapports  que  je  crois  faux  et  injurieux,  j'espère 
beaucoup  de  la  fidélité  de  l'un  et  de  l'autre.  » 

(-2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  22  scpteml)re  1703.  Ibid.,  t.  d2.j,  f"  2.>4. 

(.3)  Louis  XIV  àPliilippe  V,  10  octobre;  Philippe  V  à  Louis  XIV,  29  octobre  et  7  novembre 
4703.  A.  E.  Esp.,  t.  123,  f<"  242,  33i  et  350. 

(4)  Mémoires  de  Saint-Philippe,  t.  I,  p.  117. 
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doucement  (1)  ;  elle  montra  cependant  dans  cette  épreuve  autant 
de  courage  que  de  soumission;  d'elle-même,  elle  demanda  à 
Louis  XIV  quelle  conduite  elle  devait  garder  vis-à-vis  de  ses 
parents;  elle  s'engagea  à  lui  communiquer  d'avance  les  lettres 
qu'elle  leur  écrirait  et,  s'il,  le  jugeait  à  propos,  à  cesser  toute 
correspondance  avec  eux  (2).  Le  roi  de  France  fut  généreux  et 
bon.  Il  n'eut  pour  sa  petite-fille  que  des  paroles  de  consolation; 
il  lui  permit  d'écrire  librement  aux  duchesses  sa  mère  et  sa 
grand'mère,  et  même  au  duc  de  Savoie  «  avec  les  sentiments 
qu'une  fille  doit  toujours  conserver  pour  son  père,  »  persuadé 
qu'elle  n'aurait  jamais  d'autres  intérêts  que  ceux  du  roi  son 
mari  (3). 

Touchée  de  cette  confiance,  Marie-Louise,  afin  de  prouver 
qu'elle  n'en  abusait  pas,  fit  désormais  passer  par  sa  sœur,  la 
duchesse  de  Bourgogne,  les  lettres  qu'elle  écrivit  à  la  cour  de 
Turin.  Elle  devait  témoigner  des  victoires  de  la  France  une 
joie  d'autant  plus  vive  qu'elle  croyait  y  voir  pour  son  père  un 
motif  sérieux  de  changer  de  conduite  (4). 

Non  seulement  le  duc  de  Savoie  avait  déclaré  la  guerre  à 
l'Espagne  et  rendait  précaire  la  situation  de  cette  puissance 
dans  l'Italie  du  nord,  mais  l'empereur,  après  avoir  proclamé 
l'archiduc  Charles,  son  fils,  roi  d'Espagne,  venait  de  l'envoyer 
s'embarquer  en  Hollande  (5).  Toutes  les  côtes  de  la  péninsule 
ibérique  étaient  exposées.  Dès  lors,  il  importait,  suivant  l'heu- 
reuse expression  de  Louis  XIV,  de  «  fixer  la  guerre  »  en  un 
point  quelconque  des  frontières  espagnoles,  afin  d'y  amener 
l'Archiduc  et  ses  alliés.  Le  mieux  semblait  être  d'attaquer  les 
Portugais  chez  eux;  si  médiocres  que  fussent  les  troupes  es- 

(1)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  IT  nctohie  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 118,  f"  UG. 

(2)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV.  A.  E.  Esp.,  t.  125,  f"  355.  Louis  XIV  dans  une  lettre 
du  6  septemijre  à  la  reine  d'Espagne,  lui  avait  recommandé,  après  les  premiers  bruits  du 
traité  conclu  par  le  duc  de  Savoie,  d'écrire  à  son  père  pour  l'entretenir  dans  les  senti- 
ments d'tionneur  et  de  tendresse  paternelle  qui  semblaient  devoir  être  les  siens;  il  avait 
assuré  la  princesse  que,  quelle  que  fut  la  conduite  de  son  père,  elle  n'altérerait  pas  ses 
sentiments  pour  elle.  Archives  d'Alcala,  1.  2400. 

(3)  Louis  XIV  à  la  reine  d'Espagne,  19  novembre  1"03.  Arch.  d'Alcala,  1.  2400. 

(4)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV,  3  décembre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  125,  1"  40i. 

(5)  Mémoires  de  Noailles,  p.  ICI. 
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pagnoles,  elles  passaient  pour  supérieures  aux  troupes  portu- 
gaises, et  de  plus  le  prince  de  Tserclaës,  qui  les  commandait, 
était  un  général  estimé.  De  deux  choses  l'une,  ou  les  Portu- 
gais vaincus  feraient  la  paix  et  Ton  serait  débarrassé  d'un 
ennemi,  ou  ils  continueraient  la  lutte,  et  les  alliés  seraient 
obligés  de  venir  à  leur  secours  (1). 

Les  victoires  des  Français  en  Allemagne  et  en  Italie  per- 
mirent à  Louis  XIV  d'étendre  encore  ce  plan  d'opérations  ;  un 
succès  décisif  en  Portugal  pouvait,  il  l'espérait  du  moins, 
mettre  fin  à  la  guerre.  Il  résolut  donc  d'envoyer  à  l'armée  es- 
pagnole du  prince  de  Tserclaës  le  renfort  considérable  d'une 
armée  française  commandée  par  le  duc  de  Berwick.  Philippe  V 
prendrait  le  commandement  nominal  de  l'une  et  de  l'autre, 
afin  de  couper  court  à  toutes  les  rivalités  (2).  Pour  préparer 
la  campagne  et  concerter  les  opérations  communes,  le  roi  de 
France  envoya  à  Madrid  un  officier  distingué,  le  comte  de 
Puységur,  chargé  de  .ses  instructions  militaires.  La  guerre  de- 
vait commencer  dès  les  premiers  jours  du  printemps,  c'est-à- 
dire  avant  trois  mois.  Pas  un  instant  n'était  à  perdre. 

Malheureusement  Puységur  ne  fut  pas  plus  tôt  arrivé  à 
Madrid  qu'il  entra  dans  les  cabales  qui  se  partageaient  la 
cour. 

L'accord  apparent  de  l'abbé  d'Estrées  et  de  la  princesse  des 
Ursins  n'avait  pas  duré  six  semaines  :  «  Elle  hait  si  fort 
M.  le  cardinal  d'Estrées,  disait  le  premier,  qu'il  est  difficile  qu'il 
ne  retombe  pas  quelque  chose  de  cette  haine  contre  moi  (3)  .» 
Mais  comme  Louis  XIV  avait  déclaré  que  «  s'il  paraissoit  en- 
core quelque  mésintelligence  entre  les  Français,  il  prendroit 
des  résolutions  ejctrèmes  à  leur  égard  (4)  »,  personne  n'osait 
plus  se  plaindre  à  lui.  Une  fois  seulement,  Philippe  V  risqua 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  il  octohre  1703.  A.  E.  Esp.,  l.  l-2o,  1°  247. 

(•2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  8  ilcceniljre  1703.  Ibiil.,  r>  41-2.  —Louis  XIV  avait  d'al)ord  in- 
terdit au  roi  d'Espagne  de  prendre  le  commandement  de  son  armée,  «  jusqu'à  ce  que  le 
prince  de  Tserclaës  eût  établi  la  discipline  et  se  lût  assuré  de  sa  fidélité.  »  Lettre  du 
■23  octohre.  Arch.d'Alcala,  1.  24G0. 

(3)  L'abbé  d'Estrées  à  Torcy.  3  octobre  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  118,  f  31. 

(i;  Louis  XIV  à  Philippe  V,  10  octobre  1703.  Arch.  d'Alcala,  1.  2400. 
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une  timide  allusion  aux  démêlés  de  la  princesse  et  de  Tabbé; 
sur-le-champ,  Louis  XIV  demanda  des  explications  (1);  il 
fallut  bien  que  le  roi  d'Espagne  les  donnât,  «  quoique  épou- 
vanté par  les  menaces  terribles  de  son  aïeul  (2)  ».  Du  moins 
il  espéra  qu'en  faisant  remettre  sa  lettre  secrètement  et  par 
le  P.  de  la  Chaise  «  elle  n'auroit  aucune  suite  ».  Selon  lui, 
le  cardinal  d'Estrées  s'était  servi  de  son  neveu  et  de  Louville 
pour  brouiller  le  P.  Daubenton  et  la  princesse,  puis  du  con- 
fesseur contre  la  camarera  et  contre  la  Reine.  Cette  première 
manœuvre  ayant  échoué,  le  cardinal  avait  fait  répandre  dans 
tout  Madrid  que  son  neveu  l'abbé  écrivait  journellement  en 
France  contre  M"^  des  Ursins.  Afin  de  le  savoir,  Philippe  V  avait 
fait  saisir  un  jour  les  lettres  qu'emportait  le  courrier  de  France; 
les  allégations  du  cardinal  n'étaient,  hélas!  que  trop  vraies. 
Infamie  d'autant  plus  grande  qu'au  même  moment  la  prin- 
cesse des  Ursins  demandait  pour  l'abbé  l'accès  du  Despa- 
cho  (3).  Philippe  oubliait  de  dire  que  M'"''  des  Ursins,  non 
contente  d'avoir  fait  décacheter  la  dépèche  de  l'abbé  d'Es- 
trées, avait  eu  l'impudence  d'y  ajouter  une  apostille  de  sa 
main  (4). 

Peut  être  Louis  XIV  n'eùt-il  pas  tenu  compte  de  la  lettre  de 
son  petit-fils,  puisqu'en  somme  Philippe  V  n'avait  pas  de- 
mandé le  rappel  de  l'abbé  d'Estrées,  si  les  rapports  de  Puy- 
ségur  ne  l'avaient  déterminé  à  user  enfin  de  rigueur  à  l'égard 
de  tous  ceux  qui  mettaient  leurs  vanités  et  leurs  ambitions  au- 
dessus  du  bien  public. 

Puységur  en  effet  n'avait  point  tardé  à  constater  que  rien  de 
bon  ne  s'était  fait,  qu'aucune  mesure  efficace  n'avait  été  exé- 
cutée depuis  trois  ans.  Rien  de  plus  pitoyable  que  la  misère 
de  la  cour  d'Espagne!  Il  n'y  avait  pas  un  seigneur  français 
qu'on  ne  reconnût  plus  aisément  à  sa  suite  que  le  roi  Phi- 

(1)  Le  même  au  môme,  19  novembre  IT03.  A.  E.  Esp.,  t.  f"  208. 
(i)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  3  décembre  1703.  Ibid.,  t.  125,  f°  4G1. 

(3)  Philippe  Va  Louis  XIV,  même  letlrc. 

(4)  Cette  histoire  a  été  racontée  par  Saint-Simon,  t.  m,  p.  Gl  ;  et  avec  plus  d'exacti- 
tude par  les  Mémoires  de  Noailles,  p.  1G2-1G3. 
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lippe  V.  Il  se  promenait  dans  un  carrosse  ridicule,  avec  des 
livrées  partie  de  Louis  XIV,  partie  de  Charles  II,  la  reine 
avec  celles  de  la  reine  douairière,  sans  gardes,  pèle-mèle  dans 
la  foule,  à  la  merci  de  tous  les  fanatiques  (I).  On  ne  suffisait 
point  aux  dépenses  de  la  cour  ;  comment  ferait-on  face  à  celles 
de  rÉtat  quand  on  aurait  la  guerre  aux  frontières?  M""  des 
Ursins  devait  être  tenue  pour  responsable  de  ce  mauvais  gou- 
vernement parce  que,  pour  rester  maîtresse,  elle  empêchait  la 
vérité  d'arriver  jusqu'à  Louis  XIV  et  même  jusqu'à  ses  propres 
souverains  :  «  Le  roi  et  la  reine,  écrivait  énergiquement  Puy- 
ségur,  sont  deux  prisonniers  de  conséquence  dont  Madame 
des  Ursins  est  la  geôlière  (2).  » 

Les  avis  de  Puységur,  corroborés  par  ceux  du  cardinal  d'Es- 
trées,  détruisirent  dans  l'esprit  du  ministre  et  du  roi  l'effet 
des  lettres  naïvement  enchantées  de  Philippe  V,  qui  attribuaient 
des  miracles  à  la  princesse  et  à  Orry  (3).  Ils  se  décidèrent 
sinon  à  obliger  les  Espagnols  à  se  passer  des  Français,  comme 
le  souhaitait  Torcy  (4),  du  moins  à  rappeler  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  présentement  à  Madrid. 

Le  plus  difficile  était  d'en  faire  sortir  la  princesse  des  Ur- 
sins. Louis  XIV  attendit,  pour  envoyer  ses  ordres,  que  Phi- 
lippe V  eût  rejoint  l'armée  de  Portugal;  de  près,  ce  prince  eût 
été  trop  sensible  aux  larmes  de  la  reine;  l'abbé  d'Estrées  dut 
aller  l'y  trouver  et  lui  faire  part  des  volontés  du  gouvernement 
français;  si  le  roi  d'Espagne  résistait,  l'ambassadeur  lui  re- 
présenterait, non  pas  que  son  aïeul  l'abandonnerait,  —  il  ne  le 
croirait  pas,  —  mais  qu'il  se  lasserait  de  soutenir  une  monar- 
chie où  il  ne  verrait  que  désordres  et  contradictions,  et  ferait 
la  paix  aux  dépens  de  l'Espagne.  Le  duc  de  Berwick  parlerait 
dans  le  même  sens. 

Ces   ordres  étaient  pour  l'ambassadeur  un  triomphe;  mais 

(1)  Puyscsur  à  Torcy,  2-2  janvier  1704.  A.  E.  Esp.,  t.  13G,  {"  79. 

(2)  Puységur  à  Torcy,  10  février  170t.  A.  E.  Esp.,  t.  130,  ("  80. 

(3)  Voir  notamment  la  lettre  du  8  février  1704.  li)i(l. 

(4)  Torcy  à  l'abbé  d'Estrées,  10  février  1704.  Ibid.  :  «  Il  faut  lâcher  de  faire  en  sorte  que 
les  Espagnols  servent  leur  Roi,  sans  envoyer  des  François  en  Espagne.  » 
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les  suites  devaient  en  être  moins  agréables  pour  lui.  En  effet, 
il  était  clair  qu'il  deviendrait  odieux  aux  jeunes  souverains  de 
l'Espagne  et  qu'il  ne  pourrait  demeurer  à  Madrid  après  en  avoir 
chassé  la  princesse  des  Ursins;  Louis  XIV  le  lui  disait  sans 
ambages,  tout  en  lui  promettant  la  récompense  de  ses  ser- 
vices (1). 

Tandis  que  l'abbé  d'Estrées  agirait  auprès  du  roi,  le  marquis 
de  Châteauneuf,  qui  revenait  de  Portugal,  se  rendrait  auprès 
de  la  reine  et  de  la  princesse  des  Ursins,  et  exécuterait  au 
moment  voulu  les  ordres  de  Louis  XIV. 

Enfin  ce  monarque  écrirait  lui-même  à  ses  petits-enfants  les 
lettres  les  plus  pressantes  pour  les  engager  à  obéir  sans  délai  : 
«  Après  un  pareil  éclat,  disait-il,  il  faut  réussir;  mon  honneur, 
l'intérêt  du  roi  mon  petit-fils  et  celui  de  la  monarchie  y  sont 
engagés  (2).  » 

Tout  se  passa  comme  le  roi  de  France  l'avait  prescrit.  Dans 
les  derniers  jours  de  mars,  Philippe  V  et  Marie-Louise  reçu- 
rent chacun  une  lettre  de  Louis  XIV,  où  il  suppliait  l'un  de 
«  contribuer  au  moins  à  calmer  l'intérieur  de  son  royaume  », 
et  l'autre  de  «  suivre  la  droite  raison  en  cette  occasion  comme 
en  toutes  les  autres  de  sa  vie  (3)  ».  «  Ne  balancez  pas  à  ren- 
voyer la  princesse  des  Ursins,  leur  disait-il,  il  y  va  de  tout 
pour  vous  (  1)  ».  D'ailleurs,  pour  adoucir  leur  peine,  il  leur  pro- 
mettait de  ne  marquer  aucun  mécontentement  à  la  princesse 
et  de  la  laisser  libre  de  demeurer  en  France  aussi  bien  qu'en 
Italie;  il  leur  annonçait  enfin  le  prochain  rappel  d'un  am- 
bassadeur détesté. 

Ni  le  roi  ni  la  reine  d'Espagne  ne  tentèrent  la  moindre  ré- 
sistance, quoique  la  nouvelle  de  la  disgrâce  de  M'"^  des  Ursins 
les   eût  tout    d'abord    atterrés  (5).   Le  marquis  de  Chàteau- 


(1)  Louis  XIV  à  "abbé  d'Estrées,  19  mars  nOi.  A.  E.  Esp.,  t.  137,  f"  37. 

(2)  Même  lettre. 

(3)  Louis  XIV  à  Piiilipi>e  V,  19  mars  170i.  A.  E.  Esp.,  t.  137,  1°  123. 
(i)  Louis  XIV  à  Marie-Louise,  19  mars  1704.  Ibid.,  f"  i^li. 

(5)  Voir  surtout  la  lettre  du  10  avril  1704  par  laquelle  Philippe  V  se  soumet  sans  l'om- 
bre d'une  réserve.  A.  E.  Esj).,  t.  113,  1°  179. 
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neuf  transmit  lui-même  à  la  camarerà  Tordre  d'exil  rédigé  par 
Louis  XIV;  elle  se  soumit  sans  murmurer  et  se  retira  à  Al- 
cala  pour  y  achever  ses  préparatifs;  elle  traversa  lentement 
l'Espagne,  recevant  chaque  jour  un  courrier  de  la  reine,  af- 
fectant dans  ses  réponses  de  calmer  la  douleur  de  sa  chère 
maîtresse;  elle  arriva  enfin  en  France  vers  la  fin  de  mai 
1704  et  élut  domicile  à  Toulouse  (1). 

Pendant  ce  temps,  Chàteauneuf,  d'accord  avec  le  P.  Dau- 
benton,  achevait  à  Madrid,  l'œuvre  commencée.  Après  un  long 
et  scrupuleux  examen,  il  désignait  au  choix  de  Louis  XIV  comme 
camarerà  mayor  la  duchesse  de  Bejar;  il  faisait  partir  encore 
deux  Français,  le  chevalier  d'Espennes  et  Vazet;  au  surplus, 
il  ménageait  la  reine  autant  qu'il  le  pouvait,  convaincu  que, 
malgré  l'éloignement  de  la  princesse  des  Ursins,  elle  exercerait 
toujours  sur  le  roi  la  même  infiuence;  il  reconnaissait  la 
grande  popularité  dont  Marie-Louise  jouissait  toujours;  chaque 
fois  qu'elle  se  montrait,  le  peuple  de  Madrid   lui  faisait  une 


(1)  Toule  cette  affaire  fut  conduite  i)ar  Louis  XIV  et  par  Torcy  à  Versailles,  par  Chà- 
teauneuf et  par  Daubcnton  à  Madrid;  on  en  lrou\cra  la  preuve,  ainsi  que  de  très  inté- 
ressants détails,  dans  la  corrcsitondancc  de  Cliàleauneuf,  qui  forme  tout  un  volume  aux 
Affaires  étrangères  (Espagne,  t.  ■140).  On  y  verra  aussi  qu'un  nouvel  historien  de  la  prin- 
cesse des  L'rsins  pourrait  refaire  sur  ce  point  le  travail  de  M.  Combes,  sans  craindre  de 
se  rencontrer  un  seul  inslant  avec  lui,  chose  d'autant  plus  surprenante  qu'à  défaut  des 
lettres  mêmes  de  Chàteauneuf,  M.  Combes  en  avait  la  substance  dans  les  Mémoires  de 
Nouilles.  Mais  on  n'a  que  trop  souvent  l'occasion  de  constater  que  l'abbé  Millot  n'est 
lias  assez  spirituel  pour  M.  Combes.  Ainsi  M.  Combes  fait  i)artir  l'abbé  d'Estrécs  avant  la 
princesse  des  Ursins,  place  la  disgrâce  de  celle-ci  en  octobre-décembre  1704  et  se 
lamente  sur  les  rigueurs  de  l'hiver  qu'elle  dut  subir;  ce  qui  n'empêche  pas  l'auteur  de 
citer  dans  ses  noies  d'après  les  Mémoires  de  Nouilles,  la  lettre  du  l!t  mars  i"Ol  par  la- 
(|uelle  Louis  XIV  rappelle  à  la  fois  la  ])rincesse  et  l'abbé;  il  aurait  pu  lire  la  réllexion 
<pie  fait  l'abbé  Millot  sur  le  désagrément  (|ue  la  fin  de  la  dépèche  dut  causer  à  d'Estrées. 
Eu  fiulrc,  M.  Combes  cite  toutes  les  lettres  d'avril  relatives  à  l'exécution  des  ordres  de 
Louis  XIV,  sans  que  celte  contradiction  entre  le  texte  et  les  notes  jjaraisse  l'embarrasser 
nullement. 

Consultez  les  lettres  de  Chàteauneuf  (A.  E.  Esp.,  t.  140),  notamment,  à  Louis  XIV  sur 
les  ordres  d'exil  transmis  par  lui  à  la  princesse  des  Ursins,  11  avril  1704;  du  même  à 
Torcy,  16  avril  1704,  sur  le  choix  d'une  camarerà  mayor  et  la  conduite  de  la  reine  après 
le  départ  de  la  princesse  des  Ursins;  du  même  à  Louis  XIV  et  à  Torcy  des  11  et  25  avril, 
où  il  dit  que  c'est  au  P.  Daubcnton  qu'il  écrit  tout  ce  <|ui  concerne  le  choix  d'une  camarerà 
mayor,  (jue  ce  Père  ne  veut  ])lus  se  mêler  de  rien  (25  avril);  lettre  à  Louis  XIV,  14  mai, 
sur  le  séjour  à  Burgos  de  la  princesse  des  Ursins  indisposée,  et  les  couriiers  que  la 
reine  ne  cesse  de  lui  envoyer,  etc.,  etc. 
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ovation;  il  la  surveillait  étroitement  et  ne  trouvait  en  somme 
rien  à  reprendre  à  sa  conduite  (1). 

Louis  XIV,  très  satisfait,  se  hâta  de  remercier  ses  petits  en- 
fants d'une  soumission  aussi  prompte  et  en  apparence  aussi 
parfaite  :  «  J'espère,  leur  disait-il,  qu'il  ne  sera  plus  question 
des  cabales  et  des  intrigues  passées.  Vous  savez  le  préjudice 
qu'elles  ont  causé...  Vous  êtes  présentement  occupé  d'affaires 
trop  importantes  pour  en  être  détournés  par  les  querelles  et 
par  les  intérêts  des  particuliers  (2).  » 

Le  duc  de  Gramont  fut  nommé  ambassadeur  à  Madrid,  la 
duchesse  de  Bejar,  camarera  mayor.  On  eut  alors,  comme  l'a- 
vait jadis  conseillé  l'abbé  d'Estrées,  «  maison  neuve  »  ;  une 
cinquième  expérience  allait  commencer. 


(1)  CliàteauDouf  à  son  frère,  :23  mai  l'Oi.  Ibicl.,  1"  173.  11  racoiilc  coltc  anecdote  qui 
peut  nous  éclairer  sur  les  sentiments  fie  Marie-Louise  :  a  Uiie  des  nuits  qu'on  fit  des  ré- 
jouissances publiques,  les  petits  entants  qui  avaient  coutume  de  crier  autrefois  Viva 
la  Savoyarda  dirent  par  méjjrise  jetant  leurs  jjonnets  à  son  halcou  :  Viva  la  Savoya.  La 
reine  se  retira  aussitôt  et  ne  parut  plus  en  sorte  que  les  petits  enfants  la  redemandaient 
inutilement;  mais,  quelqu'un  leur  ayant  fait  connaître  leur  hévue,  ils  se  mirent  à  crier  : 
No  viva  la  Haboya,  y  que  buelva  la  Reynn!  ■■  Et  aussitôt  elle  reparut  sur  son  Imicon. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  27  vril  1704.  A.  E.  Esp.,  t.  143,  f"  IQl  :  et  à  la  reine,  Archives 
d'Alcala,  1.  2i00. 


CHAPITRE  V. 

Les  intrigues  de  palais  continuent  après  le  départ  de  la  iirincesse  des  Ursins.  —  Mé- 
contentement des  Espagnols.  —  Les  plans  de  réforme  conçus  par  Louis  XIV  ont 
une  première  fois  échoué.  —  Ambassade  du  duc  de  Gramont. 

(1704-1705.) 

Le  duc  de  Gramont,  qui  devait  tenter  cette  nouvelle  expé- 
rience, était-il  beaucoup  plus  propre  que  les  d'Estrées  à  la  me- 
ner à  bien?  «  Il  avoit  pour  lui,  dit  saint  Simon,  son  nom,  sa 
dignité  et  une  figure  avantageuse,  mais  rien  de  plus  !  »  Admis 
de  bonne  heure  dans  la  familiarité  de  Louis  XIV,  il  avait 
essayé,  «  après  les  grands  plaisirs  du  premier  âge  et  le  jeu  du 
second,  »  de  se  la  conserver  par  la  flatterie  et  s'était  proposé 
au  roi  pour  écrire  son  histoire.  «  Sa  plume  toutefois  n'étoit 
pas  taillée  pour  une  si  vaste  matière  et  qu'il  n'entreprenoit  que 
pour  faire  sa  cour  ;  aussi  fut-elle  peu  suivie.  »  Lié  aux  Noailles 
par  le  mariage  de  son  fils  et  beau-père  du  maréchal  de  Bouf- 
flers,  il  se  mit  en  tête  d'être  de  quelque  chose  et  brigua  les 
ambassades.  «  C'est  à  quoi,  écrit  encore  Saint-Simon,  il  étoit 
aussi  peu  propre  qu'à  composer  des  histoires;  mais,  à  force  de 
persévérance,  il  obtint  celle-ci  dans  une  conjoncture  où  peu  de 
gens  eurent  envie  d'aller  essuyer  la  mauvaise  humeur  de  la 
catastrophe  de  Madame  des  Ursins.  La  surprise  néanmoins  en 
fut  grande.  On  le  connoissoit  dans  le  monde  et  de  plus  il 
venoit  d'achever  de  se  déshonorer  en  épousant  une  vieille 
gueuse  qui  s'appeloit  La  Cour  (I).  »  Ce  mariage  évidemment 
a  mis  Saint-Simon  hors  de  lui  et  lui  a  fermé  les  yeux  sur  les 
mérites  du  duc  de  Gramont.  Il  avait  quelque  chose  de   plus 

(1)  Saint-Simon,  t.  III,  p.  GS. 
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qu'un  grand  nom  et  une  figure  avantageuse;  c'était  un  homme 
d'infiniment  d'esprit,  mais  d'un  esprit  trop  vif,  ou  plutôt  trop 
superficiel  et  trop  prompt,  irons-nous  jusqu'à  dire,  avec  l'abbé 
Millot  «  trop  franrais?  »  Ses  dépêches  amusent  et  séduisent 
d'abord  le  lecteur,  puis  elles  le  fatiguent  par  le  ton  d'imperti- 
nente légèreté  avec  lequel  elles  traitent  les  plus  graves  affaires. 
On  sent  que  leur  auteur  sacrifie  trop  souvent  la  vérité  à  un 
bon  mot;  et  l'on  s'étonne  que  Louis  XIV,  si  attaché  aux  con- 
venances, n'ait  point  rappelé  au  duc  de  Gramont  que  le  pre- 
mier devoir  d'un  homme  qui  a  de  l'esprit  est  de  n'en  user 
qu'à  propos.  Un  homme  appliqué  et  de  sens  rassis  eût  fait 
beaucoup  mieux  l'affaire  à  Madrid  que  ce  grand  seigneur  spi- 
rituel et  léger. 


Le  nouvel  ambassadeur  n'avait  pas  plus  tôt  franchi  la  fron- 
tière qu'il  donna  des  marques  de  «  cette  promptitude  de  ju- 
gement qui  devance  l'examen  et  expose  à  tant  d'erreurs  (1).  »  «  Je 
vois  à  merveille,  écrit-il  à  Torcy  dès  le  2.j  mai,  qu'il  faut 
pour  le  salut  de  l'Espagne  que  le  roi  la  gouverne  despotique- 
ment,  mais  il  ne  faut  pas  que  l'Espagne  s'en  aperçoive;  et 
cela  se  peut  très  aisément  concilier  (2).  »  En  vérité,  il  aurait 
bien  dû  dire  comment! 

Le  duc  de  Gramont  se  rendit  tout  droit  à  Madrid  ;  à  Vittoria, 
il  se  croisa  avec  la  princesse  des  Ursins  qui  s'en  allait;  il  ne 
savait  s'il  devait  la  voir  ou  l'éviter;  il  la  vit,  mais  la  visite 
se  passa  tout  de  travers  de  part  et  d'autre  (3).  Avant  de  connaî- 
tre l'ambassadeur,  Marie-Louise  avait  déjà  un  grief  à  faire  va- 
loir contre  lui. 

Arrivé  dans  la   capitale,  Gramont  se  fit  en  moins  de  trois 


(I)  Mémoires  de  Noailles,  p.  IWt. 

(21  Grnmont  à  Torcy,   2j  mai  1701.  A.  E.  Esp.,  f.  IH,  f"  I  i-2. 

(3)  Tessc  à  Torcy,  11  décembre  1701.  Ihid.,  1. 139,  1"  178. 
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jours  une  opinion  sur  tout  le  monde  et  prétendit  buriner  de 
chacun  un  portrait  définitif.  La  reine  lui  parut  la  personne  la 
plus  extraordinaire  et  l'esprit  le  plus  surprenant  qu'il  eût  ren- 
contré de  sa  vie;  la  nouvelle  camarera,  la  femme  la  plus  in- 
capable «  de  déchiffrer  l'Apocalypse  »  et  de  former  aucune 
intrigue  (1). 

11  ne  resta  pas  plus  d'une  semaine  à  Madrid  et  se  hâta 
d'aller  rejoindre  Philippe  V  à  l'armée. 

Ce  prince  avait  quitté  Madrid,  le  4  mars  1704,  avec  l'es- 
pérance «  de  se  trouver  aux  portes  de  Lisbonne  plus  tôt  que 
l'Archiduc  (2)  ».  Illusion  bientôt  démentie  par  l'événement, 
car  le  roi  d'Espagne  n'était  point  encore  aux  frontières  de  la 
Castille  qu'il  apprenait  par  un  courrier  le  débarquement  de 
son  rival  (3).  Du  moins  les  débuts  de  la  campagne  furent  heu- 
reux; Salvatierra,  Segura,  Castel-Branco,  Porto-Alcgre,  Cas- 
tel-David,  et  quelques  autres  petites  places  portugaises,  tom- 
bant entre  les  mains  de  Philippe  V,  lui  livrèrent  une  partie 
notable  des  provinces  de  Beïra  et  d'Alemtejo  et  parurent  ef- 
fectivement lui  ouvrir  la  l'oute  de  la  capitale.  Mais  la  cam- 
pagne avait  commencé  trop  tard;  les  chaleurs  arrivèrent  et 
il  fallut  songer  aux  quartiers    de  raffraîchissement;    Philippe 


(1)  Le  duc  de  firaniont  à  M""*  de  Mainteiion,  li  juin  -1704.  «  I,a  reine  d'Espagne  est 
presque  aussi  grande  que  Madame  la  duciiessc  de  Bourgogne;  elle  en  a  la  linesse  de  la 
taille  et  les  manières  gracieuses;  son  air  est  tout  à  lait  nol)le  et  ma.jestueu\;  elle  a  les 
yeux  niédiocrenient  grands  et  peu  vifs,  le  teint  beau  mais  pâle,  la  Ijouclie  petite,  les 
dents  assez  l)lanclies,  mais  mal  rangées  ;  l'on  ne  jieut  pas  dire,  Madame,  que  ce  soit  une 
heautê,  mais  j'ose  vous  assurer  (|ue  c'est  une  tigure  qui  plaira  toujours  à  tout  lionime  de 
bon  goùl  (jui  la  verra.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  son  corps;  je  ]>asse  mainlenaiit  à 
l'esprit. 

Je  suis  obligé,  Madauie,  de  vous  dire  (]ue  j'ai  été  surpris  de  celui  que  je  lui  ai  trou- 
vé, et  de  l'élégance  (!t  de  la  justesse  de  ses  réponses  à  tous  les  articles  d'un  assez 
long  discours  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  l'aire  de  la  part  du  roi,  et  il  m'a  paru  étonnant 
<iu'une  ])ersoune  (|ui  n'a  pas  encore  seize  ans  sût  placer,  aussi  légèrement  que  je  lui 
ai  AU  faire  sur-lc-cliamp  le  gracieux  et  le  solide,  qui  sont  choses  comme  vous  savez, 
Madame,  que  peu  de  gens  attrapent.  Eu  un  mot  comptez  que  tout  ce  qui  vous  a  pu  re- 
venir il  ce  sujet  est  de  beaucoup  au-dessous  de  ce  que  je  viens  de  voir  et  d'entendre  et 
que  la  reine  d'Espagne  est  ce  qui  s'ap|»elle  dans  le  plus  exquis  une  jiersonne  foi'l  extraor- 
dinaii  c.  »  A.  E.  Esp.,  t.  1.31,  f"  487.  Le  nn-me  à  Torcy  :  «  Vous  pouvez  vous  en  lier  à  moi  el 
dompter  que  c'est  la  personne  la  plus  extraordinaire  en  es|)rit  sur|)renant  (|uc  j'aie  \u 
de  ma  vie.  »  Ibid.,  f"  188. 

(-2;  I  hilippc  V  à  Louis  XIV,  le  4  mars  1704.  Ibid.,  t.  143,  f"  120. 

(3)  Le  même  au  même,  li  mars  1704.  ibid.,  f"  134. 
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demanda  la  permission  de  les  prendre  auprès  de  la  reine  (1). 
Louis  XIV  crut  d'abord  que  son  petit-fils  n'avait  pas  d'autre 
raison  de  mettre  fin  à  la  campagne  et  s'en  montra  fort  ir- 
rité (2);  mais  les  lettres  du  duc  de  Gramont  le  détrompèrent; 
Philippe  V  était  réellement  incommodé  de  l'excessive  chaleur, 
il  souffrait  des  mêmes  vapeurs  et  des  mêmes  maux  de  tête 
qu'en  Italie,  il  craignait  justement  qu'une  campagne  d'été  ne 
lui  devînt  funeste;  le  roi  de  France  s'empressa  de  l'autoriser 
à  revenir  à  jMadrid  (3).  Au  demeurant,  il  n'avait  pas  à  se 
plaindre  de  la  conduite  de  son  petit-fils  ;  non  seulement  Philippe 
avait  renvoyé  la  princesse  des  Ursins  presque  sans  mot  dire, 
mais,  pendant  toute  la  campagne  il  avait  rendu  compte  à  son 
aïeul  des  opérations  militaires  avec  une  précision  et  une  vi- 
gueur qui  lui  font  honneur.  Les  lettres  qu'il  écrivit  alors,  très 
longues  et  très  nombreuses,  furent  son  œuvre  propre  ;  il  l'af- 
firme à  maintes  reprises,  et  la  sincérité  qu'on  lui  connaît  ne 
laisse  subsister  aucun  doute  sur  ce  point;  comme  elles  sont, 
par  l'esprit  et  par  le  style,  toutes  semblables  à  celles  des 
années  précédentes,  on  peut  sans  témérité  supposer  que  celles- 
là  aussi  avaient  été  rédigées  par  lui ,  un  petit  nombre  ex- 
cepté (4).  Philippe  V  était  trop  timide  pour  échapper  aux  intri- 
gants qui  l'entouraient;  seul,  au  milieu  d'officiers  simples  et 
braves,  il  redevenait  ce  qu'il  était  naturellement,  judicieux,  rai- 
sonnable, pénétré  de  respect  pour  le  roi  son  grand-père,  cou- 
rageux surtout  en  présence  de  dangers  qui  se  voyaient  en 
face  et  n'étaient  pas  des  pièges  tendus  à  la  faiblesse  de  son  es- 
prit ou  de  son  caractère.  Telle  fut  l'impression  qu'il  produisit, 
à  première  vue,  sur  le  duc  de  Gramont  (5). 

Avec  le  retour  de  Philippe  V  à  Madrid,  «  nous  rentrons, 
pour  employer  l'expression  des  Mémoires  de  Noailles,  dans  un 
labyrinthe  d'intrigues  ». 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,   2  juin  ITOi.  «  Je  fio\\hSi\\.GYois  qnc  vous  me  permissiez    de 
retourner  auprès  de  la  Reine  pendant  ce  temps-là.  »   A.  E.  Esp.,  1. 143,  f"  59."j. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  21  juin  1704.  Arch.  d'AIcala,  1.  2160. 

(3)  Le  même  au  même,  13  juillet  1704.  Ibid. 
(i)  Mémoires  de  Noailles,  p.  168. 

(5)  Le  duc  de  Gramont  à  Louis  XIV,  le  27  juin  1701.  A.  E.  Esp.,  t.  141,  f"  201. 
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Si  mûre  et  si  raisonnable  que  fût,  par  certains  côtés,  la 
reine  d'Espagne,  elle  n'en  avait  pas  pour  cela  plus  de  quinze 
ans  et  demi;  outrée  de  la  mesure  rigoureuse  qui  avait  frappé 
sa  chère  camarera,  elle  s'était  soumise  dans  les  premiers 
moments  parce  qu'elle  avait  senti  qu'elle  n'était  pas  la  plus 
forte;  mais,  au  fond  de  son  âme,  elle  avait  raisonné  comme 
ces  petites  filles  qui  décident  en  leur  for  intérieur  de  ne  faire 
que  des  sottises  si  on  les  prive  d'une  bonne  ou  d'une  gouvernante 
favorite.  Quand  les  sottises  se  bornent  à  casser  des  poupées, 
on  peut  laisser  faire  en  souriant,  mais,  si  les  poupées  sont  des 
ministres  ou  des  ambassadeurs,  il  faut,  même  en  cédant,  em- 
pêcher le  dégât.  Louis  XIV,  dans  toute  sa  gloire,  allait  en  faire 
la  désagréable  expérience.  jMarie-Louise  avait  en  effet  résolu 
de  prouver,  par  les  difficultés  qu'elle  susciterait  et  par  la 
mauvaise  humeur  qu'elle  témoignerait,  chaque  fois  qu'un  ordre 
viendrait  de  Versailles,  combien  on  avait  perdu  à  l'éloigne- 
ment  de  M"""  des  Ursins.  Il  entrait  dans  cette  façon  d'agir  un 
mélange  de  générosité  à  l'égard  d'une  amie  disgraciée,  de  di- 
gnité blessée  et  d'entêtement  enfantin  ;  il  n'y  avait  pas,  comme 
on  l'a  prétendu  et  comme  le  duc  deGramont  lui-même  le  crut 
à  certains  moments,  de  parti  pris  contre  la  France  et  contre 
Louis  XIV;  personne  ne  fut  meilleure  Espagnole  et  meilleure 
Française  que  Marie-Louise  de  Savoie  quand  on  lui  eut  rendu 
la  princesse  des  Ursins.  La  conduite  qu'elle  tint  en  1704  ne 
démontre  qu'une  chose,  l'inconvénient  qu'il  y  aura  toujours  à 
confier  de  grandes  affaires  à  des  enfants,  quelque  intelligents 
qu'on  les  suppose  et  qu'ils  soient  en  réalité. 

De  l'attitude  de  la  reine  devaient  naître  les  nouveaux  em- 
barras du  2'ouvernement. 


IL 


Les  Instructions  remises  à  l'ambassadeur,  le  27  avril  1704, 
ne  dénotaient  aucun  changement  essentiel  dans  la  politique 
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de  Louis  XIV.  Le  duc  de  Gramont  devait  tout  simplement  ap- 
pliquer les  principes  que  les  d'Estrées  n'avaient  pu  faire  triom- 
pher à  cause  des  intrigues  particulières  auxquelles  ils  avaient 
été  mêlés.  C'est-à-dire  qu'avec  lui  comme  avec  eux  Louis  XIV 
devait  être  considéré  comme  le  seul  chef  du  gouvernement  es- 
pagnol. L'art  de  l'ambassadeur  consistait  à  persuader  aux 
Espagnols  que  le  roi  de  France  agissait  avec  désintéressement  et 
voulait  vraiment  le  relèvement  de  leur  pairie  (I);  aménager 
aussi  leurs  justes  susceptibilités  en  laissant  subsister  les  appa- 
rences de  l'ancien  système  politique.  On  pouvait  occuper  les 
conseils  en  leur  renvoyant  quantité  d'affaires  secondaires  :  à 
quoi  bon  blesser  tout  le  monde,  comme  le  faisait  Orry,  par  des 
airs  de  premier  ministre  et  par  le  mépris  des  formes  tradition- 
nelles du  gouvernement  (2)? 

Les  prétentions  d'Orry  et  l'avilissement  des  conseils  étaient 
en  effet  les  deux  principaux  griefs  du  parti  national  à  Madrid. 
Sur  le  premier  point,  Louis  ?vIV  n'était  pas  encore  fixé;  sans 
doute  Orry  avait  beaucoup  travaillé,  mais  d'autres  que  lui- 
même  avaient-ils  profité  de  ce  travail?  sans  doute  il  avait 
trouvé  des  fonds,  mais  jusqu'à  présent  l'emploi  de  ces  fonds 
n'était-il  pas  un  mystère  (3)?  Trois  mois  plus  tard,  le  roi  de 
France  devait  rappeler  cet  agent  habile,  mais  trop  brutal  et 
trop  avide. 

Sur  le  second  point,  au  contraire,  son  opinion  était  faite, 
nous  l'avons  vu  :  les  grandes  affaires  au  Despacho,  les  autres 
seulement  aux  conseils.  Dans  la  pratique  le  départ  des  attribu- 


(I)  Ceci  élait  vrai  d'une  façon  générale;  il  y  aurait  coiicndant  quelques  réserves  à 
faire.  Ainsi  Louis  XIV  écrivait  à  l'ahhé  d'Estrées  le  1«  décembre  (A  E.  Esp.,!.  125,  f"  443): 
.<  Il  serait  d'un  grand  préjudice  à  mon  Royaume  de  laisser  établir  en  Espagne  des  ma- 
nufactures pour  les  papiers  et  pour  les  glaces.  Je  ne  veu\  point  aflliger  le  roi  Catlioli(iue 
en  lui  rendant  une  réponse  positive  sur  ce  sujet,  mais  il  serait  bon  de  lui  faire  perdre 
cette  pensée  ou  de  lui  faire  au  moins  comprendre  que  si  elle  peut  avoir  quelque  elîel, 

il  faut  que  ce  soit  après  la  conclusion  de  la  paix On  lui    dira  que  les  levées    pour 

les  troupes  ont  réduit  les  ouvriers  des  manufactures  au  minimum,  de  sorte  qu'en  lais- 
ser passer  en  Espagne  seroit  achever  de  ruiner  les  manulactures  françoiscs.  » 

{i)  Instructions  du  duc  de  Gramont.  A.  E.  Es|).,  t.  Jil,  I"  .W-IIO. 

(.t)  Mêmes  Instrncfiiins. 
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tions  n'était  pas  si  facile  à  faire,  et  les  conseils  ne  devaient 
pas  se  contenter  d'un  semblant  de  pouvoir. 

Philippe  V  s'en  rendit  compte  dès  les  premiers  jours  qu'il 
passa  à  Madrid.  De  même  qu'en  arrivant  d'Italie,  il  avait  eu, 
dix-huit  mois  auparavant,  la  désagréable  surprise  de  recevoir  la 
démission  du  cardinal  Porto-Carrero,  de  même,  revenu  de 
Portugal,  il  reçut  celle  du  M''  de  Mancera;  la  lettre  de  ce  mi- 
nistre était  accompagnée  d'un  long  mémoire  favorable  aux 
prétentions  des  conseils,  toujours  chères  aux  partisans  de  l'an- 
cien système  politique. 

Visiblement  Mancera  ne  donnait  sa  démission  que  pour  dé- 
sorganiser une  fois  de  plus  le  Despacho  et  forcer  le  Roi  son 
maître  à  recourir  aux  corps  qui  avaient  exercé  la  toute  puis- 
sance sous  ses  prédécesseurs.  Instruit  par  une  première  expé- 
rience, Philippe  V  ordonna  au  M'"  de  Mancera  de  siéger  quel- 
que temps  encore  au  Despacho  et  livra  toute  l'affaire  à 
Louis  XIV  :  «  Je  vous  envoie,  lui  écrivit-il,  les  papiers  du 
M"  de  Mancera,  afin  que  vous  m'en  disiez  votre  sentiment,  la 
réponse  que  fy  dois  faire  et  la  résolution  que  je  dois  pren- 
dre (1).  »  Cette  réponse  ne  se  fit  point  attendre;  elle  marquait 
avec  la  dernière  précision  la  pensée  de  Louis  XIV  sur  cette 
matière  essentielle. 

«  Rien  ne  seroit  plus  opposé  à  votre  intérêt  que  de  sup- 
«  primer  le  DespacJw.  Tant  qu'il  subsiste,  Votre  Majesté  gou- 
«  verne  elle-même,  elle  consulte  ceux  qu'elle  y  admet,  elle 
«  décide  comme  il  lui  plaît  et  ensuite  elle  donne  ses  ordres 
«  à  ceux  qui  doivent  être  chargés  de  l'exécution.  Si  vous  le 
<f  supprimez,  vous  serez  insensiblement  obligé  à  remettre  à 
«  un  premier  ministre  le  soin  de  toutes  vos  affaires.  Je  ne 
«  crois  pas  que  ce  soit  votre  intention  et  je  ne  vous  le  con- 
«  seillerai  jamais  (2).  Il  est  cependant  impossible  que  vous 
«  gouverniez  par  le  moyen  des  conseils  établis  en  Espagne. 
«  Considérez  que  la  proposition  est  intéressée.  Le  duc  de  Gra- 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV.  le  19  juillcl  ITOi.  A.  E.  Esp.,  t.  l'*i,  (•  -2:i. 
{■2)  Il  le  fera  pourlaut  eu  l"ll. 
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'(  mont  vous  informera  de  ce  que  je  lui  en  écris  et  de  ce 
«  que  je  pense  au  sujet  de  ceux  dont  vous  pouvez  composer 
«  votre  Despacho.  J'y  ajouterai  que,  bien  loin  de  le  supprimer, 
«  vous  devez  y  faire  traiter  toutes  les  plus  importantes 
«  affaires  de  votre  Monarchie;  celles  de  la  guerre,  des  pro- 
«  jets  de  campagne,  des  fonds  pour  la  subsistance  de  vos 
«  troupes,  n'en  doivent  pas  être  séparées.  Voilà  mon  avis  que 
«  je  vous  prie  de  suivre  (1).  » 

Mais  la  reconstitution  du  Despacho  présentait  encore  une 
autre  difficulté.  Philippe  V,  on  s'en  souvient,  avait  partagé  les 
fonctions  tle  secrétaire  et  donné  les  affaires  de  la  guerre,  alors 
les  plus  importantes,  au  M'"  de  Canalès  qui  les  traitait  seul 
avec  lui  et  Orry.  Louis  XIV  voulait  que  Rivas  redevînt  secré- 
taire unique.  Or  la  reine  détestait  Rivas,  et,  précisément, 
Louis  XIV  venait  de  rendre  à  Marie-Louise,  officiellement,  pour 
ainsi  dire,  la  part  d'intluenco  politique  qu'elle  n'avait  jamais 
cessé  d'exercer  en  secret  (2).  Affectant  de  ne  céder  qu'aux  ins- 
tances du  duc  de  Gramont,  elle  avait  écrit  à  son  aïeul  cette 
lettre  qu'en  d'autres  temps  on  n'aurait  pas  manqué  d'attri- 
buer à  M"""  des  Ursins  (3). 

«  A  Madrid,  ce  i'i  juillet  ITOi. 

«  Je  me  donne  l'honneur  d'écrire  à  V.  M.  pour  lui  rendre 
«  compte  de  ce  que  le  duc  de  Gramont  m'a  dit  de  sa  part 
«  qui  est  qu'elle  veut  absolument  que  je  me  mêle  dans  les 
«  affaires  du  roi  son  petit-fils.  Vous  savez  mieux  que  personne 

(1)  Louis  XIV  à  Pliili|)pe  V,  le  30  juillet  470'*.  Arcli.  d'Aleala,  1.  2iG0. 

(-2)  Incertain  dans  ses  avis,  le  duc  de  Gramont  écrivait  le  7  juillet  au  M''  de  Torcy  une 
lettre  chiffrée,  accompagnée  de  cette  note:  «  Pour  vous  tout  seul,  je  vous  en  supplie.  » 
Il  y  déclarait  (ju'on  s'était  entièrement  trompé  sur  la  reine,  qu'elle  était  toute  à  la  Savoie 
et  ravie  de  voir  tomber  l'Espagne  (Gramont  à  Torcy.  A.  E.  Esp.,  t.  lit,  f"  236.)  Cela  ne 
l'empêchait  pas,  quelques  jours  après,  d'écrire  au  roi  qu'il  fallait  gagner  la  confiance  de  la 
reine,  parce  que  Philippe  n'osait  rien  dire  ni  rien  faire  que  de  <'onforme  à  sa  volonté; 
et  il  exhorta  la  reine  à  entrer  de  plus  en  plus  dans  les  affaires.  Marie-Louise  répondit 
(|u'elle  en  était  incapable  et  qu'elle  ne  concevait  pas  comment  on  voulait  y  admettre  une 
jeune  femme  de  quinze  ans.  Pure  ironie  de  sa  part,  selon  le  duc  de  Gramont,  puisque 
tous  les  soirs  elle  pratiquait  le  contraire. 

(3)  Mémoires  de  tortilles,  \k  171. 
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la  répugnancu  que  j"ai  à  le  l'aire,  non  seulement  parce  que 
naturellement  cela  n'est  pas  de  mon  goût,  mais  encore  parce 
que  je  me  connois,  et  je  sais  que  je  ne  suis  nullement  ca- 
pable de  donner,  sur  quelque  chose  que  ce  soit,  mon  senti- 
ment. Malgré  toutes  les  bonnes  i-aisons  que  j'ai,  le  duc  de 
Gramont  m'a  tant  pressée,  et  m'a  tant  dit  que  vous  le  voulez, 
et  seriez  fâché  si  je  ne  le  faisois  pas,  que  je  me  vois  obligée 
d'obéir  à  vos  ordres  quoique  avec  une  peine  infinie.  Mais 
ce  que  je  vous  demande,  c'est  que  je  ne  me  mêle  des  affaires 
qu'en  particulier  avec  le  roi,  et  que  cela  ne  paroisse  pas 
au  dehors  pour  que  le  roi  n'en  ait  pas  moins  de  gloire. 
Je  crains  très-fort  que  vous  ne  vous  repentiez  de  ce  que  aous 
faites  présentement  :  car  quoique  assurément  je  ne  veuille 
faire  que  ce  qui  est  meilleur  pour  le  service  du  roi,  quand 
on  a  mon  âge  et  mon  peu  d'expérience,  je  vous  avoue  qu'on 
peut  craindre  de  faire  bien  des  choses  mal  à  propos.  Mais 
au  moins  si  cela  arrive,  vous  ne  pourrez  vous  en  prendre  qu'à 
vous-même,  puisque  c'est  vous  qui  l'aurez  voulu,  et  que  je 
ne  fais  en  cela  que  marquer  à  V.  M.  qu'on  ne  sauroit  ni 
avoir  plus  de  déférence  pour  elle,  ni  l'aimer  plus  tendrement 
que  je  le  fais  (1).  » 

Le  lendemain  même  du  jour  où  Marie-Louise  écrivait  cette 
lettre,  Philippe  V  représentait  à  son  grand-père  toutes  les  rai- 
sons qu'il  avait  de  ne  pas  lui  céder  au  sujet  de  Rivas.  Il  af- 
fectait de  croire  que  le  but  principal  de  Louis  XIV  était  la 
révocation  de  l'incapable  Canalès,  et  il  s'engageait  à  remplacer 
ce  personnage  par  un  autre  au  gré  du  roi  de  France  (2). 
Louis  XIV  ne  prit  pas  le  change  et  demanda  purement  et 
simplement  la  réintégration  de  Rivas  dans  toutes  les  fonctions 
de  sa  charge;  il  alla  jusqu'à  inviter  la  reine  à  user  de  tout 
son  pouvoir  en  faveur  de  son  ennemi  (3).   Philippe  voulait 


(I)  La  reine  il'Espasnc  à  Louis  XIV,  A.  E.  Esp.,  t.  li'f,  f'^  'iO. 
{■2)  Piiilippe  V  à  Louis  XIV,  -26  .juillet.  Ihid.,  P'ril. 

(3)  Louis  XIV  au  roi  et  à  la  iciuc  d'Espagne,  (i  août    ITOi;   Arcli.   d'Alrala,   \.  rM)  et 
A.  E.  Esp.,  t.  14i,  1"  4i. 
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obéir.  Marie-Louise  au  contraire  demeura  inébranlable;  ni  la 
prière  de  Louis  XIV,  ni  l'éloquence  de  Gramont,  ni  les  re- 
montrances de  son  mari  ne  produisirent  rien  sur  elle  ;  loin  de 
là,  elle  eut  quelques  conférences  avec  des  grands  comme 
Aguilar,  Veraguas  et  Castel-Rodrigo  qui  profitaient  du  mé- 
contentement où  ils  la  voyaient  pour  lui  conseiller  de  ne  plus 
souffrir  que  la  France  gouvernât  TEspagne.  L'ambassadeur 
ne  savait  où  donner  de  la  tête  :  un  jour,  il  demandait  que 
Louis  XIV  écrivît  des  grosses  dents,  et  le  lendemain  il  sou- 
haitait qu'on  fit  patte  de  velours.  Bref,  sans  les  malheurs 
de  la  guerre,  il  eût  rencontré  une  résistance  invincible,  et  par 
l'entêtement  de  la  reine  l'influence  française  eût  été  sérieuse- 
ment compromise  en  Espagne.  Mais  deux  événements  sur- 
vinrent qui  mirent  Philippe  V  à  la  discrétion  du  roi  de  France 
et  permirent  à  celui-ci  de  rétablir  son  autorité,  comme  l'année 
précédente,  par  un  coup  d'éclat. 


III. 


Dès  le  mois  de  juin  1704,  la  Catalogne  avait  été  sur  le  point 
de  se  soulever  tout  entière,  à  la  nouvelle  de  l'approche  d'une 
flotte  anglaise;  le  vice-roi  Velasco  avait  écrit  que,  sans  un 
secours  visible  du  ciel,  tout  aurait  été  perdu  (1).  A  la  fin  de 
juillet,  la  flotte  anglaise,  forte  de  90  voiles,  parut  de  nouveau 
dans  la  Méditerranée  ;  Barcelone  était  en  danger.  Si  le  roi  de 
France  ne  massait  pas  ses  troupes  sur  la  frontière  espagnole,  de 
telle  sorte  qu'elles  pussent  la  franchir  au  premier  signal,  la 
révolution  et  la  guerre  civile  éclataient  dans  le  nord-est  de  la 
péninsule  (2). 

Quinze  jours  plus  tard,   on  apprenait  que  Gibraltar,  cette 
place  réputée  imprenable,  était  aux  mains  des  Anglais,  sans 
qu'il  leur  en  eût  guère  coûté  que  la  peine  d'y  monter  par  un  en- 
ci)  Velasro  au  marquis  de  nivas,  7  juin  l"Oi.  A.  E.  Esp.,  Ibid.,  t.  ViO,  f"  20!). 
(>2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  24  juillet  170i.  Ihid.,  t.  l'ti,  I"  38. 
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droit  presque  inaccessible  :  «  Voilà  l'effet  de  la  belle  adminis- 
tration de  M.  de  Canalez  et  du  sieur  Orry,  s'écrie  l'ambassa- 
deur dans  sa  dépèche  à  Louis  XIV;  ils  mériteroient  tous  deux 

en  bonne  justice  qu'on  leur  fît  couper  le  cou Dieu  veuille 

que  le  peuple  ne  s'émeuve  pas,  et  ne  s'en  prenne  à  la  reine  et 
à   son   mauvais  gouvernement  (1)!    » 

A  cette  nouvelle  foudroyante,  Philippe  veut  assembler  une 
junte;  Gramontlui  indique,  comme  devant  la  composer,  le  car- 
dinal Porto-Carrero,  le  comte  de  Montellano  et  les  membres  du 
Despacho  ordinaire;  la  reine  ose  encore  faire  rejeter  le  cardinal 
et  Rivas!  Mais  le  lendemain,  elle-même  est  vaincue;  elle  recon- 
naît qu'il  n'y  a  de  recours  qu'en  Louis  XIV,  puisque  lui  seul  a 
des  troupes;  elle  capitule  entre  les  mains  du  duc  deGramont; 
elle  fait  venir  Rivas,  lui  dit  qu'elle  oublie  le  passé  et  qu'elle 
veut  même  être  sa  caution  auprès  de  Philippe.  Canalès  est  dé- 
pouillé de  son  titre,  tandis  qu'Orry  est  rappelé  par  Louis  XIV  : 
«  iXoKS  )ioi(s  remettons  entièrement  entre  vos  mains,  écrit 
Philippe  à  ce  dernier;  nous  espérons  tout  d'un  grand-père  que 
nous  aimons  et  respectons  autant  que  nous  faisons  et  ferons 
toute  notre  vie  (2).  »  Cependant  il  supplie  son  aïeul  de  lui 
laisser  Orry. 

La  partie  n'était  que  trop  belle  pour  le  roi  de  France;  les 
souverains  de  l'Espagne  étaient  à  sa  merci  ;  il  pouvait  dicter 
ses  lois;  c'est  ce  qu'il  fit  par  sa  lettre  du  20  août.  Après  avoir 
indiqué  les  mesures  urgentes  qu'il  convenait  de  prendre  sur  les 
frontières  de  la  Castille  et  de  l'Estramadure,  il  continuait  par 
ces  paroles  sévères  : 

«  Vous  me  demandez  mes  conseils;  je  vous  écris  ce  que  je 
«  pense;  mais  les  meilleurs  deviennent  inutiles  lorsqu'on  at- 
«  tend,  à  les  demander  et  à  les  suivre,  que  le  mal  soit  arrivé  : 
«  il  est  souvent  plus  facile  de  le  prévenir  que  d'y  remédier;  et 


(1)  Le  (Uu-  de  Gramont  à  Louis  XIV,  le  10  août  l"Oi.  Ibid.,  t.  141,  f"372. 

(2)  Mémoires  de  Noailles,  p.  172,  d'après  les  lettres  de  Gramont,  11  et  12  août.  Plii- 
lippe  V  à  Louis  XIV,  10  et  11  août  l'Oi;  Marie-Louise  à  Louis  XIV,  Il  août  170i;  A.  E- 
Esp.,  t.   14i,    i°'  91,  95,  96. 
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«  je  prévois  avec  douleur  crétranges  embarras,  si  vous  n'éta- 
«  blissez  un  ordre  dans  l'administration  de  vos  affaires. 

«  Vous  avez  donné  jusqu'à  présent  votre  confiance  à  des  gens 
«  incapables  ou  intéressés.  Je  vous  demande  de  vous  défaire 
<f  de  Canalez;  je  rappelle  Orry  :  j'y  trouve  de  la  résistance 
«  et  de  l'opposition  de  votre  part.  Vous  voyez  le  fruit  de  leur 
«  travail,  par  l'état  de  vos  armées  et  celui  de  vus  places.  Il 
«  semble  cependant  que  l'intérêt  de  ces  particuliers  vous  oc- 
«  cupe  tout  entier,  et,  dans  le  temps  que  vous  ne  le  devriez  être 
«  que  de  grandes  vues,  vous  les  rabaissez  aux  cabales  de  la 
«  princesse  des  Ursins,  dont  on  ne  cesse  de  me  fatiguer. 

«  Je  suis  persuadé  de  votre  sincérité  ;  et  si  malheureusement 
«  vous  perdiez  cette  vertu  qui  vous  étoit  si  naturelle,  je  crois 
«  que  vous  aimez  assez  votre  État  pour  ne  me  point  tromper  à 
«  votre  propre  préjudice.  Je  crois  donc,  puisque  vous  m'en  as- 
«  surez,  que  vous  voulez  effectivement  suivre  mes  avis.  Pro- 
«  fitez,  je  vous  prie,  de  ceux  que  je  vais  vous  donner  encore, 
«  avec  la  même  amitié  et  la  même  tendresse  pour  vous,  dont 
«  je  ne  me  lasserai  point  de  vous  faire  ressentir  les  effets. 

«  Il  est  impossible  que  vous  puissiez  réussir,  tant  que  le  dé- 
«  sordre  régnera  dans  vos  affaires  au  point  où  il  est  présente- 
«  ment.  Établissez  un  conseil  sage  et  éclairé  :  le  duc  de 
«  Gramont  vous  nommera  ceux  que  je  crois  capables  de  le 
«  composer.  Ne  différez  point  à  les  assembler;  consultez-les 
«  sur  toutes  les  matières  de  guerre,  de  finance  et  de  poli- 
«  tique;  servez- vous  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience, 
«  et  ne  donnez  point  d'ordres  dont  ils  ne  soient  instruits. 

«  Quand  je  verrai  cette  forme  de  conseil  bien  établie,  je 
«  vous  enverrai  plus  hardiment  les  secours  dont  vous  avez 
«  besoin.  Avant  qu'elle  le  soit,  je  n'ai  que  trop  sujet  de  re- 
«  garder  comme  perdues  les  troupes  que  je  fais  passer  en 
«  Espagne.  Tout  ce  que  je  fais  pour  vous  me  paroit  inutile  et, 
«  quoique  je  désire  passionnément  vous  soutenir,  vous  me 
«  réduirez  enfin  à  ne  le  pouvoir  faire.  Faites  voir  qu'il  y  a  un 
«  roi  et  un  conseil  en  Espagne,  que  vous  y  commandez  et  que 
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«  des  particuliers  qui  ont  abusé  de  votre  confiance  ne  sont  pas 
«  les  maîtres  de  la  monarchie  (1).  » 

Louis  XIV  voulait  non  seulement  que  le  Despacho  subsistât, 
mais  qu'il  comptât  un  plus  grand  nombre  de  membres.  Il 
désignait  pour  le  composer  :  Tarchevèque  de  Séville,  Arias,  le 
marquis  de  Mancéra,  le  comte  de  Montellano,  le  duc  de  Mon- 
talto,  le  comte  de  Monterey,  le  marquis  del  Fresno,  le  duc 
de  Gramont,  et,  comme  secrétaire  unique,  le  marquis  de 
Rivas- 

Il  pensait  qu'ainsi  plus  de  grands  personnages  prenant  part 
aux  affaires,  le  gouvernement  aurait  moins  d'ennemis  et  plus  de 
partisans  actifs.  Philippe  croj^ait  au  contraire  que  la  nomina- 
tion de  nouveaux  conseillers  surexciterait  sans  profit  la  jalousie 
de  tous  ceux  qui  seraient  tenus  â  l'écart;  Medina-Celi,  Vera- 
guas,  Aguilar  et  quelques  autres,  se  chargèrent  de  lui  donner 
raison  par  leurs  murmures  de  jour  en  jour  plus  violents  (2). 

Mais  il  n'était  plus  question  pour  Philippe  V  de  résister  aux 
volontés  de  Louis  XIV;  quoique  très  mécontent,  il  nomma  ceux 
qu'on  lui  désignait,  â  l'exception  du  marquis  del  Fresno,  dont 
il  ne  voulait  point  entendre  parler,  et  le  Despacho  recommença 
à  fonctionner  régulièrement. 

Philippe  V  y  montra  parfois  les  qualités  d'un  roi.  On  lui 
lisait  un  jour  une  consulte  du  Conseil  de  guerre;  l'avis  de 
tous  les  opinants  n'allait  qu'à  conclure  que  le  mal  était  grand, 
ce  qu'on  ne  savait  que  trop,  sans  que  personne  proposât  de 
remède.  Le  roi  d'Espagne,  qui  présidait,  se  tourna  vers  l'am- 
bassadeur et  lui  dit  tout  haut  :  «  Duc  de  Gramont,  il  en 
est  de  mes  conseillers  d'État  de  la  guerre,  comme  des  mé- 
decins de  la  comédie  de  Molière,  qui  ne  traitent  en  leurs  con- 
sultes que  du  chemin  que  leur  mule  a  fait  pendant  le  jour, 
et  nullement  de  la  maladie  du  malade  qui  souffre  et  qui  a  be- 
soin d'être  secouru  promptement.  »  Peu  s'en  fallut  que  l'am- 


(1)  Louis  XIV  à  l'hilipiie  V,  le  -20  août  170i.  A.  E.  Esp.,  I.  1  li,  1'  80. 

(2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  3  sqitcmbrc  l"Oi  et  le  duc  de  (Iraniont  an  même,  8  sep- 
tembre. Ibid.,  t.  142  et  141. 
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bassacleur  n'éclatât  de  rire,  tandis  que  les  nobles  conseillers  se 
regardaient  stupéfaits  (1). 

Le  Despacho  lui-même  ne  fut  pas  un  instrument  toujours 
commode;  on  ne  put  de  longtemps  lui  arracher  la  création 
d'une  garde  du  corps;  et  il  n'y  eut  aucun  moyen  de  lui  pro- 
poser une  réglementation  nouvelle  du  commerce  des  Indes , 
qui  eût  fait  passer  aux  Français  les  avantages  dont  les  Anglais 
et  les  Hollandais  avaient  joui  jusqu'à  la  guerre.  La  chambre 
(le  Séville  n'admit  même  pas  que  les  galions  d'Amérique  fus- 
sent escortés  par  des  vaisseaux  français  :  n'avait-elle  i)as  hélas  ! 
le  souvenir  de  Vigo  pour  couvrir  son  refus  (2)? 


IV 


Louis  XIV,  dans  sa  lettre  sévère  du  20  août  1704,  n'avait  fait 
qu'une  simple  allusion  à  la  princesse  des  Ursins,  suffisante  tou- 
tefois pour  montrer  à  la  reine  qu'il  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses 
véritables  dispositions.  Un  discours  véhément  de  Marie-Louise 
au  duc  de  Gramont  avait  d'ailleurs  dissipé  les  dernières  illu- 
sions qu'on  eût  conservées  :  «  Dites-moi  donc,  s'était-elle 
écriée,  quels  sont  les  griefs  du  roi  contre  M"""  des  Ursins? 
Qu'a  fait  cette  pauvre  femme,  pour  avoir  été  traitée  aussi  in- 
dignement? car  enfin,  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'une  personne 
de  sa  qualité,  que  nous  honorions  le  roi  et  moi  de  notre  amitié, 
puisse  avoir  reçu  un  traitement  semblable  sans  en  savoir  la 
raison.  »  Comme  l'ambassadeur  répondait  de  son  mieux  : 
«  Mais,  reprit-elle,  toutes  les  accusations  que  l'on  a  faites  contre 
elle  au  roi  mon  grand-père  sont  fausses  ;  et  n'est-il  pas  triste 
que  lui,  qui  est  le  plus  sage  et  le  plus  prudent  de  tous  les 

(1)  Gramont  à  Torcy,  2)  août  170i.  A.  E.  Esp.,  t.  142,  f°  35.  —  Il  fait  reloge  des  qualités 
solides  de  l'Iiilippe  V  dans  ses  dépêches  des  i",  8  et  18  septembre  l"Oi. 

(-2,  Dopcclics  de  Gramont,  1"  et  8  sept.  Ihid.,  t.  -142,  f»  03  et  9fi.  Louis  XIV  â  Piiilippe  V, 
-2:\  septembre  1704.  Anli.  d'Alcala,  I.  2'tCO  —  Le  commerce  des  Indes  a  vi\cmcnt  préoc- 
cupé le  gouvernement  français;  on  trouve  aux  affaires  étrangères  (Esi)agiie)  un  grand 
nombre  de  volumes  renfermant  les  mémoires  qui  le  concernent. 
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liommes,  ajoute  plus  de  foi  aux  discours  haineux  de  gens  pleins 
de  gangrène,  qu'à  ceux  de  son  petit-fds,  qu'il  sait  bien  qui  lui 
ressemble  pour  être  la  vérité  même,  et  qui  a  connu  la  recti- 
tude de  la  conduite  de  M™'  des  Ursins?  Est-il  possible  que  le 
roi  ait  si  peu  d'égards  pour  nous,  pour  ajouter  une  foi  entière 
aux  discours  des  autres  et  si  peu  aux  nôtres?  Non,  duc  de 
Gramont,  je  ne  vous  mens  pas,  je  ne  puis  me  consoler.  »  A  ces 
mots  elle  fondit  en  larmes  (1). 

Cependant  Louis  XIV  paraissait  inllexible.  Le  14  juillet,  il 
écrivait  à  Châteauneuf  que  la  prolongation  du  chagrin  de  la 
reine  le  mécontentait,  qu'il  donnait  lieu  à  des  intrigues  sus- 
ceptibles de  la  séparer  de  la  France,  qu'il  fallait  donc,  coûte 
que  coûte,  finir  l'affaire.  «  Les  justifications  de  la  princesse 
des  Ursins  sont  absolument  inutiles  au  bien  général  [des  af- 
faires et  vous  pouvez  juger  que  je  n'aurois  regardé  le  compte 
qu'elle  m'eût  rendu  de  Fétat  de  l'Espagne  que  comme  un  ré- 
cit où  la  passion  et  l'intérêt  auroient  eu  beaucoup  plus  de  i)art 
que  la  vérité...  Faites  bien  comprendre  à  la  reine  que  lors- 
que j'ai  pris  la  résolution  de  rappeler  la  princesse  des  Ur- 
sins, et  ensuite  de  la  faire  repasser  à  Rome,  je  ne  l'ai  fait 
qu'après  de  longues  délibérations,  et  pressé  par  des  raisons 
si  fortes,  qu'il  m'a  été  impossible  de  changer  de  sentiment. 
Faites-lui  connoître  que  les  intrigues,  ni  les  cabales  des  en- 
nemis de  la  princesse  ne  m'ont  point  déterminé  par  de  fausses 
suppositions  contre  elle.  Enfin  expliquez-lui  que  je  décide  de 
toutes  choses  par  moi-même,  et  que  personne  n'oseroit  me  sup- 
poser des  faits  contraires  à  la  vérité,  l'apprenant  toujours  de 
plusieurs  endroits  différents,  avant  de  prendre  un  dernier  parti 
sur  de  telles  matières  (2).  » 

Enfin,  le  20  septembre  suivant,  inquiet  des  embarras  que 
la  reine  pouvait  causer,  il  résolut  de  lui  adresser  lui-même 
une  lettre  des  plus  fortes  qui  brisât  toutes  ses  résistances.  Nous 
savons  par  une  note  de  Torcy  qu'il  en  écrivit  de  sa  propre 

(1)  Gramont  à  Torcy,  28  mai  1704.  A.  E.  Esp.,  t.  141. 

(2)  Louis  XIV  à  Cli.-iteauneuf,  14  juillet,  ll.id.,  t.  liO,  1"  203. 
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main  le  brouillon  et  la  copie,  et  qu'il  en  pesa  tous  les  termes. 

«   A  Fontainebleau,  le  20  septembre  nOi. 

«  Les  suites  que  je  prévois  deviennent  trop  sérieuses  pour 
«  ne  pas  m'expliquer  à  V.  M.  avec  la  sincérité  qui  m'est  na- 
«  turelle ,  et  avec  la  liberté  d'un  grand-père  qui  parle  à  sa  petite- 
ce  fille.  Je  vous  donnai  la  princesse  des  Ursins  par  l'estime 
«  que  j'avois  pour  elle,  qui  me  fit  croire  qu'elle  seroit  capable 
«  déformer  l'esprit  d'une  jeune  princesse,  et  de  lui  inspirer 
«  tous  les  sentiments  propres  à  remplir  un  aussi  grand  per- 
ce sonnage  que  le  vôtre.  Je  jetai  les  yeux  par  la  suite  sur  un 
«  ambassadeur  qui  avoit  toujours  paru  le  meilleur  de  ses  amis, 
«  afin  qu'ils  concertassent  avec  plus  de  facilité  sur  tous. les 
«  moyens  de  nous  servir.  Vous  savez  combien  je  désirai  que 
<f  vous  donnassiez  votre  confiance  à  la  princesse  des  Ursins, 
«  et  que  je  n'oubliai  rien  pour  vous  y  porter.  Cependant,  ou- 
«  bliant  nos  intérêts  communs,  elle  s'est  livrée  tout  entière  à 
«  une  inimitié  que  j'ignorois,  et  n'a  songé  qu'à  contredire  ceux 
«  qui  ont  été  chargés  de  nos  affaires.  Si  elle  avoit  eu  un  fi- 
«  dèle  attachement  pour  vous,  elle  auroit  sacrifié  tous  ses  res- 
«  sentiments,  bien  ou  mal  fondés,  contre  le  cardinal  d'Estrées, 
«  au  lieu  de  vous  y  faire  entrer.  Les  gens  comme  nous,  doi- 
«  vent  s'élever  au-dessus  de  ces  démêlés  particuliers,  et  se 
«  conduire  par  rapport  à  leurs  propres  intérêts  et  à  ceux  de 
«  leurs  sujets,  qui  sont  toujours  les  mêmes.  Il  falloit  donc  rap- 
«  peler  mon  ambassadeur,  vous  abandonner  à  la  princesse  des 
«  Ursins  et  la  laisser  seule  gouverner  vos  royaumes,  ou  la 
«  rappeler  elle-même.  C'est  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire,  dans 
«  l'espérance  que  vous  déféreriez  à  mes  sentiments,  et  que,  la 
«  princesse  des  Ursins  s'éloignant,  vous  perdriez  une  partie 
«  des  impressions  qu'elle  vous  a  données.  Il  n'est  pas  vrai 
«  qu'on  l'ait  jamais  soupçonnée  d'aucune  intelligence  avec 
«  nos  ennemis  communs.  Elle  veut,  par  ces  suppositions,  se 
«  faire  un  mérite  auprès  de  vous.  On  l'accuse  d'avoir  voulu 
«  gouverner  l'Espagne,  de  ne  vous  avoir  pas  inspiré  tous  les 
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«  sentiinenls  qu'il  semble  que  vous  devez  avoir  pour  moi, 
«  d'avoir  eu  des  amis  et  des  ennemis  dans  une  place  où  elle 
«  ne  devoit  avoir  d'intérêts  que  les  vôtres.  On  l'accuse  de  con- 
«  tinuer  dans  l'absence  même ,  avec  plus  d'aigreur  et  moins  de 
«  ménagements,  ce  qu'elle  faisoit  auprès  de  vous. 

«  Je  juge  des  conseils  qu'elle  vous  donne  par  l'événement. 
«  'V^ous  vous  êtes  souvent  opposée  à  ce  que  j'ai  proposé;  vous 
«  n'avez  pris  nulle  confiance  dans  mes  amljassadeurs;  vous 
«  aimez  et  vous  haïssez  ce  que  la  princesse  des  Ursins  vous 
«  inspire;  vous  voulez  à  quinze  ans  gouverner  une  grande 
«  monarchie,  peu  affermie,  sans  conseil.  Pouvez-vous  en  pren- 
«  dre  de  meilleurs  et  de  plus  désintéressés  que  les  miens?  Et 
«  si  la  princesse  des  Ursins  agissoit  droitement,  pourroit-elle 
«  vous  en  donner  d'autres?  Si  elle  se  conduisoit  ainsi,  vous 
«  verriez  si  j'ai  des  ressentiments  contre  elle,  si  je  suis  capable 
«  de  me  laisser  prévenir,  et  si  j'agis  par  d'autres  vues  que 
«  celle  de  nos  avantages,  qui  ne  peuvent  être  différents. 

«  Je  sais  que  votre  esprit  est  fort  au-dessus  de  votre  âge  : 
«  je  suis  ravi  que  vous  entriez  dans  les  affaires;  j'approuve  que 
«  le  roi  votre  mari  vons  confie  tout  :  mais  vous  aurez  encore 
«  longtemps  besoin  l'un  et  l'autre  d'être  aidés,  puisque  vous 
«  ne  pouvez  avoir  ce  que  l'expérience  seule  peut  donner.  Je 
«  ne  saurois  vous  servir  autant  que  je  le  voudrois,  si  nous 
«  n'agissons  de  concert,  si  vous  ne  vous  confiez  à  mes  ambas- 
«  sadeurs,  qui  n'ont  nul  intérêt  en  Espagne.  Quand  vous  au- 
«  rez  des  raisons  ou  des  inclinations  particulières,  mandez-les 
«  moi  directement  :  je  m'y  rendrai  certainement,  si  elles  ne 
«  sont  point  dangereuses;  car  je  ne  désire  rien  tant  que  de 
«  vous  faire  plaisir,  et  de  vous  marquer  ma  tendresse  dans 
«  les  plus  petites  choses,  comme  je  crois  le  faire  dans  les 
«  grandes  (1).  » 

Cette  lettre  si  pressante  et  composée  avec  un  soin  si  jaloux, 
ne  fut  point  envoyée  (2).  Que  s'était-il  donc  passé  dans  l'esprit 

(i)  A.  E.  Es]).,  t.  iU,  f°157. 

(2)  «  Cette  lettre  ne  fut  i)as  rendue.  »  A.  E.  Esp.,  l.  144,  1°  Vu.  (Note  de  la  main  de  Torcy.) 
J.'al)ljé  Millol  s'est  trompé  en  sii|>pnsant  le  contraire. 
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de  Louis  XIV?  Était-il  lui-même  victime  de  quelque  intrigue? 
Une  main  mystérieuse  avait-elle  arrêté  la  lettre  prête  à  partir? 
Ou  bien,  en  voyant  sa  pensée  se  préciser  par  la  peine  même 
qu'il  avait  prise  pour  la  formuler,  le  grand  Roi  avait-il  reconnu 
qu'il  faisait  fausse  route?  N'avait-il  pas  osé  couronner  la  po- 
litique de  rigueur  qu'il  suivait  depuis  plusieurs  mois?  Et, 
plutôt  que  de  frapper  un  dernier  coup,  allait-il  se  résoudre  à 
détruire  l'effet  des  premiers? 


La  plupart  des  contemporains,  —  et  Saint  Simon  s'est  fait  leur 
écho,  —  ont  cru  qu'il  y  avait  eu,  sitôt  après  la  disgrâce  de  la 
princesse  des  Ursins,  une  intrigue  ourdie  entre  elle,  la  reine 
d'Espagne  et  M"""  de  Maintenon  pour  circonvenir  Louis  XIV  et 
l'amener  peu  à  peu  à  changer  de  résolution.  C'est  aussi  l'opi- 
nion qu'a  adoptée  M.  Combes.  De  la  lecture  des  Mémoii^es  de 
Noailles,  les  seuls  qui  aient  été  faits  sur  des  documents  aussi 
variés  qu'authentiques,  il  ressortait  cependant  une  impression 
toute  différente.  On  y  voyait  Louis  XIV,  éclairé  par  les  actes  et 
par  les  lettres  de  Marie- Louise,  instruit  par  les  rapports  de  ses 
ambassadeurs,  Gramont  et  Tessé,  arriver  de  lui-même  à  la 
conviction,  nous  demandons  pardon  pour  la  vulgarité  des  ter- 
mes, qiiil  ne  viendrait  pas  à  bout  de  la  reine  d'Espagne  s'il 
ne  lui  rendait  la  princesse  des  Ursins.  Or,  il  fallait  qu'il  vînt  à 
bout  de  Marie-Louise,  car  précisément  à  la  fm  du  mois  d'août, 
la  défaite  d'Hochstaedt  et  la  perte  de  l'Allemagne,  tout  en  obli- 
geant le  roi  de  France,  vaincu  lui  aussi,  à  le  prendre  de  moins 
haut  avec  les  Espagnols,  faisaient  de  l'union  intime  avec  la  cour 
d'Espagne  une  nécessité  absolue.  Puisque  la  reine  ne  cédait 
pas,  et  cela  le  duc  de  Gramont  le  répétait  tous  les  jours,  il  fal- 
lait que  Louis  XIV  cédât  :  on  n'a  point  assez  remarqué  que  le 
duc  de  Gramont  envoyé  en  Espagne  pour  y  continuer  la  poli- 
tique des  d'Estrées,  en  était  réduit  à  dire,  —  toutes  ses  dépê- 
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ches  du  mois  d'aoùl  1704  en  font  foi,  —  que  les  conseils  de  la 
princesse  des  Ursins  seroient  indispensables  pour  ramener 
la  reine  au  point  que  désiroit  la  cour  de  France  (1).  Dès 
lors,  à  quoi  bon  désespérer  Marie-Louise  par' une  lettre  comme 
celle  du  20  septembre?  Louis  XIV  l'écrivit  pour  rester  fidèle 
à  lui-même,  et,  quand  il  Feut  écrite,  il  en  craignit  l'effet  et  re- 
nonça à  l'envoyer.  Mais,  par  politique  et  par  fierté,  il  ne  voulut 
pas  paraître  changer  d'avis  du  jour  au  lendemain  ;  tout  en  mé- 
nageant la  princesse  et  la  reine,  au  lieu  de  les  accabler,  il  con- 
tinua quelque  temps  encore  à  soutenir  qu'il  ne  renverrait  pas 
la  première  à  Madrid;  il  lui  fallait  voir  si  Marie-Louise  ne  se 
contenterait  pas  de  savoir  sa  favorite  bien  traitée  et  justifiée  ; 
il  lui  fallait  enfin  prendre  un  supplément  d'informations  sur 
les  dispositions  de  la  cour  d'Espagne,  et  les  tenir  d'un  témoin 
impartial  ;  c'est  pourquoi,  avant  de  rien  résoudre  sur  le  fond 
des  choses,  il  envoya  à  Madrid  le  maréchal  de  Tessé. 

Quant  à  M"'''  de  Maintenon,  bien  loin  de  contredire  en  quoi 
que  ce  soit  les  vues  de  Louis  XIV,  elle  travailla  de  son  mieux 
à  les  faire  accepter.  Le  19  septembre  1704,  Marie-Louise  lui 
écrivait  pour  démentir  tous  les  bruits  qu'on  faisait  courir  sur 
sa  conduite  et  pour  la  supplier  «  de  faire  connoître  au  roi,  si 
juste  et  si  équitable,  la  vérité  à  l'égard  de  madame  des  Ur- 
sins (2).  »  Or,  comment  répondait-elle  à  une  lettre,  d'où  il  res- 
sortait d'ailleurs  qu'elle  n'avait  encore  rien  fait  en  faveur  de  la 
princesse?  Par  une  admonestation  assez  rude,  écrite  quelques 
jours  après  cette  lettre  du  20  septembre  que  Louis  XIV  avait 
renoncé  à  expédier.  Elle  y  disait  textuellement  à  la  reine  qu'elle 
n'avait  d'autre  conseil  à  lui  donner  «  que  de  se  confier  dans 
les  personnages  principaux  que  le  roi  son  grand-père  lui  en- 
voyoit  et  d'agir  avec  eux  d'un  si  grand  concert  qu'aucune  ca- 
Imle,  ni  aucun  discours,  ne  le  put  troubler  (3).  »  Elle  ajoutait 

(1)  Mémoires  de  \oailles,  p.   I".».   —  Sur  l'inQuence  de   la  bataille  d'Hoclistaedt ,     voir 
Combes,  p.  185  et  les  Mémoires  de  Saint-Philippe,  t.  I,  ]).  301. 

(2)  Marie-Louise  à  M""'  de  Maintenon,  19  septembre  noi.  A.  E.    Es]).  Mémoires  et  Docu- 
ments, t.  128. 

(3)  M-"»  de  Maintenon  à  Marie-Louise,  'i  octobre  1701.  GefTroy,  t.  II,  p.  3i. 
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même  que  l'amitié  de  la  reine  pour  la  princesse  des  Ursins 
devait  avoir  ses  bornes  et  ne  troubler  ni  son  repos,  ni  son  in- 
telligence avec  le  roi  son  grand-père.  En  mars  1705  seule- 
ment, Marie-Louise  pourra  se  réjouir  que  M"*^  de  Maintenon 
rende  enfui  justice  à  la  princesse  des  Ursins  (1).  A  partir  de 
ce  moment,  mais  non  pas  jusqu'alors,  elle  parlera  librement 
de  l'affection  qu'elle  a  conservée  à  son  ancienne  camarera  et 
de  la  haine  qu'elle  porte  au  duc  de  Gramont. 

La  première  marque  de  retour  que  le  roi  de  France  donna  à 
la  princesse  des  Ursins  fut  la  promesse  de  s'intéresser  auprès 
du  Pape  en  faveur  de  son  frère  l'abbé  de  la  Trémoille  qui  bri- 
guait le  chapeau  de  cardinal.  On  lui  fit  dire  aussi  que  son 
propre  avantage  était  d'encourager  la  reine  à  plus  de  soumis- 
sion et  de  déférence.  Elle  n'y  manqua  pas;  et  le  duc  de  Gra- 
mont fut  tout  surpris  des  attentions  que  la  reine  lui  témoigna 
tout  H  coup.  «  Vous  ne  serez  pas  fâché,  sire,  écrit-il  à  Louis  XIV, 
le  30  septembre,  d'apprendre  que  la  reine  m'a  fait  conduire  ce 
matin  par  le  roi  dans  son  quarto  secreto,  et  que,  comme  elle 
apprend  à  jouer  de  la  guitare,  elle  a  voulu  à  toute  force  que 
j'en  jouasse  devant  elle;  le  guitarin  fini  qui  ne  m'a  pas  paru  lui 
déplaire,  nous  sommes  entrés  ensuite  dans  de  grands  éclaircisse- 
ments, et  la  conversation  pendant  plus  d'une  heure  et  demie  a 
été  de  la  dernière  vivacité  de  part  et  d'autre;  conclusion,  Sire, 
elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  qu'elle  n'avoit  jamais  sou- 
haité que  la  parfaite  union,  qu'elle  la  désiroit  de  même,  et  que, 
si  quelqu'un  des  gens  qui  avoient  l'honneur  de  l'approcher 
étoient  jamais  assez  osés  pour  lui  proposer  le  contraire,  elle 
leur  cracheroit  au  nez,  et  les  feroit  rentrer  en  terre...  (2).  » 
La  réconciliation  sembla  parfaite  entre  le  roi,  la  reine  et  l'am- 
bassadeur qui  déclara  triomphalement  que  «  Philippe  V  étoit 
ravi  de  leur  triple  alliance  ». 

La  récompense  ne  se  fit  point  attendre;  Louis  XIV  ordonna 
au  maréchal  de  Tessé  de  se  rendre  à  Toulouse  et  d'y  conférer 

(  1)  Marie-Louise  à  M°""  de  Maintenon,  4  mars  1705  ;  loc.  cit. 

(2)  Le  duc  de  Granioul  à  Louis  XIV,  30  septembre  l"Oi,  A.  E.  Esp.,  t.  142,  f"  IG". 
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avec  la  princesse  des  Ursins.  Ce  maréchal  allait  en  Espagne 
remplacer  à  la  tète  de  l'armée  le  duc  de  Berwick  et  le  prince  de 
ïserclaës,  accusés  par  Philippe  V,  l'un  de  perpétuelles  contra- 
dictions dans  ses  opérations  et  dans  ses  rapports ,  l'autre  d'in- 
capacité (1).  Le  roi  de  France  avait  si  grande  confiance  dans  les 
lumières  de  Tessé  qu'il  l'avait  autorisé  à  modifier,  comme  il 
l'entendrait,  ses  instructions  relatives  à  la  guerre  (2).  Tessé 
n'était  point  cependant  un  grand  général  ;  brillant  et  spirituel 
comme  le  duc  de  Gramont,  il  écrivait  lui  aussi  de  sémillantes 
dépêches  qui  contrastaient  tout  autant  que  celles  de  l'ambassa- 
deur avec  la  gravité  des  circonstances.  «  Vous  êtes  d'étranges 
gens,  Messieurs  les  Ministres,  écrit-il  à  Torcy  après  sa  première 
entrevue  avec  la  princesse;  vous  êtes  aimables  quand  il  vous 
plaît  ;  vous  égorgez  quand  vous  voulez,  et  puis  l'on  baise  encore 
les  mains  qui  nous  ont  pendu;  vous  entendez  assez  le  français 
pour  que  celui-là  vous  soit  intelligible.  Cela  s'appelle  que  si 
vous  faites  un  pas,  l'on  en  fera  au  moins  deux,  et  je  vous  pro- 
mettrai une  réconciliation  bien  fidèle  si  vous  pouviez  me  pro- 
mettre de  bonne  foi  que  vous  me  croirez  dans  ce  que  je  vais 
vous  dire,  et  qui  est  vrai,  comme  il  est  vrai  que  vous  m'avez 
permis  de  compter  sur  l'honneur  de  votre  amitié...  Je  n'ai 
jamais  pu  entamer  M""^  des  Ursins  sur  M"  d'Estrées,  elle  né- 
glige de  les  nommer,  et  se  croyant  par  eux  vivement  offensée 
elle  ne  veut  ni  s'en  plaindre,  ni  les  accuser...  Est-ce  dissimula- 
tion, vertu,  vanité,  grandeur  d'âme,  foiblesse,  décidez.  Mon- 
sieur, car  pour  moi  je  ne  le  puis,  ni  ne  le  veux  (3).  » 

Le  maréchal  arrive  à  Madrid  et  y  donne  de  visu  des  nou- 
velles de  la  princesse;  on  laisse  à  penser  quel  accueil  lui  est 
fait.  Pour  la  première  fois  depuis  la  disgrâce,  Marie-Louise 
écrit  à  son  grand-père,  sans  autre  fin  que  de  l'entretenir  de 
M"""  des  Ursins;  elle  le  fait  avec  effusion;  elle  ne  demande 


(I)  Philipe  V  à  Louis  XIV,  19  septembre  1704.  A.  E.  Esp.,  t.  Ui,  f"  172. 
(-2)  Dépôt  de  la  guerre.  Chaniillard  à  Tessé,  11  mai  170u.  T.  III,  I,IV«  lettre,  n"  1885;  citée 
par  Combes,   la  Princesse  des  Ursins,  p.  169. 
(3)  Tessé  à  Torcy,  20  octobre  1704.  A.  E.  Esp.,  t.  139,  f"  103. 
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qu'une  faveur  pour  la  princesse,  la  permission  d'aller  à  Ver- 
sailles et  de  parler  au  roi;  son  innocence  éclatera  sur  le  champ, 
ainsi  que  la  noirceur  de  ses  ennemis  (1). 

Louis  XIV  fait  cette  première  concession,  la  plus  grave  de 
toutes ,  puisqu'elle  rend  seule  toutes  les  autres  possibles.  La 
reine  en  éprouve  une  joie  si  grande,  qu'incapable  de  l'exprimer, 
elle  charge  le  duc  de  Gramont  qui  en  a  été  le  témoin  de  la  dé- 
peindre lui-même  à  son  maître  (2). 

Tessé,  la  cheville  ouvrière  de  toute  l'entreprise,  se  met  alors 
sérieusement  à  l'œuvre.  Il  va  démontrer  à  Torcy  et  à  M""'  de 
Maintenon  que  les  deux  cours  trouveront  leur  avantage  au 
retour  à  Madrid  de  la  princesse  des  Ursins  :  «  Que  le  roi  me 
la  rende,  s'est  écriée  la  reine,  que  M"°  de  Maintenon  et  M.  de 
Torcy  m'y  servent  et  me  donnent  cette  satisfaction  que  je  de- 
mande à  genoux,  et  ils  verront  si  ce  n'est  pas  eux  qui  gou- 
vernent (3)  !  » 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'inclinent  du  premier  coup  devant 
cet  argument.  A  la  fin  de  novembre  encore,  ils  déclarent 
«  qu'il  est  inutile  de  songer  au  retour  de  la  princesse  des 
Ursins  en  Espagne  ;  que,  quand  même  elle  n'y  feroit  que  du 
bien,  le  changement  de  résolution  du  roi  lui  feroit  perdre  tout 
crédit  (4)   ». 

Tessé  cependant  est  obligé  de  quitter  le  20  novembre  Madrid, 
«  ce  labyrinthe  de  difficultés  (5),  »  pour  se  rendre  à  Salaman- 


(1)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV,  2  novemijre  1704.  A.  E.  Esp.,  t.  IH,  f"  î2l-2. 

(2)  La  même  au  même,  ihid.,  f"  250  ;  —  Louis  XIV  à  la  reine,  lt>  novembre  1704. 

(3)  Tessé  à  Torcy,  12  novembre  1704.  A.  E.  Esp.,  t.  139,  ("  123;  et  Tessé  à  M""  de  Mainte- 
non, 18  novembre  1704  :  «  La  reine  me  disoit  liier  :  Quand  on  m'ota  madame  des  Ursins, 
qui  me  tenoit  lieu  de  tout,  je  pris  le  parti  de  vouloir  m'adresscr  à  M""=  de  Maintenoni 
pour  me  conduire,  et  je  la  priai  de  tout  mon  cœur  de  le  l'aire;  je  fus  sensible  à  ce  qu'elle 
ne  me  lit  point  de  réponse  et  ma  tête  s'cgaroit,  etc.  •  Cette  phrase  etcelle  que  nous  avons 
citée  prouvent  que  la  reine  n'était  ])as  d'accord  avec  M""  de  Maintenon  pour  mener 
Louis  XIV  où  elle  voulait. 

Tessé  promet  à  Torcy  «  qu'on  lui  dressera  une  statue  s'il  fait  rejjasser  les  Pyrénées  au 
lieu  des  Appennins.  »  Il  dit  que  son  voyage  à  Toulouse  «  lui  a  facililé  à  .Madrid  des  cho- 
ses indicibles  »  etc,  etc. 

(4)  Torcy  à  Tessé,  29  novembre  1704.  A.  E.  Esp.  T.  139.  Et  il  ajoute  positivement  :  «  Je 
puis  vous  assurer  que  ce  sont  les  sentiments  où  je  vois  le  roi  et  madame  de  Maintenon, 
qui  m'a  fait  l'honneur  de  m'en  parler.  « 

(o)  Tessé  à  Torcy,  28  novembre  170i.  Ibid.,  f°  108. 
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que,  d'où  il  doit  réorganiser  rarmée.  Mais  il  n'abandonne  pas 
la  partie.  Il  reste  en  correspondance  avec  la  reine  d'Espagne; 
il  la  conjure  de  ne  rien  précipiter  (1).  Il  presse  au  contraire 
M""^  de  Maintenon  et  Torcy  :  «  A  moins  que  dans  la  conduite 
de  JVP'  des  Ursins,  dit-il  à  la  première,  il  n'y  ait  des  cho- 
ses qui  ne  sont  pas  venues  à  ma  connoissance,  il  me  paroît 
qu'auprès  d'un  roi  indécis,  qui  ne  peut  prendre  jamais  sur 
lui  de  dire  :  «  Je  le  veux  !  »  et  qui  est  éperdument  amoureux 
de  sa  femme,  qui  n'oublie  rien  pour  se  faire  aimer,  il  me  pa- 
roît, dis-je,  qu'un  jwemier  mobile  qui  pouvoil  tout  mettre 
en  mouvement  étoit  nécessaire,  c'est  de  cela  dont  nous  man- 
quons, et  supposant  encore  une  fois  la  fidélité  de  la  princesse 
des  Ursins,  elle  pouvoit  en  tenir  lieu;  et  jamais  un  ambassa- 
deur de  France,  quel  qu'il  puisse  être,  ne  fera  le  même  jmr- 
sonnage  (2).  »  Il  écrit  au  ministre  presque  dans  les  mêmes 
termes  (3),  et  conclut  qu'il  n'y  a  que  deux  partis  possibles  : 
«  ou  renvoyer  M"""  des  Ursins ,  en  prenant  avec  elle  de 
bonnes  mesures  d'intelligence,  se  livrer  à  elle,  la  regarder 
comme  le  premier  ministre,  et  que  M.  V ambassadeur  de 
France  soit  son  très  humble  serviteur;  ou  ne  laisser  nul  es- 

(1)  Tcssc  à  la  reine  d'Espagne.  Ranibuteau,  \i.  ^1W>,  217  etc. 

(-2)  Tessé  à  M""*  de  Maintenon,  28  novem))re  170i.  Ramlmtcau,  p.  210.  Voir  aussi  le  dc- 
liut  de  la  lettre. 

(3)  Tessé  à  Torcy,  11  déccmijre  1704.  A.  E.  Esp. ,  t.  139,  f"  178  :  «  Ajoutez  à  cela  un  roi  ir- 
résolu à  un  point  incompréiiensihle,  incapable  de  vouloir  parler  d'aucun  détail,  lequel 
avec  de  l'esprit  naturel  et  beaucoup  de  sens,  ne  veut  et  ne  peut  mettre   en  œuvre  ni  l'un 

ni  l'autre;  une  reine  jeune,  aimable  et  éperdument  aimée  d'un  roi  qui   n'a  jamais 

connu  de  femme  qu'elle,  qui  ne  voit  ni  ne  décide  que  par  elle.  Vous  lui  ôtez  sa  dame 
d'honneur  avec  éclat  et  on  lui  fait  entendre  dans  ces  temps-là  qu'il  ne  convient  point 
qu'une  jeune  reine  de  seize  ans  gouverne,  que  ce  n'est  point  aux  femmes  à  se  mêler 
d'affaires  d'Etat,  qu'il  faut  qu'un  roi  gouverne  seul  avec  son  conseil  et  qu'il  étoit  honteux 
]iour  la  gloire  du  roi  d'Espagne  et  pour  la  sienne  propre,  qu'une  femme,  c'est-à-dire  sa 
dame  d'honneur,  paroisse  gouverner  l'Étal.  La  dame  d'honneur  partie ,  la  reine  cruelle- 
ment blessée,  arrive  un  nouvel  ambassadeur;  c'est  le  pauvre  duc  de  Gramont.  Je  ne  sais 
s'il  a  désiré  l'ambassade,  mais  j'aimerois  mieux  être  quinze-vingt  qu'à  sa  place.  Il  trouve 
h  Victoria  la  proscrite  qui  s'en  alloit,  il  ne  sait  s'il  la  .doit  voir  ou  l'éviter.  Enfin  il  la  vit, 
et  cette  visite  se  passa  si  de  travers  de  part  et  d'autre,  qu'il  n'en  résulte  ni  confiance,  ni 
instruction...  On  lui  en  veut  à  Madrid...  Dans  tout  cela  j'arrive  comme  un  diable  à  miracle 
ayant  heureusement  passé  à  Toulouse...  Il  n'y  a  sorte  d'honnêtetés  qu'on  ne  me  fasse.  La 
reine  me  donne  audience  quasi  fous  les  jours,  me  comble  au  sujet  de  ma  grandesse,... 
.le  pars  transporté  de  joie  de  quitter  Madrid  et  de  ne  plus  voir  tous  ces  contrastes... 
.l'exhorte  la  reine  à  vouloir  se  mêler  d'affaires...  Elle  refuse;  de  même  à  l'ambassa- 
deur. » 
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poir  qu'elle  revienne  jamais!...  Mais  de  toutes  façons,  le  roi 
ne  se  déterminera  jamais  que  par  la  reine  qui  n'a  que  seize 
ans ,  qui  ne  peut  savoir  le  fond  des  affaires  et  qui  veut  avec 
raison  se  faire  aimer  de  ses  sujets.  Après  cela,  de  vous  dire 
qui  déterminera  la  reine,  je  l'ignore,  et  Dieu  seul  le  peut  sa- 
voir (1).  » 

N'était-ce  pas  dicter  la  conclusion?  Au  surplus,  Louis  XIV 
lui-même  commençait  à  croire  qu'elle  s'imposait. 


VI. 


Tandis  que  ce  revirement  se  faisait  dans  l'esprit  du  roi  de 
France,  le  duc  de  Gramont,  malgré  les  sages  avis  qui  lui 
venaient  de  Versailles,  s'engageait  de  plus  en  plus  dans  la  voie 
qui  avait  conduit  au  précipice  Louville  et  les  d'Estrées;  il 
s'obstinait  à  vouloir  que  Louis  XIV  gouvernât  absolument 
l'Espagne  par  l'intermédiaire  unique  de  son  ambassadeur  et 
qu'il  tirât  son  petit-fils  «  de  l'esclavage  »  où  il  vivait  (2)  ;  il 
entamait  contre  Marie-Louise  une  lutte  acharnée  et  ne   crai- 

(1)  Tessé  ajoute,  comme  preuve  de  la  dépendance  du  roi,  cette  curieuse  anecdote  :  •  Un 
homme  assez  familier  avec  le  roi  lui  dit,  la  campagne  passée  :  Sire,  avouez  la  vérité;  vous 
aimez  les  Français.  —  Oui,  lui  répondit  le  roi  d'Espagne.  —  Mais,  si  la  reine  vous  disoit  de 
les  chasser,  le  fcriez-vous ? —  Oui,  répondit  le  roi.  » 

Le  même  lui  dit  :  «  Sire,  est-il  vrai  que  sur  quelque  petite  brouillerie  entre  la  reine  et 
vous,  elle  vous  fit  sortir  de  son  lit,  et  que  vous  passâtes  la  nuit  sur  une  chaise?  —  Oui, 
dit  le  roi  d'Espagne,  cela  est  vrai;  et  il  n'y  a  qu'un  tel  qui  le  puisse  savoir.  »  Ce  tel-là  a 
été  chassé  depuis.  Croyez  que  tout  ce  que  j'ai  l'iionneur  devons  dire  est  l'Évangile.  » 

Torcy  répondit  à  Tessé  que  ses  renseignements  n'étaient  que  trop  conformes  à  ce 
qu'on  savait  déjà,  et  que,  si  pénibles  que  pussent  être  certains  détails,  il  avait  eu  la  har- 
diesse de  lire  cette  lettre  tout  entière  au  roi  de  France. 

(2)  Le  duc  de  Gramont  au  duc  de  Noailles,  15  janvier  170r;.  Papiers  de  Noailles. 
Louis  Paris,  t.  II,  p.  145.  «  Le  roi  ne  sera  jamais  le  maître  de  ce  pays-ci  qu'en  décidant 
sur  tout  par  lui-même  qui  est  tout  ce  que  le  roi  son  petit-fils  désire  pour  se  tirer  de 
l'esclavage  où  il  est et  les  Espagnols  ne  demandent  autre  chose  que  d'être  gouver- 
nés par  leur  Roi   guidé  par  les  sages  conseils  de   l'Abuelo  qu'ils  regardent  comme  un 

Dieu  qui  ne  peut  errer Il  faut  que  le  roi  porte  par  une  autorité  absolue  le  correctif 

néces.saire,  toute  l'Espagne  pense  comme  moi  et  est  à  la  veille  de  débonder  si  le  gouver- 
nement despotique  de  la  reine  subsiste,  et  il  n'est  ni  petit,  ni  grand,  qui  n'en  ait  par 
dessus  la  tête;  et  le  roi  d'Espagne  et  tout  ce  que  vous  connoissez  ici  d'honnêtes  gens 
ne  respirent  que  les  ordres  absolus  du  roi  pour  s'y  soumettre  aveuglément....  L'Espa- 
gne est  perdue  sans  ressource  si  le  gouvernement  reste  comme  il  est  et  que  le  roi  notre 
maître  n'en  prenne  pas  seul  le  timon.  » 
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gnait  pas  d'induire  le  roi  d'Espagne  à  une  démarche  aussi 
singulière  que  peu  digne  d'un  roi.  Comme  ses  prédécesseurs, 
Gramont  allait  se  briser  contre  la  ferme  volonté  de  la  jeune 
souveraine. 

Depuis  que  la  mission  du  maréchal  de  Tessé  avait  rouvert  la 
question  de  la  princesse  des  Ursins,  Philippe  V  n'avait  pas 
cessé  de  corroborer  par  quelque  lettre  adressée  à  son  aïeul  ou 
à  M"*'  de  Maintenon  les  démarches  de  sa  femme  en  faveur 
de  l'exilée.  Le  19  décembre  enfin,  il  s'était  déterminé  à  de- 
mander positivement  à  Louis  XIV  qu'il  la  renvoyât  à  la  reine 
et  à  lui  :  «  Vous  avez  commencé,  disait-il,  à  lui  rendre  jus- 
tice; il  faut  qu'elle  soit  complète  et  aussi  publique  qu'a  été 
son  rappel  (1).  » 

Cinq  jours  après ,  le  24  décembre,  il  accompagnait  d'un 
mot  de  sa  main  (2),  pour  certifier  l'exactitude  de  tout  ce 
qu'elle  contenait,  une  dépêche  du  duc  de  Gramont  que  l'am- 
bassadeur annonçait  en  ces  termes  solennels  :  «  Sire,  je  vous 
envoie  une  lettre  de  votre  petit-fils  dont  je  m'assure  que  le 
style  et  l'entière  métamorphose  vous  surprendront;  elle  a  été 
écrite  en  cachette  et  remise  en  mes  mains  par  le  fidèle  la 
Roche....  (3).  »  Et  à  Torcy  :  «  Je  vous  envoie,  Monsieur,  la 
dépêche  la  plus  importante  que  le  roi  recevra  peut-être  ja- 
mais et  celle  qui  vous  surprendra  le  plus;  comme  nous  avons 
besoin  du  dernier  secret,  il  faut  qu'il  n'y  ait  que  vous  qui  la  li- 
siez au  roi  dans  son  cabinet  ou  chez  M"^*^  de  Maintenon  (4).  » 

Philippe  en  effet  s'y  accusait,  la  rougeur  au  front,  de 
s'être  laissé  mener  par  une  enfant  de  quinze  ans  et  promet- 
tait de  régner  désormais  par  lui-même,  sans  suivre  d'au- 
tres avis  que  ceux  de  Louis  XIV. 

On  doit  rendre  à  la  cour  de  France  la  justice  de  reconnaître 
qu'elle  ne  se  fît  pas  un  instant  illusion  sur  l'avenir  du  nou- 


(1)  PhiliiipeV  à  Louis  XIV,   A.  E.  Esp.,   t.  lli,  f»  344. 

(2)  Le  nK'me  au  même,  24  décembre.  Ibid.,  {"  3r,.i. 

(3)  Gramont  au  roi,  25  décembre  1704.  Ibid.,  t.  130,  ^202. 

(4)  Gramont  à  Torcv.  Ibid.,  1°  205. 


SINGULIERE  DÉMARCHE   DU  ROI  D'ESPAGNE.  201 

veau  commerce  inauguré  entre  les  deux  rois.  La  dépêche  que 
Torcy  écrivit  de  sa  propre  main,  pour  que  le  secret  ne  put  être  pé- 
nétré est  un  chef-d'œuvre  de  prévoyance.  Louis  XIV  y  disait  au 
duc  de Gramont qu'il  doutait  delà  fermeté  de  son  petit-fils,  qu'un 
jour,  peut-ètreprochain,  il  ferait  à  la  reine  l'aveu  de  tout  ce  qui 
s'était  passé,  l'attribuerait  aux  efforts  de  l'ambassadeur  dont 
le  crédit  serait  perdu,  et  se  soumettrait  plus  humblement  que 
jamais  à  la  direction  de  sa  femme,  devenue  d'autant  plus  dan- 
gereuse qu'  elle  aurait  été  menacée.  Au  moment  même  où  Philippe 
paraissait  désapprouver  la  conduite  de  la  reine,  ne  lui  don- 
nait-il pas  une  nouvelle  marque  de  sa  déférence  entière  à  ses 
volontés,  en  écrivant  au  grand  Dauphin  pour  le  prier  d'insister 
auprès  du  roi  sur  le  retour  à  JMadrid  de  la  princesse  des  Ur- 
sins?  «  Ces  contradictions,  ajoutait  Louis  XIV,  ne  faisoient 
que  trop  voir  qu'il  ne  seroit  pas  sur  de  se  laisser  conduire 
par  les  premières  apparences  d'une  fermeté  dont  on  n'avoit  pas 
encore  vu  l'effet.  »  Il  ne  convenait  pas  cependant  que  le  roi 
d'Espagne  fût  informé  de  ce  que  son  aïeul  pensait  sur  son 
sujet  :  «  Bien  loin  d'en  profiter,  la  connoissance  qu'il  en  au- 
roit,  contribueroit  encore  à  le  décourager;  et  les  reproches 
trop  fréquents  d'une  timidité  qu'on  ne  peut  vaincre  abattent  le 
cœur  au  lieu  de  l'élever.  »  Gramont  devait  donc  se  borner  à  dire 
au  jeune  prince  que  Louis  XIV  avait  appris  avec  plaisir  la 
disposition  où  il  était  de  se  conformer  en  toutes  choses  à  ses 
conseils,  et,  quant  à  lui,  tâcher  de  se  servir  du  pouvoir  de 
la  reine,  plutôt  que  de  songer  inutilement  à  le  détruire  (I). 
Par  malheur,  le  duc  de  Gramont  s'était  lancé  à  corps  perdu 
dans  l'intrigue  qu'il  avait  ourdie.  «  Les  cornes  me  viennent  à 
la  tète,  écrivait-il  un  jour,  de  l'irrégularité  du  procédé  de  tout 
le  monde,  et  de  tous  les  mauvais  manèges  que  je  vois  ici  de- 
puis le  matin  jusqu'au  soir  (2).  »  Sans  se  douter  que  son  pro- 
cédé était  plus  irrégulier  que  celui  de  tous  les  autres,  il  per- 


(1)  Louis  XIV  à  Gramont,  10  janvier  1703.  A.  E.  Esp.,  1. 139,  ("  207-10. 

(2)  Gramont  à  Torcy,  31  décembre  1704.  Ibid.,  t.  143,  f»  133. 
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sista  dans  son  dessein  d'exciter  le  roi  contre  la  reine  et  de  se 
servir  de  lui  pour  battre  en  l3rèche  la  princesse  des  Ursins  ; 
il  parvint  en  effet  à  le  décider  à  écrire  secrètement  contre  elle 
à  Louis  XIV. 

Or,  tout  juste  au  même  moment,  le  roi  de  France  consen- 
tait à  recevoir  la  princesse  et  à  l'entendre  en  particulier.  Elle 
se  justifiait  d'autant  plus  aisément  que  Louis  XIV,  vaincu 
plutôt  par  la  mauvaise  volonté  de  la  reine  que  par  ses  instan- 
ces, était  résolu  à  donner  raison  à  la  Camarera.  Pouvait-il 
faire  autre  chose,  quand  il  échappait  au  duc  de  Gramont  lui- 
même  des  aveux  comme  ceux-ci  :  «  La  reine  d'Espagne  veut 
avoir  ]\P^  des  Ursins,  en  coutàt-il  le  culbutement  de  cent 
monarchies  (1):  »  et  :  «  s'^7  étoit  dans  la  nature  de  M^^  des 
Ursins  de  pouvoir  revenir  ici  avec  un  esprit  d'abandon  et 
de  dévouement  entiers  aux  volontés  et  aux  intentions  du 

roi,  et  que  rambassadeur  de  S.  M.  et  elle  ne  fussent  qu'un, 

rien  alors  ne  pourroit  être  meilleur  que  de  la  faire  reve- 
nir 1^.  »  Tel  était  précisément  le  plan  auquel  Louis  XIV  venait 
de  s'arrêter  (3). 

Tandis  que  le  duc  de  Gramont  se  réjouissait,  assez  indis- 
crètement d'ailleurs,  avec  le  duc  de  Noailles,  du  triomphe 
qu'il  avait  remporté  sur  le  faible  esprit  de  Philippe  V  et  qu'il 
se  vantait  d'avoir  fait  une  chose  aussi  difficile  que  «  de 
prendre  la  lune  avec  les  dents  (4),  »  il  apprenait  brusque- 
ment que  Louis  XIV  «  croyoit  nécessaire  de  renvoyer  la 
princesse  des  Ursins  en  Espagne,  »  et  qu'il  chargeait  son 
ambassadeur  de  donner  lui-même  à  Marie-Louise  une  nouvelle 
qu'elle  désirait  avec  tant  ardeur  (5).  Du  moins,  il  s'exécuta 
de  bonne  grâce;  il  avait  reçu  la  dépèche  du  roi  de  France 
le  21  janvier,  à  neuf  heures  du  soir;  sur-le-champ  il  se 
rendit  chez  la  reine  :  «  Il  y  avait  bien  quinze  jours,  raconte-t-il, 

(1)  Le  duc  (le  Gramont  à  Torcy,  in   janvier  l"0o. 

(2)  Le  mcmc  au  duc  de  Noailles,  lo  janvier  1705.  Louis  Paris,  t.  II,  |).  IW. 

(3)  Louis  XIV  au  duc  de  Gramont,  13  janvier  1705.  Ibid.,  p.  ioO. 

(4)  Gramont  au  duc  de  Noailles,  lettre  citée. 

(5)  Louis  XIV  au  duc  de  Gramont,  13  Janvier  170S.  Louis  Paris,  t.  II,  p.  150. 
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qu'elle  ne  me  regardoit  pas,  et  qu'à  peine  me  faisoit-elle  la 
révérence.  J'entrai  dans  le  quarto  secret,  après  en  avoir  fait 
demander  la  permission;  j'eus  l'honneur  de  lui  dire  comme 
au  roi  que  je  venois  savoir,  comme  c'étoit  le  jour  de  l'ordinaire, 
s'ils  n'avoient  point  de  lettres  à  me  donner  pour  V.  M.  Ils 
répondirent  que  oui  et  qu'ils  alloient  me  les  chercher.  Comme 
la  reine  me  donna  un  instant  après  celle  de  V.  M.  je  lui  dis 
que  j'en  avois  déjà  la  réponse  dans  ma  poche,  etque  vous  aviez 
le  don  de  répondre  d'avance  à  ce  qu'on  vous  écrivoit,  et  moi 
votre  chétif  ambassadeur  celui  d'avoir  toujours  cherché  avec 
empressement  les  moyens  de  lui  plaire,  chose  à  laquelle  j'a- 
vois  eu  le  malheur  de  ne  pas  réussir,  bien  que  ce  ne  fût  pas 
ma  faute;  ensuite  je  lui  présentai  la  lettre  de  V.  M.  qu'elle  lut 
avec  beaucoup  d'empressement,  puis  resta  ce  qui  s'appelle  en 
extase  et  pâmée  et  peu  s'en  fallut  qu'elle  ne  me  sautât  au  collet 
en  présence  du  roi.  La  parole  revenue  et  versant  un  torrent  de 
larmes,  que  ne  me  dit-elle  point  pour  V.  M.  et  que  n'ajouta-t- 
elle  pas  ensuite  d'obligeant  pour  moi  et  quelles  assurances  ne 
me  donna-t-elle  pas  de  sa  parfaite  et  sincère  réconciliation,  à 
quoi  je  répondis,  Sire,  dans  les  termes  respectueux  et  soumis 
que  je  devois.  Voilà  ce  qui  regarde  les  mouvements  de  la 
reine.  Ceux  du  roi  furent  différents;  il  fut  frappé  comme  d'un 
coup  de  foudre,  devint  pâle  comme  un  mort,  et  il  lui  fut  im- 
possible d'empêcher  de  marquer  sa  surprise  et  sa  peine.  Aussi 
pensoit-il  lui  bien  différemment  de  la  Reine  sur  le  retour 
de  Madame  des  Ursins.  Vous  savez,  Sire,  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  mander  à  ce  sujet.  Je  supplie  V.  M.  à  genoux 
qu'il  n'y  ait  qu'Elle  et  Madame  de  Maintenon  qui  aient  con- 
naissance de  ce  particulier-là.  Le  roi  votre  petit-fds  m'en  avoit 
fait  la  confidence  et   il  mourroit  de  douleur   si  la  Reine  en 

pouvoit  jamais  avoir  la  moindre  connoissance Le  retour 

de  Madame  des  Ursins  est  admirable  pour  la  Reine,  le  roi 
l'appréhendoit  et  la  plus  saine  partie  de  l'Espagne  le  verra  avec 
douleur  et  en  murmurera  fortement  (1).  » 

(I)  Graniont  au  roi,  22  janvier  170';.  A.  E.  Esp.,  1. 145,  f  22";. 
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On  devine  si  Louis  XIV  fut  surpris  et  vexé  du  résultat  im- 
prévu de  sa  résolution;  il  écrivit  à  Philippe  V,  secrètement 
lui  aussi,  le  16  janvier  1705. 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  23  du  mois  passé  par  le  P.  de  la 
«  Chaise.  Soyez  assuré  que  je  vous  g'arderai  le  secret  et  que 
«  jamais  personne  ne  saura  ce  qu'elle  contient.  Si  je  l'avois  re- 
«  çueplus  tôt,  je  ne  serois  pas  dans  l'embarras  où  je  suis.  Vous 
«  aurez  vu,  par  les  lettres  que  j'ai  écrites  à  la  reine  et  à  vous 
«  en  réponse  de  celles  où  vous  me  demandiez  la  princesse  des 
«  Ursins  avec  empressement,  que  je  lui  ai  déclaré  qu'il  fal- 
«  loit  qu'elle  retournât  en  Espagne,  que  vous  le  désiriez  tous 
«  deux  avec  tant  d'empressement  que  je  ne  pouvois,  parl'a- 
<c  raitié  que  j'ai  pour  vous,  refuser  une  chose  qui  paraissoit  vous 
«  faire  un  si  grand  plaisir  et  que  je  croyois  qui  seroit  utile 
«  dans  les  suites.  Elle  me  parut  surprise  et  même  fâchée; 
«  elle  m'a  dit  que  son  voyage  d'Espagne  ne  convenoit  à  per- 
«  sonne,  que  sa  santé  étoit  mauvaise,  que  la  force  lui  man- 
«  quoit  et  qu'elle  mourroit  en  Espagne.  Néanmoins  elle  m"a 
«  promis  d'y  aller,  mais  qu'elle  demandoit  du  temps,  la  sai- 
«  son  n'y  étant  pas  propre. 

«  Votre  lettre  m'a  été  rendue  trop  tard;  elle  a  causé  le 
«  contre-temps  où  nous  nous  trouvons.  Mandez  ce  que  vous  dé- 
«  sirez  en  l'état  où  est  cette  affaire.  Je  ne  songe  qu'à  vous  faire 
«  plaisir  et  ayant  du  temps  devant  nous,  son  départ  étant  éloi- 
«  gné,  j'aurai  le  loisir  de  savoir  vos  intentions,  ne  songeant 
«  qu'à  plaire  à  V.  M.  en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi,  ayant 
«  pour  elle  la  même  tendresse  que  j'ai  toujours  eue. 

«  Je  réponds  par  la  même  voie  du  P.  de  la  Chaise  pour 
«  qu'on  ne  sache  jamais  le  sujet  de  votre  lettre  et  de  ma  ré- 
«  ponse. 

«  Croyez  que  je  ne  souhaite  rien  tant  que  de  vous  voir  un 
«  grand  roi  et  heureux.  Il  faut  que  vous  travailliez  pour  y 
«  parvenir  et  que  vous  vous  accoutumiez  à  parler  en  maître, 
«  à  ne  craindre  personne,  à  vous  faire  aimer  et  craindre  quand 
«  il  est  à  propos. 
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«  Je  ne  saurois  finir  sans  vous  assurer  encore  de  ma  tendre 
«  amitié  qui  durera  tout  autant  que  ma  vie. 

Louis. 

«  Puisque  vous  m'ouvrez  votre  cœur  et  que  vous  voulez  un 
«  commerce  secret  avec  moi,  il  faut  que  je  sache  au  vrai  ce 
«  que  vous  pensez  sur  la  reine  et  jusqu'où  va  la  confiance  que 
«  vous  avez  pour  le  duc  de  Gramont  pour  vous  pouvoir  parler 
«  juste.  » 

L.  (1). 

Par  une  coïncidence  bizarre,  Philippe  V  avait  répondu  d'a- 
vance aux  deux  questions  que  posait  ce  post-scriptum  :  Selon 
lui,  Marie-Louise  «  étoit  par  elle-même  naturellement  comme 
elle  devoit  être  à  l'égard  de  Louis  XIV  et  en  tout,  »  mais  elle 
était  gâtée  par  les  mauvais  conseils,  par  ceux  surtout  du  duc 
de  Veraguas;  il  y  aurait  donc  urgence  à  se  débarrasser  de  ce 
personnage  en  le  nommant  ambassadeur  à  Paris  au  lieu  du 
duc  d'Albe  qui  recevrait  en  échange  la  Présidence  des  Ordres. 
Quant  au  duc  de  Gramont,  «  c'étoit  un  fort  honnête  homme, 
qui  n'alloit  qu'au  bien  du  service,  et  qui  méritoit  une  foi  en- 
tière :  «  N'en  ajoutez  aucune,  disait  encore  Philippe  V,  aux 
lettres  que  je  serai  obligé  de  vous  écrire  par  la  voie  publique 
pour  ne  point  troubler  la  paix  (2).  »  Puisque  S.  M.  croyait  de- 
voir renvoyer  M""  des  Ursins  «  baste  pour  elle,  on  s'en  accom- 
moderoit,  »  pourvu  qu'Orry  ne  revînt  pas  parce  qu'il  lui  tour- 
nerait la  tête  (3). 

Le  contraste  entre  les  lettres  secrètes  et  les  lettres  publiques 
datées  du  même  jour  était  presque  comique;  les  secondes  en 
effet  étaient  au  ton  de  celles  de  la  reine  dont  les  actions  de 
grâces  étaient  de  vrais  dithyrambes  (4).  Mais  Louis  XIV  avait 

(1)  Arcli.  d'Alcala,  1.  2MÎ0.  La  copie  de  reUc   lettre  comme  celle  des  autres  lettres  se- 
crètes manque  aux  Affaires  étrangères. 

(2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  13  janvier  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  lti-2,  C  2f>. 

(3)  Le  même  au  même,  2-2  janvier  1705.  Ibid.,  f"  43. 

(4)  Philippe  V  et  Marie-Louise,  22  janvier  et  2"J  janvier  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  iô2.  Marie- 
Louise  est  si  heureuse  qu'elle  demande  la  Toison  d'or  pour  Gramont. 
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une  trop  haute  opinion  de  la  dignité  royale  pour  se  borner  à 
trouver  plaisantes  ces  écritures  en  partie  double;  il  ne  put  en 
dissimuler  son  sentiment  à  son  petit-fils  :  «  Étant  maître  et 
roi,  lui  écrivit-il,  il  convient  moins  au  rang  où  vous  êtes  qu'à 
quelque  état  que  ce  soit  de  chercher  des  détours  pour  expliquer 
vos  véritables  sentiments.  La  crainte  de  quelque  embarras  do- 
mestique est  une  raison  trop  foible  pour  vous  obliger  à  dé- 
guiser la  vérité  que  V.  M.  a  toujours  aimée.  Il  vaut  mieux  es- 
suyer quelque  contradiction  et  parler  en  maître  que  de  vous 
contraindre  à  écrire  de  deux  manières  entièrement  opposées  (1).  » 
Quels  inconvénients  d'ailleurs  entraînait  une  pareille  façon 
d'agir!  Philippe  ne  voulait  plus  de  la  princesse  des  Ursins  et  sa 
lettre  secrète  arrivait  quand  on  la  lui  avait  rendue,  croyant  lui 
plaire.  Peu  s'en  était  fallu  qu'il  n'en  advînt  de  même  pour 
Orry. 

Louis  XIV  ne  pouvait-il  cependant  changer  encore  une  fois 
de  résolution,  et  retenir  sous  quelque  prétexte  M"""  des  Ursins 
à  Versailles?  Poussé  par  le  duc  de  Gramont  (2),  Philippe  V  osa 
le  demander.  Jamais  il  n'avait  désiré  le  retour  de  la  princesse; 
jamais  les  Espagnols  ne  l'avaient  regrettée;  jamais  ils  ne  se- 
raient heureux  de  la  revoir;  pourquoi,  en  gardant  un  secret 
inviolable  sur  la  démarche  de  son  petit-fils,  Louis  XIV  ne  don- 
nerait-il pas  spontanément  à  l'ancienne  camarera  de  ]\Iane- 
Louise  un  poste  honorable  auprès  de  la  duchesse  de  Bourgogne? 
Elle  y  serait  fort  à  sa  place  (3). 

Le  roi  de  France,  impatienté,  fit  savoir  à  son  petit-fils  qu'il 
n'entendait  pas  «  avilir  son  gouvernement  »  et  qu'il  ne  songeait 
désormais  qu'à  tirer  avantage  du  retour  de  la  princesse  des 
Ursins  à  Madrid  (4). 

Au  surplus  la  comédie  se  dénouait  bientôt,  comme  il  l'avait 
prévu,  par  une  amende  honorable  du  roi  d'Espagne  à  la  reine 
sa  femme.  La  lettre  où  Philippe  V  fait  sa  confession  à  son  grand- 
ci)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  l"  lévrier  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  13-2,  f"  Sîj. 

(2)  Le  duc  de  Gramont  à  Louis  XIV,  5  février  1705.  Louis  Paris,  t.  II,  p.  137. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  3  février  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  152,  f°  65. 

(4)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  15  février  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  15-2,  1»  73. 
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père  est  des  plus  curieuses  et  jette  un  jour  singulier  sur  le  ca- 
ractère de  celui  qui  Ta  écrite.  Il  y  demandait  pardon  de  la  légè- 
reté qui  Tavait  entraîné  à  faire  tant  de  choses  contre  une  personne 
qu'il  estimait  et  qu'il  aimait;  il  osait  compter  sur  la  tendresse 
d'un  aïeul  qui  était  le  meilleur  de  ses  amis;  il  avouerait  donc 
«  son  foible  ».  Jamais  il  n'avait  pensé  qu'il  fût  contre  son  ser- 
vice que  la  princesse  des  Ursins  revînt;  toujours  au  contraire 
il  l'y  avait  crue  fort  utile ,  et  cette  raison  jointe  à  l'amitié  qu'il 
avait  pour  cette  dame  lui  faisait  souhaiter  ardemment  de  la 
revoir.  Pourquoi  donc  avait-il  écrit  contre  elle?  Parce  qu'il 
s'était  imaginé  que  quand  elle  serait  à  Madrid,  la  reine,  «  cette 
princesse  qui  fait  tout  son  bonheur,  ne  seroit  pas  tant  avec  lui  ;  » 
elle  aurait  plaisir  à  entretenir  M™^  des  Ursins,  ce  qui  l'éloigne- 
rait  du  roi  «  quoiqu'innocemment  ».  Cette  pensée  était  d'au- 
tant plus  mal  fondée  qu'il  avait  éprouvé  tout  le  contraire  autre- 
fois; cependant  olje  l'avait  aveuglé.  Le  duc  de  Gramont  s'était 
aperçu  de  ce  sentiment  secret  et  il  avait  poussé  Philippe  à  le 
faire  connaître  par  des  lettres  particulières  au  roi  son  grand- 
père  : 

«  lAIon  aveuglement,  dit  le  roi  d'Espagne,  me  fit  donner  de- 
dans à  bras  ouverts,  et  c'est  dans  cet  aveuglement  que  par 
l'empire  que  le  duc  de  Gramont  avait  pris  sur  moi  en  flattant 
ma  foiblesse  que  je  vous  ai  écrit  tout  ce  que  j'ai  fait  non  seule- 
ment contre  le  retour  de  la  princesse  des  Ursins,  mais  aussi 
contre  celui  d'Orry  et  touchant  le  duc  de  Veraguas.  »  Le  pre- 
mier avait  rendu  des  services  qu'on  ne  pouvait  trop  payer;  le 
second  était  fort  attaché  au  roi  son  maître  et  au  roi  de  France. 
Revenu  de  son  erreur,  Philippe  «  se  repentoit  infiniment  d'a- 
voir été  capable  d'agir  contre  une  dame  à  qui  il  avoit  tant 
d'obligations,  qu'il  n'oubheroit  jamais  et  qu'il  aimoit  tant,  et 
contre  deux  hommes  pour  qui  il  avoit  beaucoup  d'estime  ».  Que 
Louis  XIV  lui  pardonnât  aussi  «  l'embarras  où  il  avoit  pu  le  met- 
tre par  ses  contradictions,  qu'il  compatît  à  sa  faiblesse!  »  Qu'il 
pressât  le  plus  possible  le  départ  de  la  princesse  des  Ursins  et 
celui  d'Orry;  qu'il  rendît  sa  confiance  à  Veraguas!  qu'il  rappe- 
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làt  le  P.  Daubenton  qui  se  mêlait  de  plus  d'affaires  qu'il  ne 
devait!  qu'il  le  remplaçât  par  un  confesseur  Jésuite  qui  se 
bornât  à  donner  l'absolution  à  son  pénitent!  qu'il  ne  consultât 
pas  sur  tout  cela  le  duc  de  Gramont!  qu'il  lui  défendît  de  par- 
ler de  ce  qui  s'était  passé,  et  surtout  que  la  princesse  des 
Ursins  n'en  apprît  jamais  rien  (1)! 

En  présence  de  ces  aveux  humiliants  et  pitoyables,  de  ces 
cachotteries  ridicules,  de  ces  calomnies  proférées  par  un  roi 
contre  trois  des  principaux  personnages  de  son  État,  sans 
autre  motif  qu'une  sotte  jalousie  à  l'égard  d'une  vieille  femme, 
que  devait  éprouver  l'âme  grande  et  virile  de  Louis  XIV?  Son 
cœur  fut  sans  doute  partagé  entre  une  pitié  dédaigneuse  et 
une  tendresse  paternelle,  mais  finalement  la  tendresse  l'em- 
porta :  «  L'aveu  que  vous  me  faites  de  ce  que  vous  ap- 
pelez foiblesse  est  une  marque  de  votre  confiance  en  moi 
et  je  la  dois  attendre  entière  de  l'amitié  q^e  j'ai  pour  vous. 
Celle  que  vous  avez  pour  la  reine  est  si  juste  qu'elle  excuse- 
roit  des  fautes  plus  grandes  que  celles  dont  vous  me  par- 
lez si  vous  étiez  capable  d'en  faire  et  je  suis  bien  éloigné  de 
condamner  votre  inquiétude  fondée  sur  la  simple  idée  que  sa 
tendresse  pour  vous  pourroit  être  partagée  lorsque  la  princesse 
des  Ursins  seroit  de  retour  auprès  d'elle.  De  pareils  sentiments 
ne  doivent  pas  vous  brouiller  ensemble.  Vous  n'avez  aussi  à 
craindre  aucun  reproche  de  ma  part  :  je  vous  loue  au  contraire 
de  me  découvrir  vos  pensées  les  plus  secrètes,  et  je  ne  puis  assez 
vous  dire  combien  je  suis  touché  de  voir  que  vous  me  regar- 
diez comme  le  meilleur  de  vos  amis.  Vous  y  êtes  obligé  par 
les  sentiments  que  j'ai  pour  vous.  Il  me  semble  que  vous  devez 
croire  en  me  confiant  ce  que  vous  pensez,  que  c'est  à  vous-même 
que  vous  le  communiquez  et  que  nous  devons  être  plus  étroite- 
ment et  plus  intimement  unis  que  jamais  père  ne  l'a  été  avec 
ses  enfants.  Je  suis  donc  persuadé  qu'aimant  naturellement  la 
vérité  vous  mêla  direz  toujours;  et  je  vous  le  demande  pour 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  10  mars  170j.  A.  E.  Esj).,  l.  15-2,  f"  150. 
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votre  propre  intérêt,  car  il  est  très  difficile  de  réparer  les  fausses 
démarches  qu'on  fait  en  ne  la  suivant  pas  (1).  » 

Le  roi  de  France  accordait  à  son  petit-fils  tout  ce  qu'il  avait 
demandé,  le  retour  d'Orry,  le  rappel  du  P.  Daubenton,  la  pro- 
messe de  hâter  le  départ  de  la  princesse  des  Ursins,  en  un  mot 
tout  ce  que  le  duc  de  Gramont  avait  déconseillé. 

La  cabale  de  l'ambassadeur  était  entièrement  vaincue;  il 
avait  voulu  ruiner  l'influence  de  la  reine,  et  la  reine  était  plus 
maîtresse  de  l'esprit  du  roi  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été;  il  avait 
combattu  le  retour  de  la  princesse  des  Ursins,  elle  revenait 
triompliante ;  il  avait  demandé  le  renvoi  d'Orry;  Orry  était  rap- 
pelé à  Madrid  comme  le  ministre  nécessaire;  il  s'était  lié  avec 
le  P.  Daubenton;  Daubenton  était  chassé;  il  avait  prétendu 
que  Louis  XIV  gouvernât  directement  l'Espagne,  et  Louis  XIV 
lui-même,  instruit  par  l'expérience,  lui  écrivait  ces  sages  pa- 
roles :  «  Quand  je  connoitrois  parfaitement  l'Espagne,  quand 
je  serois  instruit  des  détails  du  gouvernement  de  cette  monar- 
chie autant  que  de  ceux  de  mon  royaume,  que  les  Espagnols 
me  seroient  aussi  connus  que  mes  propres  sujets,  je  ne  pour- 
rois  encore  assurer  qu'il  fallût  suivre  mes  avis  de  point  en 
point  en  toute  occasion.  Il  y  en  auroit  plusieurs  où  les  affaires 
auroient  entièrement  changé  de  face  lorsque  mes  lettres  arri- 
veroient;  et  la  même  décision  qui  auroit  été  bonne  quelques 
jours  auparavant  nuiroit  peut-être  aux  affaires  si  elle  étoit 
suivie  lorsqu'on  la  recevroit  à  Madrid  (2).  » 

Il  ne  restait  plus  au  duc  de  Gramont  qu'à  quitter  la  place  : 
«  Sire,  écrivit-il  au  roi,  retirez-moi  promptement  d'ici;  je  ne 
vous  y  suis  plus  propre,  et  j'y  ruinerois  dorénavant  les  affaires 
au  lieu  de  les  accommoder,  quelque  zèle  que  je  puisse  avoir  et 
quelques  droites  que  soient  mes  intentions  (3).  » 

Louis  XIV  accueillit  cette  requête  d'autant  plus  volontiers 
que  l'ambassadeur,  égaré  malgré  tout  son  esprit  dans  les  in- 


(1)  Louis  XIV  à  Pliilippe  V,  23  mars  1703.  Arcli.  d'Alcala,  I.  21G0. 

(-2)  Louis  XIV  au  duc  de  Gramont,  Vi  février   1703.  A.  E.  Esp.,  t.  140,  f"  44. 

(3)  Le  duc  de  Gramonl  à  Louis  XIV,  23  mars  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  14U. 

l'UILIPPE   V.  14 
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trigues  de  la  cour,  n'était  même  plus  capable  de  donner  des 
renseignements  suivis  et  concordants  entre  eux.  Il  s'étonnait 
lui-même  de  ses  propres  variations  et  s'en  excusait  en  compa- 
rant les  gens  du  pays  aux  vents  qui  changent  d'un  jour  à  l'au- 
tre (1).  S'il  passait  à  tout  moment  d'un  parti  à  l'autre  c'est, 
disait-il,  qu'il  était  nécessaire  de  se  gouverner  selon  les  occur- 
rences et  de  changer  de  conduite  à  mesure  que  les  autres  en 
changeaient  (2).  Belles  phrases  qui  cachaient  mal  la  précipita- 
tion et  la  légèreté  de  jugements  sans  cesse  démentis  par  les 
faits  ! 

Louis  XIV  désigna  pour  succéder  à  ce  grand  seigneur,  trop 
mobile  et  trop  passionné,  un  simple  conseiller  d'État,  un  légiste 
froid  et  réfléchi,  Amelot,  marquis  de  Gournay,  qui  s'était  déjà 
distingué  dans  trois  ambassades  à  Venise,  en  Portugal  et  en 
Suisse. 

Mais  avant  de  partir,  le  duc  de  Gramont  rédigea  d'une  plume 
qu'on  eût  dite  empruntée  à  Louville,  et  expédia  au  marquis  de 
Torcy  une  sorte  de  testament  de  son  ambassade  qui  est  bien 
le  document  le  plus  malveillant,  le  plus  hautain,  le  plus 
méprisant  que  le  ministre  français  eût  encore  reçu  d'aucun  de 
ses  agents  sur  l'état  de  la  cour  d'Espagne  (3). 


VII. 


Quelques  difficultés  qui  eussent  marqué  l'ambassade  de 
Gramont,  comme  celles  du  cardinal  et  de  l'abbé  d'Estrées,  il 
ne  faudrait  pas  croire  que  Louis  XIV  eût  un  seul  instant 
cessé,  je  ne  dis  pas  d'avoir  la  haute  main  sur  le  gouvernement 
espagnol,  de  cela  on  a  eu  la  preuve  par  tout  ce  qui  précède, 
mais  d'intervenir,  autant  qu'au  début  du  règne,  dans  les  dé- 
tails mêmes  de  l'administration. 


(1)  Gramont  à  Torcy,  21  dûcemhre  l"Oi.  ibid. ,  t.  143. 
{•2)  Le  même  au  même,  ^2  décembre   1701.  Ibid. 
(^)  On  trouvera  ce  document  à  rA])pcudice,  i\°  II- 
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Sans  multiplier  des  exemples  qui  fatigueraient  le  lecteur,  il 
est  bon  de  le  montrer  en  quelques  mots,  avant  de  raconter 
l'essai  du  nouveau  système  qu'inaugura  le  roi  de  France,  au 
milieu  de  l'année  1705. 

Nous  voyons  Louis  XIV  faire  récompenser  par  son  petit-fils 
le  marquis  de  Villadarias,  capitaine-général  d'Andalousie,  si- 
gnaler la  pénurie  des  places  de  Fontarabie,  de  Saint-Sébastien 
et  de  Pampelune,  inviter  le  roi  d'Espagne  à  choisir  l'évêque 
de  Ceuta  comme  Inquisiteur-général,  proposer  de  faire  passer 
le  fils  de  San-Estevan  de  la  vice-royauté  de  Navarre  à  celle 
de  Valence,  ordonner  de  lui-même  les  mesures  militaires  les 
plus  importantes  (1),  recevoir  d'Espagne  des  pétitions  et  des 
remerciements,  prétendre  enfin  que  tels  de  ses  édits,  ceux  qui 
concernent  le  duel  notamment,  aient  un  certain  effet  dans  les 
États  de  Philippe  V  (2). 

Celui-ci  dans  ses  lettres,  rend  compte  des  moindres  mouve- 
ments de  ses  troupes;  il  ne  déplace  ni  un  officier  supérieur, 
ni  un  fonctionnaire  de  haut  rang,  sans  la  permission  de  son 


(1)  Comme  la  levée  du  siège  de  Gibraltar.  Louis  XIV  à  Philippe  V,  \-2  avril  l"0."j.  Arcli. 
d'Alcala,  1.  -24C0. 

(-2)  La  lettre  que  Louis  XIV  écrivit  sur  le  duel  à  Philip]>e  V  est  iJarticulièrement  inté- 
ressante par  les  idées  qu'elle  exprime  sur  le  devoir  des  rois  et  la  manière  de  servir  Dieu 
qui  leur  est  propre  :  «  Nos  progrés  rciiondent  jusqu'à  présent  à  ce  que  j'ai  toujours  sou- 
haité. Leur  continuation  forcera  enfin  nos  ennemis  à  reconnoitre  la  justice  de  notre  cause. 
Je  resi)ére  des  bénédictions  que  Dieu  répand  sur  nos  armes.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
vous  exhorter  à  lui  ra]»porter  la  gloire  de  tous  nos  avantages  :  vous  y  êtes  assez  disposé 
de  vous-même.  Les  rois  marquent  la  reconnoissance  qu'ils  ont  de  ses  bienfaits  en  faisant 
observer  ses  lois. 

«  Il  faut  bien  des  années  avant  que  vous  puissiez  réformer  les  abus  autorisés  en  Es])agne. 
Ce  n'est  pas  même  un  ouvrage  à  entreprendre  ])endant  la  guerre:  mais  ne  soutîrcz  i)as,  je 
vous  prie,  qu'il  s'en  introduise  de  nouveaux  que  vous  pouvez  em])êclier.  Un  de  ceux  que 
j'ai  eu  le  plus  de  soin  de  supprimer  dans  mon  royaume  a  été  celui  des  duels.  Je  crois 
qu'il  seroit  diflicile  à  V.  M.  de  faire  présentement  la  même  chose  en  Espagne.  Elle  doit 
cependant  avoir  cette  vue  pour  des  temps  plus  tranquilles  :  vous  i)ouvez  témoigner  en 
tout  temps  l'horreur  que  vous  avez  i>our  ce  crime.  Rien  ne  le  fera  mieux  connaître  que 
si  vous  refusez  à  l'avenir  toute  sorte  d'emplois  à  ceux  de  mes  sujets  qui  auront  contrevenu 
sur  cet  article  à  vies  ordonnances.  Je  vous  demande  et  pour  vous  et  pour  moi  de  prendre 
cette  résolution  et  de  le  déclarer.  » 

Les  faits  cités  sont  extraits  des  lettres  de  Louis  XIV  à  Philippe  V,  8  juin  170i,  1"^  et 
L'i  mars  1705;  Arch.  d'Alcala,  1.  2iG0;  du  même  au  duc  de  Gramont,  -28  décembre  1704. 
A.  E.  Esp.,  1. 145,  f»  113;  du  marquis  de  Castel-Rodrigo  à  Louis  XIV,  10  décembre  1704.  Ibid., 
t.liS,  I"  1-27. 
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aïeul  (1);  enfin  il  proteste  à  tout  instant  «  de  son  obéissance 
entière  (2).  » 

Si  quelques  Espagnols  acceptaient  volontiers  cette  autorité 
si  grande  de  Louis  XIV,  la  plupart  la  souffraient  impatiem- 
ment (3).  Le  marquis  de  Saint-Philippe  était  l'écho  de  ces  der- 
niers, lorsqu'il  écrivait  dans  ses  mémoires,  précisément  à 
Tannée  1705  :  «  Le  plus  grand  malheur  que  souffrit  alors  l'Es- 
pagne fut  qu'ayant  un  roi  pieux,  juste  et  ami  de  la  vérité,  elle 
n'osait  paraître,  parce  qu'elle  offensait  les  oreilles  des  Français. 
Ils  vendaient  chèrement  les  conseils,  les  secours  qu'ils  don- 
naient; et  plus  ils  paraissaient  prendre  d'intérêt  à  l'Espagne, 
plus  ils  confirmaient  les  puissances  maritimes  dans  le  projet 
inhumain  de  continuer  la  guerre,  parce  qu'ils  voyaient  qu'ils 
cherchaient  à  la  dominer;  peut-être  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais n'auraient-ils  jamais  pris  les  armes,  si  l'Espagne  se  fût 
maintenue  dans  l'indépendance  (4).  »  Saint-Philippe  se  trompe 
sur  ce  point,  les  documents  diplomatiques  de  1701  et  de  1709 
le  démontrent,  mais  beaucoup  de  ses  compatriotes  ge  trom- 
paient avec  lui,  et  leur  erreur,  qui  provenait  de  leur  fierté 
nationale,  peut  aisément  se  comprendre  et  s'excuser. 

Sans  les  divisions  profondes  qui  avaient  discrédité  les  Fran- 
çais, le  mode  de  gouvernement  qu'avait  adopté  Louis  XIV,  sur 
les  instances  des  Espagnols  eux-mêmes,  eût  été  bon  et  fût 
demeuré  populaire.  La  présence  de  M"""  des  Ursins  qui  devait 
par  la  suite  être  utile  à  la  cause  française,  lui  fut  d'abord  fatale, 
en  créant  à  la  cour  d'Espagne  une  influence  rivale  de  celle 
que  l'ambassadeur  exerçait  légitimement  au  nom  du  roi  son 
maître.  Les  scandaleuses  intrigues  des  Français  firent  oublier 


(1)  Par  exemple  le  prince  de  Tscrclacs  et  le  marquis  do  Bedmar,  vice-roi  de  Sicile. 
(-2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  19  septembre,  9  et  -li  octobre  ilOi.  A.  E.  Esp.,  1. 145,  f"»  17-2, 
2-20  et  223. 

(3)  Sauf  à  en  proliler  (|uand  ils  le  pouvaient.  Le  marquis  de  Castcl-Kodriso  va  jusqu'à 
écrire  à  Louis  XIV  :  «  Sciior,  todos  los  vicnes  imlilicos  y  i)arliculares  desta  Monarquia 
emanan  de  V.  M.  cliristianissima  corao  aulor  de  su  major  Iciicilad.  »  A.  E.  Esp.,  t.  liti, 
("  127, 

(4)  Mémoires  (le  Saint-Philippe,  t.  I,  p.  3Cl. 
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les  services  très  réels  que  le  roi  de  France  rendait  à  l'Espagne  (1); 
elles  donnèrent  matière  àTopposition  des  partisans  de  la  maison 
d'Autriche  et  aux  réclamations  justifiées  des  plus  fidèles  ser- 
viteurs de  Philippe  V;  c'est  ainsi  que  se  forma  une  opinion 
publique  anti-française  dans  un  royaume  qui  avait  d'abord 
salué  avec  joie  l'avènement  des  Bourbons  et  s'était,  on  peut  le 
dire,  jeté  aux  pieds  de  Louis  XIV  (2). 


(1)  «  Dien  qu'il  n'y  ait  pas  un  grand  nombre  de  François  dans  la  maison  du  roi  d'Espa- 
gne, le  peu  qu'il  y  en  a  ont  le  diable  au  corps  et  se  mangent  le  cœur.  »  Gramont  àTorcy, 
13  octobre  l'Oi.  A.  E.  Esp.,  t.  i44,  f°  237. 

(2)  Ces  idées  sont  admirablement  développées  dans  l'Instruction  que  Louis  XIV  donna  au 
marquis  de  Bonnac,  en  1711,  et  qu'on  trouvera  à  la  fin  du  volume.  Appendice  I. 


? 
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LOUIS  XIV  GOUVERNE  L'ESPAGNE  PAR  LINTERMEDIAIRE  D'AMELOT 
ET  DE  LA  PRLXCESSE  DES  URSLNS.  —  LES  RÉFORMES  S'ACCOM- 
PLISSENT; MAIS  LES  DÉSASTRES  DE  LA  GUERRE  COMPROMET- 
TENT LE  TRONE  DE  PHILIPPE  V  ET  FORCENT  LOUIS  XIV  A  ABAN- 
DONNER L'ESPAGNE.  —  AMBASSADE  D'AMELOT. 

(1705-1709.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

Le  ministère  d'Amelot  et  de  la  princesse  des  Ursins.  Etat  de  l'Espagne  et  projets  d'Amelot. 

(1705.) 

L'état  de  l'Espagne,  au  milieu  de  l'année  1705,  ne  justifiait 
que  trop  le  mécontentement  des  Espagnols. 

Depuis  des  mois,  toutes  les  forces  militaires  du  royaume 
s'épuisaient  en  vains  efforts  devant  Gibraltar;  les  Anglais  y  te- 
naient plus  ferme  que  jamais  et  menaçaient  l'Andalousie  d'une 
invasion  bien  plus  dangereuse  que  celle  de  1702.  Toutes  les 
ressources  dont  disposait  Philippe  V  allèrent  se  fondre  à  cette 
extrémité  de  la  Péninsule,  jusqu'au  jour  où  il  fallut,  sur  l'ordre 
de  Louis  XIV,  lever  le  siège,  tandis  qu'à  l'autre  bout,  en  Catalo- 
gne, la  révolte  grondait,  sans  que  rien ,  sinon  la  présence  de 
quelques  régiments  français  k  la  frontière,  put  faire  espérer 
de  la  dompter  le  jour  où  elle  éclaterait. 
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L'armée  française  avait  été  battue  à  Hochstaedt,  et  nos  esca- 
dres, vaincues  elles  aussi,  ne  semblaient  pas  en  état  de  protéger 
les  côtes  de  l'Espagne.  Le  trône  de  Philippe  V  paraissait  à  la 
merci  d'une  tentative  hardie  de  l'archiduc  Charles, 

Or,  en  avril  1705,  non  seulement  les  vieilles  troupes  n'avaient 
reçu  ni  les  armes,  ni  les  munitions,  ni  les  vêtements  nécessaires 
pour  la  campagne,  mais  les  recrues  n'étaient  pas  faites;  bien 
plus,  Philippe  V  n'avait  pas  encore  désigné,  pour  diriger  le 
département  de  la  guerre,  le  successeur  de  l'incapable  Canalès, 
disgracié  depuis  sept  mois  (1)  ! 

Si  d'importantes  réformes  financières  avaient  été  préparées 
par  Orry,  elles  n'avaient  point  encore  été  exécutées,  et  par 
conséquent  les  revenus  de  Philippe  V  n'étaient  pas  plus  abon- 
dants que  ceux  de  Charles  IL 

Enfin,  presque  rien  n'avait  été  fait  pour  donner  à  la  monar- 
chie espagnole  plus  d'unité  et  de  cohésion  en  face  des  ennemis 
qui  la  menaçaient.  On  avait  créé  le  Despacho  pour  le  mettre  au- 
dessus  des  conseils  et  pour  imprimer  un  mouvement  unique  à 
toute  la  machine  gouvernementale;  on  sait  par  quelles  discor- 
des avait  été  paralysée  l'action  de  ce  conseil  suprême. 


L 


Le  jeune  roi  pleurait  quand  on  lui  mettait  sous  les  yeux  ce 
tableau  trop  réel  de  l'état  de  son  royaume;  mais  il  était  im- 
puissant à  prendre  une  résolution  ferme,  à  s'appliquer  aux 
affaires  sérieuses;  en  face  de  la  reine,  il  semblait  un  enfant  de 
six  ans,  tant  il  était  timide  et  soumis  (2). 

Marie-Louise,  on  l'a  vu  par  maint  exemple,  avait  plus  d'es- 
prit et  d'énergie  que  n'en  comportait  son  âge.  Elle  était  fière, 
superbe,  parfois  hautaine,  au  besoin  dissimulée,  quand  elle  vou- 
lait coûte  que  coûte  atteindre  un  but  proposé.  Elle  n'aimait, 

(1)  I^  duc  de  Gramonl  à  Louis  XIV,  9  avril  1703,  t.  i4C,  f"  26i. 
(-2)  Le  duc  de  Gramont  au  roi,  9  avril  l'O'j.  Ibid.,  t.  140,  et  f»  235. 
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à  seize  ans,  ni  la  musique,  ni  la  comédie,  ni  la  promenade,  ni 
lâchasse;  la  politique  était  son  tout.  Même  dans  Famour  pas- 
sionné qu'elle  portait  à  son  mari  entrait  l'idée  très  arrêtée  de 
maîtriser  le  roi.  Au  demeurant,  elle  avait  l'âme  généreuse  et 
capable  de  sacrifices  héroïques. 

Parmi  les  grands  qui  l'entouraient,  la  reine  marquait  une 
confiance  particulière  au  duc  de  Veraguas  et  au  comte  d'Agui- 
lar;  tous  deux  se  ressemblaient;  ils  étaient  intelligents,  or- 
gueilleux et  très  Espagnols;  partisans  delà  maison  de  Bour- 
bon, ils  souffraient  avec  peine  l'intervention,  trop  fréquente  à 
leur  gré,  du  roi  de  France  dans  les  affaires  de  leur  patrie;  ils 
étaient  l'un  et  l'autre  fort  ambitieux;  Aguilar  aspirait  secrète- 
ment à  devenir  premier  ministre. 

Le  nonce  Acquaviva,  bien  que  ses  mœurs  répondissent  peu 
au  caractère  sacré  dont  il  était  revêtu,  exerçait  cependant  sur 
la  reine,  et  par  elle  sur  les  affaires,  une  très  réelle  influence. 
C'était  un  politique  fin  et  subtil. 

Au-dessous  de  ces  personnages  s'en  agitaient  d'autres  dont 
les  ambitions  rivales  demandaient  toutes  quelque  satisfaction. 

Le  duc  de  Medina-Celi  était  le  plus  redoutable  ;  «  glorieux 
comme  Lucifer,  »  il  n'y  avait  rien  qu'il  ne  jugeât  inférieur  à  ses 
talents  et  à  sa  dignité;  mécontent  de  tout  ce  qui  se  faisait  sans 
lui,  il  avait,  il  est  vrai,  des  vues  sur  toutes  choses,  mais  le  plus 
souvent  chimériques.  Tout  l'orgueil  des  grands  se  résumait 
en  lui. 

Le  connétable  de  Castille  n'avait  pas  été  gagné  par  la  pen- 
sion de  sept  mille  écus  que  lui  avait  accordée  Philippe  V;  il 
était  toujours,  au  fond  de  l'âme,  partisan  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Autant  en  pouvait-on  dire  des  marquis  de  Palma  et  del  Car- 
pio,  personnages  médiocres,  mais  populaires  dans  une  partie 
de  l'Espagne  par  la  haine  qu'ils  montraient  contre  tout  ce  qui 
portait  le  nom  de  P'rançais. 

Les  deux  personnages  qui  avaient  eu  la  part  principale  à  l'é- 
tablissement de  Philippe  V  et  qui  avaient  gouverné  pendant  les 
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premières  années  de  son  règne,  Porto-Carrero  et  Arias,  étaient 
tombés  dans  une  sorte  de  disgrâce.  Le  premier  n  avait  pas, 
tant  s'en  faut,  manifesté  les  talents  supérieurs  qu'on  était  en 
droit  d'exiger  d'un  premier  ministre;  néanmoins  les  services 
qu'il  avait  rendus  à  la  maison  de  Bourbon,  sa  probité,  son  at- 
tachement à  son  maître  auraient  dû  lui  valoir  en  tout  temps 
un  traitement  distingué,  un  rang  à  part  dans  l'État;  au  grand 
scandale  de  ceux-là  même  qui  avaient  été  ses  adversaires,  on 
le  laissait  vivre  à  l'écart  dans  la  retraite,  obscure  pour  un 
homme  tel  que  lui,  de  l'archevêché  de  Tolède. 

Plus  heureux.  Arias,  le  pohtique  le  plus  fort  qu'il  y  eût 
en  Espagne,  avait  encore  sa  place  au  Despacho ,  mais  il  la  de- 
vait exclusivement  à  Louis  XIV;  ni  le  roi,  ni  la  reine  ne  lui  té- 
moignaient la  moindre  attention  particulière.  Obligé  par  le 
pape  à  donner  sa  démission  de  président  de  Castille  quand  i! 
avait  reçu  l'archevêché  de  Sévi  lie  (1),  il  vivait  généralement 
dans  son  diocèse,  où  il  édifiait  tout  le  monde  par  ses  vertus 
privées. 

Après  les  confidents  de  la  reine,  les  adversaires  de  Philippe  V 
et  les  disgraciés,  faisons  une  revue  rapide  de  ceux  qui,  en 
l'absence  de  M'"''  des  Ursins  avaient  part  au  gouvernement. 

Le  comte  de  Montellano,  successeur  d'Arias  à  la  présidence 
de  Castille,  était  un  homme  de  valeur,  très  dévoué  à  Philippe  Y, 
plein  de  respect  pour  Louis  XIV,  à  qui  il  eût  volontiers  confié, 
autant  qu'il  dépendait  de  lui,  le  timon  de  la  monarchie. 

Le  duc  de  Montai to,  remarquable  surtout  par  la  grande  con- 
naissance qu'il  avait  des  affaires,  était  d'un  caractère  faible  et 
vacillant;  Monterey,  malgré  un  sens  politique  incontestable, 
tournait  à  tous  les  vents;  il  voyait  des  inconvénients  à  tout  et 
par  là  même  ne  remédiait  à  rien. 

(1)  Le  pape  avait  refusé  à  Arias  l'autorisation  de  séjourner  liabituellement  hors  de  son 
diocèse  ;  •  Je  ne  vois  pas  le  moyen  d'y  remédier,  avait  écrit  à  ce  propos  Louis  XIV, 
ne  croyant  pas  que  le  -pape  ait  le  pouvoir  de  dispenser  un  évêque  de  résider  dans  son 
diocèse,  ...  II  me  semble  que  le  besoin  de  l'État  seroit  une  forte  raison  pour  autoriser  son 
séjour  auprès  du  roi  son  niaitre;  mais  je  ne  imis  décider  sur  une  pareille  matière.  » 
Louis  XIV  au  duc  de  Gramont,  30  novembre  ITOi,  et  à  Philippe  V,  10  novembre  1703.  Arcii. 
d'AIcala,  1.  2iG0. 
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Le  marquis  de  Mancera,  doué  d'une  rare  finesse  et  très  fidèle, 
restait,  ce  qui  ne  peut  surprendre  d'un  homme  de  quatre-vingt- 
onze  ans,  très  attaché  aux  anciennes  règles  de  gouvernement 
et  très  ennemi  des  nouveautés. 

Le  duc  de  Medina-Sidonia,  galant  homme,  incorruptible  et 
capable,  aimait  de  tout  son  cœur  le  roi  son  maître;  il  ne  le 
quittait  pas  plus,  disait-on,  que  l'ombre  le  corps.  Mais  la  prin- 
cesse des  Ursins  et  la  reine  le  haïssaient  parce  qu'on  avait  pré- 
tendu que  la  duchesse  sa  femme  voulait  être  camarera  mayor  ; 
aussi  avaient-elles  toujours  empêché  Philippe  V  de  donner  à 
Medina-Sidonia  aucune  marque  de  faveur. 

Villafranca  n'était  guère  moins  zélé  pour  la  personne  du 
roi  son  maître  ;  c'était  un  homme  sage  et  vertueux  ;  non  seu- 
lement il  acceptait,  mais  il  désirait  que  Louis  XIV  gouvernât 
l'Espagne.  Le  duc  de  Sessa,  très  bon  homme  mais  dénué  d'es- 
prit, pensait  comme  lui.  San-Estevan,  qui  affichait  une  ardeur 
extrême  pour  la  France  et  pour  les  Français,  ne  cherchait 
qu'à  faire  son  chemin.  Castel-Rodrigo,  très  flatteur,  très  cour- 
tisan, était  peu  sûr  au  fond.  Benavente,  au  contraire,  ennemi 
de  l'intrigue,   ne   connaissait  que  son   devoir  et  son  roi. 

Le  marquis  de  Rivas  enfin  n'avait  pas  cessé  de  développer, 
depuis  l'avènement  de  Philippe  V,  les  qualités  éminentes  que 
dès  1701  on  remarquait  en  lui;  personne  plus  que  lui  n'était 
capable  de  travail  ;  nul  n'était  doué  d'une  facilité,  d'une  péné- 
tration, d'une  mémoire  plus  étonnantes;  les  affaires  les  plus 
épineuses  semblaient  un  jeu  pour  un  ministre  aussi  intelligent, 
aussi  actif,  aussi  résolu.  Mais  les  qualités  de  son  cœur  gâtaient 
à  tel  point  celles  de  son  esprit  que  l'on  comprend  les  contradic- 
tions des  agents  français  qui  parlaient  de  lui  dans  leurs  lettres, 
les  fréquents  mécontentements  de  Philippe  V,  et  les  disgrâces 
enfin  que  Rivas  eut  à  souffrir.  «  Il  était  né  fourbe,  »  dit  de 
lui  le  duc  de  Gramont;  il  ne  savait  pas  ce  que  c'était  que  se 
conduire  avec  droiture;  il  donnait  des  paroles,  mais  ne  faisait 
pas  profession  de  les  garder;  il  était  intéressé,  et  jamais  l'a- 
vantage de  l'État  n'entrait  en  balance  avec  le  sien  ;  il  voulait 
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s'élever  et  s'enrichir,  le  reste  lui  importait  peu.  Si  l'intérêt 
du  roi  et  celui  de  Rivas  eussent  toujours  été  d'accord,  nul 
n'eût  été  meilleur  ministre;  mais  quel  danger  de  confier  un 
poste  élevé  à  un  tel  homme  dans  un  temps  où  les  troubles 
publics  pouvaient  à  tout  moment  mettre  en  opposition  l'un  et 
l'autre  intérêt  ! 

Telle  était,  rapidement  esquissée,  la  situation  du  royaume,  de 
la  cour  et  du  gouvernement  espagnols  au  moment  où  le  roi  de 
France  se  préparait  à  inaugurer  dans  la  Péninsule  un  système 
politique  nouveau. 


II. 


Louis  XIV  avait  reconnu  qu'il  ne  lui  était  plus  possible  de 
gouverner  l'Espagne  sans  la  princesse  des  Ursins.  Il  devait 
dès  lors  chercher  à  lui  faire  oublier  sa  disgrâce  momentanée, 
à  la  gagner,  à  la  séduire.  «  Elle  parut  au  bal,  dit  Saint-Si- 
mon, à  côté  de  M"^  de  Maintenon.  Elle  ne  se  montra  jamais 
que  le  roi  ne  fût  tout  occupé  d'elle,  de  l'entretenir,  de  lui  faire 
remai-quer  les  choses,  de  reciiercher  son  goût  et  son  appro- 
bation, avec  un  air  de  galanterie,  de  flatterie  même,  qui  ne 
s€  démentit  pas  un  seul  instant  (1).  »  Du  moment  qu'il  s'a- 
gissait de  mettre  un  terme  aux  intrigues  de  la  cour  de  Madrid 
et  de  remplacer  les  tiraillements  des  années  précédentes  par 
une  direction  unique  et  forte,  il  importait  de  laisser  la  prin- 
cesse choisir  ses  hommes,  ou  comme  le  dit  fort  bien  M.  Com- 
bes, se  composer  son  ministère  (2).  L'ambassadeur  de  France 
serait,  sous  ses  ordres,  le  premier  ministre  de  la  monarchie 
d'Espagne.  Elle  connaissait  Amelot  et  elle  fut  heureuse  que 
Louis  XIV  le  lui  accordât  :  «  C'était  un  homme  d'honneur,  de 
grand  sens,  de  grand  travail  et  d'esprit,  disent  unanimement 
Saint-Simon  et  Saint-Philippe.  Il  était  doux,  poli,  liant,  assez 

(1)  Saint-Simon,  t.  III,  )).  103. 

(2)  Combes,  la  Princesse  des  Ursiiis,  j).  19i. 
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ferme,  de  plus  homme  fort  sage  et  fort  modeste...  Partout  il 
avait  réussi.  Il  était  de  robe,  conseiller  d'État,  par  conséquent 
point  susceptible  de  Toison  ni  de  grandesse.  Il  était  sans  famille 
et  sans  autre  protection  à  Paris  que  celle  de  son  mérite  (1).  » 
Enfin  ses  instructions  lui  ordonnaient  de  se  conformer  aux 
vues  de  la  camarera  mayor;  après  avoir  rappelé  tout  ce  qui 
s'était  passé  à  son  égard,  elles  portaient  :  «  S.  M.  a  depuis  été 
si  contente  de  Tesprit  solide  de  la  princesse  des  Ursins  et  de  la 
connoissance  qu'elle  a  de  l'État  et  des  affaires  de  l'Espagne 
qu'elle  a  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  la  renvoyer  inces- 
samment à  Madrid.  Le  sieur  Amelot  est  témoin  de  la  promesse 
solennelle  qu'elle  a  faite  au  roi  d'agir  en  tout  d'un  parfait 
concert  avec  l'ambassadeur  de  S.  M.  Celui-ci  devra  répondre 
par  une  entière  confiance  (2).  » 

Louis  XIV  lui  rendait  aussi  Orry,  que,  dans  le  premier  mo- 
ment, à  ce  que  prétend  Saint-Simon,  il  aurait  voulu  pendre  (3). 
L'instruction  d' Amelot  dit  en  effet  que  le  peuple  espagnol  le  hait, 
que  Louis  XIV  avait  compté  le  retenir  à  Paris,  qu'il  n'accordait 
son  retour  qu'aux  instances  de  son  petit-fils  et  aux  réclama- 
tions de  M"''  des  Ursins,  et  sous  la  condition  qu'il  fût  en 
tout  subordonné  à  l'ambassadeur  (4). 

Louis  XIV  laissait  à  la  princesse,  avec  le  caractère  public 
d'envoyé  du  roi  Jacques  III  d'Angleterre,  et  aux  appointements 
de  6.000  livres,  un  colonel  irlandais,  spirituel  et  sensé,  le  che- 
valier du  Bourck  qui  était  destiné  à  surveiller  en  Espagne  les 
intérêts  des  Jacobites  liés  à  ceux  de  la  maison  de  Bourbon,  et 
à  éclairer  Chamillard  par  ses  rapports,  «  véritable  gazette  du 
temps  (5)  ». 

Les  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  la  marine,  Cha- 

(1)  Saint-Simon,  t.  III,  p.  ICi. 

(-2)  Instructions  d'Ainclot,  -2 i  avril  1705,  A.  E.  Esp.,  t.  147,  f»'  2-21. 

(3)  Saint-Simon,  t.  III,  p.  163  et  182. 

(t)  Instructions  d'Amelot,  7«  article. 

(."))  Combes,  op.  cit.  p.  193.  Voir  dans  les  Lectures  historiques  à  la  Sorbonne  et  à  l'Ins- 
tilul,  (lu  môme  auteur,  2  vol.  in-i°,  1883  et  188't,  l'intéressant  travail  intitulé  :  Gazette 
hebdomadaire  de  la  guerre  de  succession  d'Espagne  par  le  colonel  chevalier  du  Bourck 
agent  de  Chamillard,  t.  II,  p.  111-137. 


222  LE  PÈRE  ROBINET,   CONFESSEUR  DU  ROI. 

millart  et  Pontchartrain ,  devaient  correspondre  directement 
avec  Amelot  qui  se  trouvait  donc  bien  réellement  le  délégué 
de  la  France  au  gouvernement  espagnol  (1). 

Quant  aux  Français  plus  ou  moins  honorables  qui  avaien 
pris  la  Péninsule  pour  théâtre  de  leurs  exploits  et  dont  quel- 
ques-uns décriaient  la  nation,  l'ambassadeur  devait  les  sur- 
veiller, ne  recommander  que  ceux  qu'il  connaîtrait  particuliè- 
rement, empêcher  aussi  qu'on  ne  confiât  des  emplois  à  ceux 
qui  étaient  sortis  du  royaume  pour  cause  de  duel  (2). 

Enfin  le  confesseur  du  roi,  le  P.  Daubenton,  était  remplacé 
par  un  autre  jésuite  français,  le  Père  Robinet,  «  bon  reli- 
gieux, écrivait  Louis  XIV,  qui  s'appliqueroit  uniquement  au 
soin  de  la  conscience  du  roi  et  ne  sortiroit  pas  des  bornes  de 
son  emploi  (3)  ». 

La  partie  française  du  gouvernement  et  de  l'entourage  de 
Philippe  V  étant  ainsi  reconstituée,  il  fallait  en  réformer  la 
partie  espagnole;  mais  là  les  changements  ne  pouvaient  pas 
se  faire  en  un  jour;  on  devait  se  borner  à  profiter  des  occa- 
sions qui  ne  manqueraient  pas  de  naître;  elles  se  produisirent 
en  effet  entre  le  commencement  de  mai,  date  de  l'arrivée  d'A- 
melot,  et  le  commencement  d'août,  date  du  retour  de  la 
princesse  des  Ursins,  de  sorte  que  celle-ci  trouva  toutes  choses 
à  peu  près  à  son  gré.  Les  modifications  principales  portèrent 
naturellement  sur  le  Despacho  et  la  présidence  du  conseil 
de  Castille. 

Le  roi  de  France,  qui  avait  exigé  avec  tant  de  vivacité  que 
les  fonctions  de  secrétaire  du  Despacho,  partagées  entre  Rivas 
et  Canalès,  fussent  réunies  entre  les  mains  du  premier,  avait 
fait  une  concession  de  plus  à  la  princesse  des  Ursins  et  à  la 
reine,  tant  sur  la  fonction  que  sur  le  titulaire;  il  admit  qu'on 
la  divisât  et  que  Rivas   l'abandonnât.   Le  marquis  de   Mejo- 


(1)  Cette  corrcsi)ondance  se  trouve  aux  Arcliives  des  ministères  de  la  guerre  et  des  af- 
faires étraiiKcres. 

(2)  Instructions  d'Âmelot,  14''  article. 

(3)  Louis  XIV  à  Pliilippe  V,  20  avril  l'Oo.  Archives  d'AIcala,  I.  2160. 
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rada  (1)  fut,  sur  la  proposition  de  Montellano,  donné  pour 
successeur  à  Rivas;  «  il  était,  dit  Saint-Philippe,  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  d'un  jugement  solide,  fertile  en  expédients 
et  très  versé  dans  les  affaires,  mais  d'un  caractère  un  peu 
trop  dur  (2)  ».  On  détacha  de  son  office  le  département  des 
finances  et  de  la  guerre,  qui  fut  offert  à  Don  Manuel  de  Va- 
dillo;  celui-ci  refusa  tout  net,  sans  apporter  l'ombre  même 
d'un  prétexte;  Philippe  V  fut  si  irrité  de  cette  attitude  inso- 
lente qu'il  le  priva  sur-le-champ  de  tous  ses  emplois,  et  jeta 
les  yeux  pour  le  nouveau  département  sur  «  un  nommé  don  José 
Grimaldo,  que  tout  le  monde  disait  fort  habile  et  fort  hon- 
nête (3)  ».  «  Droit,  paisible  et  très  attaché  au  roi  (4),  » 
Grimaldo  devait,  pendant  de  longues  années,  occuper  son  poste 
avec  honneur. 

Parmi  les  membres  du  Despacho,  Montalto  et  Monterey  de- 
mandèrent leur  retraite,  peu  après  l'arrivée  d'Amelot,  sous 
prétexte  d'infirmités;  Louis  XIV  conseilla  à  son  petit-fils  de 
faire  un  exemple  en  leur  accordant  un  congé  auquel,  malgré 
cette  prière,  ils  étaient  loin  de  s'attendre  (5).  Montellano  et 
Mancera,  restant  seuls  au  Despacho,  en  face  de  l'ambassadeur 
et  des  deux  secrétaires,  n'osèrent  plus  s'opposer  à  rien,  le 
premier  parce  qu'il  était  vieux  et  sourd,  le  second  parce  qu'il 
craignait  qu'on  ne  le  congédiât  à  cause  de  son  grand  âge  (6). 
Amelot  était  d'avis  de  n'en  point  admettre  d'autres,  le  choix 
ne  pouvant  tomber  que  sur  Medina-Celi,  Veraguas  et  Aguilar  : 
«  Les  appeler  tous  trois  seroit  trop,  dit-il;  n'en  appeler  qu'un 
seroit  donner  aux  autres  un  chagrin  mortel;  il  .vaut  mieux 
leur  laisser  à  tous  l'espérance  (7).  » 

Il  importait  surtout  d'avoir  un  homme  sûr  et  dévoué  à  la 


(I)  Don  Pedro  Fernandcz  del  Canipo. 

{•2}  Mémoires  de  Saint-Philippe,  t.  I,  p.  299. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  8  juillet  l'O";.  A.  E.  Esp.,  t.  153,  f  30. 

(4)  Mémoires  de  Saint -Phi  lippe,  t.  I,  \).  29!i. 

(.">)  Louis  XIV  à  Amelot,  14  juin  ITOrj.  Oirardot,  t.  I,  i).  50. 

(6)  Amelot  au  roi,  2-2  juin  1705.  Idid.,  f"  192. 

(7)  Même  lettre  et  Mémoires  de  Noailles,  p.  184. 
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présidence  de  Castille,  puisque  presque  tout  le  gouvernement 
intérieur  appartenait  à  celui  qui  en  était  revêtu.  La  princesse 
des  Ursins  avait  d'abord  couvert  Montellano  de  sa  haute  pro- 
tection; c'était  elle  qui  l'avait  fait  nommer  grand  maître  de 
la  maison  de  la  reine;  mais,  depuis,  Montellano  avait  paru 
s'éloigner  d'elle  et,  quand  elle  revint,  il  offrit  de  lui-même 
sa  démission,  en  demandant  de  quoi  vivre,  car  il  était  pauvre. 
On  le  fit  conseiller  d'État  et  on  le  retint  au  Despacho;  quant 
à  la  présidence,  on  la  donna  au  corrégidor  de  Madrid,  don 
Francisco  Ronquillo,  que  le  roi  avait  créé  comte  de  Gramedo. 
«  Les  Français,  écrit  le  marquis  de  Saint-Philippe,  eurent  grande 
part  à  ce  choix;  ils  voulaient  un  président  qui  fût  dans  leur 
dépendance  et  qui  leur  dût  son  élévation.  Ronquillo  était  d'une 
fidélité  inébranlable  et  tout  dévoué  au  roi;  mais  son  zèle  s'é- 
tendait quelquefois  au  delà  des  bornes,  ce  qui  lui  donna  la 
réputation  d'un  homme  trop  rigide  (1).  »  Les  Français  eux- 
mêmes,  ajoute  l'auteur  espagnol,  furent  trompés  dans  l'espé- 
rance qu'ils  avaient  conçue  qu'il  leur  obéirait:  il  se  montra 
aussi  incapable  de  ménagements  pour  eux  que  pour  d'autres. 
Il  était  faible  au  fond,  malgré  cette  rudesse  apparente,  re- 
marque le  chevalier  du  Bourck,  crédule,  scrupuleux  à  l'excès, 
peu  éclairé,  aimant  beaucoup  la  vertu  mais  s'en  faisant  une 
idée  fausse,  ne  sachant  pas  discerner  la  véritable,  et  fait  pour 
être  toujours  la  dupe  des  hypocrites  (2).  Heureusement  il  se 
laissait  en  général  guider  par  Amelot. 

Pour  en  finir  avec  tous  ces  changements  de  personnes,  nous 
dirons  en  peu  de  mots  que  la  place  de  capitaine-général  de 
l'artillerie  fut  donnée  au  marquis  de  Canalès,  celui-là  même  que 
Louis  XIV  avait  fait  sortir  du  Despacho  comme  incapable  ;  que 
la  présidence  d'Aragon  fut  ôtée  au  duc  de  Montalto  et  donnée 
au  comte  d'Aguilar  le  père,  que  le  connétable  de  Castille  de- 
vint grand  maître  de  la  maison  du  roi,  après  avoir  approuvé 


(I)  Mémoires  de  Saint-Philippe,  t.  I,  i>.  303. 

("2)  Le  chevalier  du  Bourck  à  Voisin,  2i)  juillet  1709;  d'après  .M.  Combes,  op.  cil.,  p.  2-25. 


PROGRAMME  DU  NOUVEAU  GOUVERNEMENT.      22;> 

un  règlement  par  lequel  on  transférait  au  capitaine  des  gardes 
quelques-unes  des  pérogatives  de  cette  charge,  surtout  la  garde 
des  clés  du  palais  pendant  la  nuit  (1). 

Toutes  ces  mesures  furent  prises,  toutes  ces  fonctions  furent 
conférées  à  la  suite  d'un  accord  entre  Louis  XIV  et  M™"  des 
Ursins;  c'est  le  roi  de  France  lui-même  qui  nous  le  dit  :  «  La 
princesse  des  Ursins,  marque-t-il  à  Amelot,  a  proposé  ce  que 
je  vous  écris  (2).  » 


III. 


.Tels  sont  les  hommes  :  quel  sera  leur  programme?  L'établis- 
sement du  système  politique  français  par  l'abaissement  des 
grands,  par  la  subordination  des  ordres  religieux  et  la  des- 
truction des  institutions  nationales  des  pays  non-castillans. 

Les  grands  étaient  comme  partout,  nous  l'avons  vu,  les 
adversaires  du  pouvoir  royal  et  ils  s'étaient  pour  la  plupart 
montrés  hostiles  à  la  France.  Ce  qu'ils  détestaient  chez  les 
Français  c'était  peut-être  moins  l'influence  étrangère  que  l'es- 
prit monarchique.  «  J'ai  pensé  perdre  à  Madrid  mes  pou- 
mons dans  les  conversations  secrètes  que  j'ai  eues  avec  ces 

messieurs  les   grands,   écrit  Tessé   à   M"'"   de  Maintenon 

Je  ne  pouvois  leur  ôter  la  prévention  où  ils  sont  que  le  roi 
veut  gouverner  l'Espagne,  en  changer  les  usages,  eu  que  son 
esprit  monarchique  veut  se  répandre  sur  tout,  et  de  là  ti- 
rent des  conséquences  sans  fin  et  sans  bornes  contre  leurs 
privilèges  et  leurs  maximes  (3).   » 

Amelot  était  venu,  persuadé  qu'on  ne  pouvait  rien  sans 
eux,  qu'il  fallait  leur  faire  agréer  à  force  de  raisons  les  nou- 
veautés que  l'on  comptait  établir;  il  reconnut  bientôt  qu'il 
s'était  trompé  et  qu'une  indomptable  fermeté  viendrait  seule 

(1)  Mémoires  de  Nouilles,  p.  184  et  186. 

(2)  Louis  XIV  à  Amelot,  14  juin  170j.  Girardnf,  t.  I,  p.  58. 

(3)  28  novembre  170i.  Lettres  de  Tessé,  Ed.  Uambutcau,  p.  209. 
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à  bout  de  leur  opposition  (1).  C'était  l'avis  du  maréchal  de 
Tessé  :  «  Je  sais,  dit-il  à  Chamillard,  qu'on  écrira  au  roi  de 
France  qu'il  faut  contenter  les  grands;  et  moi  je  crois  que  le 
roi  d'Espagne  n'a  d'autres  ennemis  qu'eux,  et  que  tout  sera 
perdu  ou  prêt  à  se  perdre,  quand  le  plus  affectionné  à  nos 
affaires  de  tous  tant  qu'ils  sont,  sera  au  ministère  (2).  » 
Louis  XIV  et  son  ambassadeur  eurent  bientôt  pris  leur  parti; 
dès  le  11  août  le  roi  de  France  écrit  à  Amelot  qu'il  ne  faut 
pas  donner  aux  grands  part  aux  affaires,  mais  les  traiter  avec 
tous  les  égards  qui  peuvent  les  flatter  (3);  et  le  2  septembre 
il  donne  à  sa  pensée  une  forme  encore  plus  précise  :  «  Le  prin- 
cipe que  vous  établissez  à  l'égard  des  grands  est  très  véritable. 
Il  convient  comme  vous  dites  de  conserver  toutes  les  préroga- 
tives extérieures  de  leur  dignité,  et  en  même  temps  de  les 
exclure  de  toutes  les  affaires  dont  la  connoissance  peut  aug- 
menter leur  crédit  (4).  »  Une  autre  fois  il  recommande  de  les 
empêcher  de  faire  un  corps,  de  les  détacher  les  uns  des  autres 
en  leur  parlant  séparément,  et,  quand  il  n'y  a  pas  moyen  de 
prévenir  leurs  représentations  au  roi,  de  les  amener  du  moins 
à  les  faire  par  l'intermédiaire  de  délégués  et  non  pas  en 
masse  (5).  La  nomination  de  Ronquillo  à  la  présidence  de  Cas- 
tille  fut  surtout  dirigée  contre  eux. 

Les  idées  françaises  et  par  conséquent  la  nouvelle  dynastie 
avaient  encore  des  ennemis  redoutables  dans  la  plupart  des 
ordres  religieux.  On  devait  voir  bientôt  nombre  de  capucins 
parmi  les  soldats  de  l'Archiduc.  La  présence  d'un  confes- 
seur français  auprès  de  Philippe  V  et  surtout  les  maximes 
gallicanes  qu'on  supposait,  non  sans  quelque  motif,  à  son 
entourage,  expliquait  leur  mécontentement.  Amelot  préten- 
dait  leur  ôter   l'impunité    soit   en    les   poursuivant   directe- 


(1)  Mémoires  de  Noailles,  p.  18i.  Aniclol  au  roi,  A.  E.  Esp.,  t.  147,  f  288. 
(-2)  Louis  XIV  à  Amelot,  2  septembre  1703,  A.  E.  Esp.,  t.  148,  f"  130. 

(3)  Le  même  au  môme,  20  septembre.  Girardot,  t.  I,  p.  93. 

(4)  Lettre   de  Tessé  à  Chamillard,  citée  plus   haut;  Mémoires  de  Noailles,   p.  18G;  et 
Maldonado  Macanaz,  op.  cit.,  p.  85. 

(5)  Mémoires  de  Saint-Philippe,  t.  II,  p.  IG. 
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ment,  soit  en  obtenant  du  pape  des  brefs  contre  les  coupa- 
bles. Fait  caractéristique  :  dès  1706,  il  sut  découvrir  et  associer 
à  son  gouvernement  ainsi  qu'à  Fadministration  de  Ronquillo 
le  régaliste  D.  Melchor  Macanaz,  si  fameux  quelques  années 
plus  tard.  Rien  de  plus  intéressant,  s'il  faut  en  croire  son  des- 
cendant M.  Maldonado  Macanaz,  que  les  mémoires  qu'il  rédigea 
alors  pour  éclairer  l'ambassadeur  français  sur  la  véritable  si- 
tuation de  l'Espagne  (1), 

Mais  le  plus  grand  obstacle  que  devait  rencontrer  Amelot, 
c'était  l'esprit  provincial,  ou  pour  mieux  dire  l'esprit  national 
de  tous  les  anciens  ro3'aumes  annexés  depuis  le  seizième  siècle 
à  la  couronne  de  Castille.  On  a  vu,  au  début  de  cet  ouvrage, 
quelles  forces  avait  conservées,  ou  plutôt  reprises  le  provin- 
cialisme espagnol  sous  les  derniers  rois  autrichiens.  Or,  l'ex- 
tension des  charges  fiscales  de  la  Castille  aux  provinces  forales 
et,  le  cas  échéant,  la  suppression  totale  des  privilèges  politiques, 
faisaient  partie  du  programme  d' Amelot  et  d'Orry.  Tout  le 
monde  le  savait,  bien  qu' Amelot  ne  l'eût  pas  dit  publique- 
ment et  semblât  attendre  les  succès  de  la  guerre  pour  se  pro- 
noncer en  ce  sens.  Mais  les  intéressés  ne  se  dissimulaient 
pas  le  sort  qui  les  attendait.  Ce  simple  fait  peut  servir  à  le 
prouver.  Le  jour  des  Innocents  de  l'année  1705,  un  régiment 
français  du  maréchal  de  Tessé  entra  dans  Saragosse  pour  se 

(1)  Deux  éludes  fort  iiiléressantes  ont  été  consacrées  par  il.  Maldonado  Macanaz  à  son 
ancêtre  maternel,  Don  Uafaél  Melchor  Macanaz.  L'une,  celle  ([ue  nous  citons  ici,  est  inti- 
tulée :  Don  Rafaël  Melchor  Macanaz,  considerado  conio  politico  y  como  regalista,  et  lait 
partie  de  la  brochure  que  nous  avons  citée  :  Espaha  y  Francia  en  el  sicjlo  XVIII.  L'autre  est 
une  Biographie  de  Macanaz  placée  en  tête  du  premiervolunie  de  la  Bièho^eca  Juri'dîca 
de  Autores  espaîïoles.  M.  Maldonada  Macanaz  possède  des  mémoires  manuscrits  et  iné- 
dits de  Macanaz. 

On  lit  dans  la  V  étude,  p.  S"!  :  «  Habia  intervenido  D.  Melchor  Macanaz  en  los  asuntos 
politicos  delà  Monarquia  à  partir  del"OC,...  encuya  época  liabia  dedicado,  por  orden  dcl 
Rey,  algunas  horas  al  dia  à  servir  como  de  asesor  en  el  gobierno  al  Embajador  francés, 
Amelot  de  Gournay,  y  à  D.  Francisco  Ronquillo....  Los  borradores  de  las  consultas  que 
Macanaz  entonces  evacuo  son  muy  intéressantes;  porque  el  habil  cuanto  modeslo  Emba- 
jador de  Luis  XIV,  à  diferencia  de  sus  antcccsores,  los  presuutuosos  Cardenal  d'Estrécs 
y  Duque  de  Gramont,....  no  se  saciaba  de  indagar  las  causas  complejas  y  oscuras  de  los 
malos  de  Espana,....  y  era  preciso  satisfacerle  à  todo  con  dates  y  hechos  6  con  solides 
razonamientos mucho  hubo  de  trabajarilacanaz,  asi  para  ilustrar  al  Embajador  fran- 
cés, y  en  realidad  primer  ministro  de  Felipe  V  durante  los  cuatro  afîos  de  su  legacion 
etc.,  elc.  » 
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rendre  au  siège  de  Barcelone;  le  peuple  s  arma,  criant  à  la 
violation  de  ses  fueros,  se  jeta  sur  les  soldats,  et,  bien  qu'eux 
ni  leurs  chefs  surpris  ne  tentassent  aucune  i*^istance,  en 
masacra  un  grand  nombre  ;  il  fallut  toute  l'énergie  du  vice- 
roi  et  de  Melclior  Macanaz,  son  secrétaire,  pour  que  les  géné- 
raux Légal  et  Tessé  eux-mêmes  sortissent  d'affaire  sains  et 
saufs.  Afin  d'éviter  le  châtiment  des  coupables,  la  cité  ré- 
clama le  privilège  de  la  veintena  qui  les  soumettait  à  sa  ju- 
ridiction, et  profitant  des  circonstances  politiques,  leur  assura 
une  complète  impunité.  Les  Aragonais  empêchaient  que  l'or 
de  France  entrât  dans  leur  royaume,  même  pour  la  solde 
des  troupes,  et  cependant  leurs  fueros  n'interdisaient  que  la 
sortie  des  métaux  précieux;  ils  percevaient  des  droits  de 
péage  sur  les  voitures  de  l'artillerie  et  traçaient  eux-mêmes 
leurs  itinéraires  aux  troupes.  Ils  témoignaient  en  un  mot 
la  plus  profonde  défiance  à  un  gouvernement  qui  ne  pouvait 
s'inspirer  que  des  principes  d'une  monarchie  centralisée,  hos- 
tile à  tout  privilège  local  et  à  toute  représentation  populaire. 
La  tentative  d'Amelot  avait  infiniment  moins  de  chances  de 
succès  en  1705  qu'elle  n'en  aurait  eu  en  1701  ;  l'enthousiasme, 
naturel  au  début  d'un  règne,  était  tombé;  on  n'avait  plus 
la  même  confiance  dans  l'infaillibilité  de  Louis  XIV,  ni  le 
même  espoir  en  Philippe  V  ;  enfin  la  perte  d'une  armée  en- 
tière au  siège  de  Gibraltar,  le  défaut  de  ressources,  les  discordes 
de  la  cour,  le  mécontentement  général,  les  conspirations,  les 
manœuvres  des  alliés,  la  maladresse  à  châtier  et  à  pardonner, 
bientôt  après  la  prise  de  Barcelone  devaient  paralyser  l'action 
gouvernementale  :  «  Quelque  terrible  peinture  qu'on  vous 
fasse  de  l'Espagne  à  mesure  que  vous  approchez  de  la  fron- 
tière, pouvait  écrire  Torcy  à  Amelot,  je  regarderai  comme  un 
bien  que  vous  ne  trouviez  pas  le  mal  encore  plus  grand  quand 
vous  arriverez  à  Madrid  (1).  »  Et  en  effet,  à  peine  à  son 
poste,  l'ambassadeur  faisait  savoir  «  que  l'Espagne  seroit  ab- 

(I)  Torcy  à  Amclul,  10  mai  noi.  A.  E.  Esp.,  !.  14",  f"  -23. 
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solument  perdue  pour  Philippe  V  si  les  choses  demeuroient 
encore  trois  mois  dans  l'affreux  désordre  où  elles  étoient  (I).  » 
Cependant  il  se  mit  à  l'œuvre  avec  un  courage  indomptable, 
et  à  travers  des  difficultés  inouïes  il  accomplit  tant  et  tant  de 
réformes  que  l'on  peut  dire,  sans  crainte  d'être  taxé  d'exagé- 
ration, que  l'Espagne  moderne  date  de  son  gouvernement. 
Sous  lui,  tout  changea  ou  tout  commença  de  changer  :  ins- 
titutions, industries,  lettres  et  arts  de  la  France,  s'introduisi- 
rent dans  la  Péninsule,  en  renouvelèrent  la  forme  politique 
et  jusqu'à  l'esprit.  Sans  les  désastres  de  la  plus  terrible  des 
guerres  et  sans  un  rappel  anticipé,  Amelot,  quoique  doué 
d'un  moindre  génie,  eût  été,  n'en  doutons  pas,  le  Colbert  de 
l'Espagne  (2). 

(1)  Amelot  au  roi;  2  juin  1703.  Ibid.,  ("ST. 

(-2)  M.  Maldonado  Maranaz  dit  très  bien  :  «  Apciias  liay  cosa  que  no  canilMo  (')  que  no 
empiece  à  cambiar  en  la  Peninsula  desde  aquella  feclia.  Ideas,  costumbres,  instiluciones, 
liabitos,  caracter,  todo  sufre  aqui  (irolunda  trasforniacion,  etc.  »  etc.  Op.  cit.,  p.  77. 


CHAPITRE  II. 

Les  premières  réformes  d'Amelot.  —  Les  premiers  grands   revers    de   Philippe  V.    — 
Mission  du  comte  d'Aguilar  à  Versailles  et  dispositions  de  la  cour  de  France. 

(FIN   DE    1705.) 

On  doit  rendre  cette  justice  à  Philippe  V  et  à  ]a  reine  que,  cette 
fois  du  moins,  loin  d'entraver  en  rien  Faction  de  l'ambassa- 
deur français,  ils  le  soutinrent  jusqu'au  bout  contre  tous  ses 
ennemis  de  France  et  d'Espagne.  «  Le  roi  et  la  reine  me 
parlent  de  tout,  môme  sur  les  grâces  que  le  roi  doit  distribuer, 
écrit  Amelot  à  Louis  XIV.  Ce  prince  me  remet  tous  les  jours 
les  mémoires  et  les  consultes  qui  regardent  la  guerre  et  les 
finances,  et  après  que  je  les  ai  examinés  avec  le  sieur  Orry ,  je  lui 
porte  les  réponses  ou  les  ordres  tout  dressés  qu'il  approuve 
ordinairement  et  les  donne  ensuite  au  marquis  de  Mejorada 
pour  les  faire  expédier.  Si  tout  cela  est  une  comédie,  ce  que 
j'avoue  que  je  ne  puis  me  mettre  dans  la  tête,  il  n'}^  a  qu'à 
souhaiter  qu'elle  dure  et  que  V.  M.  et  ses  ambassadeurs  soient 
toujours  trompés  de  la  même  manière  (1).  » 


La  présence  de  M"""  des  Ursins  devait  encore  confirmer 
ces  bonnes  dispositions  ;  après  s'être  fait  longtemps  attendre 
et  prier,  elle  arriva  à  Madrid  le  4  août  1705,  et  fut  reçue, 
comme  dit  le  grave  marquis  de  Saint-Philippe,  avec  des  dis- 
tinctions inusitées  de  souverains  à  sujet.  Les  détails  de  la  ré- 
ception qui  lui  fut  faite  et  de  la  joie  démesurée  que  fit  éclater 

(I)  Amelot  au  roi,  2-2  juin  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  li",  T  VM. 
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la  reine  se  trouvent  dans  les  mémoires  de  Noailles  et  de  Saint- 
Philippe,  dans  les  lettres  du  roi  d'Espagne  à  son  aïeul  et  dans 
celles  du  maréchal  de  Tessé  ;  on  peut  en  lire  l'intéressant  ré- 
sumé dans  l'ouvrage  de  M.  Combes;  nous  n'avons,  quant  à 
nous,  qu'à  signaler  l'espoir  que  Louis  XIV  mettait  en  elle  : 
ce  La  princesse  des  Ursins,  écrit-il  à  la  reine,  ne  vous  aura 
pas  laissé  douter  de  mes  sentiments.  Je  vois  avec  un  sensi- 
ble plaisir  que  la  joie  que  vous  avez  eue  de  son  retour  soit 
toujours  nouvelle;  et  je  suis  persuadé  que  son  bon  esprit,  et 
la  confiance  que  vous  avez  en  elle  peuvent  beaucoup  contri- 
buer au  bon  état  des  affaires  (1).  » 

Plus  modeste  et  plus  sage  que  le  duc  de  Gramont,  Amelot 
n'avait  pas  précipité  ses  jugements  (2);  Torcy  l'en  félicita  au 
nom  du  roi  (3).  Mais  il  avait  pris  sans  retard,  d'accord  avec 
Orry,  les  mesures  les  plus  essentielles.  Un  camp  avait  été 
formé  devant  Madrid,  les  survivances  d'emplois  militaires 
avaient  été  supprimées  (4),  des  charges  d'inspecteurs  de  l'armée 
et  de  trésorier  pour  la  guerre  instituées,  l'intendance  mili- 
taire organisée,  deux  régiments  de  dragons  mis  sur  pied;  et 
surtout  cette  garde  du  corps  que  personne  n'avait  osé  former, 
l'avait  été  d'Espagnols,  de  Wallons  ou  Flamands  et  d'Italiens, 
c'est-à-dire  de  représentants  de  tous  les  États  européens  qui 
appartenaient  à  Philippe  V.  En  revanche  la  garde  de  la  Cu- 
chilla  ou  compagnie  de  Bourgogne  établie  par  Charles-Quint 
avait  été  abolie  comme  un  souvenir  injurieux  pour  le  gouver- 


(1)  Louis  XIV  à  la  reiue  20  septembre  1703.  Arch.  d'Alcala,  2iC0. 

(2)  Amelot  au  roi,  27  mai  1705  :  «  Je  demande  encore  du  temps  àV.  M.  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  que  je  pense.  »  A.  E.  Esp.,  1. 147  , 1"  07. 

(3)  Lettre  autograpiie  de  Torcy  à  Amelot,  14  juin  1705.  «  Le  Roy  a  reconnu.  Monsieur, 
avec  plaisir  dans  votre  première  lettre  le  style  véritable  [d'un  ministre  consommé  dans 
les  ambassades,  et  votre  sagesse  dans  la  retenue  que  vous  avez  à  porter  des  jugements 
avant  que  d'avoir  bien  examiné  les  choses  par  vous-même.  »  A.  E.  Esp.,  t.  155,  f"19. 

(4)  «  Il  est  très  nécessaire  que  le  roi  d'Espague  excite  ses  sujets  à  servir  dans  les  em- 
plois de  la  guerre  et  qu'il  y  attaclie  les  principales  récompenses.  C'est  par  ce  moyen 
qu'il  relèvera  le  courage  de  la  nation  et  que  ses  armées  se  rempliront  de  bons  officiers; 
ainsi  j'approuve  fort  la  résolution  qu'il  a  prise  de  supprimer  les  abus  introduits  de- 
puis longtemps  dans  la  dlstril)ulion  des  commanderies  des  ordres  militaires.  »  Louis  XlV 
à  Amelot,  16  août  170c.  Ibid.,  1. 153,  f"  85. 
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nement  français  (1).  Orry  avait  achevé  la  revision  de  tous  les 
droits  aliénés  autrefois,  mesure  hardie  qu'aucun  souverain,  de- 
puis Ferdinand  le  Catholique,  n'avait  eu  l'audace  d'exécuter. 
Une  junte  nommée  à  cette  fin  s'était  montrée  inflexible  dans  ses 
décisions,  mais  si  impartiale  que  le  marquis  de  Saint-Philippe 
qui  déteste  Orry  est  obligé  de  reconnaître  les  services  qu'elle 
rendit  :  «  Grâce  à  cette  réforme,  dit-il,  Orry,  malgré  sa  viva- 
cité naturelle  et  son  entêtement  pour  ses  idées,  rétablit  l'ordre 
dans  le  Trésor  royal  (2).  »  Deux  millions  que  Louis  XIV  en- 
voya de  France  contribuèrent  aussi  à  ce  résultat  (3).  L'armée 
en  éprouva  une  amélioration  sensible  :  «  Depuis  le  retour 
d'Orry  et  l'arrivée  d'Amelot,  écrit  le  chevalier  du  Bourck,  les 
troupes  sont  mieux  pa3^ées,  la  désertion  est  un  peu  arrêtée  chez 
nous  et  commence  chez  nos  ennemis  (4).  »  Le  maréchal  de 
Tessé  confirme  son  témoignage  en  disant  :  «  Les  affaires  de  la 
guerre,  qui  sont  celles  qui  méritent  attention  (les  autres  à  pro- 
prement parler  ne  sont  que  bagatelles),  semblent  prendre  une 
forme  ;  au  moins  sont-elles  en  mouvement  (5).  »  Et  la  princesse 
des  Ursins,  dèsqu'elle  entre  en  Espagne,  nese  montre  pas  moins 
satisfaite  :  «  Eh  bien.  Monsieur,  écrit-elle  à  Chamillard  le 
29  juillet,  si  je  suis  contente  de  pouvoir  arriver  lundi  prochain 
à  Madrid,  et  de  n'avoir  plus  à  marcher  neuf  ou  dix  heures  par 
jour  dans  un  pays  où  la  canicule  tue  jusqu'aux  animaux,  vous 
ne  devez  pas  l'être  moins  des  opérations  de  vos  nouveaux  ac- 
teurs. Assurément  les  choses  ont  changé  du  blanc  au  noir  de- 
puis qu'ils  travaillent.  Je  l'apprends  des  Espagnols  dans  toutes 
les  villes  où.  je  passe.  Ils  en  sont  informés  par  les  lettres  qu'ils 
reçoivent  de  Madrid  et  par  les  officiers  qui  se  répandent  par- 
tout pour  travailler  aux  recrues.  J'en  ai  vu  plusieurs,  pleins 
de  bonne  volonté  et  de  zèle,  charmés  d'avoir  un  peu  d'argent 


(1)  Ces  premières  réformes  sont  exposées  dans  les  lettres  de  Philippe  V  à  Louis  XIV  et 
dans  une  longue  déi)êche  d'Amelot  à  Torcy,  4  juin  1705.  A.  E.  Esp.,  t.  147,  f"  101. 
(-2)  Mémoires  de  Saint-Philippe,  t.  I,  p.  !2i2. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV. 

(4)  19  juin  170-;.  Dépôt  (le  la  guerre,  t.  III,  237»  lettre,  n"  1885. 

(5)  Lettre  du  8  juillet  citée  plus  haut. 
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et  persuadés  qu'ils  ne  retomberont  plus  dans  le  mépris  et  la 
misère  où  ils  ont  été  si  longtemps.  Les  peuples  prennent  part 
à  ces  heureuses  dispositions.  On  sent  redoubler  leur  amour  et 
leur  fidélité  pour  le  roi  leur  maître,  et  tous  ne  désirent  rien 
tant  que  de  voir  Tautorité  absolue  entre  les  mains  de  qui  elle 
doit  être.  Il  ne  faut  maintenant  qu'une  chose,  c'est  que  le  roi 
d'Espagne  puisse  commander  son  armée,  en  Catalogne,  au 
mois  de  septembre  prochain.  Cela  dissipera  absolument  tout  ce 
qui  reste  d'intrigues  dans  le  royaume.  C'est  un  coup  de  par- 
tie, dont  le  succès  peut  ôter  à  nos  ennemis  toute  espérance  de 
conquérir  l'Espagne,  et  qu'il  faut  tenter,  en  mettant  en  usage 
tout  ce  qu'il  faut  pour  le  faire  réussir  (1).  » 

Les  grands  n'avaient  pas  tardé  à  reconnaître  le  danger  dont 
ils  étaient  menacés  par  l'énergie  d'Amelot,  et  ils  commençaient 
à  profiter  de  tous  les  prétextes  pour  marquer  leur  opposition. 
Le  premier  fut  l'introduction  de  garnisons  françaises  dans 
les  places  frontières  de  Fontarabie  et  de  Saint-Sébastien; 
Montellano  lui-même  s'éleva  avec  véhémence  contre  cette  me- 
sure, et  il  fallut  que  Philippe  déclarât  que,  les  deux  rois  étant 
si  étroitement  unis,  on  ne  devait  point  distinguer  entre  les 
troupes  françaises  et  les  espagnoles  (2).  Bientôt  après,  on  reçut 
l'avis  d'un  complot  formé  contre  la  personne  du  roi.  On  avait 
lieu  de  supposer  que  l'Archiduc  et  l'Amirante  étaient  attendus 
à  Madrid;  qu'on  pensait  à  enlever  ou  à  tuer  Philippe  V  et 
que  le  marquis  de  Léganès  se  chargerait  d'exécuter  cette  tra- 
hison. On  n'avait  pas  de  preuves  absolues  contre  Léganès; 
néanmoins,  comme  il  était  depuis  longtemps  suspect  et  avait 
toujours  refusé  de  prêter  serment  de  fidélité,  on  s'assura  de 
sa  personne;  le  prince  de  Tserclaës,  capitaine  des  gardes, 
l'arrêta  et  le  fit  conduire  à  Pampelune,  d'où  on  le  transféra 
en  France  (3).  Louis  XIV  approuva  fort  cette  rapide  exécution 


(1)  M""  des  Ursins  à  Chamillard,  -29  juillet  1703.  Depot  de  la  guerre,  t.  IV,  n"  1880.  157 
lettre,  citée  par  Combes,  p.  218. 

(2)  Amelot  au  roi,  2  juiu  1705,  t.  147,  f"  41  et  87. 

(3)  Amelot  au  roi,  2  juin  1703.  Ibid.,  f°129;  et  du  10  juin,  ibid.,  f"  143. 
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d'une  décision  énergique  :  «  N'attendez  point,  je  vous  prie,  mes 
conseils  en  de  pareilles  occasions  où  le  moindre  délai  est  per- 
nicieux. Vous  savez  combien  je  souhaite  que  vous  agissiez 
par  vous-même,  et  je  serai  ravi  de  n'avoir  qu'à  approuver  ce 
que  V.  M.  aura  décidé.  J'espère  qu'elle  se  servira  utilement  de 
l'heureuse  découverte  de  la  conspiration  pour  intéresser  en- 
core davantage  ses  fidèles  sujets  à  sa  conservation  et  pour  se 
faire  craindre  des  malintentionnés  (1).  » 

L'emprisonnement  de  Léganès  ne  pouvait  manquer  d'être 
blâmé;  Philippe  V  fut  si  affecté  des  bruits  qu'on  répandit  en 
France  de  Finnocence  du  personnage,  qu'il  pria  son  aïeul  d'y 
mettre  ordre  par  tous  les  moyens  (2).  La  réponse  de  Louis  XIV 
fut,  suivant  une  remarque  déjà  faite  par  l'abbé  Millot,  une 
espèce  d'hommage  rendu  par  le  monarque  le  plus  puissant  à 
la  liberté  des  jugements  publics  :  «  Je  souhaiterois  qu'on 
pût  faire  cesser  les  discours  dont  V.  M.  se  plaint;  mais  il  est 
impossible  d'ôter  au  public  la  liberté  de  parler  :  il  se  l'est  at- 
tribuée dans  tous  les  temps,  en  tout  pays,  et  en  France  plus 
qu'ailleurs.  Il  faut  tâcher  de  ne  lui  donner  que  des  sujets  d'ap- 
prouver et  de  louer.  J'espère  qu'il  en  trouvera  de  fréquentes 
occasions  dans  la  suite  de  votre  règne  (3).  » 

Les  grands  cherchaient  une  occasion  de  faire  éclater  leur 
mécontentement,  et  ils  la  trouvèrent  dans  une  misérable  ques- 
tion de  cérémonial  où  tous  les  torts  étaient  de  leur  côté.  Le 
prince  de  Tserclaës,  capitaine  des  gardes,  avait  reçu  la  gran- 
desse;  en  vertu  de  sa  charge,  il  devait,  à  la  chapelle,  se  tenir 
debout  derrière  le  roi,  tandis  que  les  grands  étaient  assis; 
l'ayant  fait  grand,  Philippe  lui  donna  le  droit  de  s'asseoir,  et 
son  fauteuil  se  trouva  naturellement  entre  celui  du  roi  et  le 
banc  des  grands;  là-dessus  les  grands  déclarèrent  qu'ils  n'i- 
raient point  â  la  chapelle,  et  trois  d'entre  eux  seulement  fini- 
rent par  céder  aux  instances  d'Amelot  et  de  la  princesse  des 


(1)  Louis  XIV  il  Philippe  V,  28  juin  1705.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2iC0. 
(•2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  14  août  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  153,  (°  191. 
(3)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  (i  septembre  170o.  Arch.  d'Alcala,  1.  -2'iGO. 
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Ursins  (1).  Louis  XIV  fut  très  fâché  de  cet  incident  :  «  Il  est 
désagréable  de  donner  lieu  de  croire  au  public  qu'il  y  ait  une 
division  déclarée  entre  V.  M.  et  les  grands  de  son  royaume 
et  qu'ils  forment  ensemble  un  corps  rebelle  à  vos  ordres.  Vous 
ne  pouvez  cependant  abandonner  ce  que  vous  avez  fait  (2).  » 
Les  explications  du  roi  d'Espagne  furent  très  solides.  «  Des 
gens  qui  cherchoient  noise  jusque  dans  des  choses  qui  étoient 
à  leur  avantage,  n'avoient-ils  pas  bien  envie  de  gronder?  N'au- 
roit-ce  pas  été  un  bien  plus  grand  sujet  de  plainte  peureux,  si  le 
roi  avoit  fait  tenir  debout  le  prince  de  Tserclaës,  contre  la 
prééminence  qu'ont  les  grands  de  s'asseoir  devant  Sa  Majesté? 
Ce  différend  n'avoit  nullement  pour  cause  la  légèreté  du  roi; 
la  mauvaise  volonté  des  grands  étoit  seule  coupable  (3).  »  Le 
comte  de  Lemos  et  le  duc  de  Sessa,  capitaines  des  compagnies 
espagnoles,  furent  destitués  à  l'occasion  de  cette  affaire  et  rem- 
placés par  le  jeune  comte  d'Aguilar  et  le  duc  d'Ossone .  Louis  XIV 
avait  cependant  raison  de  recommander  d'éviter  en  de  telles 
conjonctures  les  moindres  maladresses;  n'était-il  pas  dange- 
reux de  faire  connaître  les  forces  de  l'Archiduc  en  Espagne  (1)? 
Il  ne  fallait  pas,  d'ailleurs,  suspecter  les  uns  et  les  autres 
sans  fortes  raisons  :  «  Je  ne  puis  croire,  écrivait-il,  par  exemple, 
que  les  avis  donnés  contre  le  duc  de  Medina-Sidonia  aient  le 
moindre  fondement.  Il  a  fait  paroître  en  toutes  occasions  trop 
de  zèle  et  trop  d'attachement  pour  la  personne  du  roi,  son 
maître,  pour  laisser  aucun  lieu  de  soupçonner  sa  fidélité.  Le 
duc  de  Medina-Celi  a  de  si  grands  établissements  en  Espagne, 
que  je  ne  puis  croire  qu'il  s'expose  jamais  à  les  perdre,  en 
prenant  des  engagements  contraires  à  son  devoir.  Il  est  cepen- 
dant de  la  prudence  d'examiner  dans  les  conjonctures  présentes 
toutes  les  démarches  de  ceux  dont  les  intentions  peuvent  pa- 
roître suspectes.  Mais  il  est  nécessaire  aussi  de  ne  pas  porter 


(1)  Mémoires  de  Noailles,  ]>.  18j. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  -20  septembre  1705.  Arch.  d'Alcala,  1.  2i60. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIX,  4  octobre  I70o.  A.  E.  Esp.,  t.  154,  t"  T. 
(i)  Louis  XIV  à  Amelot,  28  juin  1705.  Girardot,  t.  I,  ]>.  63. 
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la  défiance  trop  loin.  Il  seroit  dangereux  pour  le  service  du 
roi  d'Espagne  de  faire  croire  qu'il  regarde  tous  les  grands  de 
son  royaume  comme  autant  d'ennemis  domestiques.  Ce  seroit 
donner  un  trop  grand  avantage  au  parti  de  l'Archiduc  que 
de  les  considérer  tous  ou  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux, 
comme  attachés  au  parti  de  ce  prince  (1).  »  Le  roi  de  France 
déplorait  aussi  «  qu'en  voulant  abattre  l'autorité  des  grands, 
on  n'eût  pas  eu  soin  de  ménager  cet  étage  de  gens  qui  se 
répandent  dans  toutes  les  maisons  (magistrats  inférieurs,  prê- 
tres et  médecins),  et  dont  l'empire  est  le  plus  absolu,  quoique 
quelquefois  il  éclate  le  moins  au  dehors.  S'il  n'étoit  plus  temps 
de  remédier  au  passé,  il  falloit  au  moins  conserver,  s'il  étoit 
possible,  l'inclination  du  peuple  et  de  la  moyenne  noblesse  (2).  » 
Amelot  aurait  souhaité  dompter  l'opposition  des  moines, 
comme  il  avait  tenté  de  faire  celle  des  grands;  il  voulut  les 
intimider  par  le  prompt  châtiment  d'un  Minime  séditieux,  au- 
teur d'une  conjuration  à  Grenade;  mais  le  conseil  de  Castille 
décida  que  les  juges  séculiers  ne  pouvaient  lui  faire  son  procès 
sans  un  bref  du  pape.  Le  roi  envoya  un  courrier  demander 
ce  bref;  le  souverain  pontife  le  rédigea  en  des  termes  tels  que 
les  tribunaux  ecclésiastiques  se  refusèrent  au  jugement.  On 
s'indignait  avec  raison  qu'il  ne  fût  pas  possible  de  faire 
mourir  un  moine  chargé  de  neuf  ou  dix  assassinats,  et  con- 
vaincu de  conspiration.  «  Ce  fait  trop  criant,  écrit  M"""  des  Ur- 
sins  à  Torcy,  donne  aux  autres  moines  la  hardiesse  d'être  les 
chefs  de  toutes  les  révoltes,  ou  de  refuser  l'absolution  à  ceux 
qui  ne  se  déclarent  pas  pour  l'Archiduc.  »  Il  y  eut  cependant 
parmi  les  ecclésiastiques  des  modèles  de  fidélité  ;  trois  évêques 
de  Catalogne  aimèrent  mieux  perdre  leur  siège  que  de  prêter 

(1)  Louis  XIV  à  Amelot,  27  juillel.  Ibid.,  f"  G'J.  —  Louis  XIV  écrit  encore  à  propos  de  Me- 
dina-sldonia  :  «  .l'approuve  lort  l'avis  de  la  princesse  des  Ursins  au  sujet  du  duc  de  Jle- 
dina-Sidonia,  et  il  eiit  été  bon  de  méiiascr  plus  qu'on  a  fait  ceux  qui  de  tout  temps 
avoient  paru  souhaiter  le  plus  un  prince  de  mon  sang  pour  régner  en  Espagne.  Ce  n'est 
pas  à  moi,  ni  au  roi  mon  petit-fils,  à  venger  sur  le  duc  de  Medina-Sidonia  la  conduite 
que  son  père  et  son  oncle  ont  tenue  à  l'égard  de  Philijjpe  IV.  »  A.  E.  Esp.,  t.  li>5,  f"  143. 

(2)  Louis  XIV  à  Amelot,  25  octobre  1703,  ibid.,  en  réponse  à  plusieurs  lettres  d'Amelot 
signalant  l'hostilité  de  ces  sortes  de  personnes.  Girardot,  t.  I,  p.  104. 
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serment  à  rArchidiic  ;  les  évêques  de  Murcie  et  d'Orihuela  se 
mirent  même  à  la  tête  des  milices  et  sauvèren  t  Alicante  dont 
les  rebelles  allaient  s'emparer.  Mais  la  majorité  des  moines, 
soit  par  des  actes,  soit  par  des  écrits,  soufflait  partout  la  sédi- 
tion et  principalement  dans  les  provinces  de  l'est  (1). 

Des  événements  d'une  gravité  exceptionnelle  devaient  empê- 
cher, pour  le  présent,  l'ambassadeur  d'exécuter  la  troisième 
partie  de  son  programme,  l'abolition  des  fueros  de  l'Aragon  et 
de  la  Catalogne.  Barcelone,  en  eftet,  était  tombée  aux  mains  de 
l'ennemi,  le  9  octobre;  la  Catalogne  entière  avait  reconnu 
Charles III;  centcinquante  miquelets,  commandés  par  un  moine, 
avaient  suffi  à  soulever  vingt-deux  petites  villes  d'Aragon; 
Valence,  à  son  tour,  s'était  rangée  du  parti  de  l'Archiduc;  la 
province  de  Murcie  et  la  Castille  elle-même  ne  paraissaient  pas 
sûres  (octobre-décembre)  :  ce  n'était  plus  de  réformes  qu'il  s'a- 
gissait, mais  du  salut  même  de  la  dynastie.  «  La  prise  de  Bar- 
celone, écrit  Louis  XIV  le  25  octobre,  auroit  eu  de  très  fâcheuses 
suites,  quand  même  les  peuples  d'Espagne  auroient  conservé 
pour  le  roi  leur  maître  le  môme  zèle  et  la  même  fidélité  qu'ils 
témoignoient  les  années  précédentes.  Il  est  par  conséquent  en- 
core plus  dangereux  maintenant  qu'on  ne  doit  pas  même  compter 
sur  leur  indifférence.  »  Le  roi  de  France  concluait  en  disant 
que  Philippe  n'aurait  qu'une  chose  à  faire  si  les  extrémités 
qu'on  pouvait  prévoir  arrivaient  :  se  mettre  à  la  tête  de  son 
armée  et  combattre  (2)  :  «  Je  compte  assez  sur  son  courage 
pour  croire  qu'il  ne  regardera  pas  ses  affaires  comme  per- 
dues et  que,  s'agissant  de  conserver  sa  couronne,  il  aimera 
mieux  s'exposer  à  toutes  sortes  d'extrémités  que  de  déses- 
pérer trop  légèrement  de  pouvoir  se  maintenir  sur  le  trône... 
Je  suis  bien  persuadé  que  les  conseils  que  vous  lui  donnerez 
seront  entièrement  conformes  à  mes  intentions,  à  son  rang 
et  à  sa  naissance  (3).  >^ 


(1)  Mémoires  de  NoaiUes,  p.  183,  186  et  188. 

(2)  Louis  XIV  à  Amelot,  23  octobre  1705.  Girardot,t.  I,  p.  105 

(3)  Le  même  au  même,  13  novemlire  1703.  Ibid.,  p.  108. 
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Amelot  avait  besoin  cVentendre  ce  fier  langage,  car  il  re- 
présentait déjà  au  roi  son  maître  que  lui  seul  pouvait  sauver 
Philippe  V.  Il  fallait  une  armée  française  pour  reprendre 
Barcelone  ;  si  Louis  XIV  n'envoyait  pas  de  troupes  en  Catalo- 
gne, il  y  avait  lieu  de  prendre  dès  à  présent  des  mesures 
pour  se  ménager  une  retraite  sûre,  sans  chercher  davantage  à 
se  soutenir  en  Espagne.  On  disait  déjà  que  la  France  n'avait 
laissé  prendre  Barcelone  que  parce  qu'elle  était  d'accord  pour 
une  répartition  avec  les  Allemands;  si  elle  ne  faisait  pas  un 
effort  considérable  pour  la  ressaisir,  les  Espagnols  pren- 
draient le  parti  de  se  soumettre  à  Charles  III  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  Allemands  avanceraient  (I).  Tous  les  Castillans 
bien  intentionnés  suppliaient  Philippe  V  «  d'envoyer  un  homme 
de  distinction  de  la  nation  pour  représenter  au  roi  de  France 
plus  en  détail  l'état  présent  des  affaires  qu'il  étoit  presque 
impossible  de  peindre  par  de  simples  lettres  et  pour  le  con- 
jurer de  ne  pas  abandonner  l'Espagne  (2).  »  Le  7  novembre, 
Philippe  V  cédait  à  leurs  instances  et  faisait  partir  pour  Ver- 
sailles le  comte  d'Aguilar,  le  fds,  tandis  que  lui-même  s'enga- 
geait à  prendre  le  commandement  de  l'armée  :  «  Je  n'ai  qu'à 
louer  un  projet  digne  de  votre  naissance,  répondit  Louis  XIV 
avec  sa  grandeur  d'âme  ordinaire;...  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
fendre une  couronne,  il  faut,  plutôt  que  de  l'abandonner, 
perdre  la  vie;  et  je  reconnois  avec  plaisir  ces  sentiments  dans 
tout  ce  qui  m'a  été  dit  de  Votre  Majesté  (3).  »  Il  lui  promettait 
en  même  temps  de  ne  rien  oublier  pour  le  secourir. 


II. 


Quelles  étaient,  en  cette  terrible  occurrence,  les  véritables 
intentions  de  la  France  par  rapport  à  l'Espagne?  On  vient  de 

(1)  Amelot  à  Louis  XIV,  2  novembre  170:;.  A.  E.  Esp.,  t.  d  W,  f»  3";. 

(-2)  Le  même  au  même,  0  novembre.  Ihid.,  I"'  41. 

(3)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  26  novembre  1705,  Arcli.  d'Alcala,  I.  2't60. 
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voir  que  beaucoup  d'Espagnols  croyaient  à  l'existence  d'un 
traité  de  partage  signé  par  Louis  XIV  et  par  l'Empereur. 
Une  première  fois,  dans  le  courant  de  la  même  année  1705, 
le  bruit  du  démembrement  de  l'Espagne  avait  déjà  couru,  et 
Philippe  V  avait  même  chargé  Amelot  de  demander  au  roi  de 
France  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  de  telles  rumeurs  (1). 
Celui-ci  avait  répondu  avec  assez  de  sécheresse  qu'il  n'avait 
pas  l'intention  de  démembrer  l'Espagne,  mais  «  qu'il  n'étoit 
pas  extraordinaire  que  tout  le  monde  pensât  qu'il  n'achèveroit 
pas  d'épuiser  inutilement  son  royaume  pour  soutenir  une  na- 
tion qui  sembloit  courir  volontairement  à  sa  perte  (2)  ;  »  que 
«  depuis  quatre  ans  il  portoit  seul  tout  le  poids  de  la  monar- 
chie d'Espagne,  que  les  Espagnols  paroissoient  dans  l'indiffé- 
rence sur  ce  qui  les  regardoit,  et  que  le  seul  moyen  d'é- 
viter le  démembrement,  c'étoit  de  bien  faire  la  guerre  (3).  » 

Le  gouvernement  français  n'était  pas  absolument  sincère  en 
faisant  cette  réponse  au  roi  d'Espagne,  car,  s'il  était  vrai  qu'il 
n'eût  pris  l'initiative  d'aucun  traité  de  partage,  il  en  avait 
cependant  entendu  faire  la  proposition  sans  un  déplaisir  trop 
marqué;  Torcy  n'avait  même  point  encore  renoncé  à  l'idée 
d'un  partage  avantageux  à  la  France.  Dès  le  mois  d'avril  1705 
quelques  pourparlers,  officieux  il  est  vrai,  avaient  été  entamés 
avec  la  Hollande;  cette  puissance  consentait  à  reconnaître 
Philippe  V,  moyennant  la  cession  d'un  certain  nombre  de 
places  fortes  aux  Pays-Bas  et  surtout  de  grands  privilèges 
commerciaux.  Un  mois  plus  tard,  le  10  mai  1705,  Torcy  avait 
envoyé  un  agent  diplomatique  sérieux  qui  s'était  vu  demander 
en  outre  quelques  compensations  pour  l'archiduc  Charles.  Bien 
que  secrètes,  ces  négociations  avaient  attiré  l'attention  et  Màrl- 


(1)  Amelot  à  Louis  XIV,  22  mai  1705,  A.  E.  Esp.,  t.  147,  f"  41. 

(•2)  Louis  XIV  à  Amelot,  l"  juin  1705.  A.  E.  Esp.  t.  153,  f°  16.  il  dit  dans  la  même  lettre  ; 
«  Il  faut  aussi  que  le  Roi  Catholique  songe  en  même  temps  que  les  bonnes  dispositions 
de  ses  peuples  changeront,  si  de  sa  part  il  ne  pourvoit  à  leur  sûreté.  Il  est  oliligc  à  les 
défendre  comme  ils  le  sont  à  lui  demeurer  fidèles.  Et  s'il  craint  la  perte  ou  la  séparation 
de  ses  États,  il  faut  prendre  de  meilleures  mesures  qu'il  n'a  pris  jusqu'à  présent  pour 
les  conserver.  » 

(3j  Le  même  au  même,  7  juin  1703.  Ibid.,  t.  147,  1°  Gl. 
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borough  s'en  était  montré  fort  irrité,  mais,  l'opinion  publique 
l'y  poussant,  Heinsius  avait  passé  outre;  et  au  mois  d'octobre 
1705,  c'est-à-dire  au  moment  de  la  prise  de  Barcelone,  ces 
trois  solutions  avaient  été  proposées  au  conseil  des  affaires 
étrangères  :  PNaples  et  la  Sicile  à  l'archiduc  Charles;  les  Pays- 
Bas  à  un  prince  autrichien;  tout  le  reste  de  la  monarchie  es- 
pagnole à  Philippe  V;  —  2"  l'électorat  de  Bavière  à  l'archiduc 
Charles;  Naples  et  la  Sicile  à  l'Électeur  de  Bavière;  les  Pays- 
Bas  au  second  fils  de  l'Électeur  de  Bavière;  le  reste  à  Phi- 
lippe V;  —  3°  la  Castille  et  les  Indes  à  l'Archiduc;  les  royau- 
mes d'Aragon,  de  Valence,  la  Catalogne,  Naples,  la  Sicile  et 
et  la  Sardaigne  à  Philippe  V;  les  Pays-Bas  et  le  Milanais  à 
un  prince  quelconque. 

Louis  XIV  ne  rejeta  pas  à  première  vue  ces  conditions  de 
paix;  il  y  proposa  seulement  certaines  modifications,  par 
exemple  le  partage  des  Pays-Bas  entre  la  France  et  la  Hollande, 
ou  la  cession  des  Pays-Bas  au  duc  de  Lorraine,  la  Lorraine  étant 
donnée  à  la  France.  Un  mémoire  sur  les  conséquences  de  la 
prise  de  Barcelone  avait  été  soumis  au  conseil  ;  la  conclusion 
en  était  qu'il  n'y  avait  que  deux  partis  à  prendre,  «  ou  celui 
de  faire  un  effort  pour  recouvrer  Barcelone  promptement,  ou  de 
faire  la  paix  incessamment.  »  C'est  vers  cette  dernière  hypo- 
thèse que  l'on  penchait  :  «  Dans  cette  alternative,  disait-on,  il  est 
nécessaire  d'examiner  s'il  est  possible  que  la  France,  en  l'état 
présent  des  choses,  puisse  continuer  de  faire  elle  seule  pour 
l'Espagne  ce  que  toute  l'Europe  a  eu  de  la  peine  à  faire, 
lorsque  ce  corps  languissant  avoit  encore  quelque  esprit  de 
vie,  et  n'étoit  pas  si  rempli  de  mauvaises  humeurs  comme  il 
est  aujourd'hui,  excité  par  la  présence  d'un  prince  qui  est 
venu  pour  l'envahir  et  qui  s'en  est  déjà  ouvert  l'entrée  par  la 
conquête  de  la  Catalogne.  On  savoit  si  bien  l'indolence  des 
Espagnols  et  le  mauvais  état  de  leurs  affaires,  que  lorsqu'on 
refusa  le  partage  pour  s'en  tenir  au  testament  de  Charles  II, 
ce  fut  presque  un  sentiment  universel  qu'on  alloit  attacher  un 
corps  malade  à  un  corps   plein   de  santé;   et  les  Espagnols 
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même  ne  laissèrent  pas  de  dire  que  la  France  ne  devoit  pas 
s'attendre  à  de  grands  secours  de  leur  part;  que  Charles  II 
lui  avoit  laissé  vingt-deux  couronnes  et  que  c'étoit  à  elle  à  les 
maintenir  sur  la  tète  de  Philippe  V  (I).  » 

On  examinait  enfin  les  chances  de  paix,  et,  la  considérant 
comme  possible,  on  engageait  le  roi  à  la  négocier. 

Louis  XIV  entra  de  si  bonne  foi  dans  cette  idée,  qu'il  refusa 
d'abord  d'envoyer  de  nouveaux  secours  à  Philippe  V,  sous 
prétexte  que  ses  troupes,  trop  éloignées  des  frontières  d'Es- 
pagne, n'arriveraient  pas  à  temps  (2).  Deux  choses  changèrent 
ces  dispositions  du  roi  de  France  :  le  rapprochement  des 
Anglais  et  des  Hollandais  à  la  suite  de  leurs  succès  dans  la  Pé- 
ninsule, et  la  mission  du  comte  d'Aguilar. 


III. 


Ce  personnage,  que  Saint-Simon  accable  de  ses  invectives, 
parce  qu'il  eut  le  tort  grave  à  ses  yeux  de  se  lier  intimement 
avec  le  duc  de  Noailles,  nous  a  laissé,  dans  trois  longues  dé- 
pêches des  3,  12  et  20  décembre  1705,  un  récit  de  son  am- 
bassade, assez  différent  de  celui  qu'a  écrit  l'auteur  des  célèbres 
Mémoires.  Nous  y  pouvons  saisir  sur  le  vif  les  dispositions  de 
la  cour  de  France  à  l'égard  de  l'Espagne,  après  que  les  soucis 
d'une  longue  guerre  et  les  premiers  revers  de  Philippe  V 
eurent  fait  tomber  les  enthousiasmes  et  jusqu'aux  espérances 
de  I70I  (3). 

Bien  loin  que  Louis  XIV  parût  ne  pas  voir  clair  dans  la  si- 
tuation des  deux  puissances  et  se  montrât  prêt  à  soutenir  coûte 
que  coûte  le  roi  son  petit-fils,  «  plutôt  que  de  céder  un  moulin 


(1)  A.  E.  Esp.,  t.  l.ji,  l»  38;;. 

(2)  Louis  XIV  à  l'iiilippe  V,  le  25  octobre  1705.  Arch.  d'Alcala,  1.  2i60.  Saint-Simon  se 
trompe  donc  quand  il  rapporte  (t.  III,  p.  214),  sur  un  mot  de  Chamillard,  qua  Louis  XIV 
ne  voulait  pas  céder  un  moulin  de  toute  la  succession  d'Espagne. 

(3)  Saint-Simon,  t.  III,  p.  214.  Les  dcpèciies  du  comte  d'Aguilar  sont  aux  Arcliives  de  ?i- 
mancas,  Est.  !.  43'M.  Celle  du  3  décembre  ne  compte  pas  moins  de  79  pages  ia-l". 
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de  la  succession  d'Espagne,  »  il  représenta,  dès  la  première 
audience  au  comte  d'Aguilar  «  qu'il  lui  était  impossible  d'en- 
voyer une  armée  en  Catalogne  et  que  la  France  était  au  bout 
des  sacrifices  qu'elle  pouvait  faire  ».  Le  roi  était  parfaitement 
d'accord  avec  son  gouvernement,  tout  au  moins  avec  ceux  des 
ministres  qui  mettaient  la  main  aux  affaires  d'Espagne  :  Torcy, 
Pontchartrain  fils  et  Chamillard.  Tous  trois  témoignèrent  d'une 
ardente  affection  pour  le  roi  d'Espagne,  mais  déclarèrent  à 
son  envoyé  «  que  les  forces  des  plus  grandes  monarchies  ont 
des  limites,  et  que,  bien  malgré  soi,  on  se  verrait  forcé  de  ne 
pas  faire  ce  qu'on  voudrait  ». 

Heureusement  pour  Philippe  V,  l'entourage  et  la  famille  de 
Louis  XIV  étaient  plus  faciles  à,  émouvoir  que  le  roi  et  ses 
ministres.  Aguilar  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir;  aussi  fut- 
ce  de  ce  côté  que  très  habilement  il  tourna  ses  batteries. 

Il  alla  tout  d'abord  trouver  AP"  de  Maintenon,  sachant  qu'il 
pourrait  parler  librement  à  celle  qui,  depuis  si  longtemps,  se 
faisait  dans  ses  lettres  à  la  reine  d'Espagne  et  à  la  princesse 
des  Ursins,  l'interprète  ou  l'écho  des  volontés  de  Louis  XIV. 
Ne  venait-elle  pas  d'ailleurs  de  recevoir  presque  coup  sur  coup 
deux  lettres  suppliantes  de  Philippe  V,  où,  non  content  de 
faire  appel  à  ses  bons  offices,  le  roi  d'Espagne  ne  dédaignait 
pas  de  lui  exposer  tout  au  long  les  raisons  politiques  et  mi- 
litaires de  sa  démarche  auprès  du  roi  (1)?  L'épouse  de  Louis  XIV 
affecta  cependant  au  premier  moment  de  ne  pas  vouloir  s'en- 
tretenir d'affaires  avec  l'ambassadeur,  s'excusant  sur  son  in- 
capacité des  choses  de  la  guerre.  Aguilar  insista  pour  parler; 
M"""  de  Maintenon  n'insista  pas  pour  qu'il  se  tût;  toutes  les 
questions  qui  touchaient  au  gouvernement  de  l'Espagne  furent 
abordées,  toutes  les  personnes  qui  y  participaient  passées  en 
revue;  lAP'  de  Maintenon  elle-même  avait  entrepris  le  panégy- 
rique d'Amelot,  lorsque  Louis  XIV,  en  entrant  dans  sa  cham- 
bre, vint  mettre  un  terme  à  ce  long  entretien.  Elle  s'était  ex- 

(l)  M  octobre  et  8  novembre  1"0j.  A.  E.  Esp.  Mémoires  et  Documents,  t.  99. 
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primée  en  termes  si  tendres  sur  les  jeunes  souverains  de 
l'Espagne  que  le  comte  d'Aguilar  en  conçut  bon  espoir. 

A  priori,  il  en  fondait  un  moindre  sur  les  intentions  du 
duc  d'Orléans.  Quelle  ne  fut  pas  sa  surprise  lorsque  ce  prince 
l'abordant  par  deux  fois,  «  protesta  avec  les  expressions  les 
plus  fortes  du  dévouement  passionné  qu'il  portait  aux  intérêts 
du  roi,  son  neveu!  »  Bien  plus,  «  après  toutes  sortes  de  confi- 
dences singulières  et  de  réflexions  sur  l'état  présent  des  cho- 
ses, »  il  demanda  sous  le  plus  grand  secret  à  l'ambassadeur 
«  s'il  croyait  qu'il  serait  du  goût  de  S.  M.  C.  et  du  peuple  es- 
pagnol que  ce  fût  lui,  duc  d'Orléans,  qui  commandât  dans 
la  Péninsule  les  troupes  unies  de  France  et  d'Espagne?  » 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'une  pareille  idée  traver- 
sait l'esprit  du  prince.  Déjà,  en  1704,  il  avait  demandé  le 
même  commandement;  Louis  XIV  lui  avait  répondu  que  le 
roi  cVEspagne  en  pourrait  prendre  quelque  ombrage  (I). 
Au  commencement  de  1705,  le  duc  d'Orléans  était  revenu  à 
la  charge;  le  roi  de  France  s'était  montré  moins  affirmatif; 
aussi  le  duc  s'était-il  imaginé  qu'une  démarche  faite  par  la 
cour  d'Espagne  triompherait  des  dernières  hésitations  du  sou- 
verain (2). 

Pris  au  dépourvu,  le  comte  d'Aguilar  répondit  qu'il  était  con- 
vaincu que  S.  M.  C.  serait  fort  touchée  du  désir  de  son  oncle  et 
très  heureuse  de  l'avoir  pour  général.  Quant  à  la  nation,  un 
tel  choix  serait  pour  elle  une  grande  consolation  et  une  grande 
joie,  car  elle  y  verrait  la  preuve  la  plus  évidente  de  l'intérêt  que 
la  France  prenait  à  la  défendre.  Le  duc  d'Orléans  demanda  alors 
à  son  interlocuteur  s'il  pourrait  répéter  ces  paroles  au  roi  de 
France,  en  en  citant  l'origine.  «  Certainement,  repartit  Aguilar,  et 
d'ailleurs  je  les  redirai  moi  aussi  à  S.  M.  T.  C.  »  L'ambassa- 
deur s'engagea  en  finissant  à  envoyer,  si  Louis  XIV  le  voulait 
bien,  un  courrier  exprès  au  roi  d'Espagne  pour  lui  demander 


(1)  Lettre  du  duc  d'Orléans  à  M"«  de  Maintenon,  citoe  dans  les  Pièces  justificatives  des 
Mémoires  de  NoaiUes.  Ed.  Micliaud,  p.  40i. 

(2)  Le  comte  d'Aguilar  à  Philippe  V,  3  décembre  170o.  Simancas,  Est.,  1.  4301. 
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son  consentement  formel.  Quelle  fut  la  réponse  de  Philippe  V? 
nous  l'ignorons.  Toujours  est-il  qu'Aguilar  ne  fut  pas  désa- 
voué, et  que  le  duc  d'Orléans  ol:)tint  le  commandement  d'une 
armée,  non  pas  encore  en  Espagne,  mais  en  Italie,  dans  les 
États  du  roi  son  neveu. 

Tandis  que  le  duc  d'Orléans  faisait  auprès  du  comte  d'A- 
guilar  la  démarche  qu'on  vient  de  dire,  le  duc  de  Bourgogne 
en  tentait  une  analogue  auprès  de  Louis  XIV  lui-même.  Ce 
prince,  qu'un  scrupule,  très  légitime  chez  un  jeune  homme 
séparé  du  trône  par  un  aïeul  jaloux  de  son  autorité  et  par  un 
père  tenu  dans  l'effacement,  empêchait  souvent  d'appuyer  de 
sa  recommandation  les  désirs  d'un  frère  tendrement  aimé  (1), 
n'avait  point  hésité  cette  fois.  Dès  qu'il  avait  appris  le  mal- 
heur de  Philippe  V,  surmontant  sa  timidité,  il  s'était  jeté  aux 
pieds  du  roi,  l'avait  conjuré  d'envoyer  une  armée  au  secours 
de  l'Espagne  et  de  lui  en  confier  le  commandement,  afin  qu'il 
l'exerçât  sous  les  ordres  de  son  frère  cadet  (2). 

Mais,  de  tous  les  princes  de  la  famille  royale,  celui  dont 
l'intervention  fut  la  plus  active  et  la  plus  utile  auprès  de 
Louis  XIV,  ce  fut  cet  apathique  grand  Dauphin,  ce  Monsei- 
gneur, qui  ne  savait  d'habitude  remplir  ses  lettres  au  roi  son 
fils  que  des  plus  futiles  détails  de  la  chasse  au  loup.  Devenu 
un  autre  homme  il  prit  à  part  pendant  plusieurs  heures  le 
comte  d'Aguilar  et  se  fit  rendre  compte  de  toutes  choses;  il 
exigea  qu'on  lui  dît  la  vérité  sur  ce  qui  s'était  passé  à  Bar- 
celone; ce  malheur  était-il  le  résultat  d'un  simple  accident,  ou 
au  contraire  de  l'imprévoyance,  des  mauvaises  mesures,  de 
l'impuissance?  Il  demanda  qu'on  lui  répétât  les  arguments  dont 
s'était  servi  Louis  XIV  et  se  chargea  de  les  réfuter;  bref,  il 
défendit  la  cause  de  son  fils  «  avec  autant  d'amour  que  d'effi- 


(1)  Par  exemple  dans  l'affaire  de  la  princesse  des  Ursins,  malgré  les  instances  du  roi 
et  de  la  reine  d'Espagne.  «  C'est  au  roi  et  non  pas  à  moi  à  en  juger,  »  rcpète-t-  il  souvent 
Le  duc  de  Bourgogne  à  Philippe  V, -13  janvierl703.  Arcli.  d'AIcala,  I.  2514. 

(-2)  Le  duc  de  Bourgogne  à  Pliilii)pe  V,  2(i  novembre  dTO.j;  Alcala,  1.  2514;  le  comte  d'A- 
guilar à  Philippe  V,  12  décembre  1705;  Simancas,  Est.,  1.  4301. 
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cace,  cou  igual  amor  que  eflcacia;  »  et  promit  de  faire  de 
même  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présenterait. 

Le  comte  d'Aguilar  n'avait  pas  négligé  d'ailleurs  de  causer 
souvent  avec  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  et 
il  était  arrivé,  non  sans  peine,  à  leur  persuader  que  l'Espagne 
avait  encore  des  ressources  suffisantes  pour  entreprendre  le 
siège  de  Barcelone,  pourvu  qu'elle  fût  aidée  par  des  régiments 
et  des  vaisseaux  français. 

Tant  de  sollicitations  triomphèrent  enfin  des  répugnances 
premières  de  Louis  XIV.  Il  autorisa  le  comte  d'Aguilar  à  con- 
sulter Vauban  sur  la  façon  dont  il  convenait  de  mener  le  siège 
et  à  s'entendre  avec  Chamillard  et  Pontchartrain  sur  le  nombre 
et  la  nature  des  secours  nécessaires  pour  le  terminer  heureu- 
sement (1).  Il  écrivit  lui-même  à  son  petit-fils  que  ses  vœux 
étaient  accomplis,  mais  apparemment  il  n'aimait  pas  qu'on  le 
pressât  si  fort,  car  il  pria  le  roi  d'Espagne  de  s'abstenir  désor- 
mais d'envo3^er  des  gens  exprès  pour  représenter  ce  qu'il  vou- 
drait faire  savoir.  Ses  lettres  et  son  ambassadeur  ordinaire  l'en 
instruiraient  aussi  bien  et  avec  moins  d'éclat  (2). 


IV. 


Tandis  que  la  prise  de  Barcelone  produisait  à  Versailles  ces 
divers  mouvements,  Madrid  n'était  pas  moins  agité.  Aguilar, 
le  père,  et  Medina-Celi  exposaient  à  Amelot  en  termes  fort 
durs  les  griefs  des  Espagnols.  Ils  voulaient  qu'on  profitât  du 
départ  du  roi,  lorsqu'il  se  mettrait  à  la  tête  de  ses  troupes, 
pour  organiser,  sous  le  nom  conservé  du  Despacho,  un  véri- 
table conseil  de  régence.  Medina-Celi  prétendait  que  l'ambas- 
sadeur de  France  n'entrât  point  dans  ce  conseil,  à  moins  que 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris  ne  fût  admis  au  conseil  de 
Louis  XIV. 

(!)  Le  comte  d'Aguilar  au  roi  d.'Espagne,  1-2  déccmljre  1705.  Simancas,  Est.  1.  4301. 
(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  (>  décembre  1705.  Arch.  d'Alcala,  \.  2iU0.  il  répète  la  même 
chose  avec  plus  d'énergie  dans  sa  lettre  à  Amelot,  du  même  jour,  Girardot,  t.  1,  \^.  ll(i. 
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Amelot  et  la  princesse  des  Ursins  tremblaient  à  la  pensée 
des  dangers  qu'un  tel  gouvernement  ferait  courir  à  la  cause 
française  ainsi  qu'à  leurs  réformes  à  peine  ébauchées.  Aussi 
jugeaient-ils  que  la  reine  seule  devait,  comme  les  années  pré- 
cédentes, être  chargée  du  gouvernement  en  l'absence  du  roi. 
Mais  la  princesse,  craignant  le  retour  des  accusations  qui  avaient 
naguère  prévalu  contre  elle,  désirait  qu' Amelot  restât  à  Ma- 
drid, tandis  que  l'ambassadeur  faisait  observer  que  sa  place 
était  auprès  de  Philippe  V.  Le  maréchal  de  Tessé,  dans  une 
lettre  adressée  à  Chamillard,  paraissait  convaincu  que  l'ambas- 
sadeur ne  pouvait  quitter  la  capitale,  où  il  était  l'àme  de  tout  : 
«  La  reine  et  la  princesse  des  Ursins,  disait-il,  sont  comme 
en  France  nos  généraux  courtisans,  qui,  pétris  de  bonnes  in- 
tentions, préfèrent  la  vie  tranquille  au  travail  (1).  » 

La  décision  fut,  suivant  l'habitude,  remise  à  Louis  XIV..  Ce 
prince  se  montra  fort  surpris  «  que  le  roi  d'Espagne  passant 
seulement  en  Aragon,  il  fût  plus  nécessaire  d'établir  une  sorte 
de  régence  à  Madrid,  qu'il  l'étoit  d'en  étabhr  une  dans  le 
royaume  d'Aragon,  lorsque  le  roi  faisoit  son  séjour  en  Cas- 
tille.  »  Néanmoins,  puisqu'on  lui  donnait  l'assurance  qu'un  tel 
établissement  était  nécessaire,  il  consentait  à  examiner  la  ques- 
tion dans  les  termes  mêmes  oi^i  on  la  lui  posait.  Quant  à  ce  qui 
le  concernait,  peu  lui  importait  que  l'ambassadeur  suivît  le 
Roi  Catholique  à  l'armée  ou  qu'il  demeurât  à  Madrid.  Le  ser- 
vice du  roi  d'Espagne  serait  assuré  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
Mais  la  gloire  de  Philippe  ne  souffrirait-elle  pas  «  si  on  le 
laissoit  à  l'armée  seul,  sans  conseil,  de  manière  â  faire  croire 
au  public  que  toutes  les  affaires  de  la  monarchie  seroient  por- 
tées à  la  connoissance  de  la  reine  et  que  le  roi  ne  s'en  mêle- 
roit  plus?  »  Était-il  convenable  qu'il  parût  le  simple  général 
de  l'armée?  Ne  dirait-on  pas  que  l'autorité  souveraine  résidait 
dans  la  reine  seule,  quand  on  verrait  Louis  XIV  laisser  son 
ambassadeur  auprès  d'elle?  Tous  les  bruits  qui  avaient  couru 

(1)  Tessé  à  Chamillard,  8  décembre  1703.  Mémoires  de  Noaillcs,  \).  188. 
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sur  Marie-Louise  et  sa  prétendue  avidité  de  gouverner  ne  se 
renouvelleraient-ils  pas  plus  forts  que  jamais? 

Nonobstant  toutes  ces  considérations,  le  roi  de  France  s'en 
rapportait  exclusivement  au  jugement  de  la  princesse  des  Ur- 
sins;  il  l'autorisait  à  composer  à  son  gré  le  Despacho  de  la 
reine  d'Espagne  et  à  déterminer  elle-même  «  la  manière  dont 
le  Roi  Catholique  gouverneroit  ses  affaires  »  pendant  qu'il  com- 
manderait l'armée  :  «  Je  suis  si  persuadé  de  la  droiture  de  ses 
intentions,  disait  Louis  XIV  à  Philippe  V,  que  je  crois  que  vous 
ne  pouvez  vous  tromper  en  suivant  ses  avis  (1).  » 

Il  fut  donc  réglé  que  la  reine  aurait  la  régence  et  qu'A- 
melot  resterait  à  Madrid  :  «  C'est  la  plus  grande  marque  que 
je  pourrai  jamais  donner  au  roi  de  mon  obéissance,  écrivit 
Marie-Louise  à  son  aïeul.  Je  n'ai  jamais  aimé  le  gouvernement. 
Je  n'en  ai  que  trop  connu  les  peines  et  rien  ne  m'y  a  paru 
agréable.  Le  temps  malheureux  où  nous  sommes  me  rendra  cet 
emploi  encore  bien  plus  fâcheux,  et  je  vous  avoue  que  je  l'au- 
rois  trouvé  insupportable  si  votre  ministre  dans  lequel  je  mets 
une  entière  confiance  ne  m'aidoit  et  ne  m'étoit  témoin  auprès 
de  vous  de  ma  conduite.  Il  vous  dira  sans  doute  que  j'ai  été 
bien  mal  connue  quand  on  me  représentoit  comme  une  prin- 
cesse qui  aimoit  à  se  mêler  d'affaires.  Plût  à  Dieu  n'avoir  que 
celles  dont  la  plupart  des  femmes  sont  chargées,  c'est-à-dire 
n'avoir  à  penser  qu'à  des  bagatelles  qui  m'amuseroient,  et  qui 
me  feroient.  passer  une  vie  moins  agitée  que  celle  que  je 
passe  (2)!  » 

Nous  savons  par  le  duc  d'Albe  que  Louis  XIV  fut  si  tou- 
ché des  sentiments  de  la  reine  qu'il  en  conçut  un  désir  plus 
vif  de  secourir  énergiquement  l'Espagne  (3).  Il  l'écrivit  d'ail- 


(1)  Louis  XIV  à  Amelot,  21  décembre  170o.  Girardot,  t.  I,  p.  i-2i. 

(2)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV,  25  février  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  103,  flSG. 

(3)  Le  duc  d'Albe  au  marquis  de  Mejorada,  12  mars  1700.  Simancas,  Estado,  1.  4303.  «  La 
de  quedar  la  Reyna  nuestra  Senora  con  el  absoluto  mando  de  la  Monarchiaque  en  la  cons- 
titucion  présente  era  el  mas  fuerle  sacriOcio  que  podia  liacer  S.  M.  â  la  volunlad  dcl  rey 
nueslro  Senor,  y  al  Consuelo  de  sus  Vasallos..  S.  M.  Ch™'^  me  dijo  como  havia  recivido  carta 
(le  la  reyna  nuestra  Senora  en  que  le  mostraha  su  espiritu,  y  su  pcua,  y  que  uno  y  olro  le 
obligaba  â  que  se  aplicasen  los  medios  para  que  se  consiguiese  la  segurltad  y  quietud.  » 
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leurs  à  la  reine  elle-même,  en  excitant  encore  son  courage  : 

A  Versailles,  le  li^  mars  1700. 

«  Je  ne  suis  point  en  peine  des  affaires  que  le  roi  d'Espa- 
gne laisse  à  Madrid,  depuis  que  je  sais  qu'il  vous  en  a  con- 
fié le  gouvernement  pendant  son  absence.  J'étois  bien  per- 
suadé qu'en  l'acceptant  vous  préféreriez  la  satisfaction  de  lui 
plaire  à  celle  que  vous  auriez  trouvée   dans  une  vie  paisi- 
ble, et  occupée  seulement  du  soin  de  savoir  de  ses  nouvelles. 
Il  y  a   des  temps  où  il  n'est  pas   permis  de  consulter   sa 
propre  inclination.  Votre  Majesté  pourra  suivre  celle  qu'elle 
a  pour  le  repos,  lorsque  les  affaires  seront  plus  tranquilles; 
mais  il  faut  présentement  employer,  pour  les  intérêts  du  roi 
votre  mari,  les  heureux  talents  que  vous  avez,  et  vous  en 
servir  pour  contenir  les  peuples  dans  le  devoir,  et  pour  ani- 
mer leur  zèle  en  faveur  du  roi  leur  maître.  L'expérience  du 
passé  m'assure  que  vos  soins  et  votre  application  aux  af- 
faires ne  réussiront  pas  moins  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes; et  si  les  succès  du  roi  mon  petit-fds  sont  tels  que 
je  l'espère  des  bénédictions  de  Dieu  sur  les  mesures  que  j'ai 
prises,  cette  campagne  doit  terminer  les  agitations  que  vous 
avez  jusqu'à  présent  souffertes.  Je  n'ai  rien  oublié  pour  faire 
en  sorte  que  les  événements  soient  heureux;  et  je  puis  vous 
assurer  que  ma  tendresse  étant  égale  pour  vous  et  pour  le  roi 
mon  petit-fils,  je  souhaite  autant  pour  vous  que  pour  lui- 
même,  que  vous  le  revoyiez  bientôt  plein  de  gloire,  et  triom- 
phant de  ses  ennemis  (1).  » 
C'étaient  hélas  des  désastres  qui,  dans   cette  année  1706, 
attendaient  les  souverains  de  la  France  et  de  l'Espagne,  mais 
ils  devaient  aussi   s'élever  en  quelque  façon  au  dessus  d'eux- 
mêmes  et  leur  grandeur  d'àme  allait  paraître  dans  tout  son 
éclat. 

(1)  Archives  d'Alcala,  1.  -2i(iO. 
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Les  désastres  de  1706.  —  Héroïsme  des  Espagnols.  —  Premiers  découragement 

de  la  France. 


(1705. 


I. 


Quoiqu'il  importât  de  frapper  un  coup  décisif  pendant  l'iii- 
ver  on  avait  perdu  beaucoup  de  temps  en  incertitudes  et  en 
alarmes.  Le  maréchal  de  Tessé  était  depuis  le  commencement 
de  novembre  en  Aragon;  mais  la  révolte  de  Valence,  la  sédi- 
tion de  Saragosse,  le  manque  d'argent,  d'artillerie  et  de 
voitures,  l'avaient  jeté  dans  le  désespoir,  si  tant  est  que  le 
désespoir  pût  entrer  dans  un  cœur  aussi  léger.  Qu'on  en  juge 
par  cette  lettre  qu'il  écrit  à  Torcy,  le  1"  janvier  170G.  «  Vous 
prenez  mon  style  pour  des  réalités,  ei  parce  que  je  ne  saurois 
gagner  sur  moi  d'être  affligé,  ni  de  paroître  embarrassé,  vous 
me  croyez  bien  aisé  dans  ma  taille.  Voilà  comme  vous 
êtes.  Messieurs  tous  les  ministres  :  quand  on  vous  afllige  de 
choses  ou  malheureuses  ou  désespérées,  l'on  vous  met  au  dé- 
sespoir; quand  on  a  l'honneur  de  vous  écrire  gaiement,  vous 
en  tirez  des  augures  favorables  pour  les  affaires.  Oh  bien  !  je 
vous  assure  que  rien  n'est  moins  gai  que  ce  qui  se  passe.  Me 
voici  sur  l'Ebre,  ayant  des  quartiers  sur  la  Cinca,  et  à  bien 
plus  de  cent  lieues  de  la  frontière  de  Portugal  toute  ouverte 
et  où  les  ennemis  ont  une  grande  armée,  que  j'ai  bien  vue  et 
comptée,  et  à  laquelle  pourtant  on  n'a  pas  voulu  avoir  de  foi. 
J'ai  devant  moi  la  Catalogne,  en  adoration  du  petit  souverain 
qu'elle  s'est  fait;  sur  ma  droite  le  royaume  de  Valence  totale- 
ment révolté,  et  au  milieu  celui  d'Aragon  qui  ne  demande  pas 
mieux  que  de  l'être,  qui  refuse  tout  et  qui  nous  assomme. 
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«  Quand  je  m'aviserois  de  me  plaindre  et  de  pleurer,  il  n'en 
seroit  ni  plus  ni  moins,  de  sorte  Monsieur,  que,  ne  fût-ce  que 
du  bout  des  dents,  je  me  suis  résolu  de  rire,  et  quand  je  de- 
vrois  ne  pas  retrouver  mon  bonnet,  que  je  vous  ai  dit  que  j Pa- 
vois jeté  par-dessus  les  moulins,  mon  parti  est  pris  (1).  » 

Le  maréchal  regardait  les  projets  formés  à  Madrid  comme 
«  des  visions  de  gens  qui  se  noient,  et  qui  croyant  se  repren- 
dre où  ils  peuvent  ne  font  que  se  noyer.  »  Il  supposait  que 
toute  l'Espagne  était  disposée  à  changer  de  maître  et  ne  vou- 
lait point  faire  d'efforts.  «  Regardez  l'Espagne,  écrivait-il  à. 
Chamillard,  comme  un  pays  où  il  faut  quasi  une  armée  dans 
chaque  province;  et  vous  ne  vous  tromperez  pas  (2).  »  N'agis- 
sant pas  lui-même,  il  dissuadait  Philippe  V  de  venir  se  mettre  à 
la  tète  de  l'armée  (3).  »  Louis  XIV,  cependant,  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  soupçonner  son  petit-fils  de  prolonger  son  séjour  à 
Madrid,  faute  d'avoir  le  courage  de  quitter  la  reine.  Dès  le 
10  janvier,  il  écrivait  à  Amelot  :  «  Je  souhaite  que  la  présence 
du  roi  mon  petit-fds  à  la  tête  de  son  armée  change  la  face 
des  affaires  et  qu'elle  produise  le  bon  effet  qu'on  en  doit  at- 
tendre, mais  je  ne  vois  pas  encore  qu'il  se  presse  de  mar- 
cher comme  sa  gloire  et  ses  intérêts  le  demandent.  Vous  me 
parlez  avec  incertitude  de  son  départ  de  Madrid  et  je  ne  puis 
empêcher  qu'il  ne  me  revienne  que  l'on  emploie  secrètement 
plusieurs  moyens  différents  pour  rompre  ce  voyage.  Je  veux 
que  vous  n'oubliiez  rien  pour  le  presser.  Je  regarderois  comme 
les  plus  grands  ennemis  du  roi  d'Espagne  ceux  qui  le  retien- 
droient  à  Madrid  dans  le  temps  que  les  étrangers  et  ses  pro- 
pres sujets  s'unissent  pour  lui  enlever  sa  couronne.  Je  suis 
persuadé  que  lorsqu'on  le  verra  commander  ses  armées,  le 
zèle  de  ses  peuples  se  ranimera  et  qu'il  trouvera  plus  de  fidé- 
lité dans  la  nation  espagnole  qu'elle  n'en  montreroit  peut-être 
si  elle  le  voyoit  abandonner  la  défense  de  son  État,  de  sa  cou- 


(1)  Lettres  (le  ïesso,  Ed.  Rambuleau,  p.  271. 

(2)  Mémoires  de  Noailles,  p.  192. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  20  janvier  1700.  A.  E.  Esp.,  t.  103,  ("  50. 
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ronne  et  de  sa  propre  personne  et  en  remettre  le  soin  à  ses 
généraux  (1).  »  Ce  faisant,  il  perdrait  absolument  toute  ré- 
putation (2). 

Amelot  affirmait  que  Philippe  V  désirait  vraiment  aller  à 
l'armée;  que  la  reine  et  la  princesse  des  Ursins  voulaient 
qu'il  s'y  rendît;  qu'il  ne  fallait  point  croire  ce  que  d'autres 
mandaient  sans  doute  de  Madrid;  que  le  maréchal  de  Tessé 
écrivait  peut-être  au  roi  de  France  le  contraire  de  ce  qu'il 
écrivait  au  roi  d'Espagne;  qu'il  ne  perdait,  quant  à  lui,  au- 
cune occasion  de  donner  à  S.  M.  C.  les  conseils  qu'il  croyait 
les  plus  propres  à  lui  élever  l'esprit  et  à  le  faire  penser  en 
roi  (3).  Philippe  V  lui-même  ne  cessait  d'écrire  qu'il  était  prêt 
«  à  courir  où  sa  gloire  et  son  devoir  l'appeloient  (4).  ^)  Mal- 
gré tant  de  protestations,  ce  fut  seulement  le  27  février  que 
le  roi  d'Espagne  put  dater  une  lettre  d'Alcala,  sa  première 
étape  (5)  ;  il  y  avait  trois  mois  que  Louis  XIV  le  sommait  de  se 
mettre  en  route. 

Une  autre  difficulté  ne  tarda  pas  à  surgir  entre  Philippe  V 
et  son  aïeul.  Le  maréchal  de  Tessé,  inquiet  des  conséquences 
probables  d'une  entreprise  sur  Barcelone,  disait  depuis  long- 
temps qu'il  valait  mieux  reprendre  d'abord  Girone  et  Valence. 
Autrement,  en  cas  de  malheur  devant  Barcelone,  Philippe  ne 
pourrait  rentrer  en  Castille  que  par  la  France.  Cette  prévision, 
que  l'événement  devait  justifier,  expliquait  dans  le  présent  les 
hésitations  du  maréchal.  Pour  y  mettre  fin,  le  roi  d'Espagne, 
humilié  sans  doute  des  reproches  que  lui  faisait  Louis  XIV, 
prit  sur  lui  de  s'occuper  avant  tout  de  la  réduction  du  royaume 
de  Valence.  Il  écrivit  au  maréchal  de  Tessé  de  le  venir  joindre 
sur  la  frontière  de  cette  province  avec  ses  vingt  bataillons  et 
ses  neuf  escadrons,  comptant  ensuite  sur  la  flotte  française 
pour  assiéger  Tortose  qui  lui  donnerait,  du  côté  du  sud,  l'en- 

(1)  Louis  XIV  à  Amelot,  10  janvier  170C.  Girardot,  1. 1,  p.  1-29. 

(2)  Le  même  au  même,  17  janvier  1700.  A.  E.  Esp.,  t.  155,  t'°  218. 

(3)  Amelol  à  Louis  XIV,  23  janvier,  3  et  10  février  1700.  Il)id.,  t.  lo7,  f"  123,  103,  200,  etc. 

(4)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  17  février  1706.  Ibid.,  t.  103,  f  118. 

(3)  Louis  XIV  lui  en  fait  compliment  dans  sa  lettre  du  14  mars  1700. 
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trée  de  la  Catalogne  (1).  C'était  le  plan  que  devait  adopter 
Tannée  suivante  le  duc  d'Orléans,  non  sans  succès.  Mais  le  roi 
de  France  fut  très  mécontent  d'un  changement  aussi  grave 
fait  sans  son  ordre  ;  sur  le  champ  il  écrivit  à  son  petit-fiîs  avec  une 
raideur  extrême  «  quil  souhaitoit  pour  le  bien  des  affaires 
que  Tessé  n'eût  point  obéi,  que  si  malheureusement  il  l'avoit 
fait,  le  Roi  Catholique  ne  sentiroit  que  trop  le  préjudice  de 
ce  contre-temps  (2).  »  Le  maréchal  de  Tessé  reçut  de  son 
côté  les  ordres  les  plus  formels  :  «  Je  suis  persuadé,  lui 
disait  en  substance  Louis  XIV,  que  le  parti  le  plus  sage  et 
le  plus  sûr  est  celui  que  vous  proposez,  et  que  dans  une 
guerre  ordinaire  il  faudroit  s'assurer  de  l'Aras'on  et  de 
Valence,  tandis  que  par  la  prise  de  Girone  on  assureroit  une 
communication  libre  avec  le  Roussillon;  inais  dans  la  conjonc- 
ture pi^ésente,  tout  cela  ne  décide  rien.  L'archiduc  resteroit  à 
Barcelone.  L'Angleterre  et  la  Hollande  lui  préparent  un  puis- 
sant secours,  avec  lequel,  si  vous  lui  en  donniez  le  temps,  il 
pourra  se  remettre  en  campagne  et  occuper  toutes  mes  troupes 
pendant  que  les  Portugais  pénétreront  dans  l'Estramadure  et 
la  Castille,  sans  trouver  de  résistance.  Légal  a  ordre  de  dispo- 
ser toutes  choses  pour  entrer  en  Catalogne  les  premiers  jours 
de  mars  :  je  vous  ordonne  de  le  joindre,  en  quelque  état  que 
soient  les  affaires  de  Valence  et  d'Aragon.  Les  vivres  et  les 
munitions  arriveront  bientôt  par  mer.  Quand  même  la  flotte 
commandée  par  le  comte  de  Toulouse  seroit  obligée  de  se 
retirer,  s'il  en  arrive  une  des  ennemis  beaucoup  j)lus  nom- 
breuse, sa  retraite  ni  les  troupes  que  les  ennemis  jetteront 
dans  Barcelone,  ne  vous  empêcheroient  pas  de  prendre  cette 
place,  dont  la  garnison  doit  être  fort  affoiblie  par  celles  de 
Girone,  Lérida,  Tortose  etc.  (3).  » 

Ces  ordres  arrivèrent  quand  Philippe  V  et  Tessé  étaient  déjà 
en  marche;  aussitôt  ils  changèrent  de  route.  Comme  si  cette 


(1)  Philipiie  V  à   Louis  XIV,  li  fovricr  170G.A.  E.  Esp.,  t.  103.  f"  1-21. 
(-2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  i>:i  lévrier  1700.  A.  E.  ES]).,  t.  103,  f"  iW. 
(3)  Louis  XIV  à  Tessé,  13  lévrier  1700.  Mémoires  de  Noailles,  p.  •11)2. 
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obéissance  n'était  point  un  hommage  suffisant,  Philippe  se  ré- 
pandit en  excuses  au  sujet  de  sa  propre  résolution ,  en  témoi- 
gnages d'admiration  sur  celle  de  Louis  XIV  (1).  Quant  à  Tessé, 
il  déclara  que  «  si  Ton  tenoit  un  consistoire  pour  décider  de 
Tinfaillibilité  du  Roi,  comme  Ton  en  a  tenu  pour  celle  du  Pape, 
il  décideroit  pour  celle  de  S,  M.  Ses  ordres,  disait-il,  ont  con- 
fondu toute  la  science  humaine  (2).  »  L'entreprise  de  Barce- 
lone, demandée  par  la  cour  d'Espagne  en  novembre  1705,  fut 
donc  décidée  par  celle  de  France  en  février  170G  ;  et  c'est 
elle  qui,  en  dernier  ressort,  doit  en  porter  la  responsabilité. 
Quand  on  commande  aussi  impérieusement,  on  doit  assurer  le 
succès  ;  il  était  parfaitement  vrai  que  le  siège  de  Barcelone  était 
le  seul  événement  qui  pût  décider  quelque  chose;  mais  alors  il 
ne  fallait  point  laisser  passer  le  moment  favorable,  et  tout  le  mois 
de  mars  s'écoula  sans  qu'on  fit  rien  !  Légal  n'avait  point  d'artil- 
lerie et  la  flotte  française  n'arrivait  pas.  Philippe  V  en  était  na- 
vré :  «  Ce  retardement,  écrivait-il  à  Louis  XIV,  est  d'autant 
plus  désagréable  à  mon  impatience  qu'il  peut  apporter  un 
grand  préjudice,  comme  vous  le  connoîtrez  mieux  que  moi,  au 
succès  de  l'entreprise  de  Barcelone.  Tout  étoit  disposé  de  mon 
côté  pour  y  marcher  avec  toute  la  diligence  que  vous  dési- 
riez et  il  ne  dépendra  pas  de  moi  que  nous  ne  nous  y  ren- 
dions bientôt,  puisque  je  vais  me  porter  toujours  sur  la 
Sègre  et  y  établir  mon  pont  en  attendant  d'autres  nouvelles  du 
sieur  de  Légal  ou  de  votre  flotte.  Car  si  j'apprends  positivement 
qu'elle  est  arrivée  devant  Barcelone,  je  ne  balancerai  pas  k  y 
marcher,  vu  la  foiblesse  de  l'Archiduc  (3).   » 

Bref,  on  ne  fut  devant  Barcelone  qu'au  commencement  d'avril. 
Cependant  l'armée  était  bonne  :  quarante  bataillons  et  trente- 
six  escadrons  la  composaient;  le  comte  de  Toulouse  avait  une 
flotte  de  trente  vaisseaux.  L'Archiduc  était  dans  la  ville  avec  des 
forces  très  inférieures,  et  la  place  était  en  si  mauvais  état  qu'on 


(i)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  11  mars  l"Oi>.  A.  E.  Esp.,  t.  1G3,  f"  259. 

(2)  Tessé  il  Cliamillard,  5  avril  1706.  Mcmoires  de  Noailles,  p.  102. 

(3)  Pliilippe  V  à  Louis  XIV,  18  mars  1700.  A.  E.  Esp.,  1. 164,  f"  282. 
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pouvait  se  flatter  de  la  reprendre  en  moins  de  temps  que  les  An- 
glais ne  l'avaient  prise  (1).  Déjà  Amelot,  escomptant  le  succès, 
envoyait  au  maréchal  de  Tessé  ses  instructions  pour  Tabolition  des 
privilèges  de  la  Catalogne  (2);  déjà  Louis  XIV  voyait  Farchiduc 
prisonnier  et  la  guerre  terminée  d'un  seul  coup  par  cette  cap- 
ture (3)  ;  déjà  la  citadelle  de  Barcelone ,  le  Mont-Joui ,  était  tom- 
bée aux  mains  de  l'armée  franco-espagnole  et  trois  brèches 
étaient  faites  au  corps  de  la  place;  lorsque,  tout  à  coup,  le  10 
mai,  le  comte  de  Toulouse,  averti  que  la  flotte  ennemie  appro- 
chait, beaucoup  plus  forte  que  la  sienne,  reprit  la  route  de 
Toulon  ! 

Tessé  perdit  la  tête  ;  l'opinion  commune  et  les  ordres  positifs 
de  Louis  XIV  lui  dictaient  un  assaut  qui  eût  presque  à  coup  sûr 
mis  la  place  au  pouvoir  de  Philippe  V;  au  lieu  de  le  donner,  il 
leva  le  siège  dans  la  nuit  du  II  au  12,  abandonnant  son  artil- 
lerie, ses  munitions  et  ses  blessés  (4).  Un  maréchal  français 
consommait  la  ruine  d'une  entreprise  que  la  retraite  d'un  ami- 
ral français  avait  commencée  ! 

La  douleur  de  f*hilippe  V  fut  amère;  il  eût  volontiers  risqué 
sa  vie  plutôt  que  de  quitter  la  place;  Tessé  et  tous  les  officiers 
généraux,  excepté  Légal,  lui  avaient  demandé  s'il  voulait  sacri- 
fier, sans  autre  profit  que  sa  gloire  personnelle,  l'armée  entière 
de  son  aïeul;  devant  un  tel  argument,  devant  un  tel  accord  il 
avait  cédé  ;  il  avait  ordonné  la  retraite  ;  mais  tous  les  chemins 
de  la  Catalogne  étaient  coupés;  il  avait  fallu  se  résoudre,  quoi- 
que avec  un  extrême  chagrin,  à  prendre  la  route  du  Roussillon  : 
«  J'espère  tout,  disait  le  roi  d'Espagne  en  finissant  sa  lugubre 
«  narration,  dans  les  extrémités  où  je  suis  réduit  des  Ijontés  de 
«  mon  cher  grand-père  qui  ne  m'abandonnera  pas.  Pour  moi 
«  je  suis  dans  une  douleur  que  je  ne  puis  vous  exprimer  d'a- 
«  voir  été  obligé  de  laisser  l'Archiduc  dans  Barcelone  et  jen'au- 
«  rai  aucun  repos  que  je  ne  le  combatte  partout  où  il  sera.  Don- 

(1)  Mémoires  de  Xoaillcs,  p.  192-103. 

(-2)  Amelot  à  Tessé,  dl  avril  noG.  A.  E.  Esp.,  t.  doS,  f»  189. 

(3)  Louis  XIV  il  Philippe  V,  1G  avril  170G.  Ihid.,  t.  loi,  f°  2j. 

(l)  Mémoires  de  Noailles,  p.  I!t:2-i'j3. 
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«  nez  m'en,  je  vous  prie,  les  moyens  et  laissez  faire  après  un 
«  prince  qui  se  souvient  qu'il  est  votre  petit-fils,  qui  sait  fort 
«  bien  ce  qu'il  doit  à  son  sang  et  à  lui-même,  qui  répandra  jus- 
ce  qu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  devant  que  d'abandonner 
«  le  trône  où  après  Dieu  vous  l'avez  placé  et  si  généreusement 
«  soutenu  (1).  »  On  a  prétendu  qu'Amelot  était  l'auteur  des  let- 
tres courageuses  par  lesquelles  Philippe  V  avait  identifié  sa 
cause  avec  celle  de  l'Espagne  et  juré  de  n'en  pas  sortir  vivant. 
L'ambassadeur  n'était  cependant  pas  là  pour  lui  dicter  les  lignes 
qu'on  vient  de  lire  ni  tant  de  lettres  aussi  belles  qu'il  écrivit 
avant  de  rentrer  à  Madrid;  la  vérité  est  que  le  jeune  prince 
trouva  dans  son  àme  les  sentiments  qui  lui  permirent  de  suppor- 
ter noblement  de  tragiques  aventures,  et  les  termes  éloquents 
dont  il  se  servit  pour  les  exprimer. 

Ainsi  Philippe  V  était  réduit  à  sortir  de  son  royaume,  à  faire 
le  tour  des  Pyrénées  et  à  passer  par  Pampelune  pour  revenir  à 
Madrid;  il  ordonna  au  duc  de  Noailles,  qui  commandait  en  Rous- 
sillon,  de  l'accompagner,  promettant  de  le  renvoyer,  dès  qu'il  le 
pourrait,  là  où  Louis  XIV  le  jugerait  à  propos. 


II. 


La  situation  de  l'Espagne  semblait  vraiment  désespérée.  Pen- 
dant l'absence  du  roi,  son  mari,  la  reine  avait,  elle  aussi,  couru 
de  grands  dangers.  Depuis  plusieurs  mois  Philippe  V  suppliait 
son  aïeul  d'envoyer  des  renforts  à  l'armée  d'Estramadure  (I); 
mais  Chamillard  représentait  qu'on  ne  pouvait  suffire  aux  perpé- 
tuelles demandes  de  l'Espagne,  qu'il  avait  envoyé  des  armées 
sur  toutes  les  frontières,  que  trois  d'entre  elles,  celles  de  Flan- 
dre, d'Italie  et  de  Catalogne  étaient  supérieures  à  celles  de  l'en- 
nemi ;  que  les  Espagnols  devaient  du  moins  tenir  tète  à  eux  seuls 
aux  Anglo-Portugais  qui  opéraient  sur  les  limites  de  la  Castille 

(I)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  20  mai  ITOli.  A.  E.  Esp.,  t.  16't,  ('  190. 

(-2)  Voir  les  lettres  de  Philippe  V,  novembre  et  détemijrc  1"0:;;  janvier  cl  février  1700. 
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et  du  Portugal  (1);  aussi  Louis  XIV  avait  résisté  jusqu'en  février 
aux  prières  de  son  petit-fils;  alors  seulement  il  avait  consenti 
à  mettre  en  branle  quelques  régiments,  tout  en  avertissant  le 
roi  d'Espagne  qu'ils  ne  pourraient  être  en  Estramadure  avant  la 
fm  de  mai  :  «  Publiez  cependant  que  je  vous  les  envoie,  ajoutait- 
il,  et  qu'ils  entreront  incessamment  en  campagne.  Le  bruit  de 
leur  approche  ne  sauroit  être  qu'avantageux  au  bien  de  vos  af- 
faires (2).  »  Berwick,  créé  maréchal,  devait  commander  cette 
armée;  il  arriva  à  Madrid  dès  le  11  mars.  Il  empêcha  d'abord 
les  ennemis  de  mettre  le  siège  devant  Badajoz;  mais  ils  se  reje- 
tèrent sur  Alcantara  dont  le  gouverneur  se  rendit  au  bout  de 
cinq  jours,  sans  même  que  la  brèche  fût  faite.  En  cette  dange- 
reuse occurrence,  la  reine  montra  autant  de  courage  et  de  pré- 
sence d'esprit  que  quatre  années  auparavant  lors  de  la  descente 
des  Anglais  près  de  Cadix.  Elle  se  rendit  à  l'hôtel  de  ville  de 
Madrid,  harangua  les  magistrats  et  obtint  d'eux  un  secours  de 
six  mille  pistoles  (3);  comme  de  coutume  aussi,  elle  se  tourna 
vers  le  roi  de  France  :  «  Je  puis  vous  assurer,  lui  disait-elle, 
après  lui  avoir  exposé  l'extrême  péril  où  elle  se  trouvait,  que 
cependant  Dieu  me  donne  assez  de  courage  pour  prévoir  toutes 
les  suites  les  plus  fâcheuses  sans  m'en  laisser  abattre,  connois- 
sant  qu'il  faut  tout  recevoir  de  sa  main.  Ce  que  je  lui  demande 
avec  plus  de  ferveur,  c'est  la  conservation  de  la  vie  du  roi  mon 
mari  et  celle  de  Votre  Majesté  (-1).  » 

Le  25  avril,  de  nouveaux  courriers  envoyés  par  le  maréchal  de 
Berwick  annonçaient  la  prise  de  la  Moraleja  et  de  Coria,  la  mar- 
che des  ennemis  sur  Plasencia  et  l'invasion  de  la  Castille.  In- 
domptable dans  son  énergie,  la  reine  décréta  l'armement  de 
tout  le  royaume  «  pour  pouvoir  opposer  au  moins  quelque  chose 
aux  ennemis.  »  «  Ce  n'est  que  des  milices,  écrivait-elle  à 
M"""  de  Maintenon,  mais  on  n'a  rien  de  mieux.  »  Et  cette  reine 

(1)  Le  duc  d'All)c   au  maniuis   de  Mcjorada.  Simancas.  Est.  1.  4303.  Lettre  du  18  fé- 
vrier 1706. 

(2)  Louis  XIV  à  Pliilippc  V,  IG  février  170G.  Arrli.  d'Alcala,  L  2150. 

(3)  Mémoires  de  Nouilles,  p.  IfS. 

(4)  La  reine  d'Espague  à  Louis  XIV,  -18  avril  l'OG.  A.  E.  Esp.,  t.  164,  f"  dOl. 
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de  dix-sept  ans,  qui  en  quelques  heures  avait  pourvu  à  tout . 
trouvait  encore  en  elle  les  forces  nécessaires  pour  relever  les 
courages  abattus  :  «  Les  ennemis  nous  feront  apparemment 
du  mal,  disait-elle  encore  à  AP"  de  Maintenon;  ils  obligeront 
à  prendre  des  partis;  mais  que  le  roi  prenne  vitement  Barce- 
lone et  vienne  avec  de  bonnes  troupes  sûres,  françoises,  je 
vous  assure  qu'il  fera  repentir  les  Portugais  de  leurs  inso- 
lences. Enfin,  vous  vous  moquerez  peut-être  de  nous,  mais  ni  la 
princesse  des  Ursins,  ni  moi ,  ne  perdons  pas  courage,  et  je 
vous  conseille  cfen  faire  autant.  Nous  sommes  prêtes  à  tout 
événement;  nous  prendrons  les  partis  qui  seront  nécessaires, 
mais  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  l'Espagne  soit  perdue. 
Animez  le  roi,  animez  ma  sœur,  et  animez-vous  vous-même , 
je  vous  prie;  car  il  ne  sert  de  rien  de  se  bien  affliger  qu'à  se 
faire  malade,  et  voilà  ce  qu'il  ne  faut  pas  dans  aucun  de  vous; 
nous  aurons  soin  de  vous  donner  de  nos  nouvelles  souvent,  car 
les  affaires  le  demandent  ainsi,  et  surtout  conservez-vous  et  au 
nom  de  Dieu  que  ceci  ne  vous  donne  point  la  fièvre  (1)  !  » 

Louis  XIV  ne  pouvait  s'empêcher  d'admirer  tant  de  fermeté, 
de  prudence  et  de  belle  humeur  :  «  Je  serois  surpris  tle  toutes 
les  qualités  que  vous  faites  paroître  dans  un  temps  aussi  diffi- 
cile, écrivait-il  à  Marie-Louise,  si  je  faisois  seulement  attention 
à  votre  âge  et  au  peu  d'expérience  qu'il  vous  a  permis  d'acqué- 
rir, mais  vous  m'avez  accoutumé  à  ne  pas  compter  les  années 
pour  juger  de  votre  sagesse  et  de  vos  talents.  Le  zèle  de  vos  peu- 
ples que  vous  animez  doit  faire  connoitre  à  vos  ennemis  qu'ils 
s'abusent  de  croire  les  Espagnols  infidèles  à  leur  roi  (2).  » 

Amelot  était  moins  optimiste  dans  ses  jugements  sur  les 
Espagnols.  Il  les  méprisait  si  fort  qu'il  prétendait  qu'on  leur 
ferait  accepter  jusqu'au  démembrement  de  leur  pays...  Dès 
qu'il  y  aura  ici  une  armée  de  France  supérieure  aux  Portugais 
ou  capable  au  moins  de  les  contenir  chez  eux,  ces  gens-ci  ne 
sont  nullement  à  craindre  })ar  eux-mêmes.  Ils  n'ont  ni  cou- 

(1)  La  même  à  M'"'  de  Maiiitcnon,  2,j  avril  170G.  A.  E.  Esp.,  t.  iGi,  f"  101.  Mém.  et  Doc,  t.  I-2S. 
(i)  Louis  XIV  à  la  reine  d'Espagne,  9  mai  1700.  Arcli.  d'Aleala,  1.  2i00. 
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rage,  ni  force  et  ne  montrent  en  tout  que  foiblesse  et  lâ- 
cheté... Ils  font  tout  le  mal  quils  sont  capables  de  faire,  la 
douceur  et  les  ménagements  ne  les  engageront  jamais  à  être 
de  bons  sujets;  ce  n'est  que  par  la  vigueur  et  la  fermeté  du 
gouvernement  qu'on  en  viendra  à  bout  et  le  roi  d'Espagne  ne 
sera  jamais  véritablement  roi,  s'il  n'est  en  état  de  se  faire 
craindre  (1).  » 

Étrange  aberration  d'un  esprit  éclairé!  Parlementaire  et  lé- 
giste, Amelot  ne  voyait  dans  les  hommes  que  matière  à  admi- 
nistrer, et  ne  sentait  pas  les  grands  mouvements  qui,  en  cer- 
taines occasions,  entraînent  un  peuple  noble  et  fier.  Cette  page 
était  écrite  un  mois  tout  juste  avant  le  magnifique  effort  des 
Castillans  qui  devait  assurer  à  jamais  la  couronne  sur  la  tête 
de  Philippe  V  ! 

Un  rayon  d'espérance  et  de  joie  devait  luire  une  fois  encore 
dans  la  correspondance  de  Marie-Louise.  Le  8  mai,  «  la  prise 
du  Montjoui  et  la  bataille  gagnée  en  Italie  étoient  cause  que  sa 
lettre  n'étoit  plus  si  triste  (2);  »  et  le  12,  la  retraite  des  Anglo- 
Portugais  lui  donnait  un  peu  de  repos  du  côté  de  Madrid  (3). 
Combien  elle  préférait  la  gloire  de  son  mari  à  sa  propre  sécu- 
rité, les  lettres  où  elle  relate  ces  deux  événements  en  font  foi. 
Qui  n'eût  souscrit  en  les  lisant,  à  ces  mots  de  Louis  XIV  :  «  Plus 
vous  êtes  sensible  à  mes  intérêts  et  à  la  gloire  du  roi  mon 
petit-fils,  plus  je  le  suis  à  ce  qui  regarde  personnellement 
V.  M...  Je  souhaite  que  le  péril  où  vous  avez  été  serve  seule- 
ment à  embellir  l'histoire  de  votre  vie.  Je  sais  que  l'Espagne 
vous  met  déjà  au  nombre  de  ses  plus  grandes  reines  (4).  » 

Ni  le  roi  de  France,  ni  la  reine  d'Espagne  ne  se  doutaient, 
hélas!  qu'à  l'heure  où  ils  échangeaient  ces  lettres  et  ces  espé- 
rances, le  siège  de  Barcelone  était  levé  et  Philippe  hors  de 
son  royaume.  Comment  allaient-ils  supporter  la  fatale  nouvelle 
d'un  désastre  aussi  peu  attendu? 

(1)  Amelot  au  roi,  fi  mai  1700.  A.  E.  Esp.,  t.  159,  f"  12. 

(2)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV.  le  8  mai  1700.   A.  E.  Esp.,  t.  1C4,  f»  162. 

(3)  La  même  au  même,  Ibid.,  f'  170. 

(4)  Louis  XIV  à  la  reine  d'Espagne,  23  mai  1700.  Arch.  d'Alcala,  1.  2400. 
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Le  vieux  roi  l'apprit  le  premier;  par  une  coïncidence  déso- 
lante elle  arriva  à  Versailles  le  même  jour  que  celle  du  désastre 
de  Ramillies  (1).  Ni  Tune  ni  l'autre  ne  purent  triompher  de  la 
grandeur  d'àme  de  Louis  XIV  :  «  Votre  douleur  est  très  juste, 
écrivit-il  aussitôt  à  Philippe  V;  mais  je  suis  bien  aise  de  voir 
qu'elle  n'abat  pas  votre  courage  :  il  paroît  autant  dans  les  ad- 
versités que  dans  les  conquêtes  ;  et  le  malheur  que  vous  avez 
eu  de  lever  le  siège  de  Barcelone  n'est  pas  irréparable,  puisque 
je  vois  que  vous  pensez  comme  vous  le  devez,  étant  du  sang 
dont  vous  êtes,  et  dans  le  rang  où  Dieu  vous  a  placé.  J'espère 
qu'il  voudra  bien  maintenir  son  ouvrage,  et  je  n'oublierai  aucun 
des  moyens  qu'il  m'a  donnés  pour  vous  soutenir.  Le  duc  de 
Noailles  vous  informera  de  ce  que  j'ai  dessein  de  faire  pour 
vous.  Je  vous  dirai  seulement,  en  général,  que  j'envoie  mes 
ordres  pour  faire  avancer  jusqu'à  Bayonne  trente  bataillons  et 
vingt  escadrons  qui  se  rendront  à  Pampelune  avec  toute  la  di- 
ligence possible.  Vous  ne  devez  point  hasarder  de  passer  à  Ma- 
drid seul  et  peu  accompagné;  vous  êtes  dans  une  conjoncture 
où  tout  dépend  de  la  conservation  de  votre  personne  :  ainsi 
vous  devez  seulement  marcher  jusqu'à  Pampelune  avec  quel- 
ques régiments  de  cavalerie  et  de  dragons ,  et  vous  y  attendrez 
le  reste  des  troupes.  J'espère  que  leur  valeur  et  leur  zèle  pour 
V.  M.  rendront  les  efforts  de  vos  ennemis  inutiles. 

«  Nous  n'avons  pas  été  heureux  en  Flandre;  il  faut  se  sou- 
mettre aux  jugements  de  Dieu  et  croire  que  si  nous  profitons 
des  disgrâces  qu'il  nous  envoie,  elles  nous  procureront  des  biens 
solides  et  éternels.  Soyez  bien  assuré  de  mon  amitié  tendre  et 
constante  pour  vous,  et  cro3'ez  qu'en  quelque  occasion  que  ce 
soit,  je  vous  en  donnerai  toujours  des  marques  essentiel- 
les (2).  » 

(1)  La  bataille  fut  perdue  par  Villeroi  le  2i  mai  I70G. 

(-2)  Louis  XIV,  à  Philippe  V,  29  mai  1706.  Arch.  d'Alcala,  1.  2VC0. 
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Le  21  mai  seulement,  Marie-Louise  avait  appris  à  Madrid  Tar- 
rivée  de  la  Hotte  ennemie  devant  Barcelone  et  la  retraite  du 
comte  de  Toulouse.  Aussitôt  M"^  de  Maintenon  avait  reçu  la 
confidence  de  sa  douleur  :  «  Mon  Dieu,  Madame,  n'aurons-nous 
jamais  que  des  peines  et  ne  verrons-nous  point  la  fin  de  nos 
malheurs  qui  ne  sont  déjà  que  trop  longs...  Je  tâche  à  prendre 
courage,  mais  je  vous  avoue  que  j'en  ai  beaucoup  moins  sur  ce 
qui  regarde  le  roi  que  sur  le  reste,  et  ces  contre-temps  du  côté 
où  est  ce  prince  m'effraient  et  m'inquiètent  bien  plus  que  quand 
on  croyoit  avoir  bientôt  les  ennemis  aux  portes  de  Madrid,  quoi- 
que ce  fût  un  assez  grand  événement.  Toute  ma  consolation  est 
comme  je  vous  ai  dit  plusieurs  fois  dans  le  Seigneur  et  dans  le 
roi  mon  grand-père  qui  suivra  à  ce  que  j'espère  ce  que  lui  ins- 
pirera la  tendresse  qu'il  a  pour  le  roi  son  petit-fils.  Pour  à  Ma- 
drid, je  n'ai  de  consolation  que  dans  la  princesse  des  Ursins,  et 
que  ferois-je  sans  elle  qui  est  une  bonne  amie,  un  bon  conseil, 
et  en  laquelle  on  trouve  tout  ce  qu'on  cherche  et  tout  ce  que 
l'on  trouve  si  rarement  (1).  » 

Le  24  mai,  douze  jours  après  l'événement,  les  premiers  bruits 
delà  levée  du  siège  coururent  dans  la  capitale;  la  reine  im- 
plora par  M""  de  Maintenon  le  secours  de  Louis  XIV  :  «  Je 
ne  me  donne  point  l'honneur  d'écrire  au  Roi  sur  les  mau- 
vaises nouvelles  que  nous  avons  apprises  aujourd'hui.  Je 
n'ai  pas  le  courage  d'être  la  première  peut-être  à  lui  appren- 
dre tous  nos  malheurs.  Je  voudrois  pouvoir  vous  les  cacher 
à  vous-même  sachant  combien  vous  y  serez  sensible.  Mais, 
Madame ,  il  faut  pourtant  que  vous  ne  les  ignoriez  pas,  puis- 
que nous  devons  espérer,  le  roi  et  moi,  notre  unique  secours 
dans  les  bontés  du  roi  notre  grand-père...  Rien  peut-il  être 
plus  cruel  que  tout  cela?  Ce  n'est  pourtant  pas  ce  qui  m'af- 
tlige  le  plus.  C'est  le  risque  où  est  la  personne  du  roi  que  je 
vois  plus  exposé  que  jamais  sans  pouvoir  avoir  aucunes  nou- 
velles de  lui,  ni  sans  pouvoir  l'aider  en  rien.  Je  me  vois 

(1)  La  reine  à  M"'«  de  Maintenon,  21  mai  470C.  A.  E.  Esp.  Mém.  et  Doc,  1. 128. 
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«  d'ailleurs  dénuée  de  tout  sans  savoir  quelle  sera  ma  destinée, 
«  ni  pouvoir  prendre  aucun  parti  que  triste  et  hasardeux.  Nous 
«  vous  dépêchons  ce  courrier  pour  vous  apprendre  notre  état 
«  et  pour  vous  prier,  après  Tavoir  représenté  au  roi,  qu'il  m'aide 
«  de  ses  sages  conseils  et  de  sa  protection.  Je  les  suivrai  autant 
«  qu'il  me  sera  possible  et  si  nous  sommes  assez  malheureux 
«  pour  perdre  la  couronne  qu'il  nous  avoit  procurée ,  je  veux 
«  au  moins  avoir  la  consolation  de  suivre  en  tout  ses  préceptes 
«  et  de  mériter  par  là  la  continuation  de  son  estime  et  de  son 
«  amitié.  Continuez-moi  la  vôtre,  ma  chère  Madame,  je  vous 
«  conjure.  J'en  connois  tout  le  prix  et  quoique  reine  régnante 
«  ou  dépouillée  vous  aurez  toujours  en  moi  une  amie  sincère , 
«  reconnoissante  et  pleine  de  tendresse.  Monseigneur  avoit  trop 
«  contribué  à  faire  roi  son  fds  pour  que  je  puisse  douter  (te 
«  l'extrême  déplaisir  qu'il  aura  en  recevant  ces  méchantes 
«  nouvelles.  Faites-lui-en,  je  vous  prie,  des  compliments  et 
«  faites-lui  bien  connoître  que  mes  sentiments  pour  lui  sont 
«  aussi  tendres  que  respectueux  (1).  » 

Le 20  mai  encore,  les  nouvelles  les  plus  contradictoires  cir- 
culaient dans  Madrid  et  la  reine  se  reprenait  à  espérer  la  prise 
de  Barcelone  (2);  ce  fut  seulement  le  6  juin  qu'elle  sut  toute  la 
vérité  de  la  bouche  même  de  Philippe  V,  arrivé  subitement  à 
Madrid,  après  une  marche  d'une  rapidité  prodigieuse  (3). 

Amelot,  persistant  dans  son  erreur  sur  les  dispositions  des 
Espagnols ,  avait,  dès  la  première  rumeur  de  la  levée  du  siège 
de  Barcelone,  écrit  à  Louis  XIV  pour  le  conjurer  d'empêcher 
Philippe  V  de  passer  par  le  midi  de  la  France.  «  Ce  seroit,  di- 
sait-il, livrer  l'Espagne  à  l'Archiduc  (4).  »  Mais  avec  une  décision 
rare  le  roi  d'Espagne  avait  pris  son  parti  :  le  ton  de  ses  lettres 
témoigne  de  la  vigueur  de  ses  résolutions. 


(1)  La  reine  à  M"»  de  Maintenon,  Si  mai  1"0G.  A.  E.  Esp.,  Mém.  et  Doc.,  1. 128. 

(2)  La  même  à  la  môme,  26  mai  1701  ;  Il)id.;  et  au  roi  de  France,  2G  mai  1706.  A.  E.  Esp., 
t.  163,  f"  227. 

(3)  La  même  à  M'""  de  Maintenon,  5  juin    1700.  Loc.  cil.  —  Philippe  V,  à  Louis  XIV, 
6  juin  1706.  A.  E.  Esp.,  t.  164,    f"  282. 

(4)  Amelot  à  Louis  XIV,  21  mai  1700.  A.  E.  Esp.,  t.  159,  i°  61. 


262  ÉNERGIE   DE   PHILIPPE  V. 

A  Narbonne,  ce  27  mai  l"0(i. 

((  J'ai  prié  le  duc  de  Noailles  de  dépêcher  ce  courrier  à 
V.  M.  pour  lui  rendre  compte  de  mon  voyage.  Je  lui  dirai 
seulement  que  je  suis  parti  ce  matin  de  Perpignan  en  chaise 
de  poste  et  que  je  compte  de  continuer  ma  route  de  même, 
croyant  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  important  que  de  me  re- 
montrer au  plus  tôt  en  Espagne,  et  que  je  ne  puis  non  plus 
m'y  rendre  trop  tôt  pour  la  défendre  moi-même  contre  les 
efforts  de  nos  ennemis,  et  répandre  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  mon  sang  plutôt  que  de  l'abandonner.  J'espère 
toujours  de  vos  bontés  que  vous  voudrez  bien  me  mettre 
en  état  de  réparer  le  malheur  qui  m'est  arrivé,  et  je  vous 
assure  que  j'en  brûle  d'envie  et  d'impatience,  et  que  je 
n'aurai  point  de  repos  que  je  ne  me  revoie  à  la  tête  d'une 
armée  et  aux  mains  avec  mes  ennemis  (1).  » 
Trois  jours  après,  il  se  décide  à  franchir  les  Pyrénées  et  à 
pousser  droit  à  Pampelune. 

A  NavaiTcns,  ce  31  mai  1"0C. 

«  Ce  qui  m'a  déterminé  à  faire  la  diligence  que  j'ai  faite, 
«  et  à  prendre  le  chemin  que  je  prends,  est  qu'il  me  semble 
«  par  toutes  sortes  de  raisons  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important 
«  que  de  me  faire  voir  au  plus  tôt  en  Espagne.  Premièrement 
«  il  faut  détruire  les  mauvaises  impressions  que  ma  retraite 
«  par  la  France  y  aura  faites,  et  puis,  plus  tôt  j'y  rentrerai, 
«  et  moins  la  nouvelle  du  siège  de  Barcelone  aura-t-elle 
«  eu  le  temps  d'y  faire  un  mauvais  effet.  D'ailleurs,  je  crois 
«  quHl  n'y  auroit  rien  de  si  dangereux  dans  cette  con- 
«  joncture  que  de  montrer  de  la  méfiance  aux  Castillans, 
«  quand  ils  ont  fait  voir  de  leur  côté  tant  de  fidélité  et  de 
«  zèle,  et  que  je  ne  jniis  mieux  les  confirmer  clans  leurs 
«  bonnes  intentions  qu'eii  me  jetant  entre  leurs  bras,  dans 
«  un  temps  aussi  épineux   que  celui-ci   avec  une  entière 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  IGi,  f"  -230. 
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«  confiance.  Je  me  suis  donc  déterminé  à  prendre  le  che- 
«  min  de  Pampelune  préférablement  à  celui  de  Bayonne, 
«  parce  que  le  premier  est  de  beaucoup  plus  court,  que  la 
«  Navarre  est  tranquille,  et  que  l'escorte  de  huit  cents  hom- 
«  mes  que  j'aurois  pu  avoir  en  allant  par  Bayonne  ne  suffi- 
«  roit  pas  si  l'Espagne  étoit  révoltée,  et  est  de  trop  quand 
«  elle  ne  Test  pas  (I).  » 

Ainsi  Philippe  V  avait  deviné,  par  une  intuition  de  son  cœur 
royal,  ce  dévouement  des  Castillans  que  l'ambassadeur  s'obs- 
tinait à  nier.  Le  2  juin  il  arrivait  à  Pampelune  et  s'excusait 
encore  une  fois  auprès  de  son  aïeul  de  n'avoir  pas  attendu 
ses  ordres  pour  faire  ce  qu'il  avait  fait;  il  n'avait  pas  lieu 
de  s'en  repentir  puisqu'on  le  recevait  avec  de  grandes  accla- 
mations. Il  comptait,  sitôt  à  Madrid,  reprendre  le  commande- 
ment des  troupes  et  combattre  l'Archiduc  quelque  part  qu'il 
fût;  que  Louis  XIV  ordonnât  donc  aux  siennes  de  pénétrer  en 
Aragon  par  Jaca  et  de  passer  au  plus  tôt  en  Castille.  «  Je  vous 
supplie  de  donner  vos  ordres  pour  cela  au  maréchal  de  Tessé, 
et  de  vouloir  bien  soutenir  votre  petit-fils  qui  veut  se  sacrifier 
pour  la  défense  de  sa  couronne  avec  d'autant  plus  de  joie  qu'il 
croit  qu'en  la  défendant,  il  vous  rend  le  plus  grand  service 
qu'il  vous  puisse  rendre  (2).  » 

Philippe  V  fut  à  Madrid  le  6  juin.  Trois  heures  après  son 
arrivée,  il  en  faisait  part  «  à  son  bon  grand-père  »,  et  se  mon- 
trait justement  fier  d'avoir  accompli  en  onze  jours  ce  hardi 
voyage  de  Perpignan  à  Madrid  (3). 


IV. 

Le  roi  d'Espagne  n'était  cependant  entré  dans  sa  capitale 
que  pour  en  sortir  et  pour  ordonner  à  la  reine  d'en  faire  au- 
tant. Les  événements,  en  effet,  se  précipitaient  de  telle  sorte 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  164,  f  248. 

(2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  2  juin  1700,  t.  16i,  1°  2o3. 

(3)  Pliilippe  V  à  Louis  XIV,  le  G  juin  1700.  A.  E.  Esp.,  1. 164,  f°  282. 
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qu'il  n'était  plus  possible  de  tenir  compte  des  mâles  instructions 
de  Louis  XIV  qui  prescrivaient  pour  séjour  à  Philippe  V  l'ar- 
mée, à  Marie-Louise,  la  capitale  (1). 

Le  maréchal  de  Berwick,  hors  d'état  de  rien  tenter  d'efficace 
jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  françaises,  n'avait  pu  que  retarder 
la  marche  des  ennemis.  Ceux-ci  avaient  pour  général  un  émi- 
gré protestant,  Ruvigny,  devenu  Milord  Galloway  et  pair  d'An- 
gleterre, singularité  d'autant  plus  remarquable,  suivant  une 
observation  de  l'abbé  Millot,  que  l'armée  française  était  com- 
mandée par  un  Anglais  réfugié,  devenu  pair  et  maréchal  de 
France  (2).  Les  Anglo-Portugais,  après  avoir  pris  Salamanque, 
marchèrent  sur  Madrid  où  Galloway  fit  proclamer  l'Archiduc 
le  25  juin  1706.  Les  habitants  ne  cédèrent  qu'à  la  force  et 
montrèrent  par  tous  les  moyens  qui  restaient  à  leur  faiblesse 
l'attachement  qu'ils  conservaient  à  leur  souverain  légitime.  On 
vit  des  traits  qui  rappellent  les  plus  célèbres  de  l'antiquité; 
c'étaient  des  coups  de  stylet  qui  toutes  les  nuits  étendaient 
sur  le  pavé  les  soldats  isolés;  c'étaient  des  bruits  trompeurs 
semés  exprès  pour  entraîner  les  généraux  à  de  fausses  démar- 
ches; c'était  encore  cette  conduite  fameuse  des  courtisanes  les 
plus  corrompues  qui  allaient  dans  le  camp  du  Mançanarès  com- 
muniquer aux  soldats  ennemis  les  maux  hideux  dont  mouru- 
rent plus  de  six  mille  d'entre  eux  (3). 

Cependant  Philippe  V  et  sa  femme  se  montraient  dignes  des 
marques  les  plus  rares  d'une  fidélité  fanatique  :  l'un  était  à  la 
tête  de  ses  troupes,  à  quelques  lieues  de  l'ennemi  ;  l'autre  s'était 
retirée  à  Burgos,  dans  la  vieille  patrie  du  Cid,  séjour  incom- 
mode et  bien  moins  sûr  que  Pampelune,  mais  du  moins  en 


(1)  Louis  XIV  à  la  Reine,  ii  juin  ITOG.  Arcli.  cl'Alcala,  .  2400.  Le  roi  écrit  le  même 
jour  à  Amclot  :  «  Je  vois  par  la  lettre  que  la  Reine  m'écrit  qu'elle  songe  à  se  retirer  à 
Pampelune  ou  à  Fonlarabie,  mais  il  faut  la  détourner  de  ce  projet.  »  Le  roi  à  Tarmée; 
la  reine  dans  sa  capitale  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  ces  mêmes  instructions  sont  répétées 
dans  la  lettre  du  21  juin.  On  voit  que  les  conseils  énergiques  n'ont  pas  lait  défaut  du 
côté  de  la  France.  A.  E.  Esp.,  t.  15.j,  f»"  238  et  264. 

(2)  Mémoires  de  Noailles,  p.  VXi. 

(3)  Lire  au  sujet  de  tous  ces  laits  le  curieux  récit  de  Sainl-Pliillppe,  A/emofres,  t.  H, 
|).  48. 
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terre  castillane;  elle  y  réunissait  autour  d'elle  les  membres 
fidèles  des  conseils  de  la  monarchie  ;  le  roi  et  la  reine  avaient 
envoyé  leurs  pierreries  en  France  pour  se  procurer  quelque 
argent;  ni  les  souffrances  physiques,  ni  les  défaites,  ni  les 
trahisons  multipliées  ne  pouvaient  dompter  leur  courage  (1). 
«  Me  voici  arrivée  en  cette  ville,  écrit  Marie-Louise  à  Louis  XIV, 
«  où  le  roi  a  voulu  que  je  vinsse;  je  souhaite  que  ma  présence 
«  produise  l'effet  qu'il  s'en  est  proposé.  J'ai  souffert  toutes  les 
«  incommodités  imaginables,  tant  par  la  chaleur  et  la  poussière 
«  excessive  que  par  les  mauvais  gîtes  que  j'ai  trouvés,  ayant 
«  été  obligée  d'être  dans  des  maisons  tombantes;  celle  où  je 
«  suis  maintenant  n'est  guère  moins  délabrée;  mais  tout  cela 
«  n'est  pas  grand  chose  si  le  roi  votre  petit-fds  peut  vaincre 
«  ses  ennemis. 

«  Les  peuples  de  ce  pays  ont  montré  beaucoup  de  joie  de 
«  me  voir;  cependant  je  ne  répondrois  pas  que  si  on  les  som- 
«  moit  pour  reconnoître  l'Archiduc,  la  crainte  ne  les  obligeât 
«  de  le  faire.  J'ai  reçu  hier  une  lettre  d'une  ville  appelée  Pa- 
«  lencia,  qui  se  trouve  à  quarante  lieues  de  l'armée  portugaise, 
«  et  qui  me  demande  si  elle  doit  lui  donner  l'obéissance  sur 
«  une  simple  lettre  que  les  habitants  ont  reçue  des  généraux. 
«  Vous  croyez  bien  quelle  a  été  ma  réponse;  mais  cela  me  con- 
«  firme  dans  l'opinion  que  la  plus  grande  partie  de  nos  sujets 
«  quoiqu'ils  nous  aiment  ne  laissent  pas  de  trembler. 

«  Le  roi  votre  petit-fils  vous  informe  de  tout  ce  qui  se  passe 
«  d'ailleurs;  c'est  ce  qui  m'oblige  à  ne  vous  en  point  parler. 
«  Je  me  donnerai  l'honneur  de  vous  dire  que  j'ai  appris  avec 
«  joie  que  l'on  avoit  levé  le  siège  d'Ostende  et  que  l'on  espéroit 
«  qu'on  en  feroit  autant  de  celui  de  Nieuport:  les  favorables 
«  succès  donneroient  le  temps  de  respirer  en  Flandres  et  pour- 
«  roient  arrêter  la  rapidité  de  la  fortune  de  nos  ennemis.  Il 
«  faut  avoir  autant  d'élévation  d'âme  et  de  grandeur  de  courage 
c(  que  vous  en  avez  pour  soutenir  tout  ce  que  vous  soutenez. 

(I)  Philippe  V  expose  ces  faits  et  les  raisons  de  sa  conduite  dans  une  lettre  à  Louis  XIV 
datée  du  camp  de  Nuestra  Senora  de  Sopelran  le  27  juin  1706.  Arch.  d'Alcala.  Est.,  1.  2o7i. 
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«  J'avoue  à  V.  M.  que  quand  je  fais  réflexion  à  la  peine  que 
«  vous  avez  pour  l'amour  de  nous  que  je  ne  saurois  être  sensible 
«  à  autre  chose.  J'espère  un  jour  que  Dieu  nous   consolera 

«  tous Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  demander  quel  a  été 

«  le  dessein  de  mon  père,  en  abandonnant  Turin  et  les  autres 
«  places  :  prétend-il  par  là  faire  quelque  coup  extraordinaire 
«  contre  nous  et  contre  lui-même,  ou  bien  venir  à  la  raison? 
«  L'incertitude  où  j'en  suis  me  fait  penser  mille  choses  diffé- 
«  rentes,  qui  tantôt  m'affligent  et  d'autres  fois  me  flattent.  Que 
«  je  plains  ma  mère  dans  des  états  si  violents  (1)!  » 

Accablée  de  maux,  Marie-Louise,  s'affligeait  de  ceux  d'autrui, 
même  quand  ils  étaient  mérités.  L'exil  de  la  reine  douairière 
que  Philippe  V  avait  fait  sortir  de  Tolède,  parce  qu'elle  était 
soupçonnée  de  connivence  avep  l'ennemi,  ne  lui  arrachait  que 
des  paroles  de  commisération  (2)  ;  et  la  blessure  du  duc  d'Orléans 
devant  Turin  lui  causait  une  peine  extrême  (3).  Enfin  sa  vail- 
lance était  telle  qu'elle  la  communiquait  aux  autres.  Par  une 
feinte  gaieté  elle  combattait  le  chagrin  de  celle  qu'elle  appelait 
«  sa  bonne  et  aimée  amie,  »  M"""  de  Maintenon  :  «  Permettez- 
moi  de  vous  dire,  lui  mandait-elle,  que  vous  poussez  un  peu 
trop  loin  votre  mélancolie.  Il  faut  vivre  longtemps  pour  voir 
la  fin  de  nos  malheurs  et  pouvoir  jouir  du  repos  après  tant  de 
peines.  Peut-être  ce  temps-là  viendra-t-il  plus  tôt  qu'on  ne 
croit.  Espérons  en  la  bonté  de  Dieu  et  ne  désespérons  de 
rien  (4)  !  » 

Oui,  JVP"  de  Maintenon  avait  le  droit  de  s'écrier  dans  une 
lettre  à  la  princesse  des  Ursins  :  «  Quel  spectacle  de  voir  cette 
reine  éprouver  à  dix-huit  ans  le  renversement  d'un  royaume, 
et  se  voir  errante,  chercher  quelque  lieu  où  l'on  veuille  la  rece- 
voir! mais  il  est  encore  plus  étonnant  qu'elle  soutienne  l'état  où 
elle  est  avec  tant  de  soumission  et  de  courage  (5).  » 

(1)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV,  G  juillet  1700.  A.  E.  Esp.,  t.  103,  f"  12. 

(2)  La  même  à  M"""  de  Maintenon,  25  août  nOG.  Ihid.,  loc.  cit. 

(3)  La  même  à  la  même,  7  octobre  1706,  loc.  cit. 
(ix)  La  même  à  la  même,  6  août  170G,  loc.  cit. 

(3)  M°"=  de  Maintenon  à  la  princesse  des  Ursins,  18  juillet  170ti;  Geffroy,  t.  II,  p.  00. 
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Cependant  les  mauvaises  nouvelles  se  succédaient.  Tolède  et 
Alcala  prêtaient  obéissance  à  l'Archiduc;  le  peuple  de  Saragosse 
se  soulevait  et  obligeait  la  municipalité  à  le  reconnaître  ;  le  mu- 
nitionnaire-général  passait  à  l'ennemi  ;  le  comte  de  Santa-Cruz 
livrait  Carthagène;  le  comte  de  Galvez,  frère  du  duc  de  l'In- 
fantado,  le  comte  delasAmayuelas,  le  comte  d'Oropeza,  le  comte 
de  Haro,  le  comte  de  Lemos,  le  patriarche  des  Indes,  Benavidès, 
l'ancien  grand-inquisiteur  Mendoza,  se  rangeaient  publique- 
ment sous  le  drapeau  de  Charles  IIÎ;  Medina-Celi  ne  se  rendait 
à  Burgos  qu'à  petites  journées,  ce  qui  faisait  dire  au  comte  de 
La  Corzana,  compagnon  de  Cialloway,  qu'il  ne  se  pressait  pas 
parce  qu'il  attendait  l'Archiduc  ;  la  plupart  des  grands  s'étaient 
retirés  dans  leurs  terres  afin  d'y  voir  venir  les  événements  (1); 
enfin  il  n'était  pas  jusqu'à  Porto-Carrero  qui  ne  parût  embrasser 
la  cause  autrichienne.  Depuis  plusieurs  mois  déjà  ce  prélat  était 
devenu  suspect.  «  Tandis  que  l'archevêque  de  Grenade,  écrivait 
Amelot,  a  de  son  propre  mouvement  tiré  une  contribution  vo- 
lontaire de  son  clergé,  le  cardinal  Porto-Cai-rero  ne  donne  pas 
signe  de  vie.  Il  est  ulcéré  d'avoir  quitté  le  pouvoir  et  ne  l'a 
quitté  que  parce  qu'il  n'étoit  pas  le  maître  absolu  (2).  »  Lorsque 
l'ennemi  approcha  de  Tolède,  il  ne  marqua  aucune  inquiétude, 
et,  lorsqu'il  y  entra,  «  ce  cardinal  donna  les  mains  à  l'accla- 
mation de  l'archiduc  Charles  (3)  ;  »  Saint-Philippe  va  jusqu'à  pré- 
tendre qu'il  illumina  son  palais,  chanta  le  Te  Deitm  dans  sa 
cathédrale,  et  donna  un  banquet  superbe  à  tous  les  officiers  où 
l'on  but  à  la  santé  de  Charles  III  (4).  Le  marquis  de  Mancera, 
si  connu  lui  aussi  par  son  dévouement  à  la  maison  de  Bourbon, 
faisait  preuve  d'une  regrettable  faiblesse  ;  après  avoir  reproché 
au  roi  son  maître,  à  la  veille  du  départ  de  Madrid,  l'ignorance 
où  Ton  avait  tenu  lui  et  ses  collègues  des  affaires  de  l'État,  il 

(1)  Amelot  à  Louis  XIV,  4  juillet  170G;  A.  E.  Esp.,  t.  VôO,  f"  G;  Louis  XIV  à  Amelot,  5  juillet. 
Ibid.,  t.  loG,  f"  4;  —  La  relue  d'Espagne  à  M"""  de  Maintenon,  6  juillet  ITOG.  —  Mémoires  de 
Saint-Philippe,  t.  II. 

(-2)  Amelot  au  roi,  10  lévrier  170G.  A.  E.  Esp.,  t.  157,  f»  2O0. 

(3)  Le  même  au  même,  3  octobre  170G.  Ibid.,  t.  161,  f"  40. 

(i)  Mémoire  de  Saint-Philippe,  t.  II,  p.  Gci  sq. 
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se  sauvait  en  France,  et  adressait  à  Louis  XIV  une  lettre  pi- 
toyable pour  lui  demander  quelque  secours;  sinon  il  serait  ré- 
duit à  mendier  et  à  passer  ses  derniers  jours  dans  un  hôpi- 
tal (I);  le  duc  de  Gramont  appuyait  cette  démarche  par  une 
lettre  à  Torcy  (2),  mais  Amelot  la  flétrissait  en  termes  sévères  : 
«  Il  est  vrai,  écrivait-il  à  Louis  XIV,  que  lorsque  le  roi  d'Espagne 
parla  aux  grands,  suivant  l'avis  de  tous  ses  ministres,  pour  leur 
expliquer  l'état  des  choses,  le  marquis  deMancera  seul  répondit 
très  mal  à  propos  que  comme  ils  n'avoient  eu  aucune  connois- 
sance  des  affaires  ni  des  résolutions  qui  se  prenoient,  ils  n'é- 
toient  pas  en  état  d'en  dire  leur  sentiment.  II  y  a  là-dessus  trois 
choses  à  remarquer.  La  première,  que  le  marquis  de  Mancera 
étant  ministre  du  Despacho  avoit  plus  de  tort  que  les  autres  de 
parier  ainsi.  La  seconde,  que  le  Roi  ne  leur  demandant  pas 
leur  avis,  cette  plainte  étoit  hors  de  saison,  et  la  troisième  c'est 
que  le  marquis  de  Mancera  fut  le  seul  qui  répondit  de  cette 
manière  et  qu'ayant  quatre-vingt-onze  ans,  d'autres  disent  qua- 
tre-vingt-seize on  ne  s'arrête  guère  à  ce  que  dit  un  homme  par- 
venu à  la  décrépitude.  V.  M.  peut  juger  du  cas  que  l'on  doit  faire 
de  la  tête  de  ce  ministre  par  l'indigne  foiblesse  qui  l'a  poussé  à 
se  retirer  en  France  et  à  vous  demander  du  pain,  comme  si 
les  ennemis  étoient  à  ses  trousses,  et  pendant  qu'il  passe  pour 
un  des  hommes  d'Espagne  qui  a  le  plus  d'argent  comptant.  Tous 
les  ministres  du  Roi  votre  petit- fds  qui  sont  ici  ont  honte  en  ap- 
prenant cette  démarche  et  n'ont  pu  l'excuser  qu'en  se  disant 
les  uns  aux  autres  qu'on  s'apercevoit  depuis  longtemps  que  le 
marquis  de  Mancera  radotoit  (3).  » 

Le  roi  de  France  apprenait  ces  défections  avec  la  philoso- 
phie d'un  homme  qui  n'est  point  habitué  à  compter  sur  le  dé- 
vouement désintéressé  d'autrui  :  «  Je  suis  persuadé,  marque- 
t-il  à  Amelot,  que  vous  n'attendiez  pas  beaucoup  de  fruit  du 
discours  que  le  roi  d'Espagne  a  fait  aux  grands.  J'ai  vu  par 

(1)  Le  maniuis  (le  Mancera  à  Louis  XIV,  4  juillet  170(i.  A.  E.  Esp.,  t.  160,  f'J. 

(2)  Le  duc  de  Gramonl  à  Torcy,  7  Juillel.  Ibid.  f°  21. 

(3)  Amelot  au  roi,  20  juillet  l'.OG.  A.  E.  Esp.,  t.  ICO,  1"  ilO. 
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d'autres  lettres  qu'ils  s'étoient  seulement  servis  de  cette  occasion 
pour  reprocher  comme  ils  ont  fait  en  d'autres  rencontres  le  peu 
de  confiance  que  le  Roi  leur  maître  leur  témoignoit  depuis  long- 
temps, et  même  que  les  plus  gens  de  bien  appelés  à  cette  as- 
semblée s'étoient  plaints  du  mépris  qu'on  avoit  toujours  fait  de 
leurs  avis.  »  Il  excusait  même  le  vieux  Porto-Carrero  :  «  J'ai  vu 
avec  déplaisir  que  le  cardinal  Porto-Carrero  s'étoit  dédit  de  la 
promesse  qu'il  avoit  faite.  Je  ne  doute  pas  que  les  conseils  de 
sa  famille  et  de  ceux  qui  lui  sont  le  plus  attachés  l'aient  détourné 
de  satisfaire  à  la  parole  qu'il  avoit  donnée.  Ils  lui  auront  appa- 
ramment  représenté  l'incertitude  des  affaires,  le  roi  d'Espagne 
fuyant  de  sa  capitale,  l'Archiduc  s'avançant  et  ne  trouvant  nul 
obstacle  à  ses  progrès  dans  aucun  des  États  de  la  monarchie, 
et  l'armée  de  ses  alliés  aux  portes  de  Madrid.  Ils  lui  auront 
dit  que  ce  seroit  une  imprudence  dans  ces  circonstances  de 
donner  lieu  de  l'accuser  d'avoir  violé  la  foi  publique,  enfin  ils 
se  seront  servis  de  la  réflexion  ordinaire  aux  Espagnols  qu'il 
faut  songer  au  lendemain;  je  crois  que  ces  considérations  au- 
ront ébranlé  le  cardinal  Porto-Carrero,  naturellement  foible,  et 
j'attribue  son  changement  à  sa  timidité,  plutôt  qu'à  quelque 
infidélité  de  sa  part  envers  le  Roi  son  maître...  Rien  ne  fait 
mieux  voir  qu'il  croit  les  affaires  portées  au  point  d'une  prompte 
révolution,  que  le  refus  qu'il  a  fait  de  suivre  le  Roi  six  semaines 
après  avoir  promis  de  sortir  de  Madrid  avec  la  reine  d'Espagne. 

«  On  ne  doit  pas  douter  aussi  que  les  grands  d'Espagne  re- 
tirés dans  leurs  terres  n'y  soient  allés  dans  l'intention  d'at- 
tendre tranquillement  chez  eux  cette  révolution,  que  les  mieux 
intentionnés  regardent  peut-être  avec  indifférence  (1).  » 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  ni  la  dernière,  que  nous  ver- 
rons le  plus  absolu  des  rois  de  France  raisonner  avec  ce  par- 
fait sang-froid  sur  les  sentiments  des  sujets  à  l'égard  de  leurs 
souverains  et  concevoir  sans  s'indigner  qu'ils  puissent  dans  les 
cas  douteux  aller  où  leur  intérêt  les  appelle.  Ce  monarque  qui 

(I)  Louis  XIV  à  Amclot,  ti  juillet  1700.  A.  E.  Esp.,  t.  156,  f°  4. 
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incarne  un  principe  a  plus  que  tout  autre  le  sens  des  nécessités 
historiques  et  de  ce  qu'on  pourrait  nommer  les  fatalités  de 
l'heure  présente  :  il  sait  mieux  que  personne  que  tous  les 
droits  du  monde  peuvent  et  doivent  céder  devant  des  circons- 
tances plus  fortes  qu'eux;  sa  foi  même  dans  la  Providence, 
qui  le  mène  à  voir  dans  le  fait  accompli  l'expression  de  la  vo- 
lonté divine,  le  soutient  dans  cette  croyance  et  l'élève  pour  ainsi 
dire  au-dessus  du  dogme  même  de  la  légitimité,  tel  que  l'ont 
formulé  certains  doctrinaires  plus  royalistes  que  Louis  XIV  ;  il 
était,  n'en  doutons  pas,  capable  d'inventer  cette  pensée,  si  heu- 
reusement exprimée  par  un  historien  moderne,  qu'il  y  a  dans 
l'histoire  des  légitimités  successives.  On  en  aura  la  preuve  la 
plus  évidente  quand  nous  traiterons  des  renonciations  qu'il 
imposa  quelques  années  plus  tard  au  roi  d'Espagne  son  petit- 
fils. 

Cependant  le  peuple  castillan,  si  calomnié  par  Amelot  comme 
par  ses  prédécesseurs,  réparait  par  les  prodiges  d'un  zèle  ad- 
mirable les  fautes  et  les  trahisons  des  grands.  L'ambassadeur 
français  n'en  revenait  pas,  mais  il  enregistrait  consciencieuse- 
ment dans  ses  lettres  les  témoignages  de  son  erreur  passée; 
un  jour  c'étaient  les  principales  villes  d'Andalousie,  Séville, 
Grenade,  Cordoue  et  Jaen,  autrefois  capitales  de  royaume,  qui 
convenaient  de  mettre  quinze  mille  hommes  sur  pied,  pour  se 
défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  une  autre  fois,  c'é- 
taient les  habitants  d'Alhalla  qui  arrêtaient  dans  leur  fuite  le 
comte  de  Lemos  et  sa  femme,  voulant  les  lapider  pour  châtier 
leur  trahison;  ceux  de  Colmenara  voulaient  incendier  la  maison 
du  comte  de  Fuensalida  dont  le  père,  à  la  fm  du  règne  de 
Charles  II,  avait  refusé  de  se  prononcer  en  faveur  des  droits 
du  duc  d'Anjou;  à  Salamanque,  les  femmes  et  les  enfants  se 
soulevaient  contre  les  soldats  de  l'Archiduc;  à  Madrid,  quelques 
Valenciens  et  Catalans  qui  avaient  crié  «  Vive  Charles  III!  » 
étaient  assommés  par  des  gens  du  peuple;  dans  les  campagnes, 
les  paysans,  conduits  par  leurs  curés,  attaquaient  les  convois 
et  rendaient  la  vie  presque  impossible  à  l'envahisseur.  «  J'a- 
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voue  à  V.  M.,  écrivait  Amelot,  que  je  n'aurois  jamais  cru  en 
aucun  temps  ce  que  je  vois  des  peuples  de  Castille  (1).  » 

Louis  XIV  aurait  souhaité  que  son  petit-fils  répondît  avec 
élan  à  ces  manifestations  de  fidélité  :  «  J'apprends  avec  plaisir, 
écrit-il  à  Amelot,  le  25  juillet,  que  les  deux  Castilles  et  l'An- 
dalousie donnent  de  nouvelles  marques  de  leur  zèle  et  de  leur 
attachement  aux  intérêts  du  roi  mon  petit-fils.  Je  ne  suis  point 
en  peine  des  termes  que  vous  aurez  fait  insérer  dans  les  répon- 
ses que  le  roi  d'Espagne  leur  a  faites.  Mais  j'ai  sujet  de  l'être 
de  la  manière  dont  il  répond  lui-même  à  ceux  dont  il  a  reçu 
quelque  service.  L'état  où  il  se  trouve  présentement  l'oblige  à 
ménager  bien  des  gens  qui  lui  seroient  inutiles  s'il  étoit  paisi- 
ble possesseur  de  son  royaume.  Une  seule  parole  dite  à  pro- 
pos engage  quelquefois  plus  que  des  récompenses  effectives, 
que  Ton  ne  peut  pas  donner  en  toutes  occasions  et  à  toutes 
sortes  de  personnes.  Un  silence  obstiné  est  au  contraire  regardé 
comme  une  sorte  de  mépris,  et  plus  les  sujets  ont  de  courage, 
plus  ils  sont  sensibles  à  la  peine  de  se  croire  méprisés  de 
leur  maître.  Je  sais  que  le  roi  d'Espagne  éloigne  de  lui,  par  ce 
silence  continuel,  ceux  qui  lui  seroient  le  plus  attachés  et  quoi- 
qu'on ne  le  puisse  attribuer  qu'à  sa  timidité,  elle  est  considérée 
comme  mépris  et  elle  produit  le  même  effet.  On  doit  aussi  la 
regarder  comme  un  défaut  essentiel  dans  un  roi  qui  règne  de- 
puis six  ans  (2).  » 

Malgré  tout,  le  dévouement  des  Castillans  porta  ses  fruits  ;  le 
.5  août,  Madrid  rentra  sous  la  domination  de  Philippe  V  et  en 
manifesta  une  joie  extrême.  Quelques  maisons  de  gens  attachés 
à  l'Archiduc  furent  pillées;  le  peuple  en  brûla  les  meubles 
pour  montrer  qu'il  voulait  punir  les  traîtres  et  non  profiter 
de  leurs  dépouilles  (3).  Philippe  ne  souffrit  pas  qu'une  nou- 
velle proclamation  fut  faite  en  sa  faveur  et  Louis  XIV  l'en  ap- 
prouva «  car  elle  auroit  été  entièrement  contraire  au  droit  de 


(1)  Amelot  à  Louis  XIV,  I2el-ij  juilletlTOG.  A.  E.  Esp.,  t.  IGO,  f<"  56  et  11-2. 

(2)  Louis  XIV  à  Amelot,  2.'i  juillet  1706.  Girardot,  t.  I,  p.  133. 

(3)  Mémoires  de  NoaiUes,  p.  196. 
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souveraineté  qui  n'avoit  jamais  cessé  en  sa  personne  (1).  » 
C'est  encore  la  reine  qui,  à  propos  de  ces  événements,  trouva 
le  mot  vrai  et  parti  du  cœur  :  «  On  a  bien  vu,  en  cette  occasion, 
écrivit-elle,  qu'après  Dieu  c'est  les  peuples  à  qui  nous  devons 
la  couronne...  Nous  ne  pouvons  compter  que  sur  eux,  mais, 
grâce  à  Dieu ,  ils  font  le  tout  (2)  !  » 


V. 


Une  tâche  bien  difficile  était  réservée  à  Amelot  avant  la  fin 
de  cette  triste  année  1706  :  celle  d'amener  le  jeune  monarque 
rentré  dans  sa  capitale,  au  bruit  des  acclamations  populaires, 
à  accepter  avec  les  négociations  de  la  paix,  l'idée  du  démem- 
brement de  ses  États. 

Deux  fois,  dans  le  courant  de  1706,  Louis  XIV  avait  voulu  faire 
la  paix.  La  première  fois  au  mois  d'avril,  il  l'espérait  presque 
favorable.  11  comptait  positivement  sur  la  défection  du  duc  de 
Savoie;  ce  prince  recevrait  la  plus  grande  partie  du  Milanais, 
céderait  à  la  France  Nice  et  la  Savoie,  et  se  chargerait  de  dé- 
fendre l'Italie  du  nord  contre  l'Autriche;  les  régiments  français 
retirés  de  cette  région  iraient  renforcer  les  autres  armées  et 
les  rendraient  supérieures  à  celles  de  l'ennemi;  Louis  XIV 
comptait  que  l'affection  de  Marie-Louise  pour  son  père  la  porte- 
rait à  ne  point  s'opposer  au  démembrement  du  Milanais  (3). 

Au  mois  d'octobre,  après  une  guerre  marquée  en  Espagne 
par  la  prise  de  Madrid,  aux  Pays-Bas  par  la  défaite  de  Ramil- 
lies,  en  Italie  par  le  désastre  de  Turin,  les  conditions  devaient 
être  tout  autres.  Dès  le  10  octobre,  Louis  XIV  fit  pressentir  à 
son  petit-fils  cette  dure  vérité  (4),  et,  le  24,  il  avertit  officielle- 
ment Amelot  de  ses  intentions  :  «  La  guerre,  lui  mandait-il, 
devient  tous  les  jours  plus  difficile  à  soutenir  par  l'épuisement 

(1)  Louis  XIY  à  Amelot,  2:i  août  170G.  Girardot,  t.  I,  j).  14". 

(2)  La  reine  d'Espagne  à  M"'«  de  Maintenou,  3  novembre  170G;  loc.  cit. 

(3)  Louis  XIV  à  Amelot  11  avril  170G.  A.  E.  Esp.,  l.  lo'i.  f"  29r.. 

(4)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  10  octobre  HOii.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2i(i0. 
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des  forces,  par  la  lassitude  des  peuples,  et  par  les  révolutions 
arrivées  dans  plusieurs  des  principaux  États  de  la  monarchie 
d'Espagne.  J'ai  fait  jusqu'à  présent  tous  les  efforts  possibles 
pour  en  maintenir  l'union,  L'Espagne  m'a  peu  secouru.  Il  est 
très  difficile  de  réparer  les  pertes  passées.  Après  avoir  soutenu 
la  guerre  pendant  six  ans,  il  est  bien  plus  à  propos  de  songer 
enfin  à  la  paix.  J'avois  tenté  différentes  voies  pour  disposer  les 
choses  de  manière  qu'on  pût  parvenir  à  la  conclure  prompte- 
ment,  et  môme  avant  que  le  bruit  se  répandît  de  ces  négocia- 
lions  secrètes.  Comme  elles  n'ont  pas  réussi,  j'ai  jugé  qu'il 
convenoit  de  faire  voir  à  toute  l'Europe  que  je  ne  prétends  pas 
éterniser  la  guerre,  et,   qu'ayant  pris  les  armes  par  la  seule 
nécessité  de  ma  propre  défense  et  de  celle  du  roi  mon  petit- 
fils,  j'étois  prêt  à  les  quitter  toutes  les  fois  qu'on  pourroit  con- 
venir de  conditions  propres  à  rétablir  solidement  le  repos  gé- 
néral. Je  propose  pour  cet  effet  aux  Anglois  et  aux  Hollandois 
d'envoyer  incessamment   des  plénipotentiaires  dans   un  lieu 
dont  on  conviendra  pour  traiter,  et  le  choisir  dès  à  présent  en- 
tre Mons  et  Bruxelles,  afin  d'épargner  les  longueurs  que  les 
difficultés  préliminaires  ont  toujours  apportées  aux  négociations 
des  grands  traités. 

«  Vous  informerez  le  Roi  mon  petit-fils  de  cette  proposition, 
et  vraisemblablement  elle  sera  devenue  publique  ici  lorsque 
vous  en  recevrez  la  nouvelle.  Je  vous  ferai  savoir  les  réponses 
de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  aussitôt  que  je  les  aurai  re- 
çues. Si  la  proposition  est  acceptée,  je  vous  instruirai  de  celles 
qu'il  conviendra  de  faire  pour  la  paix;  sinon,  il  faudra  songer 
uniquement  à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  soutenir  la  guerre, 
et  pour  animer  les  peuples  d'Espagne  à  leur  défense. 

«  Au  reste,  après  les  malheurs  arrivés,  le  Roi  cV Espagne  doit 
s'attendre  à  de  grands  démembrements  de  la  monarchie, 
lorsqu'il  sera  question  de  traiter  avec  ses  ennemis,  et  il  est 
nécessaire  que  vous  ayez  soin  de  l'y  préparer  (1).  » 


(I)  Louis  XIV  à  Anielof,  2i  oclohre  1706.  Giranlot,  t.  I,  p.  ICI. 
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SACRIFICES  DEMANDES  A  L'ESPAGNE. 


Sitôt  que  le  duc  d'Albe  eut  appris  la  résolution  de  Louis  XIV, 
il  vint  le  conjurer  de  ne  la  point  exécuter;  le  roi  de  France  ne 
put  que  lui  répondre  qu'il  était  hors  d'état  de  soutenir  plus 
longtemps  une  guerre  aussi  pesante  (1). 

Philippe  V  reçut  avec  fermeté  la  communication  d'Amelot, 
mais  il  témoigna  dans  une  lettre  à  son  aïeul  «  qu'il  n'étoit  pas 
aussi  peu  sensible  qu'on  l'avoit  quelquefois  accusé  de  l'être  ^). 
Il  lui  représenta  combien  il  souffrirait  de  voir  démembrer  ses 
États  «  avant  même  d'avoir  goûté  la  douceur  de  les  posséder; 
«  combien  les  sentiments,  qu'il  avoit  dans  le  cœur  et  qui  sont 
«  ordinaires  au  sang  de  Louis  XIV  »,  lui  en  rendaient  la  pensée 
odieuse. 

S'ngissait-il  de  faire  la  paix  ou  de  la  faire  bonne?  N'était- 
ce  pas  affaiblir  la  France  que  d'affaiblir  l'Espagne  maintenant 
que  les  deux  monarchies  étaient  si  unies?  Louis  XIV  enfin 
voulait-il  soutenir  ou  ruiner  son  ouvrage  (2)? 

Amelot  de  son  côté  pria  le  roi  son  maître  d'user  de  généro- 
sité à  l'égard  de  l'Espagne  et  de  ne  pas  admettre  surtout  que 
la  Castille  et  l'Aragon  formassent  deux  royaumes  séparés, 
bien  que  la  France  y  trouvât  peut-être  son  compte  dans  l'a- 
venir (3). 

Les  ennemis,  par  leurs  exigences  arrogantes,  devaient  faire 
triompher  les  vœux  de  Philippe  V  :  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais rejetèrent  le  projet  de  conférences  mis  en  avant  par 
Louis  XIV.  Le  duc  d'Albe,  aussi  heureux  de  cette  nouvelle 
qu'il  avait  été  affligé  de  la  précédente,  supplia  son  maître,  à 
la  prière  de  Louis  XIV,  de  demander  à  ses  sujets  les  derniers 
sacrifices  puisqu'il  s'agissait  de  leur  propre  défense..  S'ils  les 
refusaient  à  leur  souverain  légitime,  ils  seraient  obligés  d'en 
faire  pour  l'Archiduc  de  plus  considérables;  et  ils  n'échappe- 
raient pas  davantage  au  démembrement  de  leur  patrie,  puis- 


(1)  Louis  XIV  à  Amelot,  -i  iio\emhie.  Iltid.,  p.  lui,  et  lettre  du  due  d'Alhe;  Arcli.  de  Pi- 
niancas,  Est.  1.  4303. 

(2)  l'hilippc  Vil  Louis  XIV,  11  nnvenibre  1700.   A.  E.  Esp.,  t.  IC.".,  f"3-21. 
{3j  Amelot  au  roi,  le  11  novembre  1706.  ll)id.,  t.  102. 
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qu'il  faudrait  bien  que  Charles  ÏII  payât  le  duc  de  Savoie  en 
Italie,  les  Hollandais  aux  Pays-Bas,  les  Anglais  aux  Indes  (I). 
Le  roi  de  France  lui-même  corrobora  par  cette  lettre,  toute 
pleine  de  sentiments  élevés,  les  avis  du  duc  d'Albe  et  ceux 
d'Amelot  : 

A  Versailles,  le  28"  novembre  1706. 

«  Vous  avez  dû  juger  de  la  nécessité  de  la  paix  puisque  je 
«  songeois  à  la  conclure  dans  la  conjoncture  présente.  Les  né- 
«  gociations  ne  sont  pas  heureuses  quand  elles  ne  sont  pas 
«  secondées  par  les  événements  de  la  guerre  et  j'avois  au  moins 
«  autant  de  répugnance  que  vous-même  à  consentir  à  la  di- 
te vision  nécessaire  des  États  unis  à  votre  couronne.  Tai  long- 
«  teinjjs  avant  vous  les  sentiments  que  votre  naissance  vous 
«  inspire  et  vous  leur  donnez  un  nouveau  degré  de  vivacité 
«  par  la  confiance  entière  que  vous  me  témoignez.  Mais  je 
«  devois  à  mes  peuples  et  au  soin  que  je  suis  obligé  de 
«  prendre  de  leur  conservation  les  démarches  que  j'ai  fai- 
«  tes  pour  finir  bientôt  une  guerre  très  onéreuse  à  mon 
«  royaume.  Mes  offres  pour  conférer  de  la  paix  ont  été  inutiles 
«  et  mes  ennemis,  éblouis  de  leurs  succès,  se  flattent  d'en 
«  obtenir  encore  de  jjIus  grands  à  l'avenir.  Ils  refusent  de 
ft  traiter.  Ainsi  je  suis  libre  des  engagements  que  j'avois  bien 
«  voulu  prendre  et  maître  de  suivre  entièrement  ce  que  ma 
«  gloire  et  nos  intérêts  demandent  que  je  fasse  encore  pour 
«  V.  AI.  Je  ne  suis  plus  occupé  que  de  faire  de  nouveaux  efforts 
«  pour  obliger  nos  ennemis  à  se  repentir  de  leur  opiniâ- 
«  treté  (2).  » 

Du  moment  qu'on  ne  pouvait  plus  compter  sur  la  paix,  il 
fallait  faire  la  guerre  avec  vigueur  (3) 

Amelot  et  Philippe  V  ne  demandaient  pas  mieux;  le  premier 
soutenait  un  travail  immense  et  disait  du  second  qu'il  mon- 


(1)  Le  roi  à  Amelot,  28  novembre  1706.  Girardof,  t.  I,  p.  109. 

(2)  Arch.  d'Alcala,  1.  2400. 

(3)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  o  décembre  1700,  Arch.  d'Alcala,  1.  2VG0 
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Irait  plus  crénergie,  de  hardiesse  et  d'initiative  qu'à  aucune 
époque  de  son  règne  (1).  «  Le  roi,  écrivait  de  son  côté  la  prin- 
cesse des  Ursins  à  M""'  de  Maintenon,  est  d'une  vivacité  et 
d'une  application  à  ses  affaires  merveilleuse.  Ce  n'est  plus  ce 
prince  qu'il  falloit  exciter  à  en  prendre  soin  et  à  agir  en  maî- 
tre :  il  sent  qu'il  l'est  présentement,  et  il  le  sent  avec  plaisir; 
il  veut  tout  savoir,  raisonne  sur  toutes  sortes  de  matières  avec 
tout  le  sens  possible,  explique  à  ses  ministres  des  difficultés 
qui  les  embarrassent;  et  après  leur  avoir  demandé  leur  senti- 
ment, s'il  n'en  est  pas  content,  et  qu'il  croie  mieux  penser 
qu'eux,  il  décide  hardiment  et  si  bien  que  ces  messieurs  en 
restent  surpris  et  charmés  (2).   » 

L'année  1707  allait  donc  s'ouvrir  sous  des  auspices  un  peu 
moins  sombres  :  «  Dieu  veut  affaiblir  nos  ennemis,  disait 
Louis  XIV,  après  nous  avoir  éprouvés  par  les  événements  de 
la  dernière  campagne.  Il  faut,  par  notre  soumission,  obtenir  de 
lui  de  nouvelles  grâces  et  mériter  qu'il  les  répande  sur  l'ap- 
plication que  vous  donnez  à  vos  affaii-es  (:3).   » 

(I)  Amelot  à  Louis  XIV,  29  novembre  nOG.  A.  E.  Esp.,  t.  lC-2,  i"  9". 

{-i)  Le  G  décembre  1706.  Mémoires  de  Nouilles,  p.  107. 

(3)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  18  novembre  iioi].  Arch.  d'AIcala,  1.  ■2i(i0. 


CHAPITRE  IV. 

Succès  du  roi  d'Espagne.  —  Principales  réformes  accomplies  par  Amelot  après  la  rentrée 
de  Philippe  V  à  Madrid  et  la  victoire  d'Almanza. 

(Î706-1707.) 


Philippe  \',  en  rentrant  à  Madrid,  s'était  trouvé  dans  la 
nécessité  de  poursuivre  et  de  châtier  légalement  ceux  qui 
avaient  adhéré  à  la  cause  de  T Archiduc. 

La  princesse  des  Ursins  et  Amelot  le  poussaient  à  user  de 
rigueur;  ils  voulaient  qu'on  recherchât  avec  soin  ceux  des  Cas- 
tillans qui  n'avaient  pas  été  fidèles;  jaloux  de  diminuer  le 
mérite  de  ceux-là  même  qui  l'avaient  été  jusqu'au  sacrifice,  ils 
prétendaient  que  la  haine  des  Aragonais,  des  Catalans  et  des 
Portugais,  si  naturelle  aux  Castillans,  avait  été  le  seul  mobile 
de  leur  conduite  et  qu'il  n'y  avait  nulle  raison  de  les  ménager 
plus  que  les  autres  (1). 

Louis  XIV  jugeait  de  leur  conduite  avec  des  sentiments  plus 
généreux  et  plus  dignes  d'un  roi  :  «  Vos  ennemis,  mandait-il  à 
son  petit-fils,  ne  doivent  plus  espérer  de  réussir,  puisque  leurs 
progrès  n'ont  servi  qu'à  faire  paroître  le  courage  et  la  fidélité 
d'une  nation  toujours  également  brave,  et  constamment  atta- 
chée à  ses  maîtres.  Vos  peuples  ne  se  distinguent  point  des 
troupes  réglées,  et  je  comprends  aisément  que  tant  de  preuves 
de  leur  amour  pour  vous  augmentent  la  tendresse  particulière 
que  vous  avez  toujours  eue  pour  eux.  Elle  leur  est  due  ;  et  je 
vous  exhorterois  à  leur  en  donner  de  fréquents  témoignages,  si 

(1)  «  Ce  sont  là  les  raisons  qu'alléguait  la  princesse  des  Ursins  à  Amelot  pour  lui  prou- 
ver (lu'on  pouvait  ne  pas  ménager  les  Castillans.  »  Mémoires  de  Saint-Philippe,  t.  II,  p.  69 
et  9i.  —  Amelot  à  Louis  XlV,  2'»  août  170;;.  A.  E.  Esp.,  1. 100,  f"  -242. 
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je  ne  savois  que  vos  sentiments  sur  ce  sujet  sont  entièrement 
conformes  aux  miens  (1).  » 

A  l'égard  des  coupables,  le  roi  de  France  conseillait  de  la 
modération  et  de  la  lenteur  à  punir;  il  était  bon  de  savoir  qui 
avait  manqué  à  son  devoir,  il  ne  Tétait  pas  de  montrer  tout 
ce  qu'on  savait;  d'ailleurs  il  ne  convenait  pas  de  donner  lieu  à 
TArchiduc,  maître  de  plusieurs  provinces,  d'user  de  représailles 
à  l'égard  des  serviteurs  de  Philippe  V  (2).  En  revanche,  il  était 
légitime  et  nécessaire  de  profiter  des  circonstances  pour  exé- 
cuter les  réformes  devant  lesquelles  on  avait  reculé  l'année  pré- 
cédente. 

I. 

Philippe  V,  heureusement,  fut  plus  sensible  aux  conseils  de 
son  aïeul  qu'à  ceux  d'Amelot  et  de  la  princesse  des  Ursins. 

Tandis  que  la  camarera  chassait  du  palais  trois  cents  da- 
mes qui  avaient  refusé  de  suivre  la  cour  à  Burgos,  ou  dont 
les  parents  avaient  témoigné  quelque  sympathie  à  l'Archiduc  (3), 
le  roi  savait  pardonner.  Il  maintenait  dans  sa  charge  un  con- 
seiller de  Castille,  un  descendant  de  Christophe  Colomb,  La 
Reategui,  bien  qu'il  eût  rendu  la  justice  au  nom  de  l'Archiduc, 
parce  qu'au  sein  même  du  tribunal  autrichien,  il  avait  été  utile 
au  parti  du  roi;  il  traitait  avec  la  même  indulgence  d'autres 
seigneurs  rebelles;  il  imputait  la  conduite  de  Porto-Carrero  à  la 
faiblesse  d'un  vieillard  qui  avait  craint  les  vengeances  de  Char- 
les III,  et  ne  se  souvenait  que  des  services  éminents  qu'il  avait 
rendus  à  la  cause  des  Bourbons  (4);  enfm,  sur  l'avis  formel  de 
Louis  XIV,  il  est  vrai,  il  ordonnait  que  les  pensions  de  la  reine 
douairière,  exilée  à  Rayonne,  lui  fussent  régulièrement  payées 
et  qu'on  la  traitât  avec  tous  les  égards  imaginables  (5). 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  1»  août  MdG.  Arcli.  fl'Alcala,  I.  24C0. 

(2)  Louis  XIV  à  Amclot,  13,  2!»  août,  G  septembre  170G.  Girardot,  l.  I,  p.  IW,  lia,  \r>\. 

(3)  Saint-Sinioii,  t.  III,  p.  285. 

(4)  Saint-Philippe,  t.  II,  p.  02;  Combes,  op.  rit.,  p.  2CI. 

(5)  «  11  ne  convient  i)as  au  roi  d'Espagne  de  laisser  dans  la  misère  la  veuve  d'un  roi 
dont  il  doit  honorer  la  mémoire.  »  Louis  XIV  à  Amelot,  G  septembre,  3  et  10  octobre  1706, 
Girardot,  t.  I,  p.  149,  Voi,  100. 
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Quantauxréformesàappliquer,  elles  devaient,  selon  Louis  XIV, 
porter  sur  deux  points  :  la  réduction  du  nombre  des  conseillers 
de  chaque  tribunal,  afin  d'abréger  les  délibérations  et  de  centra- 
liser davantage  le  pouvoir;  Tapplication  aux  grands  du  décret 
sur  les  revenus  et  les  biens  aliénés  préparé  par  Urry  en  170."3. 
La  révocation  des  conseillers  qui  avaient  reconnu  l'Archiduc 
fournirait  un  moyen  facile  d'exécuter  la  première  mesure;  et 
pour  les  grands  on  n'avait  plus  à  compter  avec  eux,  «  puisque 
chaque  ordinaire  apprenoit  que  quelques-uns  des  plus  considé- 
rables manquoient  à  leur  devoir,  qu'aucun  ne  se  signaloit  par 
un  zèle  particulier,  que  leur  foiblesse  enfin  et  leur  incapacité  de 
faire  du  mal  avoient  éclaté  à  tous  les  yeux  pendant  la  crise  (1).  » 

Conformément  à  ces  instructions,  Philippe  V rendit  d'abord 
deux  décrets  :  par  l'un  il  déclarait  privés  de  leurs  emplois  tous 
ceux  qui,  contre  ses  ordres  formels,  avaient  assisté  aux  conseils 
ou  siégé  dans  les  tribunaux,  même  inférieurs,  pendant  que 
le  marquis  de  Las  Minas  avait  commandé  à  Madrid;  par  l'autre, 
il  constituait  une  Junte  chargée  de  punir  selon  les  lois  ceux 
qui  s'étaient  rendus  coupables  d'une  faute  plus  grave  que  la 
simple  désobéissance  (2). 

Puis  d'autres  ordonnances  modifièrent  comme  il  suit  l'orga- 
nisation des  conseils.  Celui  de  Castille,  qui  était  composé  de 
vingt  conseillers,  fut  réduit  à  seize,  chiffre  tout  juste  suffisant 
pour  le  nombre  des  affaires  qui  y  étaient  portées  et  décidées.  Ce- 
lui d'Aragon,  de  seize  conseillers  fut  ramené  à  huit;  celui  d'Ita- 
lie, de  douze  à  huit,  parce  qu'il  n"y  avait  que  quatre  conseillers 
qui  eussent  failli  à  leur  devoir;  celui  des  Indes  de  vingt-qua- 
tre à  huit;  celui  des  Finances  de  vingt-huit  à  dix,  parce  qu'il 
s'était  trouvé  un  pareil  nombre  de  conseillers  fidèles  ;  mais  les 
deux  premières  places  qui  viendraient  à  vaquer  ne'  devaient 
pas  être  remplies,  de  sorte  que  dorénavant  il  ne  resterait  que 
huit  conseillers  des  finances.  Le  conseil  des  Ordres,  au  lieu  de 


(I)  Amclot  au  roi,  23  août  1000.  A.  E.  Esp.,  t.  IGO,  f  2i-2.  —  Louis  XIV  à  Anielot,  G  sepleml)re 
et  3  octo])rc.  Glrardot,  1. 1,  p.  151  et  158. 
i'î)  Amelot  à  Louis  XIV,  3  octobre  -l'OO.  A.  E.  Esp.,  t.  IGl,  i"  40. 
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huit  conseillers  n'en  compta  plus  que  six.  Plusieurs  secrétai- 
reries  furent  supprimées,  grâce  à  la  fusion  de  deux  en  une. 
Bref,  si  les  ordonnances  de  1706  ne  supprimèrent  pas  le  ré- 
gime polysynodique,  du  moins  elles  en  atténuèrent  les  incon- 
vénients. La  subordination  des  conseils  au  Despacho  avait  déjà 
donné  plus  d'unité  au  gouvernement;  la  diminution  du  nom- 
bre de  leurs  membres  rendit  plus  rares  les  discussions  stériles 
et  fortifia  l'action  de  ces  corps,  chacun  dans  sa  sphère  (1). 

Du  conseil  des  Finances  dépendaient  trois  cent  quatre-vingt- 
deux  agents  subalternes  commis  à  l'examen  et  à  la  revision  des 
comptes;  on  en  retrancha  cent  quarante-deux.  Dans  les  autres 
services,  les  suppressions  d'emplois  furent  moins  nombreuses 
et  Philippe  V  gracia  la  plupart  des  petits  fonctionnaires  qui 
avaient  été  entraînés  par  l'exemple  de  leurs  supérieurs  à  servir 
l'usurpateur  (2). 

Le  dernier  de  tous  ces  décrets,  celui  qui  ordonnait  que,  vu 
l'état  de  la  monarchie,  tous  les  droits  et  impôts  aliénés  par 
Philippe  V  et  par  ses  prédécesseurs  seraient  perçus  par  la  cou- 
ronne pendant  une  année,  fut  signé  le  21  novembre  1706  et 
expédié  à  Louis  XIV  (3). 

Ce  prince  recommanda  de  suivre  en  l'appliquant  les  règles 
de  la  plus  stricte  justice  «  persuadé  que  quelque  pressant  que 
pût  être  l'état  des  affaires,  le  roi  d'Espagne  ne  voudroit  pas 
s'emparer  sans  droit  du  bien  des  particuliers  pour  l'employer 
à  son  service.  »  Il  lui  paraissait  aussi  très  difficile  d'étendre 
ce  décret  aux  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile.  En  effet,  tous 
les  droits  et  domaines  qui  avaient  appartenu  autrefois  aux  rois 
de  Naples  et  de  Sicile  avaient  été  vendus  à  des  particuliers.  Si 
on  entreprenait  de  priver  ceux-ci  de  leurs  biens,  on  les  excite- 
rait à  une  révolte  qui  serait  bientôt  soutenue  par  les  ennemis. 
Enfin  il  fallait  prévoir  que  plusieurs  grands  prendraient  pré- 
texte de  la  nécessité  où  ce  décret  les  réduirait  pour  se  retirer 
dans  leurs  terres;  ils  pourraient  être  plus  dangereux  parmi 

(1)  Amelot  à  Louis  XIV,  5  oclohrc  1700.  A.  E.  Esp.,  t.  Kil,  T  133. 

(i)  Louis  XIV  à  Amelot,  17  octohrc  1700,  Girardot,  t.  1,  \i.  ICI. 

(3)  Ce  décret  se  trouve  à  la  Bibliothèque  N'"  Mss.  Espagne,  n°  270. 
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leurs  vassaux  qu'à  la  cour,  et  par  conséquent  il  importerait  de 
les  surveiller  (1). 

Le  duc  de  Medina-Celi  ne  devait  pas  tarder  à  justifier  ces 
fâcheux  pronostics.  Il  fit  sur  le  champ  rédiger  un  mémoire 
tendant  à  prouver  que  ses  biens  ne  devaient  pas  être  soumis 
au  décret  du  21  novembre.  L'argumentation  à  laquelle  il  avait 
recours  ne  laissait  pas  que  d'être  insolente.  Descendant  des  an- 
ciens rois  de  Castille,  il  avait  des  droits,  disait-il,  à  la  couronne 
d'Espagne;  il  consentait  à  ne  pas  les  faire  valoir,  mais  en  dé- 
dommagement il  exigeait  qu'on  lui  laissât,  libres  de  toutes 
taxes,  ceux  des  biens  de  la  couronne  qui  étaient  venus  entre 
ses  mains  (2).  Pour  contrebalancer  aux  yeux  du  peuple  l'effet 
de  cette  opposition  égoïste,  il  combattait  du  même  coup  un 
impôt  onéreux  et  très  impopulaire  qui  existait  depuis  1341  : 
c'étaient  les  alcavalas,  ou  droit  de  dix  pour  cent  sur  la  va- 
leur de  toute  marchandise,  payable  par  le  vendeur.  Philippe  V 
fut  obligé  de  faire  quelques  concessions  à  Medina-Celi,  mais  l'é- 
dit  de  révocation  n'en  suivit  pas  moins  son  cours. 

On  se  rappelle  enfin  que  le  programme  d'Amelot  comportait 
la  restriction  des  immunités  juridiques  et  financières  de  l'É- 
glise; en  1705,  il  avait  attaqué  vainement  les  premières;  en 
1706,  il  n'osa  pas  heurter  de  front  les  secondes.  Du  moins  cher- 
cha-t-il  à  faire  contribuer  l'Église  à  la  défense  du  royaume, 
et  voici  comment  il  s'y  prit. 

On  avait  grande  opinion  en  Espagne  de  l'importance  des  ri- 
chesses en  argenterie  travaillée  que  renfermaient  les  églises, 
et  d'autre  part  on  les  considérait  comme  sacrées.  Louis  XIV 
croyait  qu'on  s'exagérait  beaucoup  la  valeur  des  sommes  qu'elles 
représentaient,  mais  il  pensait  aussi  qu'on  pouvait  tirer  parti 
de  l'idée  que  le  public  s'en  faisait,  à  condition  de  respecter, 
en  les  utilisant,  tous  les  scrupules  des  Espagnols  (3). 

(1)  Louis  XIV  à  Amelot,  10  décembre  170G.  Girardot,  1.  I,  p.  \'i. 

(i)  Mémoire  de  don  Luis  Francisco  de  Lacerda,  duc  de  Mediiia-Ceii,  tendant  à  prouver  que 
ses  biens  ne  doivent  ])as  être  soumis  au  décret  du  21  noveml)rc  l"Oli  ordonnant  la  res- 
titution à  la  couronne  des  droits  qui  en  ont  été  séparés.  »  Bibliolhé(iue  nationale.  Mss.  Es- 
pagne, n°  153. 

(3)  Louis  XIV  à  Amelot,  30  janvier  ITOT.  Girardot,  t.  I,  i).  18-2. 
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Partant  de  cette  donnée,  Amelot  conçut  le  plan  d'un  emprunt 
(le  quatre  millions,  gagé  sur  l'argenterie  des  églises,  la  resti- 
tution de  celle-ci  étant  assurée  à  des  dates  fixes  par  des  assigna- 
tions sur  des  fonds  certains.  Le  roi  de  France  approuva  pleine- 
ment l'opération  :  «  Suivant  ce  projet,  écrivit-il  à  Amelot, 
l'Église  ne  court  aucun  risque;  et  quand  même  il  y  auroit 
quelque  péril  pour  les  sommes  qu'on  lui  demande ,  il  vaudroit 
mieux  les  perdre  pour  soutenir  la  religion  en  Espagne  que  de 
laisser  ces  mêmes  biens  et  toutes  les  richesse  des  Églises  ex- 
posées comme  elles  le  seroient  au  pillage  des  troupes  auxiliaires 
de  l'archiduc  (1).  » 

Le  cardinal  Porto-Carrero  opposa  pourtant  une  assez  longue 
résistance  au  projet  d'Amelot;  mais  finalement  l'Église  d'Es- 
pagne se  laissa  faire,  ce  qui  était  d'autant  plus  heureux  que 
l'effet  moral  de  ce  sacrifice  devait  être  grand.  «  Les  peuples  seront 
encore  plus  fidèles,  disait  avec  raison  Louis  XIV,  quand  ils 
verront  le  clergé  concourir  à  la  défense  de  leur  roi  légitime,  et 
ses  ennemis  achèveront  de  connoître  qu'ils  ne  peuvent  rien  es- 
pérer des  dispositions  prétendues  de  la  nation  espagnole  en  leur 
faveur  (2).  » 

Les  résultats  obtenus  par  Amelot  à  la  suite  des  premiers 
succès  remportés  par  Philippe  V  étaient  donc  considérables;  la 
naissance  du  prince  des  Asturies  et  la  victoire  d'Almanza  al- 
laient lui  permettre  de  compléter  son  œuvre  par  une  réforme 
plus  fondamentale,  l'assimilation  des  provinces  forâtes  à  la 
couronne  de  Castille. 


IL 


L'année  1707  s'était  ouverte  en  France  et  en  Espagne  par 
deux  événements  heureux,  l'accouchement  de  la  duchesse  de 
Bourgogne  qui  donna  le  jour  au  duc  de  Bretagne,  et  la  grossesse 


(I)  Le  même  au  mi^me,  8  février,  1707.  Girardot,  1. 1,  p.  183. 
(:2)  Le  même  au  même,  7  mars  1707.  Ibid.,  p.  187. 
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de  la  reine  cFEspagne.  «  Il  y  avait  quarante-six  ans,  écrit 
Amelot,  qu'une  pareille  bénédiction  du  ciel  ne  s'étoit  vue  dans 
la  maison  royale  d'Espagne.  Le  peuple  a  été  transporté  de  joie 
et  en  a  fait  des  démonstrations  extraordinaires.  Dans  l'instant 
que  la  nouvelle  s'en  répandit  par  la  ville,  toutes  les  boutiques 
portatives  dont  la  grande  place  est  remplie  et  qui  étaient  pleines 
de  fruits,  de  légumes  et  de  beaucoup  d'autres  denrées ,  furent 
renversées  par  les  gens  à  qui  elles  appartenoient,  et  toutes  leurs 
marchandises  abandonnées  à  ceux  qui  les  voulurent  ramasser. 
La  nuit,  toutes  les  maisons  furent  illuminées,  et,  comme  il  n'y 
avoit  point  eu  d'ordre  pour  cela,  ce  fut  aux  dépens  des  particu- 
liers, ce  qu'on  dit  qui  n'étoit  jamais  arrivé  (I).  »  «  Tout  Madrid, 
écrit  encore  la  princesse  des  Ursins,  est  persuadé  que  l'Espagne 
aura  le  prince  qu'elle  désire  depuis  tant  d'années;  et  si  nous 
sommes  assez  heureux  pour  que  cela  soit,  j'appréhende  effecti- 
vement que  la  plus  grande  partie  des  bons  Castillans  ne  devien- 
nent fous  et  je  le  crains  furieusement  (2).  »  Lorsque  la  reine 
accomplit  la  célèbre  fonction  de  se  rendre  publiquement  et  so- 
lennellement à  Atocha ,  le  peuple  de  Madrid  sortit  en  foule  pour 
l'acclamer;  il  fallut  faire  mettre  des  barrières  dans  toutes  les 
rues,  depuis  le  palais  jusqu'à  l'Église  :  «  Il  y  avoit  des  trom- 
pettes d'espace  en  espace,  et  des  hautbois;  toutes  les  rues  étoient 
tendues  de  belles  tapisseries,  les  balcons  couverts  de  riches 
tapis  de  différentes  couleurs ,  de  même  que  les  fenêtres  depuis 
le  haut  jusqu'en  bas;  il  y  avoit  dans  de  certaines  places  où  l'on 
passoit,  de  l'argenterie,  des  miroirs  et  des  tableaux  attachés  sur 
des  taffetas  cramoisis,  qui  faisoient  un  très  bel  effet;  plusieurs 
fontaines  étoient  ornées  avec  des  statues  qui  représentoient  di- 
verses choses,  au  milieu  de  verdure  qu'on  y  avoit  mise  entre- 
lacée de  fleurs.  Un  peuple  infini  chantoit  les  louanges  du  roi  et 
de  la  reine  :  les  uns  pleuroient  de  joie  et  demandoient  au  Ciel 
que  Leurs  Majestés  eussent  cinquante  enfants  qui  durassent  plus 
que  le  monde;  les  autres  rioient  et  faisoient  des  grimaces  très 

(I)  Amelot  à  Louis  XIV,  30  janvier  1707.  A.  E.  Esp.,  t.  IGG,  ("  143. 

t2)  La  princesse  des  Ursins  à  .M"*  de  Mainlenon,  19  janvier,  t.  III,  p.  380. 
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ridicules;  il  y  en  eut  de  si  transportés  en  voyant  la  reine,  qu'ils 
poussèrent  la  folie  jusqu'à  lui  dire  qu'ils  l'aimoient  plus  que 
Dieu  (1).  )) 

La  grossesse  de  Marie-Louise  entraînait  naturellement  cer- 
taines mesures  dont  la  décision  fut,  comme  toujours,  remise  à 
la  cour  de  \'ersailles.  La  première  fut  l'autorisation  donnée  à 
Philippe  V  de  séjourner  à  Madrid.  Louis  XIV  lui  avait  d'abord 
enjoint  de  se  rendre  à  l'armée,  quelques  raisons  contraires 
qu'Amelot  pût  faire  valoir  (2)  ;  le  danger  que  de  trop  grandes 
inquiétudes  feraient  courir  à  la  reine  le  détermina  à  revenir  sur 
cette  première  résolution  (3). 

Pour  lever  tous  les  doutes  sur  la  naissance  d'un  enfant  si 
utile  à  la  dynastie,  il  fut  décidé  que  les  grands  officiers  des 
maisons  royales  et  les  présidents  des  conseils  assisteraient  aux 
couches  de  la  reine,  ainsi  que  des  représentants  du  duc  de 
Berry,  du  duc  d'Orléans  et  des  princes  du  sang  de  France  inté- 
ressés à  la  succession  ;  la  même  formalité  ne  devait  pas  être  pra- 
tiquée à  l'égard  du  grand  Dauphin  et  du  duc  de  Bourgogne, 
parce  que  la  succession  du  roi  d'Espagne  ne  pouvait  jamais  les 
regarder  (4). 

Le  choix  d'un  accoucheur,  d'une  garde  et  d'une  nourrice  ne 
tient  pas  moins  de  place  que  les  affaires  de  l'État  dans  la  cor- 
respondance des  deux  cours.  Là  encore  se  manifestait  la  riva- 
lité des  Espagnols  et  des  Français.  La  cour  de  France,  toujours 
sage,  conseillait  à  Philippe  V  de  chercher  parmi  ses  sujets  (5). 
Le  roi  d'Espagne,  la  reine  et  la  princesse  des  Ursins  préten- 
daient qu'en  Espagne  il  n'y  avait  point  d'accoucheurs,  mais  seu- 
lement des  sages-femmes,  toutes  ignorantes  et  inhabiles;  que 
les  gardes  n'étaient  pas  plus  capables  et  qu'elles  rendaient  tous 


(1)  La  princesse  des  Ursins  à  M"'"  de  Maiiilcnon,  1%  lévrier  1707.  Bossange,  t.  III,  p.  3S0. 
(-2)  Louis  XIV  à  Amelot,  17  et  23  janvier  1707.  Girardot,  I.  180. 

(3)  La  princesse  des  Ursins   à  M'"'"  de   Maintenon,  i  et  7  lévrier  1707.  Bossange,  t.   UI. 
p.  39-2  et  39.5.  Louis  XIV  à  Pl)ilip|)c  V,  17  février  1707.  Arch.  d'Alcala,  1.  2iG0. 

(4)  Le  roi  à  Amelot,  11  juillet  1707.  A.  E.  Esp.,  t.  108,  f°  17-2. 

(5)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  -28  lévrier,  i  avril  1707.  Ihid.,  t.   17-2,  1»  111  et  217:  M-""  des 
Ursins  à  M""»  de  Maintenon,  4  mars;  Bossange,  t.  III,  j).  il.j. 
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les  enfants  cagneux,  à  force  de  les  mal  emmailloter;  que  les 
nourrices  enfin,  à  part  les  Biscayennes,  étaient  infectées  des 
vices  les  plus  grossiers  et  des  maladies  les  plus  honteuses  (1). 

Le  Despacho,  consulté  sur  cette  grave  matière,  admit  que 
l'accoucheur  et  la  garde  fussent  français,  tandis  que  la  nourrice 
serait  prise  en  Biscaye. 

La  question  du  nom  et  celle  des  parrains  n'était  pas  moins 
délicate.  La  cour  d'Espagne  proposait  le  nom  de  Louis  et  de- 
mandait Louis  XIV  comme  parrain ,  la  duchesse  de  Bourgogne 
comme  marraine.  Ce  nom  de  Louis  n'allait  pas  sans  causer 
quelques  scrupules  au  roi  de  France  et  à  M"""  de  Maintenon;  il 
est  trop  français ,  disaient-ils,  et  déplaira  peut-être  aux  Espa- 
gnols. Mais,  avant  la  maison  d'Autriche,  il  n'y  avait  eu  en 
Espagne  ni  Charles,  ni  Philippe;  les  Espagnols  seraient  heu- 
reux qu'un  descendant  de  saint  Louis  prît  ce  roi  pour  patron; 
les  «  francs  Autrichiens  »  seuls  se  plaindraient;  pourquoi  n'avoir 
de  ménagements  que  pour  ces  gens-là?  Ainsi  raisonnaient 
Amelot  et  la  princesse  des  Ursins  (2). 

Le  ciel  même,  aux  j^eux  de  tous,  se  chargea  de  trancher  la 
question  en  faisant  naître  le  prince  des  Asturies  le  jour  de  la 
Saint-Louis,  le  25  août  1707.  La  princesse  des  Ursins  annonça 
la  nouvelle  à  Versailles  par  une  lettre  qui  est  un  cri  de  triom- 
phe (3). 

La  satisfaction  de  la  cour  de  France  en  la  recevant  ne  fut 
guère  moins  grande  que  celle  de  la  cour  et  du  peuple  de  Ma- 
drid :  «  Vous  avez  pu  juger  de  ma  joie,  écrivit  Louis  XIV  à 
Philippe  V,  quand  j'apprendrois  la  naissance  d'un  prince  votre 
lils.  Elle  se  renouvelle  en  vous  félicitant  sur  cet  heureux  événe- 
ment. Il  ne  me  laissoità  désirer  que  la  santé  de  la  reine,  et  vous 
m'avez  fait  un  sensible  plaisir  de  m'assurer  qu'elle  est  aussi 
bonne  que  son  état  le  peut  permettre.  J'ai  remercié  Dieu  et  je 

(1)  M"n«  des  Ursins  à  M'"''  de  Maintenon,  4,  7  et  28  février  1707;  Bossange,  t.  III. 

(2)  LoLiisXIV  àPhilippe  V,  Il  juillet,  Arch.  d'Alcala,  1.  2iG0;  à  Amelot,  4  septembre;  Gi- 
rardot,  t.  I,  p.  233.  M™"  de  Maintenon  à  M""=  des  Ursins,  17  septembre;  Bossange,  1, 1C6:  et 
M""'  des  Ursins  à  M"'"=  de  Maintenon,  26  septembre  1707.  Bossange,  I.  IV,  p.  77. 

(3)  M"""  des  Ursins  à  M'""  de  Maintenon,  2j  août  1707.  Ibid.,  t.  IV,  \).  02. 
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le  fais  remercier  par  des  prières  publiques  dans  tout  mon 
royaume  de  cette  bénédiction  qu'il  répand  sur  nous.  J'espère 
que  \.  M.  s'en  attirera  de  nouvelles  par  l'éducation  chrétienne 
et  convenable  à  un  roi,  qu'elle  aura  soin  de  donner  au  prince  des 
Asturies.  \'ous  êtes  assuré  par  avance  de  la  tendresse  que  j'ai 
pour  lui.  Elle  ne  diminuera  pas  celle  que  j'ai  pour  vous  et  pour 
la  reine.  Je  crois  même  que  ce  nouveau  lien  augmente  encore, 
s'il  est  possible,  l'amitié  parfaite  que  j'ai  pour  vous  deux  (1).  » 

Comme  le  duc  d'Orléans  devait  représenter  Louis  XIV  à  la 
cérémonie  du  baptême  du  prince  des  Asturies  et  que  la  présence 
de  ce  prince  était  nécessaire  à  l'armée,  on  dut  la  différer  jusqu'à 
la  fin  de  la  campagne;  elle  n'eut  lieu  que  le  8  décembre,  jour  de 
la.  Conception.  M""  des  Ursins  porta  le  jeune  prince  «  dans  une 
chaise  toute  de  glaces  et  de  brocards  d'or  ».  Les  corridors  du 
palais  qu'on  traversa  étaient  ornés  des  plus  belles  tentures,  la 
chapelle  des  plus  riches  tapis.  Deux  évèques  assistaient  le  car- 
dinal Porto-Carrero  dans  la  fonction;  tous  les  grands  y  étaient: 
six  des  plus  considérables  portaient  les  objets  nécessaires  au 
baptême.  On  remarqua  surtout  les  magnifiques  présents  du  car- 
dinal; il  en  fit  à  tout  le  monde,  avec  une  politesse,  une  galan- 
terie, une  générosité  également  rares;  il  dépensa  à  cet  effet  plus 
décent  mille  écus.  Aussi  sa  réconciliation  avec  Philippe  V  et  la 
reine  fut  complète;  le  roi,  pour  l'honorer  particulièrement, 
avait  ordonné  aux  colonels  de  ses  gardes  espagnoles  et  wal- 
lonnes de  faire  prendre  les  armes  à  leurs  soldats  et  de  rappeler 
lorsque  Son  Éminence  entrerait  et  sortirait  du  palais.  Porto- 
Carrero  fut  si  touché  de  cette  extrême  distinction,  qu'il  donna 
cent  pistoles  à  chacun  des  gardes  (2). 

Louis  XIV  avait  engagé  son  petit-fils  à  exercer  sa  clémence  à 
l'occasion  de  cet  heureux  événement,  persuadé  que  l'existence 
d'un  héritier  né  en  Espagne  suffirait  à  rattacher  beaucoup  de 
malintentionnés  à  la  dynastie  nouvelle  (3). 

(1)  Louis  XIV  à  Pliilippe  V,  7  septembre,  Arcli.  d'Alcala,  1.  2iG0. 

(2)  llelation  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  cérémonie  du  Ijaptènie  de  M»''  le  priucc  des 
Asturies.  A.  E.  Esp.,  t.  171,  C"  8'J. 

(3)  Louis  XIV  àAmelot,  H  septembre  170".  r.irardol,  t.  1.  p.  ^ai. 
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III. 


Le  succès  des  armes  cle  Philippe  V  n'y  devait  pas  moins 
contribuer. 

On  avait  fait  beaucoup  à  Madrid  pour  le  préparer.  Amelot 
avait  rétabli  les  troupes  dès  les  premiers  mois  de  1707.  Par  les 
mesures  que  Ton  a  vues,  il  s'était  procuré  les  fonds  nécessaires 
à  leur  entretien.  De  plus,  au  mois  de  mars,  les  galions  du 
Mexique  étaient  arrivés  à  Brest,  chargés  d'un  million  d'écus: 
Louis  XIV  avait  eu  l'idée  d'en  retenir  une  partie,  mais  Phi- 
lippe V  avait  réussi  à  l'en  dissuader,  se  fondant  sur  la  méfiance 
que  les  Espagnols  ressentaient  à  l'égard  des  Français  (1);  il 
offrait  d'ailleurs  en  dédommagement  à  son  aïeul  un  million  de 
livres  venu  sur  les  mômes  vaisseaux  pour  le  roi  d'Espagne. 

Louis  XIV  accepta  ce  présent,  faible  rémunération  de  toutes 
les  dépenses  qu'il  faisait  pour  son  petit-fds  (2).  L'année  même, 
Chamillard  avait  envoyé  en  Espagne  20  bataillons  d'infanterie 
et  20  escadrons  de  cavalerie,  6,000  sacs  de  farine  ou  de  blé, 
620,000  rations  d'avoine  et  200,000  rations  de  biscuit.  Il  avait 
enfin  ratifié  un  traité  pour  la  solde  des  troupes  avec  le  marquis 
de  Santiago,  riche  munitionnaire  espagnol  (3). 

L'heure  de  l'action  décisive  approchait  :  déjà  les  deux  armées 
de  Berwick,  de  Las  Minas  et  de  Galloway  se  trouvaient  en  pré- 
sence. «  Je  suis  dans  l'attente  d'une  bataille ,  écrit  Philippe  \ 
à  Louis  XIV,  le  18  avril;  ainsi  V.  M.  peut  croire  l'inquiétude  où 
je  suis,  quoiqu'on  m'assure  de  toutes  parts  que  nos  troupes  sont 


(I)  PhilipiJC  V  à  Louis  XIV,  28  mars  1707.  A.  E.  Esp.  t.  172,  f"  106. 

(-2)  Le  même  au  même,  4  avril  1707.  Il)i(l.,  f"  218.  —Louis  XIV  répond  le  11  avril  :»  Vous 
jugez  avec  beaucoup  do  raison  des  inconvcnicnts  qu'il  y  auroit  à  retenir  ici  la  moindre 
partie  de  l'argent  venu  des  Indes  pour  le  compte  des  sujets  de  V.  M.  J'ai  pensé  comme  vous, 
et  le  sieur  Amelot  vous  aura  dit  qu'ils  auroiont  une  entière  liberté  d'en  disposer  à  leur 
volonté.  Je  suis  persuadé  que  cette  bonne  loi  doit  contribuer  inliniment  à  élablir  la  con- 
fiance si  nécessaire  entre  la  France  et  l'Espagne.  »  Le  19  avril,  il  n'accepte  le  présent  d'un 
million  qu'alin  de  s'en  servir  pour  la  défense  du  roi  d'Espagne.  Arcii.  d'Alcala,  1.  2iC0. 

(3)  Lettres  de  Ciiamillard  et  d'Amelot,  Dépôt  de  la  guerre,  citées  par  Combes,  op.  cit., 
p.  27-1. 
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bien  supérieures  en  nombre  et  en  qualité  à  celles  des  ennemis. 
Suivant  les  dernières  nouvelles  que  j'ai  eues  et  qui  sont  du 
13  de  ce  mois,  les  deux  armées  n'étoient  qu'à  quatre  lieues 
l'une  de  l'autre,  dans  des  plaines  oîi  rien  ne  pouvoit  les  empê- 
cher de  se  joindre.  Ainsi  j'en  attends  des  nouvelles  à  tous 
moments;  je  crois  que  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  doit  arriver  ici 
aujourd'hui,  sera  bien  fâché  de  ne  s'y  pas  trouver.  Pour  moi,  je 
vous  avoue  que  je  voudrois  bien  y  être,  et  il  est  bien  heureux 
pour  moi  que  l'Archiduc  n'y  soit  pas  non  plus,  puisque  s'il  y 
étoit  je  serois  inconsolable,  ne  désirant  rien  plus  ardemment 
que  de  me  rendre  digne  du  sang  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
sorti  (1).  »  La  bataille  s'engagea  huit  jours  après;  ce  fut  celle 
d'Almanza,  et  Philippe  put  expédier  ce  l^ulletin  de  victoire  à 
un  prince  qui  n'était  que  trop  désaccoutumé  d'en  recevoir. 

De  Madrid,  le  28  avril  l"ro-. 

«  J'envoie  au  plus  vite  Valouse  à  V.  M.  pour  lui  porter  l'a- 
«  gréable  nouvelle  que  les  ennemis  ayant  attaqué  notre  armée 
«  le  23  de  ce  mois,  ont  été  défaits  à  plate  couture.  Vous  pouvez 
«  juger  de  la  joie  que  me  donne  un  si  heureux  succès,  mais  je 
«  puis  vous  assurer  qu'elle  est  encore  augmentée  par  celle  que 
«  vous  en  ressentirez,  par  la  tendresse  et  la  reconnoissance  que 
«  j'ai  pour  vous,  qui  vont  au  delà  de  tout  ce  que  je  puis  vous 
«  dire  (2).  » 

Une  lettre  du  2  mai  donna  tous  les  détails  sur  la  bataille  et 
sur  ses  conséquences  ;  les  Français  et  les  Espagnols  avaient  fait 
9,000  prisonniers,  dont  800  officiers,  pris  102  drapeaux  ou 
étendards,  tout  le  canon  et  presque  tout  le  bagage;  l'infanterie 
ennemie  était  détruite,  la  journée  lui  ayant  coûté  15,000  hom- 
mes; la  cavalerie  en  fuite.  Les  officiers  français  s'étaient  admi- 
rablement conduits;  Berwick,  pour  prix  de  sa  victoire,  avait 
demandé  la  grandesse  avec  la  permission  de  la  transmettre  à 


(1)  A.  E.  Esp.,  t.  17->,  (•>  238. 

(2)  Ibid.,  1"  200. 
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celui  de  ses  fils  qu'il  voudrait;  Philippe  espérait  que  son  aïeul 
n'y  verrait  pas  d'objection,  «  malgré  la  peine  qu'il  avoit  à  voir 
multiplier  ces  sortes  de  grâces  dans  son  royaume  ;  »  enfin  «  les 
fort  beaux  projets  »  du  duc  d'Orléans,  à  l'exécution  desquels  on 
allait  s'adonner,  ne  manqueraient  pas  d'amener  l'expulsion  totale 
des  ennemis  (1). 

Les  résultats  de  la  victoire  furent,  en  effet,  coiisidérables , 
au  moins  dans  les  premiers  temps;  chaque  lettre  d'Espagne  en 
annonçait  quelqu'un  :  «  Je  ne  me  donne  pas  souvent  l'honneur 
d'écrire  à  V.  M.  de  crainte  de  l'importuner,  écrit  la  reine  à 
Louis  XIV,  et  j'attends  toujours  quelque  occasion  de  le  faire.  Le 
retour  des  royaumes  de  Valence  et  d'Aragon  me  la  fournit  aujour- 
d'hui et  c'est  avec  bien  du  plaisir  que  je  viens  m'en  réjouir  avec 
vous.  Je  vous  assure  que  c'est  une  grande  joie  pour  le  roi  votre 
petit-fils  et  pour  moi  d'avoir  à  vous  mander  de  ce  pays-ci  des 
nouvelles  qui  puissent  vous  réjouir,  après  que  l'Espagne  vous  a 
donné  tant  de  peines.  En  vérité,  nous  ressentons  les  choses  qui 
nous  arrivent,  tant  heureuses  que  malheureuses,  encore  plus 
vivement  par  rapport  à  vous  que  par  rapport  à  nous-mêmes. 
Après  avoir  remercié  Dieu  des  heureux  succès  qu'il  nous  donne 
dans  cette  campagne,  nous  devons  aussi  en  remercier  V.  M., 
puisque  c'est  à  ses  troupes  à  qui  nous  en  avons  l'obligation  (2).  » 
Et  Louis  XIV  peut  répondre  le  13  juin  :  «  Je  vous  dois  à  chaque 
réponse  queje  fais  à  vos  lettres  de  nouveaux  compliments  sur  le 
bon  état  de  vos  affaires.  Ce  style  est  bien  différent  de  celui  des 
années  précédentes,  et  j'espère  en  la  protection  que  Dieu  nous 
accorde  que  je  n'aurai  plus  d'occasion  de  le  changer  (3).  » 


IV. 


Le  lendemain  même  du  jour  où  il  avait  appris  la  victoire 
d'Almanza,  le  roi  de  France  marquait  à  son  petit-fils  que  «  la 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  2  mai  1707;  A.  E.  Esp.,  t.  17-2,  1'°  276. 

(-2)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV,  le  -29  mai  1707,  A.  E.  Esp.,  t.  17-2,  f"  360. 

(3)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  13  juin  1707.  Arcli.  d'.Ucala,  1.  2i(j0. 
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perte  des  ennemis  et  la  conjoncture  où  elle  arrivoit  lui  donnoit 
les  moyens  de  rétablir  son  autorité  sur  toutes  les  parties  de 
l'Espagne  (1);  »  il  lui  conseillait  de  supprimer  les  privilèges 
d'Aragon  et  de  Valence,  d'y  établir  un  nouveau  système  de 
gouvernement,  et  d'en  tirer  désormais  tous  les  secours  que  ces 
deux  royaumes  pouvaient  fournir  (2)  ;  n'était-il  pas  injuste  que 
les  peuples  les  plus  fidèles  restassent  de  beaucoup  les  plus 
chargés  (3)?  Amelot  n'avait  pas  besoin  d'être  poussé  dans  cette 
voie,  car  il  y  marchait  de  lui-même  sans  la  moindre  hésitation; 
jamais,  pensait-il,  le  roi  d'Espagne  ne  serait  plus  en  état  de 
faire  tout  ce  qui  lui  conviendrait;  le  moment  était  venu  de 
mettre  l'Espagne  entière  sur  le  pied  de  la  Castille  (4). 

Un  obstacle  bien  imprévu  allait  se  dresser  devant  l'ambas- 
sadeur :  l'attitude  singulière  du  duc  d'Orléans.  Ce  prince  était 
arrivé  à  l'armée  de  l'Est,  vingt-quatre  heures  après  la  victoire 
d'Almanza.  Il  avait  poursuivi  le  cours  des  succès  de  Berwick, 
repris  Valence  et  Saragosse,  soumis  rapidement  les  royaumes 
de  Valence  et  d'Aragon,  envahi  la  Catalogne,  où  la  prise  de 
Lférida  devait  bientôt  achever  de  le  mettre  en  évidence. 

Avant  même  qu'il  eût  franchi  la  frontière  d'Espagne,  beau- 
coup de  gens  avaient  conjecturé,  voire  espéré,  qu'en  dehors  du 
commandement  militaire,  il  jouerait  un  rôle  considérable  dans 
la  Péninsule  (5).  Louis  XIV,  sensible  aux  inquiétudes  d'Amelot 
et  de  la  princesse  des  Ursins,  avait  exigé  de  son  neveu  la  pro- 
messe «  qu'il  se  renfermeroit  simplement  à  la  connoissance  des 
affaires  qui  regardoient  la  guerre  et  qu'il  n'entreroit  dans 
aucun  détail  de  celles  de  la  cour  et  du  gouvernement  (G).  » 

Mais  le  duc  d'Orléans  ne  faisait  pas  la  guerre  dans  des  condi- 
tions ordinaires;  il  la  faisait  dans  un  pays  soulevé  contre  son 
maître  légitime;  il  ne  luttait  pas  seulement  contre  un  ennemi 


(1)  Le  même  au  môme,  Ornai  1707.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2100. 

(2)  Le  mt'me  au  même,  30  mai  4707.  lijid. 

(3)  Louis  XIV  à  Amelot,  27  juin  1707.  Girardot,  t.  I,  p.  Hlù. 

(4)  Amelot  à  Louis  XIV,  13  juin  1707.  A.  E.  Esp.,  t.  1G8,  i"  2-i2. 
(3)  Le  même  au  même,  4  avril,  1707.  lijid.,  t.  107,  f»  108. 

(0)  Louis  XIV  à  Amelot,  18  avril  1707.  Il)id.,  t.  17j,  f"  73. 
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national  ;  il  combattait  un  parti  dans  une  guerre  civile;  chacune 
de  ses  actions  militaires  entraînait  des  conséquences  politiques. 
Comment  n'être  pas  tenté  de  les  régler  soi-même,  de  se  poser 
en  médiateur  entre  ceux  au  nom  de  qui  on  remportait  la  vic- 
toire et  ceux  sur  qui  on  la  remportait?  Tentation  pardonnable 
après  tout  chez  «n  homme  supérieur  et  dénué  de  partis  pris, 
qui  voyait  les  fautes  où  la  rancune  et  l'esprit  de  vengeance  en- 
traînaient un  gouvernement  plein  de  bonne  volonté  sans  doute, 
mais  aussi  de  faiblesses/ 

A  peine  la  campagne  était-elle  commencée  que  les  questions 
politiques  se  posaient.  Malgré  quelques  réserves  de  pure  forme, 
le  duc  d'Orléans  les  tranchait  en  souverain.  Entré  àSaragosse, 
le  25  mai  1707,  il  recevait  des  magistrats  un  acte  solennel  de 
soumission  au  nom  de  la  ville  et  de  tout  le  royaume  d'Aragon: 
le  26,  il  prenait  sur  lui  de  proclamer  un  pardon  général  de  la 
part  du  roi  d'Espagne ,  à  la  seule  condition  que  les  bourgeois 
apporteraient  leurs  armes  au  Fort  de  l'Inquisition.  Il  établis- 
sait une  imposition  générale  et  gardait  l'argent  recueilli  pour 
faire  subsister  sa  propre  armée.  Il  cassait  tous  les  tribunaux  et 
suspendait  tous  les  magistrats  et  officiers  publics,  pour  les  rem- 
placer par  des  magistrats  provisoires  nommés  par  lui  ;  il  dési- 
gnait jusqu'aux  alcaldes  des  villages.  Enfin,  il  autorisait  ces 
révoltés  de  la  veille  à  frapper  leur  monnaie  aux  coins  de  Phi- 
lippe IV  et  de  Charles  II,  sous  prétexte  qu'ils  n'en  avaient 
point  de  Philippe  V  (1)  ! 

Même  conduite  à  l'égard  des  Valenciens;  même  indépen- 
dance de  sa  part;  pour  eux,  même  douceur  et  mêmes  espérances 
de  pardon  (2). 

Le  duc  d'Orléans  soutenait-il  donc  les  fueros  de  Valence  et 
d'Aragon?  Allait-il  s'en  faire  l'avocat  auprès  de  Philippe  V  (3)? 
Non.  Comme  Louis  XIV,  comme  Philippe  V,  comme  Amelot, 

(1)  Le  duc  d'Orléans  à  Louis  XIV,  2j  mai  1707;  à  Cliamillard,  3  juin  1707;  à  Philippe  V. 
23  mai  1707,  31  mai  1707,  0  juin  1707.  Arcliivcs  nationales,  K.  K.  1321-1322. 

(2)  Le  duc  d'Orléans  à  Amelot,  il  juin  1707;  ibid.  —  Amelot,  à  Louis  XIV,   13  juin  1707. 
A.  E.  Esp.,  t.  108,  f  222. 

(3)  Comme  l'ont  soutenu  La  Bcaumellc  et  M.  Combes. 
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comme  la  princesse  des  Ursins,  il  voulait  qu'on  les  supprimât; 
nombre  de  textes  décisifs  sont  là  pour  le  prouver  (1). 

Le  seul  différend  qu'il  y  eût  entre  lui  et  le  gouvernement  es- 
pagnol portait  sur  la  date  de  la  promulgation  des  mesures  pré- 
parées contre  les  deux  royaumes  reconquis;  il  prétendait  qu'on 
attendît,  pour  les  faire  connaître,  la  prise  de  Lérida  ou  la  répar- 
tition des  troupes  dans  leurs  quartiers  d'hiver  (2),  tandis  que 
Philippe  V  voulait  agir  sur  l'heure. 

C'était  se  donner  un  rôle  facile  et  agréable  que  de  se  promener 
en  distribuant  des  pardons  à  travers  des  pays  vaincus  et  de  dé- 
fendre tout  haut,  sous  un  prétexte,  des  privilèges  qu'on  atta- 
quait tout  bas  dans  des  lettres  secrètes.  On  s'acquérait  ainsi 
une  popularité  dont  on  privait  le  gouvernement.  «  Les  princes, 
sur  tous  les  hommes,  veulent  être  aimés,  dit  Saint-Simon  (3),  » 
Tout  retentissait  des  louanges  du  duc  d'Orléans;  lui-même 
était  flatté  et  séduit;  aussi  ne  se  gênait-il  pas  pour  blâmer 
publiquement  la  conduite  du  gouvernement  madrilène  (4). 

Celui-ci,  à  tort  selon  nous,  mais  en  fin  de  compte  dans  la  plé- 
nitude de  son  droit,  n'avait  pas  cru  devoir  s'arrêter  aux  objec- 
tions du  duc  d'Orléans.  Sans  attendre  la  soumission  complète 
du  pays,  il  avait,  au  commencement  de  juillet,  promulgué  à  Va- 
lence et  à  Saragosse  la  Constitution  de  Castille,  qui  devait  être 
désormais  la  loi  unique  et  générale  du  royaume  d'Espa- 
gne (5). 

Tout  en  continuant  à  en  porter  le  titre  glorieux,  l'Aragon  et 
Valence  cessèrent  de  former  des  royaumes  particuliers,  car  ils 


<> 


(1)  Le  duc  d'Orléans  à  Amelot,  7  mai  ITO"  :  «  .le  n'oublierai  pas  de  brûler  toutes  les  ar-  1 
chivcs  et  les  fueros.  »  Au  même,  2  juin  :  «  Il  est  al)Soluincnt  nécessaire  do  réduire  l'Ara-  ^^ 
gon  sous  les  lois  de  la  Castille.  »  A  Chamillard,  le  5  juin  :  «  .le  tiendrai  bon  pour  la  sup-  » 
l>ression  des  privilèges,  mais  il  me  paroît  que  la  brigue  est  forte  dans  le  conseil  d'Espagne 

en  faveur  des  Aragonais  et  des  Valenciens.  »  A  Philippe  V,  le  21  juin  :  «  J'aurois  craint  de  :, 

laisser  aux  Aragonais  l'espérance  de  la  conservation  de  leurs  lois  et  de  leur  gouvernement 
qu'il  est  absolument  nécessaire  que  V.  M.  change  pour  les  mettre  aux  mêmes  lois  que  la 
Castille,  etc.,  etc.  »  Archives  nationales,  K.  K.  13-21-1322. 

(2)  Le  duc  d'Orléans  à  Philippe  V,  31  mai  170".  Arch.  nat.,  loc.  cit. 

(3)  Saint-Simon,  t.  V,  p.  2. 

(i)  Philippe  V  s'en  plaint  dans  ses  lettres  à  M"«  de  Maintcnon. 
(.j)  Le  duc  d'Orléans  à  Philippe  V,  M  juillet  1707. 
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perdirent  les  institutions  politiques,  judiciaires  et  financières 
qui  leur  étaient  propres. 

Le  Conseil  cV Aragon,  siégeant  à  Madrid,  fut  supprimé,  le 
fameux  Tribunal  de  la  Manifestation,  à  Saragosse,  fermé  (1). 

Tandis  que  jusqu'alors  les  vice-rois  de  ces  deux  pays,  habi- 
tués à  se  voir  opposer  les  privilèges  et  les  immunités  comme 
un  rempart  infranchissable,  n'osaient  rien  entreprendre  sans 
s'être  au  préalable  assurés  de  l'assentiment  du  public,  ils 
reçurent  et  possédèrent  désormais  une  autorité  despotique; 
ils  purent  ordonner  tout  ce  qu'ils  jugeaient  nécessaire  au  ser- 
vice du  roi  et  exercèrent,  dans  l'étendue  de  leur  circonscrip- 
tion, la  plénitude  du  pouvoir  royal  (2). 

Le  régimes  des  audiences  royales  fut  étendu  aux  deux  royau- 
mes par  l'établissement  de  celles  de  Saragosse  et  de  Valence  (3). 

C'étaient  des  tribunaux  comparables  aux  bailliages  et  aux 
sénéchaussées  de  France,  présidés  par  un  Régent  et  composés 
cValcal  des  mayors,  de  fiscaux,  de  procureurs,  d'écrivains  et 
d'alguazils,  de  même  que  les  autres  tribunaux,  mais  qui 
comptaient  moins  de  procureurs  et  d'écrivains  que  les  tribu- 
naux souverains. 

Chaque  audience  jugeait  en  première  instance  de  toutes  les 
matières  civiles  et  criminelles  à  cinq  lieues  à  la  ronde  de  l'en- 
droit où  elle  résidait,  à  la  réserve  des  affaires  qu'on  appelait 
de  cour,  et  par  appel  de  toutes  les  sentences  des  alcaldes 
ordinaires  et  des  autres  juges,  bayles,  corregidors,  regi- 
dors  (-1). 

Enfin,  en  matière  de  finances,  les  Aragonais  et  les  Valenciens 

(1)  Abl)c  (le  Vayrac,  État  présent  de  l'Espagne,  t.  I,  p.  9"-!>S. 

(2)  Le  titre  de  vice-roi  ne  se  donnait  qu'à  celui  qui  rommandait  dans  un  royaume,  ex- 
cepté à  celui  de  Barcelone,  celui  de  capitaine  général  à  celui  qui  commandait  dans 
une  province,  celui  de  gouverneur  à  celui  qui  commandait  dans  une  i)lace.  Quoique  la 
qualité  de  vice-roi  eût  quelque  chose  de  plus  éclatant  que  colle  de  capitaine-général,  ils 
étaient  pourtant  égaux  en  pouvoir  et  en  juridiction  et  exerçaient  une  autorité  absolue. 
Abbé  de  Vayrac,  État  présent  de  l'Espagne,  t.  III,  p.  275. 

(3)  Avant  le  soulèvement  de  ilOo,  il  n'y  avait  en  Es])agnc  que  quatre  audiences  royales 
celles  de  Galice,  de  Séville,  de  Mayorque  et  des  Canaries  ;  en  1707,  on  créa  colles  de  Sara- 
gosse et  de  Valence,  en  171.^,  celle  de  Barcelone.  Abbé  de  Vayrac,  État  présent  de  l'Es- 
pagne,i.  ni,  l).270. 

(i)  Abbé  de  Va>rac,  État  pjrésenl  de  l'Espagne,  t.  ITI,  p.  271. 
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furent  soumis  aux  mêmes  impôts  que  les  Castillans,  mais  ils 
conservèrent  leurs  monnaies  nationales  (1). 

Ainsi  qu'il  fallait  s'y  attendre ,  les  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime protestèrent  énergiquement.  Il  est  fâcheux  pour  l'honneur 
du  duc  d'Orléans,  qu'au  lieu  de  s'incliner  devant  le  fait  accom- 
pli, il  ait  jugé  bon  de  prendre  en  main  les  réclamations  des 
mécontents  et  de  les  porter  à  Philippe  V.  Dès  le  11  juillet,  il 
protestait  dans  une  lettre  adressée  à  Amelot  contre  l'iniquité 
d'un  décret  qui  confondait  dans  un  même  traitement  les  bons 
et  les  mauvais,  et  demandait  qu'on  en  rendît  un  second  qui 
accordât  quelque  distinction  à  la  noblesse  fidèle,  ainsi  qu'aux 
parties  du  royaume  qui  n'avaient  pas  prêté  obédience  à  l'ar- 
chiduc (2).  Bien  plus,  lui  général  français  au  service  du  roi 
d'Espagne,  il  osa  se  faire  l'interprète  de  la  noblesse  d'Aragon, 
et  transmettre  à  Philippe  V  ses  plaintes  et  ses  vœux  (3).  L'année 
suivante  enfin,  il  rédigea  sous  forme  de  mémoires  un  plan  de 
gouvernement  pour  les  pays  reconquis.  Une  partie  de  leurs 
fiieros  devait  leur  être  rendue;  les  deux  audiences  de  Va- 
lence et  de  Saragosse  seraient  fondues  en  un  seul  tribunal 
qu'on  établirait  à  Tortose  ;  les  corregidors  seraient  supprimés, 
et  l'on  se  contenterait  de  la  magistrature  des  alcaldes;  ceux-ci, 
chefs  des  officiers  municipaux,  dépendraient  directement  des 
vice-rois  par  qui  ils  seraient  nommés.  On  tiendrait  compte  des 
vœux  légitimes  de  la  noblesse  ;  pourquoi  ne  pas  la  gagner  au 
lieu  de  la  combattre?  Elle  serait  un  appui  plus  sûr  que  la  masse 
du  peuple  (4). 

Un  tel  projet  était  entièrement  contraire  aux  vues  d'Amelot; 
aussi  n'en  eut-il  cure.  Il  maintint  envers  et  contre  tous  sa 
Pragmatique  de  1707.  Par  cet  acte,  la  royauté  espagnole  se 
rapprocha  sensiblement  de  la  royauté  française,  une  et  centra- 


(1)  Abbé  de  Vayrac,  État  présent  de  l'Espagne,  t.  III,  p.  271.  —  Cet  ouvrage,  bien  qu'il  se 
rapporte  à  l'état  de  l'Espagne  en  1717,  contient  d'utiles  détails  sur  la  période  précédente, 
notamment  sur   les  réformes  d'Amelot  et  d'Orry. 

(2)  Le  duc  d'Orléans  à  Amelot,  11  juillet  1707.  Arcli.  nat.,  loc.  cit. 

(3)  Le  duc  d'Orléans  à  Philippe  V,  11  juillet  1707.  ibid. 
('*)  Le  duc  d'Orléans  à  Philippe  V,  10  juillet  1708.  Ibid. 
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lisée.  C'est  pourquoi  les  conséquences  politiques  de  la  bataille 
d'Almanza  doivent  être  placées  au  rang  des  faits  les  plus  im- 
portants qu'un  travail  comme  celui-ci  ait  pour  but  de  mettre  en 
lumière. 


CHAPITRE  V. 

Dissentiments  entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne  au  sujet  des  affaires  de  Rome  et 
d'Italie.  —  La  France  abandonne  l'Italie.  —  Politique  religieuse  d'Amelot. 

(1707-1708.) 


Après  l'échec  complet  de  la  campagne  de  170G,  Louis  XIV 
avait  vu  se  préciser  dans  son  esprit  les  lignes  d'une  politique 
nouvelle  qui  s'était  déjà  présentée  à  lui  vers  la  fin  de  l'année 
1705  et  qui  devait  faire  naître  entre  la  cour  de  France  et  celle 
d'Espagne  de  regrettables  divergences. 

La  France  était  épuisée  par  la  guerre  qu'elle  soutenait  au 
delà  de  toutes  ses  frontières,  aux  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Espagne  et  sur  mer.  Chamillard  pouvait  écrire  dès 
1707  que  «  la  bonté  naturelle  des  Français  coùtoit  au  roi 
cent  millions  et  cent  mille  hommes  ». 

Leurs  sacrifices  d'autre  part  et  leur  modération,  loin  de  leur 
valoir  la  reconnaissance  des  Espagnols,  étaient  contestés  et 
dépréciés;  on  pouvait  se  demander  si  cette  fusion  intime  des 
deux  peuples  qu'on  avait  espérée  en  I70I  s'accomplirait  jamais; 
si,  par  conséquent,  il  était  à  souhaiter  pour  la  France  que 
l'empire  espagnol,  rendu  plus  puissant  par  une  meilleure  or- 
ganisation politique,  demeurât  aussi  vaste  qu'au  temps  de  la 
Maison  d'Autriche. 

L'attitude  de  l'Europe  enfin  ne  permettait  pas  de  croire  que 
la  guerre  finît  sans  un  partage  de  la  monarchie  de  Philippe  V. 

Dès  lors  pourquoi  ne  pas  procéder  immédiatement  à  ce  par- 
tage? Pourquoi  ne  pas  laisser  l'Empereur  prendre  possession 
de  l'Italie,  tandis  qu'on  soutiendrait  énergiquement  Philippe  V 
en  Espagne?  Peut-être  déterminerait-on  ainsi  la  Maison  d'Au- 
triche à  traiter  sur  la  base  de  Vuti  possidetis;  Louis  XIV  en 
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tout  cas  lui  donnerait  un  gage  important  de  ses  intentions  pa- 
cifiques; il  la  mettrait,  par  la  concentration  de  ses  troupes  au 
delà  des  Pyrénées,  hors  d'état  de  conquérir  la  péninsule  Es- 
pagnole; enfin  la  PYance  dépenserait  moins  d'argent  et  sacri- 
fierait moins  d'hommes. 

Cette  politique  avait  un  côté  spécieux;  elle  reposait  cepen- 
dant sur  une  illusion.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  fournir 
des  gages  aux  ennemis;  c'est  les  exciter  à  demander  quelque 
chose  de  plus.  Si  Louis  XIV  voulait  donner  l'Italie  à  l'Empe- 
reur, il  ne  fallait  pas  la  lui  laisser  prendre  ;  le  roi  de  France  lui- 
même  n'avait-il  pas  écrit  que  «  le  seul  moyen  d'avoir  une  bonne 
paix,  c'est  de  bien  faire  la  guerre  »? 

On  conçoit  quels  douloureux  soupçons  et  quelles  colères  agi- 
tèrent l'âme  du  roi  d'Espagne  quand  il  devina,  par  les  faits 
qui  se  déroulèrent  en  1707,  les  intentions  secrètes  de  son  aïeul. 
Celui-ci  ne  les  lui  avoua  jamais  franchement,  et  couvrit  tou- 
jours l'abandon  de  l'Italie  de  prétextes  que  l'affaiblissement  et 
les  défaites  de  la  France  ne  rendaient  hélas!  que  trop  plausi- 
bles. 

I. 

L'évacuation  du  Milanais  fut  le  premier  pas  fait  par  Louis  XIV 
dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée.  Craignant  l'opposition  de  son 
petit-fils,  il  osa  disposer  sans  son  aveu  et  même  sans  son  avis 
d'une  province  et  d'une  armée  qui   lui  appartenaient. 

Il  résolut  de  négocier  avec  le  duc  de  Savoie  la  libre  sortie 
des  troupes  franco-espagnoles.  A  cet  effet,  il  envoya  directe- 
ment ses  ordres  au  prince  de  Vaudemont,  gouverneur  du  Mi- 
lanais :  «  Je  suis  persuadé  que  vous  les  approuverez,  écrivit- 
il  au  roi  d'Espagne,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  en  ait  un 
témoignage  assuré  de  la  part  de  V.  M.  et  qu'elle  ratifie,  par  un 
pouvoir  qu'elle  m'enverra,  ce  qu'il  a  fait  ou  ce  qu'il  pourra 
faire  encore  en  exécution  de  mes  ordres  (1).  » 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  27  février  1707.  Arch.  d'Alcala,!.  2iG0. 
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La  seule  explication  que  le  roi  de  France  donnât  d'un  parti 
aussi  grave  était  l'impossibilité  d'envoyer  des  armées  en  Italie 
et  en  Espagne;  mieux  valait  retirer  volontairement  ses  troupes 
du  Milanais  par  une  convention  qui  permît  de  s'en  servir 
ailleurs,  que  de  les  laisser  écraser  par  le  duc  de  Savoie  et  par 
l'Empereur  :  «  Il  falloit,  disait  encore  Louis  XIV,  choisir  entre 
deux  partis,  ou  celui  d'envoyer  une  nouvelle  armée  assez  su- 
périeure à  nos  ennemis  pour  réparer  les  pertes  de  la  campagne 
dernière,  ou  celui  de  vous  'maintenir  en  Espagne.  Il  était  im- 
possible de  faire  en  même  temps  l'un  et  l'autre,  et  je  n'ai  pas 
hésité  à  préférer  votre  conservation  sur  le  trône  à  toute 
autre  considération.  » 

Philippe  V  ne  pouvait  pas  laisser  ses  troupes,  quand 
Louis  XIV  retirait  les  siennes;  il  envoya  le  pouvoir  demandé; 
mais  il  fut  peiné  et  blessé  que  son  aïeul  «  ne  lui  eût  fait  part 
de  la  négociation  qu'après  que  tout  avoit  été  conclu  '(1)  »•  H 
demeura  près  de  six  mois  sans  s'expliquer  avec  lui  sur  les 
sentiments  qu'il  avait  éprouvés  ;  il  s'y  décida  seulement  quand 
les  bruits  qui  coururent  sur  Naples  et  la  Sicile  lui  firent  craindre 
pour  ces  deux  royaumes  le  sort  de  Milan;  encore  s'excusa-t-il 
humblement  de  représenter  à  son  grand-père  ce  qu'il  se  per- 
mettait de  penser  sur  ses  propres  intérêts  (2). 

Il  ne  lui  entrait  même  pas  dans  l'imagination,  disait-il,  que 
Louis  XIV  pût  songer  à  les  abandonner;  mais  il  n'avait  pas  la 
même  confiance  dans  les  ministres  français,  «  non  qu'ils  man- 
quassent de  fidélité  ou  d'affection,  mais  par  la  lassitude  où  ils 
étoient  de  soutenir  la  guerre  au  milieu  de  tant  d'embarras,  par 
la  crainte  d'être  blâmés  du  public,  par  le  désir  enfin  de  re- 
donner la  tranquillité  au  roi  leur  maître  en  faisant  la  paix  ». 
Aussi  Philippe  demandait-il  en  grâce  que  sa  lettre  ne  leur 
fût  point  communiquée,  que  Louis  XIV  la  gardât  pour  lui  seul, 
en  exceptant  pourtant  M"""  de  Maintenon ,  si  sage  et  si  désin- 
téressée. 

(1)  Amelol  à  Louis  XIV,  lo  ^2\  mars  1707.  A.  E.  Esp.,  t.  1G7,  f"  08. 

(2)  Pliilippc  V  à  Louis  XIV,  18  juillet  1707.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2400.  Miuule  autogiaphe  (lettre 
secrète). 
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Quelle  surprise  avait  été  la  sienne  quand  il  avait  appris  tout 
à  coup  qu'il  y  avait  un  traité  fait  pour  abandonner  le  Mi- 
lanais sans  qu'il  sût  seulement  qu'il  eût  été  commencé!  La 
perte  d'un  État  aussi  considérable  que  celui-là  le  touchait  d'assez 
près  pour  qu'il  pût  espérer  d'être  informé  de  ce  qui  le  concer- 
nait. Il  avait  toujours  craint  qu'il  fallût  en  venir  à  le  céder; 
malgré  sa  répugnance,  il  l'aurait  fait,  il  aurait  obéi  à  la  raison. 
Louis  XIV  en  avait-il  douté?  ou  bien  avait-il  cru  son  petit-fils 
incapable  du  secret  nécessaire?  «  Vous  pouvez  juger  si  ces  ré- 
flexions durent  m'ôtre  sensibles  et  mesurer  ma  douleur  à  l'envie 
que  j'ai  de  mériter  votre  estime,  puisqu'il  paroissoit  en  cette 
occasion  que  vous  ne  m'en  jugiez  pas  digne.  »  Qu'à  l'avenir 
du  moins,  Louis  XIV  consentît  «  à  lui  faire  part  de  tout  ce 
qui  regarderoit  ses  royaumes  ».  Qu'il  n'abandonnât  pas  à  l'en- 
nemi Naples  et  la  Sicile,  où  il  ne  voulait  pas  même  laisser 
passer  des  troupes  espagnoles!  qu'il  pardonnât  enfin  à  un  petit- 
fils  qui  l'aimait  avec  tendresse  de  lui  parler  si  librement  : 
<c  J'ai  cru  que  je  ne  pouvois  mieux  faire  que  de  vous  ouvrir  mon 
cœur,  et  que  j'y  étois  même  obligé,  vu  la  matière  dont  il  s'a- 
git, pour  vous,  pour  moi,  et  pour  mes  propres  sujets,  qui  se- 
roient  au  désespoir  s'ils  voyoient  faire  une  paix  aussi  contraire 
à  leurs  espérances  qu'au  zèle  et  à  la  fidélité  qu'ils  me  témoi- 
gnent, et  dont  je  ne  puis  trop  leur  marquer  ma  reconnois- 
sance.  »  ' 

La  réponse  de  Louis  XIV  est  certainement  une  des  lettres 
les  plus  belles  qu'il  ait  jamais  écrites;  elle  était  confidentielle 
et  tout  entière  de  la  main  du  roi. 

Il  entrait  d'abord  dans  les  sentiments  de  son  petit-fils  et 
l'approuvait  d'être  aussi  touché  qu'il  l'était  de  la  perte  du  Mi- 
lanais :  «  Il  y  a  des  occasions,  disait-il,  où  l'indifférence  n'est 
pas  permise  et  j'aurois  été  moins  affligé  de  la  perte  de  cet 
État  que  de  vous  y  voir  insensible.  »  Chaque  fois  que  Philippe 
lui  ouvrirait  son  cœur,  «  il  n'y  auroit  rien  dans  le  sien  qu'il 
ne  fût  maître  de  pénétrer  ».  Il  lui  savait  toutes  les  qualités 
d'un  bon  fils  jointes  à  celles  d'un  roi  sage  et  prudent.  S'il  ne 
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les  avait  pas  mises  à  l'épreuve  lors  de  Tévacuation  du  Mila- 
nais, «  c'est  qu'il  ne  convenoit  pas,  par  rapport  à  l'avenir, 
que  le  roi  d'Espagne  parût  avoir  la  moindre  part  à  l'abandon 
de  cet  État  ».  Louis  XIV  avait  cédé  à  la  nécessité  des  temps 
en  retirant  ses  troupes;  mais  Philippe  avait  conservé  ses  droits 
et  l'on  ne  pourrait  citer  contre  lui  aucun  consentement.  Si 
le  roi  de  France  n'avait  point  envoyé  d'armée  en  Italie,  ce  n'é- 
tait pas  par  condescendance  pour  ses  ministres,  mais  par  l'ex- 
trême difficulté  de  satisfaire  aux  dépenses  les  plus  essentielles  : 
«  J'en  vois  croître  l'embarras  et  je  suis  assuré,  connoissant  vos 
sentiments,  que  vous  ne  pouvez  désapprouver  que  je  considère 
souvent  ce  que  je  dois  à  des  sujets  fidèles  que  leur  zèle  et  les 
longues  guerres  que  j'ai  soutenues  ont  épuisés. 

«  Votfs  connaissez  les  devoirs  cFun  roi  et  vous  êtes  touché 
«  de  ramour  des  peujjles  que  vous  ne  gouvernez  que  de- 
«  puis  sept  ans;  entrez  aussi  dans  ce  que  je  dois  penser 
«  pour  une  nation  distinguée  par  son  attachement  à  ses  rois, 
«  pour  un  pays  qui  nous  a  donné  la  naissance ,  où  je  règne 
«  depuis  un  si  grand  nombre  d'années,  qui  doit  passer  à 
«  mes  enfants,  peut-être  aux  vôtres,  ainsi  que  nos  ancêtres 
«  me  Vont  laissé. 

«  Je  vous  assure  que  ces  réflexions  que  vous  devez  faire 
«  aussi  me  touchent  infiniment  davantage  que  les  représen- 
«  talions  que  vous  craignez  de  la  part  de  mes  ministres. 
«  //  m'est  aisé,  quand  je  veux,  de  leur  imposer  silence  et  de 
«  les  borner  à  la  simple  exécution  de  mes  ordres,  mais  je 
«  ne  j)iiis  et  ne  dois  jyas  faire  taire  la  voix  de  mes  p)eu- 
«  pies  qui  s'élève  devant  Dieu,  si  je  néglige  de  les  soulager 
«  dans  leurs  maux.  » 

Ceux  que  la  guerre  leur  faisait  souffrir  augmentaient  tous 
les  jours.  L'entrée  du  duc  de  Savoie  en  Provence  apportait 
une  nouvelle  désolation.  S'il  échouait  dans  ses  desseins,  le  prin- 
cipal fruit  que  Louis  XIV  en  attendait  serait  de  voir  ses  enne- 
mis plus  disposés  à  la  paix  qu'ils  ne  l'avaient  été  jusqu'alors. 
«  Il  est  temps  de  la  conclure,  disait-il  en  terminant,  et  vous- 
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même  vous  ne  me  conseilleriez  pas  d'en  perdre  Foccasion  quand 
elle  se  présentera  (1).  » 

Voilà  ce  qu'écrivait  ce  prince  que  tant  de  livres  représentent 
encore  comme  sacrifiant  sans  scrupule  les  intérêts  de  la  France 
à  ceux  de  sa  dynastie,  ses  sujets  à  son  petit-fils! 

Louis  XIV  avait  opposé  un  refus  inflexible  à  tout  envoi  de 
troupes  dans  le  royaume  de  Naples;  il  n'avait  pas  même  ac- 
cordé à  Philippe  V  les  vaisseaux  nécessaires  pour  y  transporter 
un  corps  d'armée  de  1,200  hommes,  renfort  insuffisant ,  disait- 
il,  et  dépense  superflue  (2).  Les  conséquences  de  cet  abandon 
ne  se  firent  pas  attendre.  Les  Impériaux  envahirent  le  royaume 
et  le  conquirent  tout  entier  dans  le  courant  du  mois  d'août  1707. 
On  ne  fit  rien  même  pour  sauver  Gaëte  où  la  résistance  s'était 
concentrée;  la  Sicile  se  trouva  par  là  même  dangereusement 
menacée. 

En  même  temps,  le  duc  de  Savoie  venait  mettre  le  siège  de- 
vant Toulon  :  «  Vous  trouverez  ci-joint,  Monseigneur,  écrit  de 
son  style  pittoresque  le  duc  de  Gramont  au  duc  d'Orléans,  les 
nouvelles  que  j'ai  de  Toulon  qui  sont  très  bien  détaillées,  par 
lesquelles  vous  verrez  que  notre  acharné  beau-père  fait  la 
guerre  à  la  manière  du  bonhomme  Mahomet  et  qu'il  n'est  rien 
de  sacré  pour  lui.  Nous  en  voilà  réduits  à  l'huile  de  lampe 
pour  nos  salades,  car  pour  celle  de  Provence,  il  est  bien 
sûr  que  nous  n'en  tàterons  de  nos  jours.  Ce  que  je  vous  mande 
là  ne  laisse  pas  d'être  affreux,  puisqu'il  est  impossible  que 
l'État  ne  s'en  ressente  vivement  (3).  »  L'affaire  heureusement 
ne  tourna  pas  si  mal,  et,  dès  le  4  septembre,  Gramont  pou- 
vait écrire  plus  cavalièrement  encore  :  «  Le  beau-père  se  retire 

(I)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  l'''  aoùl  170".  Archives  d'Alcala,  1.  24J0. 

{■2)  Philippe  V  demande  le  25  avril  (A.  E.  Esp.,  l.  172,  f"  255)  que  ses  troupes  de  Lombardie 
soient  envoyées  à  Naples,  disant  (|u'il  faut  très  peu  d'hommes  pour  défendre  ce  royaume 
dont  la  lidélitéest  assurée;  il  réitère  sa  demande  le  2  mai  (ibid.,  f°  270).  Louis  XIV  refuse  le 
il  avril  et  le  i>  mai.  (Arcli.  d'.\l('ala,  2«J0).  Le  15  août,  Philippe  V  demande  qu'on  défende 
Gaélc  et  la  Sicile  (A.  E.  Esp.,  t.  173,  f''20i),  le  10  octobre  qu'on  se  mette  en  mesure  de  re- 
prendre Naples  où  les  Impériaux  sont  déjà  menacés  (ibid.,  t.  i74,  f°2i5):  le  31  octobre  et  le 
7  novembre,  après  la  perte  de  Gaéte,  qu'on  protège  au  moins  la  Sicile.  Louis  XIV  refuse 
le  '2i  octobre  et  le  21  novembre. 

(3)  Le  28  août  1707.  A.  E.  Esp.,  t.  177,  f'  114. 
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un  peu  plus  vite  que  le  pas,  un  doigt  au  cul  et  l'autre  à  la 
bouche  (I).  »  La  Provence  était  sauvée  et  l'invasion  repoussée 
sur  toutes  les  frontières  :  on  était  si  accoutumé  aux  revers, 
qu'on  se  réjouissait  presque  de  n'avoir  perdu  en  une  année 
que  Naples  et  Milan. 

L'attitude  du  Soiiverain  Pontife  allait  achever  de  ruiner  la 
cause  de  Philippe  V  en  Italie. 


IL 


Le  pape  Clément  XI,  timide,  indécis,  effrayé  par  la  présence 
de  l'armée  impériale,  avait,  bien  qu'au  fond  il  fût  favorable  à 
la  maison  de  Bourbon,  donné  passage  aux  Allemands  lorsqu'ils 
avaient  marché  sur  Naples.  Aussi  bien  n'aurait-il  pas  pu  le  re- 
fuser impunément.  Depuis  que  les  Impériaux  étaient  maîtres 
de  l'Italie,  il  cédait  à  toutes  leurs  volontés. 

La  peur  n'était  pas  la  seule  raison  de  sa  conduite.  Le  pape 
était  inquiet,  et  non  pas  sans  motif,  des  tendances  gallicanes 
d'Amelot  et  d'Orry.  Ce  qu'il  eût  accordé  à  d'autres  à  titre  de 
secours  extraordinaires  justifiés  par  une  impérieuse  nécessité, 
il  le  refusait  à  leur  gouvernement,  parce  qu'il  y  voyait  un  em- 
piétement du  pouvoir  civil  sur  les  privilèges  ecclésiastiques. 
Des  raisons  analogues  à  celles  qui  avaient  amené  la  révolte  de 
l'Aragon  et  de  la  Catalogne  expliquaient  la  résistance  du  pon- 
tife aux  désirs  de  Philippe  V.  C'était  la  grande  difficulté,  le 
grand  danger  môme,  de  l'œuvre  tentée  par  Amelot  ;  transformer 
en  pleine  guerre  le  régime  de  l'Église  et  celui  de  l'État,  c'était 
rejeter  parmi  les  partisans  de  l'Archiduc  tous  ceux  que  le  chan- 
gement atteignait  dans  leurs  principes  ou  dans  leurs  intérêts. 
Comment  être  surpris,  quelque  bien  que  l'on  puisse  penser  par 
ailleurs  des  maximes  gallicanes,  que  le  pape  fit  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  empêcher  qu'elles  ne  s'introduisissent  en 
Espagne?  Or  il  faut  reconnaître,  —  et  Louis  XIV  lui-même  l'a 

(1)  Le  i  septembre,  A.  E.  Esp.,  1. 177,  C  148. 
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fait,  — que,  de  1705  à  17(J9,  le  saint  siège  eût  très  réellement 
lieu  de  craindre  la  destruction  des  prérogatives  et  des  droits 
dont  il  jouissait  traditionnellement  dans  la  péninsule  Ibérique, 

Le  duc  d'Uzeda,  ambassadeur  de  Philippe  V  auprès  de  la 
cour  de  Rome,  avait  demandé  son  rappel  dès  le  mois  d'octobre 
1707,  et  Philippe  très  irrité  contre  Clément  XI  était  tout  prêt  à 
le  lui  accorder.  Louis  XIV  qui,  dans  cette  affaire,  ne  cessa  de 
recommander  la  modération,  se  hâta  d'écrire  à  Amelot  pour 
l'en  détourner.  Selon  lui,  le  pape  serait  moins  touché  du  rappel 
de  l'ambassadeur  que  soulagé  de  n'avoir  plus  auprès  de  lui  un 
témoin  des  ménagements  sans  bornes  dont  il  usait  à  l'égard 
des  ennemis  du  roi  d'Espagne.  Il  était  souvent  retenu  par  la 
crainte  des  reproches,  par  l'ennui  d'une  audience  où  il  était 
obligé  de  les  essuyer,  par  la  peine  de  voir  sortir  d'auprès  de 
lui  un  ministre  mécontent;  ces  petites  considérations  faisaient 
quelquefois  plus  sur  lui  que  d'autres  beaucoup  plus  importantes. 
S'il  arrivait  d'ailleurs  que  la  dureté  du  gouvernement  des  Al- 
lemands produisît  quelque  mouvement  dans  le  royaume  de 
Naples,  ne  fallait-il  pas  qu'il  y  eût  en  Italie  un  Espagnol, 
homme  de  distinction  et  de  confiance,  à  qui  les  gens  bien  in- 
tentionnés pussent  s'adresser.  Qui  donc,  mieux  qu'un  ambas- 
sadeur à  Rome  pourrait  faire  ce  personnage  (1)? 

Loin  de  s'apaiser,  la  querelle  du  pape  et  du  roi  Catholique 
ne  faisait  pourtant  que  s'envenimer.  Elle  portait  principale- 
ment sur  la  question  des  immunités  ecclésiastiques.  On  se 
souvient  qu'avant  la  bataille  d'Almanza,  on  avait  obtenu  du 
clergé,  exempt  d'impôts,  quelques  subsides  par  voie  d'em- 
prunt, procédé  qui  sauvegardait  le  principe  de  l'immunité. 
Après  la  victoire,  Amelot  et  la  princesse  des  Ursins  voulurent 
faire  un  pas  de  plus.  Ils  proposèrent  de  demander  à  tous,  laï- 
ques et  ecclésiastiques,  un  don,  soi-disant  volontaire,  auquel 
pas  un  laïque  imposé  et  pour  ainsi  dire  aucun  ecclésiastique 
ne  pourrait  se  soustraire.  C'était,  pour  le  pouvoir  civil,  un  ache- 

(1)  Louis  XIV  à  Amelot,  15  novembre  1T07.  Girardot,  1. 1,  p.  2^;3. 
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minement  vers  le  droit  de  taxer  le  clergé  comme  les  autres 
ordres. 

Le  pape  protesta  et,  par  un  bref  adressé  à  l'archevêque  de 
Saragosse ,  défendit  aux  clercs  de  rien  donner  sans  son  agré- 
ment. Comme  le  remarquent  justement  les  Mémoires  de  Noail- 
les,  c'était  renouveler  le  différend  de  Boniface  VIII  et  de 
Ph  il  ippe-le-Bel  (  1  ) . 

Ne  pas  rompre  avec  Rome,  maintenir  ses  droits  en  principe, 
dissimuler  la  personne  d'un  roi  Bourbon  et  par  conséquent  sus- 
pect, derrière  un  conseil  espagnol,  telle  fut  la  ligne  de  conduite 
tracée  par  Louis  XIV  au  gouvernement  de  Madrid  :  «  Je  suis 
très  éloigné,  disait-il,  de  donner  au  roi  d'Espagne  des  conseils 
capables  d'altérer  la  bonne  intelligence  qu'il  souhaite  avec  rai- 
son d'entretenir  avec  Sa  Sainteté,  mais  Je  crois  aussi  que  sa 
conscience  ne  doit  jamais  Vempécher  de  soutenir  avec  ferm,eté 
les  droits  de  sa  couronne,  qu'elle  lui  reprocherait  au  contraire 
de  les  abandonner,  et  que  le  respect  dû  au  chef  de  l'Église 
n'est  point  incompatible  avec  la  fermeté  qu'on  doit  avoir  pour 
s'opposer  aux  entreprises  de  la  cour  de  Rome  lorsqu'elles  sont 
injustes.  Si  toutefois  le  conseil  de  Castille  peut  les  arrêter  en 
suivant  les  règles  observées  en  Espagne ,  il  est  encore  plus  à 
propos  de  laisser  agir  ce  tribunal  que  de  faire  intervenir  le  roi 
Catholique  (2).    » 

Malheureusement,  à  Rome  et  à  Madrid,  on  se  montrait  moins 
disposé  à  la  conciliation.  Le  nonce  se  faisait  fort  d'obtenir  du 
pape  en  six  semaines  l'autorisation  de  lever  sur  le  clergé  telle 
contribution  que  le  roi  voudrait  pourvu  que  le  gouvernement  la 
demandât.  Amelot  répliquait  avec  aigreur  <.<  que  la  cour  de  Rome 
alloit  perpétuellement  à  ses  fins ,  qu'elle  vouloit  en  cette  occa- 
sion profiter  des  besoins  du  roi  d'Espagne  pour  le  faire  renoncer 
à  un  droit  naturel  et  légitime  et  l'assujettir  à  un  nouveau  joug 
moyennant  une  somme  d'argent  (3).  » 


(1)  Mémoires  de  NoaiUes,  p.  202. 

(-2)  Louis  XIV  à  Amelot,  8  janvier  1708.  Girardol,  t.  I,  p.  '2in. 

(3)  Amelot  au  roi,  20  mars  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  179,  1"  lot). 
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Louis  XIV  estimait  avec  Amelot  que  la  prétention  du  pape 
était  déraisonnable,  mais  il  n'en  concluait  pas  comme  lui  qu'elle 
fût  contraire  à  l'usage  d'Espagne  : 

«  Il  est  certain,  lui  mandait-il,  que  jamais  il  ne  s'est  trouvé 
«  de  conjoncture  où  le  clergé  dût  avec  plus  de  raison,  aider  à 
«  soutenir  la  guerre,  et  que  les  trésors  de  l'Église  ne  peuvent 
«  être  mieux  employés  que  lorsqu'il  s'agit  de  défendre  non 
«  seulement  la  patrie  mais  encore  la  religion;  aussi,  le  roi 
«  d'Espagne  et  ceux  qui  lui  sont  fidèlement  attachés  ont  raison 
<f  d'être  offensés  des  plaintes  de  la  cour  de  Rome  ;  mais  avant 
«  que  de  décider  si  elles  sont  absolument  injustes  et  de  prendre 
«  un  parti  extrême  sur  ce  fondement,  il  faut  examiner  l'usage 
«  du  ro3'aume  d'Espagne;  chaque  pays  a  les  siens,  et  si  les 
«  prétentions  du  Pape  semblent  blesser  la  liaison,  on  ne  doit 
«  peut-être  pas  en  conclure  que  ce  soit  une  entreprise  nouvelle 
«  par  rapport  à  VEspagne.  Il  me  paroît  donc  que  le  meilleur 
«  parti  à  prendre  étoit  celui  que  le  roi  mon  petit-fils  a  pris  de 
«  renvoyer  cette  affaire  au  Conseil  de  Gastille.  Vous  avez  bien 
«  fait  d'en  parler  au  nonce  comme  à  votre  ami;  mais  d'ailleurs 
«  il  est  à  propos  de  laisser  aux  Espagnols  le  soin  de  dis- 
«  cuter  cette  affaire  avec  la  cour  de  Rome,  et  de  soutenir 
«  leurs  usages  s'ils  sont  contraires  aux  prétentions  de  cette 
«  cour. 

«  Il  est  aussi  de  la  prudence  du  roi  d'Espagne  de  défendre 
«  ses  droits,  sans  en  venir  à  faire  rupture  avec  le  pape.  La 
«  fermeté  a  ses  bornes;  et  je  ne  croirois  pas  qu'il  fût  présente- 
ce  ment  de  son  intérêt  de  faire  sortir  de  Madrid  le  nonce  de  Sa 
«  Sainteté. 

«  Si  l'on  trouve  dans  les  recherches  que  l'on  fait  présente- 
ce  ment  que  la  permission  du  pape  soit  nécessaire  pour  un 
«  donatif  volontaire,  bien  différent  cl" une  imposition  sur  le 
«  clergé,  il  vaudroit  mieux,  en  ce  cas,  en  demander  la  per- 
«  mission,  que  Sa  Sainteté  ne  refuseroit  pas,  que  de  s'engager 
«  dans  une  affaire  difficile,  où  l'usage  seroit  contraire  à  la 
c(  prétention  du  roi  Catholique;  mais  il  doit  se  régler  sur  ce 
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«  sujet  suivant  la  réponse  que  lui  rendra  le  Conseil  de  Cas- 
«  tille. 

«  Je  vous  répéterai  seulement,  en  général,  que  toute  rup- 
«  ture  avec  la  cour  de  Rome  ne  peut  jamais  produire  aucune 
«  utilité;  je  la  croirois  plus  fâcheuse  que  jamais  pour  le  roi  d'Es- 
«  pagne;  dans  la  conjoncture  présente  des  affaires,  et,  par  con- 
«  séquent ,  je  lui  conseille  d'avoir  toujours  en  vue  de  l'éviter  : 
«  quoique  extérieurement  il  fasse  paroître  toute  la  fermeté  né- 
«  cessaire  pour  le  maintien  de  ses  droits. 

«  J'ordonne  au  cardinal  de  la  Trémoille  de  se  plaindre  au 
«  pape  des  obstacles  que  S.  S.  semble  apporter  à  la  bonne  vo- 
«  lonté  du  clergé  d'Espagne.  Je  me  remets  cependant  à  votre 
«  sagesse  de  parler  de  manière  que  le  pape  n'eût  pas  lieu  de 
«  croire  que  j'excite  le  roi  mon  petit-fils  à  se  porter  aux  der- 
«  nières  extrémités  et  à  rompre  avec  Sa  Sainteté  (1).  » 

Le  Ck)nseil  de  Castille  avait  déjà  pris  sa  résolution  lorsque 
ces  instiiictions  parvinrent  à  Madrid  et  il  s'était  montré  plus 
gallican  que  Louis  XIV.  Tous  les  ministres  espagnols  avaient 
été  scandalisés  d'une  entreprise  qui  tendait  à  enlever  aux  ecclé- 
siastiques la  liberté  de  faire  pour  leur  prince  ce  qu'ils  pouvaient 
faire  sans  contredit  pour  de  simples  particuliers;  le  conseil  en- 
gageait le  roi  à  demander  au  pape  l'approbation  pure  et  simple 
de  l'emprunt,  à  propos  duquel  il  avait  adressé  des  remontran- 
ces; sur  l'autre  point,  il  fut  d'avis  que  le  fiscal  suppliât  contre 
les  lettres  circulaires  adressées  par  la  congrégation  de  l'im- 
munité et  par  le  nonce  aux  évoques  d'Espagne  (2).  Philippe  ne 
voulut  pas  décider  sans  savoir  le  sentiment  de  son  confesseur, 
mais  permit  au  duc  d'Uzeda  de  quitter  Rome. 

Louis  XIV  écrivit  sur-le-champ  à  Madrid  et  à  Rome  pour 
qu'on  ne  considérât  point  ce  rappel  comme  l'effet  du  mécon- 
tentement du  roi  d'Espagne  à  l'égard  du  pape;  il  inclinait  à 
croire  que  le  souverain  pontife  avait  raison  sur  le  fond  des 


(I)  Louis  XIV  à  Amelot,  "j  avril  1708.  (iirardol,  t.  II,  ]i.  30. 

(-2)  Mémoires  de  Noailles,  p.  202.  Supplier  tenait  lien  cl:iiis  une  certaine  mesure  de  notre 
a|>i>cl  comme  d'abus. 
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choses,  parce  que  les  év^èques  d'Espagne  n'avaient  pas  eu  une 
entière  liberté  sur  le  donatif,  et  que  dès  lors  S.  S.  avait  pu  le 
regarder  comme  une  véritable  imposition  (1).  En  outre,  de  l'a- 
veu du  duc  d'Uzeda  lui-même,  les  précédents  étaient  favora- 
bles aux  prétentions  de  Clément  XI.  «  Comme  ce  point  de 
dispute,  djsait-il  donc,  regarde  purement  la  coutume  d'Es- 
pagne, il  convient,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  mandé,  que 
vous  le  laissiez  traiter  suivant  les  usages  de  ce  royaume.  Il  est 
certain  que  ceux  de  France  sont  différents;  mais  je  ne  prétends 
pas  les  introduire  en  Espagne,  et  confirmer  par  les  démar- 
ches que  je  ferois  la  crainte  imaginaire  que  la  cour  de  Rome 
s'est  forinée  de  mes  desseins  (2).  »  Loin  de  là  ajoutait 
Louis  XIV,  —  et  ceci  sans  doute  n'était  destiné  qu'à  Amelot  tout 
seul  :  «  //  n'est  d'aucun  avantage,  ni  ponr  moi,  ni  pour  mon 
royaume,  que  les  rois  d'Espagne  reçoivent  indépendamment 
du  Pape  les  dons  du  clergé  de  leur  État,  et,  quoique  la  cour 
de  Ro?ne  soit  pei^suadée  que  je  prétends  introduire  en  Espa- 
gne les  maximes  de  France,  il  est,  de  toutes  façons,  plus 
avantageux  à  mes  intérêts  ciue  mon  royaume  continue  à 
jouir  seul  des  prérogatives  que  les  aidres  nations  n'ont  pas 
conservées  (3).  » 

On  se  conforma  aux  idées  de  Louis  XIV;  mais  le  conseil  de 
Castille  passa  encore  quelques  mois  à  préparer  une  consulte 
sur  la  lettre  du  pape  au  nonce  accordant  la  permission  du  don 
volontaire.  «  Si  V.  M.,  écrit  Amelot,  ne  savoit  pas  déjà  ce  que 
c'est  que  la  lenteur  des  conseils  d'Espagne,  elle  en  verroit  ici 
un  échantillon,  et  elle  connoîtroit  à  quoi  l'on  s'expose  quand 
on  veut  se  gouverner  par  la  voie  des  tribunaux  (4).  » 

La  question  fut  enfin  réglée  dans  les  derniers  jours  de  juil- 
let :  ainsi  la  première  tentative  faite  pour  introduire  en  Es- 
pagne les  principes   de  l'Église  gallicane   avait   échoué;    et 


(1)  Louis  XIV  à  Amclol,  10  avril  1708.  Girardot,  t.  II,  !>.  3-2. 

(2)  Le  munie  au  même,  28  mai.  IJjid.,  p.  4;». 

(3)  Le  même  au  même,  11  juin.  Ibid.,  p.  50. 

(4)  Amelot  à  Louis  XIV.  A.  E.  Esp.,  l.  181. 
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sur  ce  point  Louis  XI\'  avait  combattu  les  vues  particulières  de 
son  représentant  à  Madrid.  Le  ministre  l'avait  un  moment  em- 
porté chez  Amelot  sur  Tambassadeur.  Les  affaires  de  Philippe  V 
en  Italie  ne  s'en  étaient  pas  trouvées  mieux  (1). 


IIL 


Tandis  que  Louis  XIV  ne  faisait  rien  pour  les  rétablir,  le  roi 
d'Espagne  au  contraire  cherchait  tous  les  moyens  de  relever  sa 
puissance  en  ce  pays. 

Jamais  il  n'avait  complètement  perdu  l'espérance  de  détacher 
de  la  ligue  son  beau-père,  le  duc  de  Savoie;  ce  fut  à  lui  qu'il 
s'adressa  tout  d'abord,  au  commencement  de  1708.  Marie-Louise, 
par  la  lettre  la  plus  tendre  et  la  plus  touchante,  essaya  d'émou- 
voir le  cœur,  malheureusement  impitoyable,,  de  son  père  : 
Pourquoi  croyez-vous,  mon  cher  papa,  lui  disait-elle,  que  je 
n'ai  plus  d'amitié  pour  vous  et  que  même  je  vous  ai  oublié... 
J'en  suis  très  offensée,  étant  aussi  éloignée  que  je  la  suis  d'une 
pareille  chose,  car  je  puis  vous  assurer  que  je  vous  ai  toujours 
aimé  tendrement. 

«  Il  me  semble  que  c'est  bien  plutôt  à  moi  à  vous  faire  des 
reproches,  puisque  vous  faites  de  votre  mieux  pour  m'arracher 
la  couronne,  et  ainsi  vous  ne  me  donnez  guère  des  marques  de 
la  tendresse  que  vous  devriez  avoir  pour  moi.  Jusqu'à  quand, 
mon  cher  papa,  prétendez-vous  persécuter  vos  filles  en  leur 
faisant  souffrir  tout  ce  qu'on  peut  imaginer?  Rien  peut-il  être 
plus  cruel  que  de  se  voir  faire  la  guerre  par  un  père  qu'on 
aime?  Finissez  mes  malheurs,  aimez  un  enfant  qui  le  mérite  : 
il  ne  tient  qu'à  vous  de  me  rendre  la  princesse  du  monde  la 
plus  heureuse,  me  le  refuserez- vous?  Aurez-vous  un  cœur  as- 
sez dur  pour  cela?  Non,  moucher  papa,  je  ne  puis  croire  une 
pareille  chose,  et  j'espère  que  vous  vous  laisserez  à  la  fin  tou- 

(1)  Amelot  à  Louis  XIV,  G  août  1703.  t.  181,  p.  C3. 
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«  cher  par  une  fille  qui  est  pénétrée  de  douleur  de  tout  ce  qui  se 
«  passe,  qui  vous  aime  véritablement  et  qui  souhaite  vos  avan- 
«  tages.  Vous  les  y  trouverez  si  vous  voulez  être  de  nos 
«  amis.  » 

Marie-Louise,  en  effet,  promettait  à  son  père  de  lui  céder  tout 
le  Milanais,  «  qui  seroit  bien  aisé  à  reprendre  »  dès  que  le  duc 
de  Savoie  s'entendrait  avec  les  Espagnols;  elle  se  chargeait  en 
outre  de  lui  obtenir  des  deux  rois  le  titre  de  roi  de  Lombardie; 
c'était  toute  la  vengeance  qu'elle  voulait  tirer  des  maux  qu'elle 
avait  soufferts  à  cause  de  lui. 

«  Faites  que  votre  réponse,  ajoutait-elle,  soit  ma  consolation, 
«  et  qu'elle  me  marque  votre  tendresse  que  je  mérite  tant,  mon 
«  cher  père,  par  celle  que  j'ai  pour  vous.  Je  crois  que  vous  ne 
«  laisserez  pas  que  d'être  étonné  en  songeant  à  votre  Louison, 
«  qui  est  le  nom  que  j'ai  eu  longtemps,  de  lire  une  lettre  comme 
«  celle-ci,  mais  malgré  moi  vous  me  faites  devenir  sérieuse. 
«  Je  la  suis  tant  parce  que  je  vous  mande  aujourd^iui  qu'il  me 
«  semble  qu'il  ne  m'est  plus  permis  de  vous  appeler  mon  cher 
«  papa.  Soyez-le  pourtant  et  moi  votre  Louison  et  aimons-nous 
«  comme  deux  bons  amis  (1).  » 

Cette  lettre  qui  avait  été  écrite  à  l'insu  des  ministres,  fut  por- 
tée au  duc  de  Savoie  par  un  gentilhomme  romain  qui  la  lui  re- 
mit en  main  propre.  Ne  fallait-il  pas  que  ce  prince  fût,  suivant 
l'expression  du  maréchal  de  Tessé,  «  un  vrai  fagot  d'épines  (2)  »? 
Il  ne  jugea  même  point  à  propos  de  répondre  aux  vues  politi- 
ques de  «  sa  pauvre  Louison  » . 

Philippe  V  alors  se  retourna  vers  son  aïeul  ;  il  le  supplia  de 
lui  envoyer  quelques  troupes  et  quelques  vaisseaux  pour  gar- 
der la  Sicile  ;  il  lui  représenta  avec  insistance  les  dispositions 
plus  favorables  du  royaume  de  Naples;  il  chargea  le  prince  Pio 
qu'il  destinait  à  surveiller,  de  Sicile,  les  intérêts  espagnols  en 
Italie,  d'obtenir  de  Louis  XIV  «  qii'il  voidùt  bien  donner  la 

(1)  La  minute  autographe  de  cette  lettre  se  trouve  aux  archives  d'Alcala  avec  celle  men- 
tion :  «  Cette  lettre  a  été  écrite  le  31  janvier  et  est  partie  le  3  février  à  six  heures  du 
matin.  » 

(2)  Tessé  à  M™«  des  Ursins,  24  septembre  1708.  Ed.  Rambuteau,  p.  285. 
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moimlre  marque  qui  put  détromper  les  Italiens  de  la  perni- 
cieuse opinion  oii  ils  étaient  que  le  roi  de  France  les  avoit 
abandonnés  et  peut-être  même  s'ij  étoit  engagé  (1).  »  Si 
Louis  ^IV,  se  fondant  «  sur  le  besoin  qu'il  avoit  de  toutes  ses 
troupes  en  tant  de  différents  endroits  (2),  »  lui  refusa  encore 
une  fois  tout  secours  matériel;  du  moins,  sensible  à  l'argumen- 
tation de  son  petit-fils,  il  commença  à  porter  son  attention  sur 
le  mécontentement  du  peuple  et  de  la  noblesse  dans  le  royaume 
de  Naples.  C'est  ainsi  qu'il  empêcha  que  cet  État  fût  remis  entre 
les  mains  du  pape  :  «  Il  ne  seroit  pas  prudent  en  cette  conjonc- 
ture, disait-il,  de  faire  oublier  les  mauvais  traitements  des  Al- 
lemands et  la  haine  qu'ils  inspirent  (3).  » 

Bientôt  enfin  il  se  laissa  induire  à  ce  projet  de  diversion  en 
Italie,  dont  Saint-Simon  a  mis  en  lumière  avec  un  rare  bonheur 
les  avantages  probables;  mais,  comme  Saint-Simon  l'a  parfai- 
tement vu  et  montré,  «  il  ne  fit  que  Vaccepter  tard  et  avec 
peine  (4)  ».  Ce  projet,  en  effet,  était  contraire  à  la  politique  que 
Louis  XIV  avait  inaugurée  l'année  précédente;  s'il  l'adopta  mo- 
mentanément ,  ce  fut  en  partie  pour  condescendre  aux  vues  de 
son  petit-fils,  sans  qu'il  en  coûtât  à  la  France  autre  chose  que 
l'envoi  d'un  ambassadeur  ;  en  partie  pour  montrer  aux  ennemis 
qui  venaient  de  rejeter  ses  propositions  de  paix,  qu'il  pouvait 
revenir  sur  des  concessions  déjà  faites  et  les  menacer  de  nouveau 
ailleurs  qu'en  Espagne.  Ce  revirement  se  produisit  au  mois  de 
juin  1708  :  «  Le  roi  d'Espagne,  écrit  Louis  XIV  le  II  de  ce  mois, 
doit  engager  les  princes  d'Italie  à  désirer,  pour  leurs  propres 
intérêts,  que  les  États  dépendant  de  la  monarchie  d'Espagne 
ne  changent  pas  de  maître  (5).  »  Et  le  17,  il  ajoute  qu'il  faut 
s'efforcer  de  gagner  le  pape  par  des  grâces  faites  à  sa  famille , 
et  surtout  ne  pas  se  brouiller  avec  lui  au  sujet  des  affaires  ec- 


(1)  PhiIipi)C  V  à  Louis  XIV,  43  mai  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  d8i,  f"  31G. 

(2)  Louis  XIV  donne  la  preuve  qu'il  disait  vrai  dans  ses  lettres  des  4  et  H  juin.  Arcli. 
d'Alcala,  1.  2460. 

(3)  Louis  XIV  à  Amelol,  M  juin  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  49. 

(4)  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  211-212. 

(5)  Louis  XIV  à  Anielot,  11  Juin  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  40;  voir  aussi  lettre  du  4  juin. 
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clésiastiques  de  l'Espagne,  «  alors  qu'il  est  le  seul  prince  ita- 
lien qui  ne  reconnoisse  pas  la  qualité  que  l'Archiduc  a 
prise  (1)  ». 

Cependant  l'Empereur  faisait  passer  à  la  diète  de  Ratisbonne 
un  décret  qu'il  faisait  bientôt  afficher  dans  Rome  et  par  toute 
l'Italie.  Il  y  déclarait  que  l'hommage  du  royaume  de  Naples  au 
saint-siège  était  abusif;  que  Naples  et  la  Sicile  n'en  relevaient 
point;  que  le  pape  n'avait  aucun  droit  à  la  nomination  des  bé- 
néfices dans  ces  royaumes;  qu'il  voulait,  lui  Empereur,  ren- 
trer dans  tous  les  droits  de  l'Empire  en  l'Italie ,  reprendre  les 
fiefs  usurpés  et  examiner  l'aliénation  des  autres  ;  bref,  y  rede- 
venir le  maître  (2).  On  se  repentit  alors  d'avoir  tant  fait  contre 
la  puissance  française  et  si  peu  contre  l'Autriche  ;  Venise  fut 
la  première  à  exciter  le  pape  sur  le  danger  commun,  et  celui-ci 
protesta  qu'il  se  ferait  moine  plutôt  que  de  reconnaître  l'Archi- 
duc (3).  Bien  plus,  ce  fut  Rome  qui  fit  des  ouvertures  au  roi 
de  France.  Louis  XIV  montra  d'abord  de  la  défiance  (4).  «  Dans 
cette  situation  des  affaires,  écrit-il  à  Amelot,  le  roi  d'Espagne 
devroit  trouver  en  Italie  autant  d'amis  qu'il  y  a  de  princes,  que 
leurs  intérêts  unissent  naturellement  aux  siens;  mais  leur  foi- 
blesse  est  si  grande  qu'ils  aimeront  mieux  se  laisser  ruiner  par 
les  contributions  continuelles  que  les  Allemands  leur  imposent, 
que  d'employer  comme  ils  auroient  pu  le  faire  ces  mêmes  som- 
mes à  leur  défense  commune.  »  Toutefois,  il  recommanda  l'en- 
tente du  roi  d'Espagne  et  du  souverain  pontife  :  «  Ils  ont  tous 
deux  les  mêmes  ennemis  à  combattre,  par  conséquent  l'union 
doit  être  sincère  entre  eux,  et  comme  la  perte  que  l'Espagne  a 
faite  du  royaume  de  Naples  et  du  duché  de  Milan  a  donné  à  l'Em- 
pereur les  moyens  d'attaquer  les  États  du  saint-siège,  Sa  Sain- 
teté doit  être  persuadée  qu'elle  perdroit  le  reste  sans  que  le  res- 
pect dû  à  l'Église  pût  arrêter  les  Allemands ,  si  le  roi  Catholique 


(1)  Louis  XIV  à  Amelot,  17  juin.  Ibid.,  p.  53.  —25  juin,  p.  50. 

(2)  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  210. 

(3)  Amelot  à  Louis  XIV,  23  juillet  1708. 

(4)  Louis  XIV  à  Amelot,  23  juin  1708.  Girardot,  t.  H   p.  57. 
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achevoit  de  perdre  les  États  qu'il  possède  encore  en  Italie.  Il  est 
donc  de  leur  intérêt  commun  d'agir  de  concert  pour  se  défendre 
contre  les  mêmes  ennemis,  et  de  prévenir  toute  sorte  de  contes- 
tation pour  s'attacher  uniquement  au  bien  essentiel  de  leurs 
États  (I).  »  Enfin,  le  prince  de  Vaudemont  ayant  rédigé  se- 
crètement un  mémoire  sur  la  ligue  d'Italie,  «  qui  ne  laissoit 
rien  à  désirer  sur  son  utilité,  sa  possibilité  et  son  exécution 
prompte  (2),  »  le  maréchal  de  Tessé  se  chargea  de  le  présenter 
à  Torcy  qui  le  lut  au  conseil  ;  «  il  y  fut  applaudi  et  détermina 
le  roi  (3).  »  Celui-ci  reçut  aussitôt  le  nonce  et  l'ambassadeur  de 
Venise;  au  bout  de  quelques  jours,  Tessé  était  déclaré  plénipo- 
tentiaire du  roi  à  Rome  et  pour  toute  l'Italie,  avec  pouvoir  de 
prendre  le  caractère  d'ambassadeur  et  au  besoin  de  général  en 
chef;  il  était  autorisé  à  offrir  aux  princes  d'Italie  vingt  mille 
hommes  de  pied  et  quatre  mille  chevaux. 

Louis  XIV  fit  part  de  cette  résolution  à  son  ambassadeur  à 
Madrid  :  «  Des  lettres  continuent  de  me  faire  voir  que  l'aversion 
contre  les  Allemands  augmente  en  Italie ,  et  par  conséquent 
les  dispositions  que  les  Génois  témoignoient  à  se  défendre  aug- 
mentent aussi  à  proportion.  Comme  le  pape  persiste  à  donner  des 
marques  de  fermeté,  j'ai  cru  qu'il  convenoit  à  mes  intérêts  et  à 
ceux  du  roi  mon  petit-fils  de  fortifier  ces  premières  démonstra- 
tions, et  de  faire  connoitre  aux  princes  d'Italie  qui  voudront 
songer  véritablement  à  leur  défense,  qu'ils  recevront  de  ma  part 
les  secours  que  la  situation  présente  des  affaires  me  permettra 
de  leur  donner. 

«  J'ai  jugé  qu'il  étoit  nécessaire  de  leur  faire  porter  ces  assu- 
rances par  une  personne  distinguée  et  capable  par  son  expé- 
rience de  traiter  les  plus  grandes  affaires;  aussi  j'ai  choisi  le 
maréchal  de  Tessé  pour  l'envoyer  de  ma  part  auprès  des  princes 
d'Italie.  Il  doit  partir  dans  le  commencement  du  mois  prochain, 
et  comme,  me  servant,  il  servira  le  roi  mon  petit-fils,  il  est  à 


(1)  Louis  XIV  à  Amelot,  f»  juillet  1708.  Girardot,  t.  Il,  i>.  00. 
(-2)  Saint-Simon,  t.  IV,  \^.  mi. 
(3)  Ibid. 
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propos  que  les  ministres  d'Espagne  en  Italie  aient  ordre  d'a- 
gir de  concert  avec  lui  pour  le  succès  des  affaires  dont  il  sera 
chargé  (1).  » 

L'événement  ne  tarde  pas  à  prouver  combien  le  roi  de  France 
avait  raison  de  ne  pas  faire  fond  sur  l'énergie  des  Italiens.  Tessé 
devait  aller  à  Gênes,  à  Plorence  et  à  Rome  :  dès  les  premiers  pas 
de  sa  mission  il  prévit  les  déceptions  qui  l'attendaient.  «  Toutes 
les  puissances  de  l'Italie,  écrit-il  à  la  princesse  des  Ursins,  dont 
vous  connoissez  la  léthargie,  l'incertitude  et  l'impuissance,  ne 
laissent  pas  de  voir  le  précipice  où  elles  sont  prêtes  de  tomber, 
mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elles  veuillent  faire  tout  ce  qu'il 
faudroit  pour  s'en  tirer  (2).  »  A  Gènes,  il  est  surpris  «  de  la 
fureur  des  partis  qui  occupent  tous  les  particuliers,  les  uns  pour 
la  France,  les  autres  pour  la  maison  d'Autriche,  pour  la  Hol- 
lande, l'Angleterre,  et  toutes  les  parties  du  monde  ;  l'on  est  tou- 
jours prêt  de  s'étrangler  comme  si  chaque  particulier  y  avoit 
son  propre  intérêt  (3).  »  Il  voudrait  bien  détacher  de  la  coalition 
le  duc  de  Savoie,  c'est  là  le  morceau  capital;  «  mais  un  prince 
qui  n'a  ni  confesseur,  ni  ministre,  ni  maîtresse,  ne  laisse  pas 
d'être  un  fagot  d'épines  que  l'on  ne  sait  par  où  aborder  (4).  » 
Il  a  cependant  l'ordre  de  lui  offrir  une  couronne;  mais  le  duc 
de  Savoie  ne  se  laissera  pas  plus  séduire  par  les  promesses  du 
premier  écuyer  de  sa  fille  aînée  que  par  les  cajoleries  de  sa  fille 
cadette.  A  Florence,  Tessé  a  menti  tant  de  fois  en  vingt-quatre 
heures  pour  le  service  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  qu'elle  en 
devroit  demander  pour  lui  pardon  à  Dieu;  il  a  prodigué  tant 
d'assurances  d'attachement  passionné  à  M.  le  grand-duc  et  à 
j^po  jg^  grande  princesse,  «  qu'il  a  été  tenté  à  la  fin  de  les  dé- 
sabuser et  de  les  assurer  qu'en  France  ce  n'étoit  point  l'usage 
de  s'aimer  tant  (5).  »  Toutes  les  fois  que  le  grand-duc  a  parlé 
du  roi  ou  que  Tessé  lui  en  a  parlé,  ce  vieillard  plein  de  di- 

(\)  Louis  XIV  à  Amelof.  20  août  1708.  Girnrdot,  t.  il,  ]i.  74. 

(•2)  Tessé  à  la  jn-incessc  des  Ursins,  2i  septeniln'c  1708,  Rambuteau,  p.  285. 

(3)  Tessé  à  M.  de  Cauniartin,  24  septembre  1708.  Ibid.,  p.  288. 

(4)  Tessé  à  la  princesse  des  Ursins,  lettre  citée. 

(5)  Tessé  à  la  duchesse  de  Bourgogne,  9  octobre  1708.  Rambuteau,  p.  2!)l. 
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gnité  a  ôté  crune  main  son  chapeau  et  de  l'autre  sa  calotte  (1); 
mais,  en  dehors  de  ces  respects,  on  n'a  rien  obtenu.  Enfin  à 
Rome  «  ce  labyrinthe  de  politique  (2) ,  »  on  va,  pour  gagner  du 
temps,  lui  créer  mille  difficultés  sur  le  cérémonial  :  «  J'ai  deux 
maîtres  de  cérémonie.  Madame,  qui  me  font  enrager.  Ils  se  sont 
rendus  maîtres  de  moi  au  point  que,  pour  faire  un  pas  de  plus 
ou  de  moins,  ce  sont  des  querelles  qui  recommencent  tou- 
jours (3).  » 

Qu'attendait-on?  Tout  simplement  que  les  affaires  mili- 
taires de  Flandre  et  d'Italie  eussent  tourné  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  Or,  la  Sardaigne  tombe  aux  mains  des  Impériaux, 
«  par  l'infidélité  de  ceux  qui  dévoient  être  les  plus  attachés  au 
roi  d'Espagne  (4)  »  ;  la  Sicile  est  menacée  par  les  vaisseaux  an- 
glais, dès  le  mois  de  septembre  (5);  Lille  capitule  en  octobre; 
Minorque  est  enlevée  presqiie  au  même  moment;  bref  les  échecs 
les  plus  graves  se  succèdent,  «  autant  de  prétextes  pour  se  sou- 
mettre aux  volontés  de  l'Empereur  (6)  ». 

Aussi,  vers  le  milieu  de  septembre,  Amelot  ne  croit  déjà 
plus  que  le  pape  veuille  entrer  dans  la  ligue;  et  le  8  octobre, 
il  dit  que  les  nouvelles  qui  lui  arrivent  d'Italie  ne  donnent 
pas  lieu  de  compter  sur  le  succès  des  négociations  du  maré- 
chal de  Tessé  (7).  Cependant  Louis  XIV  espérait  encore  (8). 

Deux  mois  se  passèrent  en  vains  pourparlers  :  «  La  grande 


(1)  Tessi'^  à  Pont  cliartrain,  i)  octobre  1708;  ibid.,  p.  293. 

(2)  Tessé  à  M""*  des  Ursius,  14  octobre  1708  ;  id.,  p.  293. 

(3)  Tessé  àla  duchesse  de  Bourgogne,  23  octobre;  ibid.,  p.  298.  —  Cette  lettre  donne  les 
détails  les  plus  amusants  sur  la  réception  de  Tessé  à  Rome. 

(4)  Louis  XIV  à  Amelot,  8  octobre  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  82. 

(5)  Louis  XIV  à  Amelot,  2i  septembre  1708.  Girardot,  t.  Il,  i>.  79,  f"  28. 

(6)  Même  lettre  :  «  La  perte  de  la  Sicile,  si  elle  arrive,  apportera  de  grands  changements 
aux  projets  du  pape,  et  les  autres  princes  d'Italie  peu  disposés  à  se  liguer  pour  leur  dé- 
fense commune,  prendront  encore  ce  nouveau  prétexte  pour  se  soumettre  aux  volontés 
de  l'empereur.  » 

(7)  Amelot  à  Louis  XIV,  17  septembre  et  8  octobre  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  182,  f'"'  H  et  12i. 

(8)  «  J'ai  prévu  toutes  les  dilTicultés  que  le  maréchal  de  Tessé  Irouveroit,  soit  de  la  part 
du  pape,  soit  de  celle  des  princes  d'Italie,  à  les  unir  ensemble  par  une  ligue  nécessaire  à 
leurs  intérêts  comnunis;  niais  la  connoissance  des  difficultés  ne  doit  i)as  empêcher  qu'on 
ne  tente  de  les  surmonter,  et  quand  j'essaierois  inutilement  d'associer  les  princes  d'Italie 
pour  leur  défense  mutuelle,  il  n'y  auroit  nul  inconvénient  à  leur  faire  ouvrir  les  yeux 
sur  leurs  véritables  intérêts.  »  —  Louis  XlV  à  Amelot,  1"  octobre  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  81. 
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affaire,  écrit  Tessé  à  la  princesse  des  Ursins,  seroit  de  faire 
prendre  un  parti  à  la  République  de  Venise,  ou  au  père  de 
nos  maîtresses.  La  première  dont  vous  connoissez  l'incertitude 
et  les  maximes  paroît  reculer  au  lieu  d'avancer,  et  l'autre  ne 
donne  nul  signe  de  vie,  quoiqu'au  fond  il  soit  mécontent  de 
l'Empereur.  Mais  en  se  boudant  et  se  chagrinant,  ne  s'aimant 
ni  peut-être  ne  s'estimant,  ils  se  réconcilient  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  nous  nuire.  Quant  aux  Génois,  au  grand-duc  et 
au  duc  de  Parme,  ils  feront  ce  que  les  autres  princes  d'Italie 
voudront;  cependant  le  temps  presse,  et  le  marquis  de  Prié 
plénipotentiaire  de  l'Empereur,  est  attendu  dans  cette  cour; 
s'il  venoit  seul,  nous  essaierions  de  combattre  ses  raisons, 
mais  Vannée  le  suit,  et  il  ne  faut  qu'un  brouillard  potir 
dissiper  celle  du  pape  (1).  » 

L'Empereur,  qui  avait  compris  le  danger,  avait  donc  envoyé 
sur-le-champ  une  armée  considérable  en  Italie  :  il  ne  restait 
au  roi  de  France  qu'à  en  faire  autant  et  le  plus  vite  possible, 
sans  quoi  il  était  clair  que  les  Italiens  n'entreraient  pas  dans 
une  alliance  qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  les  faire 
maltraiter  et  écraser  par  l'armée  impériale.  C'est  ce  que  Tessé 
dit  sans  détour  à  Pontchartrain,  mais  il  sent  bien  qu'il  se 
heurte  contre  cette  mauvaise  volonté  dont  parle  Saint-Simon  : 
«  L'on  voit  les  choses  de  loin  si  différemment  de  ce  qu'elles  sont, 
que  je  ne  suis  pas  surpris  que  ceux  qui  ont  tant  travaillé  à 
perdre  l'Italie  n  aient  pas  présentement  grand  goût  à  y  re- 
porter des  forces. 

«  Mais,  comme  dit  la  comédie,  il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte 
ou  fermée  :  il  est  certain  que  le  pape  a  présentement  sur  pied 
entre  vingt-deux  et  vingt-quatre  mille  hommes,  et  qu'il  est 
résolu  de  pousser  cela  jusqu'à  trente.  Il  est  encore  certain  que 
cette  levée  est  aussi  belle  qu'une  nouvelle  levée  peut  l'être;  // 
ne  s'agit  que  de  fortifier  par  douze  ou  quinze  mille  Fran- 
çois cette  levée  qui  est  faite  ;  auquel  cas,  outre  la  certitude 

(1)  Tessé  à  M""  (les  Ursins,  li  octobre  1708.  Rambuleau,  p.  -20'*. 
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du  recouvrement  du  royaume  de  Naples,  je  n'ai  que  faire  de  de- 
mander de  ligue  ni  aux  Vénitiens,  ni  aux  Génois,  ni  aux  autres 
puissances  d'Italie,  car  elles  seront  trop  heureuses d" y  entrer . 

«  Mais,  si  l'on  attend  à  envoyer  ce  secours  que  la  ligue  soit 
faite,  il  vaut  mieux  dire  au  Pape  et  à  VÉglise  entière  de  se 
tirer  d'embarras  comme  ils  pourront,  et  de  ne  jamais  penser 
à  remettre  le  pied  en  Italie,  car  le  Pape  tout  seid  ne  fera, 
rien  que  se  faire  donner  les  étrivières. 

«  Je  sais  cju' il  est  au  désespoir  qu'on  lui  refuse  des  armes, 
et  la  proposition  qu'il  avoit  faite  de  soudoyer  à  ses  dépens 
douze  mille  hommes  des  troupes  du  roi  paroissoit  un  projet 
raisornable;  en  un  mot  il  n'y  a  qu'un  parti  à  prendre,  et  le 
temps  presse  :  c'est  ou  de  faire  passer  des  troupes  pour  joindre 
à  celles  du  Pape,  auquel  cas  l'on  voit  dans  l'avenir  un  suc- 
cès au  moins  très  apparent,  uu  renoncer  à  jamais  à  l'Italie, 
et  laisser  le  Pape,  l'Église  et  ladite  Italie  à  son  peu  de  mérite, 
sans  jamais   songer  à  y  mettre  les   pieds    (I).  » 

Louis  XIV  n'envoya  pas  les  troupes  ;  il  arriva  ce  que  Tessé  avait 
prévu;  l'armée  impériale  occupa  le  territoire  pontifical,  y  exerça 
toutes  les  violences ,  et  le  pape  n'eut  d'autre  ressource  que  de 
reconnaître  l'Archiduc  comme  roi  Catholique;  encore  ne  vou- 
lut-il pas  lui  donner  le  titre  de  roi  d'Espagne.  Tessé,  outré  de 
voir  sa  mission  aboutir  à  un  si  pitoyable  résultat,  se  répan- 
dit alors  en  grossières  invectives  contre  le  souverain  pontife 
et  lui  adressa  même  trois  lettres  de  la  dernière  insolence  aux- 
quelles il  se  plut  à  donner  la  plus  grande  publicité  (1).  Oubliait- 
il  donc  qu'il  avait  écrit  lui-même  «  que  lepape  tout  seid  ne 
pouvoit  que  se  faire  donner  les  étrivières,  »  et  que  sans  auxi- 
liaires français  «  un  brouillard  suffiroit  à  dissiper  son  armée? 
Pourquoi  d'ailleurs  s'indigner  que  Clément  XI,  contraint  par 
l'occupation  totale  de  ses  États,  reconnût  l'Archiduc  comme 
roi  catholique,  alors  que  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon, 
l'aïeul  de  Philippe  V,  Louis  XIV,  de  qui  les  provinces  fron- 

(1)  Tessé  à  Pontchartrain,  19  octobre.  Raml)Uteau,  p.ao'i. 

(2)  Lettres  de  Tessé;  éd.  Uaml)ulcau.  Inti'oduction,  p.  XXIH. 
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tières  seules  avaient  vu  Tennemi,  était,  nous  le  verrons  bien- 
tôt, décidé  à  en  faire  autant  pour  obtenir  la  paix? 

Aussi  ce  prince,  plus  juste  et  moins  personnellement  atteint 
que  son  petit-fils,  admettait-il  les  excuses  du  pape  :  «  Les  né- 
gociations de  l'Empereur  à  Rome,  écrivit-il  à  Amelot,  ont  été 
soutenues  de  tant  d'exactions  et  de  violences  dans  l'État  ecclé- 
siastique, qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  pape  a  cédé  à  la  force, 
comme  plusieurs  lettres  le  portent,  et  que  S.  S.  a  fait  son  accom- 
modement aux  conditions  que  ce  prince  a  voulu  lui  imposer  (1).  » 
Prévoyant  même  le  cas  où  Clément  XI  serait  obligé  d'envoyer 
un  nonce  à  Barcelone,  il  dissuadait  d'avance  son  petit-fils  de 
chasser  celui  qu'il  avait  auprès  de  lui  :  «  Ce  seroit  un  avantage 
pour  ses  ennemis  d'avoir  un  ministre  du  pape  auprès  de  l'Ar- 
chiduc, dans  le  temps  qu'il  n'y  en  auroit  pas  auprès  du  légitime 
roi  d'Espagne.  Les  peuples  en  tireroient  des  conséquences 
fâcheuses,  et  je  crois,  par  la  même  raison,  qu'il  doit  examiner 
avec  beaucoup  d'attention  s'il  retirera  de  Rome  le  duc  d'Uzeda, 
ou  plutôt  s'il  ne  convient  pas  à  son  service  de  le  faire  demeurer 
en  cette  cour  pour  ne  pas  laisser  la  place  entièrenient  libre  à 
celui  que  l'Archiduc  nommeroit  comme  ambassadeur  auprès 
du  pape  (2).  »  La  seule  politique  que,  selon  le  roi  de  France,  il 
fallut  suivre  était  de  répandre  dans  toute  l'Espagne  que  le  pape 
n'était  pas  libre,  qu'il  ne  cédait  qu'à  la  force,  de  faire  faire  au  be- 
soin des  prières  publiques  pour  sa  délivrance;  et  de  ne  pas  don- 
ner surtout  aux  Espagnols  un  prétexte  de  croire  que  le  pape 
les  eût  relevés  du  serment  de  fidélité  :  «  Rien  ne  seroit  plus  dan- 
gereux dans  un  pays  où  l'on  a  laissé  introduire  la  pernicieuse 
maxime  que  les  papes  ont  le  pouvoir  de  dégager  les  sujets  de 
cette  obligation  essentielle  envers  leur  suzerain  (3).  » 

Ces  conseils  modérés  ne  furent  pas  du  goût  de  Phi  lippe  V; 
il  réunit  une  junte  dont  l'avis  unanime  fut  de  faire  sortir  du 
royaume  le  nonce  du  pape,  de  fermer  le  tribunal  de  la  noncia- 


(1)  Louis  XIV  ;i  Amelot,"  janvier  1"00.  Girardot,  t.  II, 

(•2)  Même  lettre. 

(3)  Louis  XIV  à  Amelot,  28  janvier  ctiO  février  1709.  Girardot,  t.  II,  p.  113  et  \-2-2. 
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ture,  et  de  ne  plus  envoyer  d'argent  à  Rome  pour  Texpédition 
des  bénéfices.  Tout  s'exécuta,  malgré  les  représentations  de 
Louis  XIV  qui  craignait  que  les  Espagnols,  accoutumés  à  recou- 
rir à  la  juridiction  du  nonce,  n'aimassent  mieux  s'adresser  à  la 
nonciature  de  Barcelone  que  de  s'en  passer  tout  à  fait  (1).  Il 
semble  que  le  public  approuva  la  conduite  du  monarque  espa- 
gnol; mais  le  roi  de  France  se  borna  à  accepter  le  t'ait  accom- 
compli,  sans  vouloir  rompre  lui-même  avec  le  pape,  pour  faire 
l'office  de  médiateur  au  jour  voulu  :  «  Les  temps  viendront,  dit- 
il,  011  l'on  en  connoîtra  Futilité  (2).  » 

En  attendant,  la  divergence  des  vues  demeurait  complète 
entre  les  deux  cours  de  France  et  d'Espagne,  au  sujet  des  af- 
faires de  Rome  et  des  affaires  générales  de  l'Italie. 

Il  faut  en  conclure  que,  dans  l'esprit  de  Louis  XIV,  l'Italie 
était,  quoi  qu'il  arrivât,  irrévocablement  perdue  pour  l'Espa- 
gne :  il  le  lui  fit  bien  voir  lors  des  négociations  d'Utrecht. 


(I)  Mémoires  de  Noailles,  p.  -211;  même  leltrede  Louis  XIV,  '20  frvrier. 
(•2)  Louis  XIV  à  Amelot,  Il  mars  et  22  avril,  Girardot,  t.  Il,  p.  125  et  134. 


CHAPITRE  VI. 

Revers  et  découragement  de  la  France  ;  ses  concessions  aux  alliés.  —  Etat  de  la  France  et 
de  l'Espagne  en  1709.  —  Louis  XIV  se  résout  à  abandonner  l'Espagne.  —  Fin  de  l'am- 
bassade d'Amelot. 

(1708-1709.) 

L'année  1708  n'avait  été  marquée  pour  la  France  que  par 
des  échecs  :  échecs  politiques,  échecs  militaires. 

Ses  plans,  en  apparence  les  mieux  conçus,  n'avaient  abouti 
qu'à  des  désastres.  Telle  cette  expédition  du  prétendant  Stuart 
en  Ecosse,  soigneusement  préparée,  acceptée  avec  joie  par  tous 
les  Français,  accueillie  avec  enthousiasme  par  Philippe  V,  et 
qui,  par  la  maladie  impossible  à  prévoir  de  Jacques  III,  avorta 
misérablement,  sans  que  la  flotte  eût  perdu  de  vue  les  côtes  de 
France  (1).  Telle  surtout  cette  lamentable  campagne  de  Flan- 
dre, faite  par  les  plus  belles  troupes  que  Louis  XIV  eût  levées 
depuis  I70I,  dirigée  par  deux  grands  généraux,  Vendôme  et 
Berwick,  et  qui  n'eut  d'autres  résultats  que  la  défaite  d'Oude- 
narde,  la  prise  de  Lille,  l'invasion  de  la  France,  le  déshonneur 
immérité  et  presque  la  disgrâce  d'un  héritier  du  trône,  jusque- 
là  populaire  (2). 

(I)  Outre  les  sources  françaises  connues  sur  cette  expédition  d'Ecosse,  nous  devons 
citer  les  lettres  du  duc  d'Albe  pendant  le  mois  de  mars  1708:  arcli.  de  Simancas.  Est. 
4305;  celle  du  13  donne  des  détails  curieux  sur  les  bonnes  dispositions  des  Écossais. 
Celles  du  -2G  mars  et  du  2  avril  se  bornent  àraconter  les  faits  tels  que  les  présentent  Saint- 
Simon,  dans  ses  Mémoires,  Louis  XIV et  le  duc  de  Bourgogne  dans  leurs  lettres.  Pour 
l'approbation  du  roi  d'Espagne,  lettre  du  i'.)  mars  1708;  A..  E.  Esp.,  t.  484,  f"  180  :  «  J'ai 
reçu  avec  autant  de  joie  que  d'admiration  la  nouvelle  de  la  résolution  que  V.  M.  a  prise 
de  secourir  le  roi  d'Angleterre  et  de  le  faire  passer  en  Ecosse;  il  ne  se  pouvoil  rien  de 
plus  glorieux  que  de  songer  à  renverser  les  vastes  projets  de  nos  ennemis  par  une 
entreprise  aussi  éclatante  que  l'est  celle  de  remettre  sur  le  trône  un  roi  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  dépossédé  si  injustement,  et  j'csi)ére  que  Dieu  voudra  bien  bénir  des  desseins 
(|ui  tendent  si  fort  à  sa  gloire.  » 

('2)  Sur  cette  campagne,  qu'il  n'est  i^as  de  notre  sujet  de  raconter,  la  corresjjondancc 
duduc  de  Bourgogne  etde  Pliilipi)eV  fournit  des  documents  intéressants  qui  permettent 
de  préciser  les  responsabilités  du  prince  français.  Archives  d'Alcala,  l.  2314. 
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I. 


Après  tant  de  revers,  il  ne  restait  plus  à  Louis  XIV  qu'à 
demander  la  paix. 

Déjà,  dans  le  courant  de  1708,  il  l'avait  implorée,  le  mot  n'est 
pas  trop  fort,  par  l'intermédiaire  peu  glorieux  d'un  individu 
nommé  Pettekum,  résident  du  duc  de  Holstein-Gottorp.  Mais, 
quelque  canal  qu'on  employât,  les  Hollandais  faisaient  même 
réponse  :  il  fallait  avant  tout,  et  pour  conditions  préliminai- 
res,, qu'on  rendît  l'Espagne,  les  Indes,  le  Milanais,  les  Paj's- 
Bas  et  qu'on  acceptât  le  traité  de  commerce. 

Louis  XIV  avait  consenti  à  ouvrir  des  conférences  sur  ce  fonde- 
ment; il  avait  envoyé  le  président  Rouillé  avec  mission  d'obte- 
nir une  suspension  d'armes  pendant  laquelle  on  traiterait.  Il  de 
vait  demander  pour  le  partage  de  Philippe  V  Naples,  la  Sicile, 
la  Sardaigne  et  les  présides  de  Toscane  :  encore  sur  la  Sar- 
daigne  et  les  présides  pourrait-il  céder;  les  Hollandais  auraient 
pour  leur  barrière  les  conditions  les  plus  avantageuses  et  pour 
leur  commerce  ils  seraient  mieux  traités  que  les  Français  eux- 
mêmes.  On  ferait  la  part  large  aux  alliés  :  le  traité  de  Ryswick 
servirait  de  base  aux  négociations  avec  l'Empereur;  la  succes- 
sion   protestante   serait   reconnue    en   Angleterre. 

Arrivé  le  17  mars  au  Mœrdick,  Rouillé  y  avait  rencontré  deux 
Hollandais  sans  pouvoirs;  il  passa  outre,  croyant  qu'on  allait 
traiter  sur  les  bases  contenues  dans  la  réponse  transmise  par 
Pettekum.  Erreur  :  les  Hollandais  demandèrent  si  Louis  XIV 
était  bien  assuré  que  Philippe  V  ratifierait  le  traité?  D'ailleurs 
eux  ne  s'engageaient  nullement  à  fournir  un  dédommagement 
au  duc  d'Anjou.  En  Allemagne,  ils  voulaient  remonter  au  traité 
de  Westphalie;  peut-être  reprendrait-on  l'Alsace.  L'Angleterre 
demandait  Dunkerque  ;  le  Portugal  quelques  districts  et  villes 
frontières;  l'Électeur  de  Brandebourg  le  titre  de  roi,  Neuf- 
chàtel  et  Valengin;  le  duc  de  Savoie,  tout  ce  qu'il  avait  conquis; 
la  Hollande,  un  traité  de  commerce  écrasant  pour  la  France 
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et  une  barrière  de  la  Meuse  à  la  mer,  comprenant  Lille.  Enfin, 
on  laissait  entrevoir  comme  probables  la  cession  de  Toul  et  de 
Verdun  au  duc  de  Lorraine  et  la  réintégration  des  protestants 
réfugiés. 

Ces  conditions  inouïes,  Louis  XIV  les  avait  acceptées  presque 
toutes  :  seulement,  en  Allemagne  il  ne  voulait  point  revenir  au 
delà  du  traité  de  Ryswick;  il  réclamait  Lille  pour  la  France; 
Naples  et  la  Sicile  pour  Philippe  V.  Les  Hollandais  ne  voulu- 
rent rien  entendre;  ils  exigeaient  l'abandon  de  toute  la  mo- 
narchie d'Espagne,  avant  d'accorder  aucune  suspension  dar- 
mes.  Qu'allaient  être  leurs  exigences  après  les  désastres  de 
1708  (1)? 

Dès  le  mois  d'août,  Philippe  V  avait  eu  vent  des  concessions 
faites  par  Louis  XIV,  et,  sans  les  bien  connaître,  il  protestait 
contre  toute  politique  d'abandon,  jurant  de  ne  quitter  le  trône 
d'Espagne  qu'avec  la  vie  :  «  Je  vous  avoue,  écrit-il  à  son 
grand-père,  que  je  ne  puis  désirer  la  paix  que  conforme  à 
notre  gloire  et  à  nos  intérêts.  Les  sentiments  qu'on  a  toujours 
admirés  en  vous  me  persuadent  assez  que  vous  ne  la  voulez 
non  plus  qu'à  ces  conditions,  et  je  me  flatte  trop  de  plus  de 
vos  bontés  pour  moi  pour  pouvoir  seulement  m'iraaginer  que 
vous  voulussiez  m'abandonner.  Ainsi,  j'ai  une  entière  confiance 
en  vous;  mais  je  n'ai  pas  la  même  en  bien  des  gens  qui  dési- 
rent la  paix  à  quelque  prix  que  ce  soit  et  je  crains  fort  qu'ils 
se  servent  de  l'occasion  du  contre-temps  que  nous  venons  d'a- 
voir en  Flandre  pour  en  augmenter  la  nécessité.  (Je  vous  ouvre 
mon  cœur  comme  je  l'ai  déjà  fait  plusieurs  fois  et  je  ne  crois 
pas  que  vous  le  trouviez  mauvais  puisque  je  ne  puis  mieux 
avoir  recours  qu'à  vous  qui  avez  tant  de  bonté  pour  moi  et  en 
qui  j'ai  toute  ma  confiance.)  J'espère  que  vous  écouterez 
plutôt  la  grandeur  et  la  bonté  de  votre  cœur  qui  vous  parle 
pour  moi;  mais,  quoi  qu'il  arrive,  je  crois  que  vous  me  rendez 
assez  justice  pour   croire   que  je   ne    quitterai  VEspagne 


(1)  Fr.  Massoii,  JourH»?  de  Torcy,  Introduction,  pages  xxv-xxvii. 
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quavec  la  vie,  que  je  ne  suis  jjoint  capable  de  redescendre 
du  trône  où  Dieu  a  daigné  me  faire  monter,  et  qui  m'appar- 
tient si  légitimement ,  tant  qu'il  me  restera  une  goutte  de 
sang  dans  les  veines,  et  que  je  mourrai  plutôt  à  la  tète  de 
mes  troupes  en  défendant  înes  États  que  de  les  abandonner 
lâchement.  Je  ne  serois  pas  digne  de  l'honneur  que  j'ai  d'être 
votre  petit-fils  si  je  ne  le  faisois,  et  je  suis  persuadé  que  vous 
ne  me  conseillerez  pas  le  contraire.  Aussi  est-ce  bien,  je  vous 
assure,  ma  résolution  (1).  » 

A  ce  moment,  la  partie  était  engagée  en  Flandre  ;  Louis  XIV 
attendait  un  combat  «  qui  de  voit  vraisemblablement  décider 
du  sort  et  de  la  durée  de  la  guerre;  »  aussi  pût-il  répondre 
quoiqu'en  termes  vagues  d'une   manière  assez  rassurante  (2). 

Mais  quand  tout  fut  accompli,  quand  les  malheurs  se  furent 
accumulés  sur  les  malheurs,  il  fallut  bien  que  l'ambassadeur 
fît  part  à  Philippe  V  d'une  résolution  presque  inévitable.  Le 
prince  écouta  cette  communication  douloureuse  avec  un  cou- 
rage impassible;  il  se  borna  à  renouveler  sa  réponse  qu'il 
ne  cesserait  pas  vivant  de  régner  sur  l'Espagne  :  «  Ce  que 
je  puis  dire  à  V.  M.,  ajoute  Amelot,  après  l'avoir  rapportée, 
c'est  que  le  roi  d'Espagne  est  si  éloigné  de  toute  ostentation  et 
si  ferme  dans  ce  qu'il  a  résolu  que  V.  M.  doit  compter  que,  si 
le  cas  arrivoit,  il  léroit  certainement  ce  qu'il  a  dit  (3).  » 

Sur  ces  entrefaites,  on  apprit  à  Madrid  la  prise  de  Lille. 
La  reine  parut  fort  abattue,  mais  le  courage  du  roi  ne  diminua 
pas  (4).  Il  essaya  môme  de  relever  celui  de  Louis  XIV.  La  si- 
tuation des  ennemis,  n'était  pas,  disait-il,  aussi  avantageuse 
qu'elle  le  paraissait,  et  il  s'efforçait  de  le  prouver.  Préoccupé 
surtout  des  divisions  qui  avaient  éclaté  entre  les  généraux 
français  et  qui  étaient  effectivement  la  cause  de  nos  revers 
pendant  cette  campagne,  il  prenait  sur  lui  de  conseiller  au 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  6  août  1708.  Arch.  d'Alcala,  1.  2i(i0. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  3  septeinhre  1708.  Arch.  d'Alcala,  1.  2i60. 

(.3)  Amelot  à  Louis  XIV,  8  octobre  et  3  novembre  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  182,  f"  i24  et  t.  183, 
f  10. 
(4)  Le  même  au  même,  12  novembre.  Ibid.,  f"  .-n. 
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Roi  son  grand-père  de  les  rappeler  tous  et  de  les  remplacer 
soit  par  le  prince  de  Conti  «  fort  capable  de  commander  une 
armée  et  très  aimé  du  peuple,  »  soit  par  le  prince  de  Vaude- 
mont  (c  qui  connaissoit  bien  la  Flandre,  et  en  Italie  s'étoit 
montré  très  bon  général.  »  Il  n'y  avait  pas,  au  surplus,  «  d'autre 
moyen  pour  rabattre  l'orgueil  des  ennemis  et  l'insolence  avec 
laquelle  ils  parloient,  que  de  continuer  la  guerre  avec  la  der- 
nière vigueur.  »  Avait-on  jamais  vu  préliminaires  de  paix  pa- 
reils à  ceux  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  avaient  osé  pro- 
poser? «  Je  ne  veux  pas  seulement  croire,  marquait  encore 
Philippe  à  son  aïeul,  (/ne  vous  puissiez  les  écouter,  vous  qui 
par  vos  actions  vous  êtes  rendu  le  plus  glorieux  Roi  du 
monde.  Mais  je  suis  outré  qu  on  puisse  seidement  s'imaginer 
quon  ni  obligera  à  sortir  d'Espagne,  tant  que  j" aurai  une 
goutte  de  sang  dans  les  veines.  Cela  n  arrivera  certainement 
pas;  le  sang  qui  y  coule  nest  pas  capable  de  souffrir  une 
pareille  honte.  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  me  maintenir  sur 
un  trône  où  Dieu  m'a  placé  et  où  vous  m'avez  mis  après  lui, 
et  rien  ne  pourra  m'en  arracher  ni  me  le  faire  céder  que  la 
mort.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'approuviez  ces  senti- 
ments  mais  souffrez,  je  vous  supplie,  que  je  vous  prie  ins- 
tamment d'écouter  votre  cœur,  l'amour  que  vous  avez  pour 
la  gloire,  et  même  celui  que  vous  avez  pour  le  bien  de  la 
France,  qui  vous  parlent  en  ma  faveur,  et  de  penser  que  ceux 
qui  vous  conseillent  le  contraire  ne  connoissent  pas  ses  vérita- 
bles intérêts,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  plus  grand  malheur 
pour  elle  que  de  perdre  l'union  de  l'Espagne.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que,  quelque  chose  qui  arrive,  je  ne  verrai  pas  ce 
malheur,  puisque,  ou  je  me  maintiendrai  sur  le  trône,  ou  je  le 
quitterai  avec  la  vie  (1).  » 

Amelot  et  la  princesse  des  Ursins  pensaient  comme  Phi- 
lippe V  qu'on  pouvait  encore  se  défendre  et  que  tout  était  pré- 
férable  aux   conditions   honteuses    faites    par    les    ennemis. 

(I)  Philippe  V  à  Louis  XIV   le  1-2  novembre  1708.  Archives  cl'Alcala,  I.  24C0. 
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M"°  des  Ursins,  dont  l'énergie  s'éleva  alors  jusqu'à  l'hé- 
roïsme, soutenait  par  ses  lettres  le  courage  de  Torcy,  tâchait 
d'en  redonner  à  M""'  de  Maintenon,  et  gagnait  à  sa  cause 
le  duc  de  Noailles  pour  qu'il  l'appuyât  à  Versailles.  Elle  l'ex- 
hortait à  s'y  rendre  au  plus  tôt  :  «  M"""  de  Maintenon  n'a 
pas  moins  besoin  de  vous.  Elle  vous  ouvrira  son  cœur  sur 
tout  ce  qui  se  passe  et  ce  lui  sera  un  soulagement.  Je  suis 
très  aise  en  mon  particulier  de  vous  y  avoir  pour  le  bien  pu- 
blic, car  un  homme  qui  le  désire  autant  que  vous  faites,  qui 
aimez  tant  Leurs  Majestés  et  qui  êtes  si  jaloux  de  leur  gloire, 
parlerez  plus  franchement  qu'un  autre  à  Madame  votre  tante. 
Par  tout  ce  qui  me  revient  de  votre  cour,  on  y  est  dans  un  dé- 
couragement affreux  et  il  semble  que  l'on  soit  prêt  à  tout  sa- 
crifier pour  avoir  une  paix,  d'où  Ton  croit  tirer  du  repos,  mais, 
Monsieur,  je  ne  puis  m'empêcher  de  croire  tout  le  contraire. 
Je  suis  persuadée  que  le  Roi  seroit  tourmenté  tout  le  reste  de 
sa  vie,  s'il  voyoit  son  petit-fds  détrôné,  par  avoir  fait  un  traité 
avec  des  ennemis  assez  insolents  pour  lui  avoir  imposé  une  pa- 
reille loi.  Il  peut  se  ressouvenir  qu'il  y  a  déjà  longtemps  qu'on 
lui  représentoit  tout  perdu  s'il  n'en  venoit  là,  et  qu'il  n'y  avoit 
plus  d'argent  dans  le  royaume  pour  soutenir  la  guerre.  S.  M. 
a  connu  le  contraire  et  elle  peut  juger  si  de  si  mauvais  avis 
que  j'apprends  que  l'on  répète  continuellement  doivent  être 
crus  et  suivis;  ce  qui  est  de  très  vrai,  c'est  que  la  Ligue,  qui 
est  bien  informée  de  tous  les  mauvais  discours  que  tiennent  les 
François  sur  la  situation  où  ils  disent  qu'est  le  royaume,  croit 
pouvoir  mettre  le  pied  sur  la  gorge.  Enfin,  Monsieur,  il  faudroit 
changer  les  craintes  en  vigueur  pour  faire  aussi  changer  la 
conduite  de  nos  ennemis.  A  quoi  sert  une  armée  de  cent  mille 
hommes,  si  on  ne  se  fait  pas  respecter  (1)?  » 

Amelot,  de  son  côté,  affirmait  à  Louis  XIV  qu'il  avait  encore 


(1)  La  princesse  des  Ursins  au  duc  de  Noailles,  4  novembre  1708.  A.  E.  Esp.  Mémoires  et 
documents,  1. 125.  f^lSO.  — Toutes  les  lettres  de  la  princesse  des  Ursins  au  duc  de  Noailles 
pendant  cette  période  de  crise  sont  fort  belles  et  d'une  vraie  femme  d"État.  —  Voir  égale- 
ment, une  lettre  d'elle  à  Torcy.  id  novembre.  A.  E.  Esp..  t.  18.3.  f"  101. 
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des  ressources  suffisantes  pour  une  campagne  (1);  enfin,  par 
une  démarche  bien  rare  de  sa  part,  il  prenait  sur  lui  d'écrire 
directement  à  M'"''  de  Maintenon  et  de  lui  soumettre  un  mé- 
moire où  il  représentait  que  la  paix,  aux  conditions  voulues 
par  les  alliés,  était  pour  la  France  plus  dangereuse  que  la 
continuation  de  la  guerre.  Il  reconnaissait  d'abord  que  la  France 
avait,  depuis  huit  ans,  fait  des  efforts  prodigieux  pour  TEspagne, 
et  que  le  Roi  était  en  droit  de  traiter,  à  quelque  condition  que 
ce  fût,  pourvu  que  la  France  y  trouvât  son  avantage;  mais 
c'était  la  sûreté  même  et  l'intégrité  du  royaume  qui  seraient 
compromises  si  l'Archiduc  montait  sur  le  trône  d'Espagne. 
Sans  doute,  il  fut  un  temps  où  la  France  soutint  victorieuse- 
ment la  lutte  contre  toutes  les  puissances  de  l'Europe  coalisées 
y  compris  l'Espagne;  mais  l'Espagne  n'était  pas  alors  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui  :  «  Les  soins  que  le  Roi  s'est  donné  par  ses  gé- 
néraux et  par  ses  ministres  pour  tirer  les  Espagnols  de  leur  in- 
dolence, ou  pour  mieux  dire  de  leur  léthargie,  et  pour  les  mettre 
en  état  de  l'aider  à  les  défendre  n'ont  pas  produit  à  la  vérité 
tout  ce  que  S.  M.  en  devoit  raisonnablement  attendre;  mais  il 
y  a  cependant  un  grand  changement.  » 

Si  la  ligue  se  trouvait  fortifiée  par  l'Espagne,  si  les  An- 
glais et  les  Hollandais,  devenus  maîtres  des  richesses  des 
Indes,  animaient  tout  ce  grand  corps  et  le  faisaient  mouvoir 
avec  l'argent  du  Mexique  et  du  Pérou,  il  était  visible  que  la 
France  aurait  plus  à  craindre  alors  qu'elle  n'avait  sujet  d'appré- 
hender aujourd'hui.  La  paix  mettrait  fin  à  la  querelle  pré- 
sente, mais  n'éteindrait  pas  la  haine  des  ennemis  qui  pren- 
draient le  premier  prétexte  pour  recommencer  la  guerre,  afin 
de  réduire  la  France  sur  le  pied  du  traité  des  Pyrénées,  ou 
peut-être  de  Westphalie.  En  tout  cas,  on  serait  à  leur  merci, 
réduit  à  briguer  les  suffrages  des  membres  de  la  République 
de  Hollande  et  de  chaque  prince  de  l'Empire,  pour  détourner 
l'orage  dont  on  serait  toujours  menacé. 

(1)  Lettre  déjà  citée  du  '2  novembre  1708. 
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Et  quand  on  devrait  céder  l'Espagne  par  un  traité,  le  devait- 
on  faire  par  des  préliminaires?  «  Cela  s'appeloit  commencer  par 
juger  le  plus  grand  procès  du  monde  avant  même  que  d'en 
parler...  Quelle  figure  feroit  ici  le  roi  d'Espagne,  si  l'on  savoit 
qu'il  étoit  décidé  qu'il  cèderoit  l'Espagne  et  les  Indes  à  l'Archiduc? 
De  quel  air  pourroit-il  regarder  ses  sujets,  comment  pourroit-il 
leur  commander,  et  comment  pourroient-ils  lui  obéir?  Quel  parti 
prendre  pour  ce  prince?  Que  deviendroient  ceux  qui  lui  sont 
affectionnés?  Que  deviendroient  ses  troupes?  Quels  ministres 
voudroient  s'attacher  à  sa  fortune?...  A  quoi  ne  seroit  point  ex- 
posée la  famille  royale?  » 

Enfin,  même  un  traité  signé,  que  ferait-on  si  Philippe  per- 
sévérait dans  les  sentiments  généreux  qu'il  témoignait  tous  les 
jours?  Quelles  mesures  y  aurait-il  à  prendre?  A  quoi  S.  M.  se 
déterminerait-elle  (1)? 

Tels  étaient  les  arguments  d'Amelot,  tels  les  sentiments  de 
la  cour  d'Espagne;  et  cependant  les  lettres  de  France  conti- 
nuaient à  ne  parler  que  de  la  paix.  Louis  XIV  ne  répondait 
aux  insinuations  de  son  petit-fils  que  par  des  considérations 
générales  (2);  et  si  l'élévation  des  sentiments  que  manifestait 
Philippe  V  augmentait  l'affection  qu'il  lui  portait,  elle  ne  le 
déterminait  point  à  modifier  sa  politique.  Le  10  décembre,  après 
la  prise  de  la  citadelle  de  Lille,  il  écrivit  positivement  à  Amelot  : 
«  Je  dois  songer  plus  que  jamais  à  rendre  enfin  la  paix  à  mon 
royaume.  Conduisez-vous  sur  ce  principe,  et,  sans  alarmer 
inutilement  le  roi  et  la  reine  d'Espagne,  évitez  aussi  de  leur 
donner  de  fausses  espérances  dont  ils  pourroient  dans  la  suite 


(1)  Girardot,  t.  II,  p.  101-lori.  7  décembre  1708. 

(2)  «  Les  mauvais  succès  sont  ordinairement  attrilmés  aux  généraux  ciiargés  de  la  con- 
duite des  armées;  et  l'on  oublie  ce  qu'ils  ont  fait  de  mieux  dans  les  temps  précédents, 
pour  les  condamner  plus  aisément  sur  les  fautes  présentes.  Mais  le  public  se  trompe 
souvent  dans  ses  jugements;  et  la  prévention  le  porte  aussi  facilement  à  blâmer  ceux  qui 
sont  en  place  qu'à  louer-  ceux  qu'il  n'a  |)oint  vus  occuper  des  emplois  propres  à  faire 
connoîlre  leurs  talents.  Vous  avez  dû  remarquer  cette  vérité  de])uis  que  vous  régnez.  Il  > 
a  longtemps  que  j'en  fais  l'expérience,  et  je  souhaite  (|ue  la  vôtre  devienne  aussi  longue. 
Je  n'oublierai  rien  pour  y  contribuer,  et  pour  vous  donner  de  nouvelles  i)reuves  de  la 
tendre  amitié  que  j'ai  pour  vous.  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  20  novembre  1708,  Arch.  d'Al- 
cala,  1.  2iG0. 
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me  faire  de  justes  reproches.  Les  sentiments  qu'ils  témoignent 
Fun  et  l'autre  sont  très  louables,  mais  il  s'agit  de  voir  s'il 
sera  possible  de  les  soutenir  (1).  » 

La  France  était-elle  donc  bien  incapable  d'un  suprême  effort? 
Était-elle  résolue  à  abandonner  le  roi  qu'elle  avait  fait  et 
soutenu  durant  tant  d'années? 


IL 


Le  marquis  de  Saint-Philippe  affirme  dans  ses  Mémoires  que 
Louis  XIV  ne  voulut  jamais  sincèrement  abandonner  l'Es- 
pagne, ni  faire  la  paix  aux  conditions  que  les  alliés  préten- 
daient lui  imposer  en  1708  et  1709  :  «  Louis  XIV,  dit-il,  ne 
désirait  pas  la  paix  dans  la  conjoncture  présente,  et  jamais  il 
n'eut  véritablement  envie  d'y  entendre;  mais  il  feignait  de  la 
vouloir  pour  tromper  les  ennemis  et  se  délivrer  des  impor- 
tunes sollicitations  de  ses  courtisans,  interprètes  des  vœux  pu- 
blics. Ce  prince  ne  fit  part  de  ce  secret  à  personne  qu'au 
Dauphin  et  à  son  petit- fils,  en  les  prévenant  que,  quelques 
apparences  qu'ils  vissent  d'une  paix  prochaine  et  d'un  dessein 
formé  d'abandonner  l'Espagne,  ils  devaient  être  persuadés  de 
la  résolution  contraire  où  il  était  de  continuer  la  guerre  (2).  » 
Sur  cette  seule  autorité,  corroborée  des  défiances  de  Stahrem- 
berg  et  de  Marlborough,  M.  Combes,  dans  son  Histoire  de  la 
princesse  des  Ursins,  a  édifié  tout  un  chapitre  destiné  à 
prouver  que  Louis  XIV  n'a  pas  eu  un  instant  l'idée  de  sacrifier 
son  petit-fils  et  le  fruit  de  huit  années  de  souffrances  et  de 
combats  (3). 

Nous  sommes  d'un  avis  tout  opposé;  ces  lettres  secrètes, 
faites   pour   détromper   Philippe  V  des   assurances  officielles 


(1)  Louis  XIV  à  Anielot,  le  10  décembre  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  lOC. 

(2)  Mémoires  de  Saint-Philippe,  t.  II,  p.  idi-i.Qi. 

(3)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins,  cli.  XXVI. 
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données  aux  ennemis  et  à  la  France,  nous  les  avons  eues 
entre  les  mains:  elles  disent  le  contraire  de  ce  qu'on  leur  fait 
dire;  elles  ferment  à  l'espérance  la  porte  étroite  que  les 
lettres  destinées  à  être  lues  par  les  ministres  laissent  entr'ou- 
verte;  et  cela  par  la  raison  très  simple  que,  si  l'on  ne  voulait 
point  placer  Philippe  V  dans  la  situation  la  plus  cruellement 
embarrassante  vis-à-vis  de  ses  propres  sujets,  on  entendait  ce- 
pendant ne  lui  laisser  à  lui  aucune  illusion. 

Tous  les  développements  qui  vont  suivre  serviront  à  rendre 
cette  vérité  certaine  (1). 

Quelle  était,  au  mois  de  janvier  1709,  la  situation  de  la 
France?  Nous  n'entreprendrons  pas  de  le  dire  avec  tous  les 
détails  qu'un  pareil  sujet  comporterait  s'il  n'avait  été  déjà 
traité  ailleurs  avec  succès  (2).  Il  nous  suffira  de  rappeler  ici 
que  ce  ne  fut  pas  seulement  sur  les  champs  de  bataille  que 
Louis  XIV  eut  à  combattre  pour  surmonter  les  rudes  épreuves 
dont  son  règne  finissant  faillit  être  accablé.  Les  Mémoires  de 
Noailles  nous  le  disent  :  «  Tout  devenait  cabale  autour  du 
trône,  tandis  que  la  France  était  déchirée  par  la  guerre  la  plus 
affreuse.  Les  intrigants  et  les  fanatiques  semblaient  réunis, 
quoique  divisés  entre  eux,  pour  agrandir  et  envenimer  les 
plaies  de  l'État;  les  bons  citoyens  se  rongeaient  le  cœur  en 
silence,  à  la  vue  de  mille  désordres,  présages  de  nouvelles  ca- 
lamités. On  peut  s'en  rapporter  à  M"^  de  Maintenon  qui  écri- 
vait au  duc  de  Noailles  (12  août  1708)  :  «  Tout  est  affliction 
d'esprit,  dans  les  affaires  temporelles,  dans  celles  de  l'Église, 
dans  les  grands,  dans  les  petits,  dans  les  hommes,  dans  les 
femmes,  dans  les  biens,  dans  le  repos,  dans  les  amitiés,  dans 


(1)  Telle  est,  d'ailleurs,  l'opinion  de  l'abbé  Millol  dans  les  Mémoires  de- Noailles;  il  a 
eu  entre  les  mains  la  pluiiarl  des  documents  que  nous  avons  consultés  nous-méme. 
Comme  toujours  l'abbé  Millot,  s'en  tient  à  l'opinion  la  plus  sûre;  il  ne  juge  qu'après 
avoir  lu  consciencieusement  des  pièces  très  nombreuses  et  très  diverses.  Saint-Philippe 
et  Saint-Simon  parlent  bien  souvent  sur  des  ouï-dire. 

(2)  Tous  les  historiens  de  la  succession  d'Espagne  l'ont  l'ait.  Le  plus  récent  d'entre 
eux,  M.  le  mar(|uis  de  Courcy,  a  su  tirer  de  Saint-Simon,  ([u'il  suit  peut-être  trop  aveu- 
glément, un  tableau  vivant  et  généralement  exact  des  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV.  La  Coalition  de  1701  contre  la  France,  t.  I,  liv.  Il,  chaj).  i. 
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les  sociétés,  dans  les  familles  :  tout  est  aflliction  d'esprit  (1).  » 
«  Oui,  Madame,  écrivait-elle  encore  à  la  princesse  des  Ur- 
sins;  il  y  a  une  discorde  insupportable  pour  les  gens  de  bien 
et  une  liberté  de  parler  qui  n'a  plus  de  bornes.  M.  de  Chamil- 
lard  ne  peut  revenir  de  celle  qu'il  a  trouvée  à,  l'armée,  et, 
quoique  je  sois  presque  toujours  enfermée  ici,  je  suis  très 
étonnée  de  celle  qui  règne  à  la  cour  :  il  n'y  a  pas  une  jeune 
femme  qui  ne  décide  sur  la  guerre,  qui  ne  juge  de  tous  les 
partis  qu'on  prend,  qui  ne  blâme  toutes  les  démarches  qu'on 
fait,  et  qui  ne  touche  toutes  sortes  de  cordes,  quelque  délicates 
qu'elles  soient  et  quelque  respectables  que  soient  les  personnes  ; 
on  passe  pour  collet  monté  quand  on  y  trouve  à  redire,  ou 
qu'on  donne  quelques  avis  à  celles  à  qui  on  s'intéresse  (2).  » 

Le  ministère,  Beauvilliers,  Pontchartrain ,  Torcy,  Chamil- 
lard,  avait  de  rudes  adversaires  :  d'abord  cette  cabale  que 
Saint-Simon  appelle  «  des  seigneurs  »  et  qui  comptait  le  duc 
du  Maine,  les  maréchaux  de  Boufflers,  d'Huxelles,  d'Harcourt,  de 
Villeroy,  parmi  ses  membres  les  plus  actifs.  M"""  de  Maintenon, 
la  duchesse  de  Bourgogne,  et  par  suite  le  roi,  la  voyaient,  disait- 
on,  d'un  œil  assez  favorable.  Puis  la  cabale  de  Meudon,  «  sous 
le  patronage  plus  ou  moins  avoué  du  dauphin;  »  le  duc  de 
Vendôme  et  son  frère  le  grand  Prieur,  le  prince  de  Conti,  la 
duchesse  de  Bourbon,  le  marquis  d'Antin,  les  princes  et  prin- 
cesses de  la  maison  de  Lorraine,  en  étaient  les  plus  ardents 
meneurs.  «  Fort  peu  de  ces  personnages,  dit  Saint-Simon, 
paroissoient  à  découvert.  Un  très  petit  nombre  n'avoit  en  vue 
que  le  bien  de  l'État  dont  la  situation  chancelante  étoit  donnée 
par  tous  comme  leur  seul  objet,  tandis  que  la  plupart  n'en 
avoient  point  d'autres  que  soi-même...  Tout  cela  entretenoit  la 
guerre  civile  des  langues.  » 

Elles  n'épargnoient  point  les  ministres;  Chamillard  était 
devenu  le  bouc  émissaire  chargé  de  toutes  les  fautes  et  de  tous 
les  revers.  Comme  le  duc  de  Beauvilliers,  qu'inspiraient  Fé- 

(1)  Mémoires  de  Noailles,  p.  208. 

(2)  M"*  de  Maintenon  à  M"'«  des  Ursins,  23  septembre  1708.  Bossange,  t.  I,  p. 323. 
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nelon  et  le  duc  de  Chevreuse,  Chamillard  voulait  la  paix  à 
tout  prix.  Il  y  avait  longtemps  que  l'Espagne  lui  était  à  charge, 
et,  quand  une  victoire  y  était  remportée,  il  ne  trouvait  point 
un  mot  de  félicitations  ni  pour  Amelot,  ni  pour  la  princesse 
des  Ursins,  comme  s'il  eût  désiré  au  fond  de  Tàme  quelque 
défaite  décisive  qui  le  débarrassât  du  fardeau  trop  lourd  dont 
Louis  XIV  avait  chargé  ses  faibles  épaules.  Ses  lettres  ne  sont 
ni  d'un  homme  d'État,  ni  d'un  vaillant  cœur;  elles  semblent 
de  pitoyables  complaintes,  à  côté  de  celles  d' Amelot  ou  même 
de  Torcy. 

Reconnaissons  d'ailleurs  qu'un  Colbert  n'eût  point  envisagé 
sans  frémir  les  travaux  et  les  responsabilités  d'une  fonction 
qu'en  des  temps  bien  moins  difficiles  il  avait  partagée  avec 
Louvois  :  la  guerre  et  les  finances,  quand  la  France  était  épuisée 
et  l'Europe  unie  contre  elle,  c'eût  été  trop  pour  tout  le  monde,  à 
plus  forte  raison  pour  un  Chamillard,  qui  ne  dépassait  pas  la 
moyenne  d'un  administrateur  subalterne.  Les  difficultés  finan- 
cières étaient  les  plus  pesantes.  «  On  pouvait,  dit  M.  de  Courcy, 
avoir  beaucoup  de  bons  soldats  en  leur  procurant  des  uniformes, 
des  vivres  en  suffisance,  des  armes  et  quelques  douceurs  pour 
alléger  le  poids  de  leur  rude  service;  mais  on  ne  savait  où 
trouver  de  l'argentpour  payer  tout  cela,  et  le  contrôleur  général, 
toujours  en  quête  de  charges  nouvelles,  était  sans  cesse  aux 
abois  (I).  »  Chamillard  avait  créé  des  privilèges,  des  emplois 
personnels  ou  héréditaires,  lucratifs  ou  honorifiques,  dont  la 
vente  avait  produit  de  grosses  sommes;  institué  des  loteries 
sous  le  patronage  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  et  invité  les 
fonctionnaires  à  prendre  des  billets;  rétabli  la  capitation  pour 
toute  la  durée  de  la  guerre;  refondu  les  monnaies  cinq  fois  en 
six  ans;  contracté  des  emprunts;  exigé  des  anticipations  de 
paiement;  imposé  lourdement  les  maisons  de  campagne;  taxé 
les  baptêmes  et  les  mariages,  etc.,  etc.  «  L'état  de  mes  finances, 
s'était  écrié  Louis  XIV,  ne  me  permet  pas  de  continuer  une 

(1)  De  Courcy,  op.  cit.,  t.  I,  [>.  Mi. 
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pareille  guerre.  »  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire, 
écrit  Vauban  dans  la  Dîme  royale,  «  j'ai  fort  bien  remarqué  que 
dans  ces  derniers  temps,  près  de  la  dixième  partie  du  peuple 
est  réduite  à  la  mendicité  et  mendie  effectivement;  que,  des 
neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état'  de 
faire  Taumône,  parce  que  eux-mêmes  sont  réduits,  à  très  peu  de 
chose  près,  à  cette  malheureuse  condition;  que,  des  quatre 
autres  parties  qui  restent,  trois  sont  fort  malaisées  et  embar- 
rassées de  dettes  et  de  procès,  et  que,  dans  le  dernier  dixième..., 
on  ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles,  » 

Enfin  Chamillard  fut  remplacé  au  contrôle  général  :  «  Il  est 
difficile,  écrit-il  lui-même,  de  comprendre  qu'un  homme  qui  a 
été  bien  des  années  en  Purgatoire  puisse  se  trouver  en  un 
quart  d'heure  dans  une  situation  aussi  différente;  lorsque  vous 
en  serez  pleinement  convaincu,  vous  ajouterez  à  ce  que  vous 
avez  vu  par  vous-même  un  nouveau  mérite  de  ce  que  j'ai  sou- 
tenu pendant  tant  d'années  le  sacrifice  de  mon  repos  et  de  ma 
liberté  qui  n'avoit  d'autre  motif  que  celui  de  ne  point  aban- 
donner un  maître  à  qui  je  dois  tout  dans  une  conjoncture  aussi 
embarrassante  que  celle  dans  laquelle  S.  M.  se  trou  voit  (1).  » 
Il  n'était  pas  d'ailleurs  trop  mécontent  de  son  œuvre  :  «  C'est 
un  grand  miracle  comment  en  ma  qualité  de  contrôleur-gé- 
néral j'ai  pu  fournir  à  S.  M.  les  moyens  de  soutenir  sept  an- 
nées et  demie  de  guerre  et  les  dépenses  de  huit  années  et  demie, 
après  avoir  été  chargé  des  finances  dans  un  état  qui  ne  donnait 
aucune  espérance  d'arriver  jusques  en  l'année  1708.  » 

La  nomination  de  Desmarets  au  contrôle  général  avait  rendu 
quelque  crédit  au  gouvernement  et  facilité  certaines  opérations. 
Mais,  comme  le  dit  M"°  de  Maintenon,  si  habile  qu'il  fût,  il  ne 
pouvait  pas  faire  de  miracles.  Car  les  billets  de  monnaie  avaient 
perdu  80  pour  100  de  leur  valeur  primitive;  le  Trésor  avait 
émis  pour  123  millions  de  bons  qui  arrivaient  à  échéance  et 
qu'on  ne  voyait  aucun  moyen  de  rembourser.    Desmarets  ne 

(1)  Chamillard  à  Amelot,  G  avril  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  18i,  f»  209. 


332  SITUATION  DE   LA   FRANCE. 

savait  plus  de  quel  bois  faire  flèche;  en  1710  seulement,  par 
des  mesures  hardies,  voire  même  violentes,  il  ouvrira  au  Trésor 
de  nouvelles  sources  de  revenus;  en  1709,  la  paix  devait  pa- 
raître indispensable  à  quiconque  connaissait  Tétat  de  nos 
finances. 

Le  souci  des  affaires  religieuses  n'était  guère  moindre,  par 
la  division  funeste  qu'elles  entretenaient  dans  les  esprits, 
quoiqu'elles  eussent  une  influence  moins  directe  sur  les  réso- 
lutions à  prendre  à  l'égard  de  l'Espagne.  Pendant  des  années, 
la  guerre  civile  des  Camisards,  soutenue  par  l'étranger,  avait 
ensanglanté  le  Midi;  et  voici  qu'à  leur  tour  les  difficultés  nées 
du  jansénisme  touchaient  à  leur  paroxysme;  comme  au  temps 
de  sa  minorité,  Louis  XIV  allait  voir  un  archevêque  de  Paris 
en  lutte  ouverte  contre  l'autorité  royale. 

Enfin  la  nature  même  se  déclarait  contre  la  France  ;  l'hiver 
fut  impitoyable  :  «  Une  gelée  qui  dura  près  de  deux  mois,  avait 
dès  les  premiers  jours  rendu  les  rivières  solides  jusqu'à  leur 
embouchure  et  les  bords  de  la  mer  capables  de  porter  des 
charrettes  qui  y  voituraient  les  plus  grands  fardeaux.  Un  faux 
dégel  fondit  les  neiges...  11  fut  suivi  d'un  subit  renouvellement 
de  gelée  aussi  forte,  trois  autres  semaines  durant...  Cette  se- 
conde gelée  perdit  tout.  Les  arbres  fruitiers  périrent...  et  tous 
les  grains  dans  la  terre.  On  ne  peut  comprendre  la  désolation 
de  cette  ruine  générale  (1).  » 

Après  l'hiver,  la  famine  et  les  insurrections  :  «  Je  croyois  la 
guerre  le  plus  grand  de  tous  les  fléaux,  peut  écrire  M""'  de 
Maintenon;  et  la  peste  dont  on  nous  menace  m'effraie  moins 
que  la  famine  présente;  si  vous  voyiez  notre  état  de  près,  vous 
nous  plaindriez  davantage  et  nous  blâmeriez  moins  :  y  a-t-il 
quelque  courage.  Madame,  quand  on  voit  l'armée  et  les  peu- 
ples mourir  de  faim?...  Le  pain  enchérit  tous  les  jours  à  Ver- 
sailles et  à  Paris,  et  toutes  les  petites  villes  se  révoltent  quand 
on  leur  demande  un  grain  de  blé  pour  Paris  (2).  » 

(1)  Saint-Simon,  t.  IV,  |).  -iSO. 

(2)  M"»'  (le  Maintenon  à  M""  des  Ursins,  1!>  mai  170!». 
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La  multitude  criait  :  «  Du  pain!  »  jusque  sous  les  fenêtres  du 
roi  ;  des  placards  insolents  couvraient  les  socles  de  ses  statues  ; 
des  lettres  anonymes  lui  signifiaient  qu'il  existait  encore  des 
Ravaillac  et  des  Brutus  ;  et  on  lui  adressait  la  paraphrase  cé- 
lèbre de  foraison  dominicale  appelée  le  Pater  Noster  de 
Louis  XIV  :  «  Notre  Père  qui  êtes  à  Versailles,  votre  nom  n'est 
plus  glorifié  !  votre  royaume  n'est  plus  si  grand  !  votre  volonté 
n'est  plus  faite  sur  la  terre  ni  sur  l'onde  !  Donnez-nous  notre 
pain  qui  nous  manque  de  tous  côtés!  Pardonnez  à  nos  ennemis 
qui  nous  ont  battus  et  non  à  vos  généraux  qui  les  ont  laissés 
faire  !  Ne  succombez  pas  à  toutes  les  tentations  de  la  Maintenon  ; 
mais  délivrez-nous  de  Chamillard  (I)  !  » 

De  toutes  parts  arrivaient  d'effrayantes  nouvelles,  «  dont  la 
malveillance  et  la  crédulité  augmentaient  en  les  exagérant  la 
gravité  douloureuse  (2).  »  On  racontait  que  la  place  manquait 
dans  les  hôpitaux;  que  les  routes  étaient  semées  des  cadavres 
de  paysans  morts  d'inanition;  qu'on  s'entretuait  pour  se  dis- 
puter un  morceau  de  pain.  Fénelon  traduisait,  avec  plus  de 
justesse  peut-être  que  de  patriotisme,  les  sentiments  du  grand 
nombre  dans  les  réflexions  suivantes  :  «  Le  gouvernement  est 
une  vieille  machine  qui  va  encore  de  l'ancien  branle  et  qui 
achèvera  de  se  briser  au  premier  choc...  Les  peuples  craignent 
autant  les  troupes  qui  doivent  les  défendre  que  celles  des  en- 
nemis qui  veulent  les  attaquer...  et  il  n'est  plus  permis  de 
compter  sur  leur  patience,  tant  elle  est  mise  à  une  épreuve 
outrée...  Les  fonds  de  toutes  les  villes  sont  épuisés,  on  en  a 
pris  pour  le  roi  le  revenu  de  dix  ans  d'avance...  On  tue  tous 
les  chevaux  des  paysans;  c'est  détruire  le  labourage  pour  les 
années  prochaines,  et  ne  laisser  aucune  espérance  pour  faire 
vivre  ni  les  peuples,  ni  les  troupes...  Les  intendants  font  autant 
de  ravages  que  les  maraudeurs  ;  ils  enlèvent  jusqu'aux  dépôts 
publics...  On  ne  peut  plus  faire  le  service  qu'en  escroquant  de 
tous  côtés;  c'est  une  vie  de  bohèmes  et  non  pas  de  gens  qui 

(1)  Courcy,  op.  cit.,  t.  I,  p.  138-13!). 
(-2)  Ibid.,  p.  140. 
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gouvernent.  Il  paraît  une  banqueroute  universelle  de  la  nation  ; . . . 
elle  tombe  dans  l'opprobre.  Les  ennemis  disent  hautement  que 
le  gouvernement  d'Espagne  que  nous  avons  tant  méprisé  n'est 
jamais  tombé  aussi  bas  quelle  nôtre!  » 

Louis  XIV,  cependant  ne  sentait  diminuer  en  lui  ni  l'intelli- 
gence, ni  le  courage.  A  soixante-dix  ans,  il  travaillait  chaque 
jour  comme  il  avait  promis  de  le  faire  à  vingt-trois.  Ses  minis- 
tres nous  disent  qu'il  lisait  non  seulement  les  lettres  qui  lui 
étaient  adressées,  mais  jusqu'aux  dépèches  qui  l'étaient  à 
chacun  d'entre  eux  et  que  rien  ne  lui  échappait  (1).  «  Notre- 
roi,  disait  M""^  de  Maintenon  aux  Dames  de  Saint-Cyr,  est 
le  seul  qui  se  possède  toujours  avec  la  même  égalité  d'hu- 
meur, d'esprit  et  d'occupation...  Sa  piété,  son  courage  aug- 
mentent avec  les  revers  :  il  ne  transpire  rien  de  la  douleur 
dont  il  est  déchiré...  Et  si  vous  pouviez  voir  quels  sont 
ses  travaux  et  ses  chagrins!  Il  est  toute  la  journée  dans  son 
cabinet  à  faire  des  comptes  ;  il  ne  les  quitte  point  qu'il  ne  les 
ait  achevés,  et  il  ne  s'en  décharge  point  sur  ses  ministres.  Il 
ne  se  repose  sur  personne  du  règlement  de  ses  armées,  il  pos- 
sède le  nombre  de  ses  troupes  et  de  ses  régiments  en  détail 
comme  je  possède  les  bandes  de  vos  classes.  Il  tient  plusieurs 
conseils  par  jour  où  l'on  traite  d'affaires  fâcheuses,  de  la  guerre, 
de  la  lamine  et  d'autres  afllictions,  etc.,  etc.  (2).  »  Certes  l'abbé 
Millot  a  raison  lorsqu'il  avance  dans  les  Mémoires  de  Noailles 
que  Louis  XIV  «  méritait  alors,  soit  pour  la  France,  soit  pour 
l'Espagne,  des  succès  plus  heureux  qu'on  n'en  avait  eus  aux 
époques  les  plus  brillantes  de  son  règne.  »  Mais,  quelle  que  fût 
son  énergie  personnelle,  pouvait-il  être  insensible  aux  souf- 
frances de  ses  sujets,  ou  demeurer  sourd  aux  clameurs  de  l'o- 
pinion publique?  Quelque  idée  qu'il  eût  de  l'importance  poli- 
tique dont  était  pour  la  France  l'établissement  d'une  dynastie 
française  en  Espagne,  ne  devait-il  pas  parfois  être  saisi  de 
scrupules  et  se  demander  avec  anxiété  s'il  avait  en  vue  le  bien 

(1)  Lettre  aiilogr.  de  Cliamillard  au  tluc  d'Orléans,  18  juin  n08.  A.  E.  Esp.,  t.  177,  f  ■ai'J. 

(2)  Extraits  cités  par  Lavalléc  :  Histoire  de  Saint-Cyr,  p.:2l3. 


SITUATION  DE   L'ESPAGNE.  335 

de  l'État  ou  celui  de  sa  famille,  s'il  n'était  point  aveuglé  par  son 
affection  pour  ses  petits  enfants?  Cette  douleur  des  maux  de  la 
France  et  de  ceux  des  particuliers,  il  la  ressentait  vive  et  poi- 
gnante. Les  Mémoires  des  Dames  .de  Saint-Cyr  nous  ont  con- 
servé le  souvenir  de  la  sensibilité  que  montrait  ce  prince,  si 
impassible  devant  sa  cour,  lorsqu'il  voyait  sous  ses  yeux  les 
filles  de  tant  d'officiers  tués  à  son  service.  Qui  peut  lire  sans  en 
être  touché  le  récit  de  ses  visites  à  la  royale  maison  de  Saint- 
Louis  et  des  consolations  qu'il  savait  donner  de  sa  propre 
bouche  à  ces  orphelines  de  jour  en  jour  plus  nombreuses  (1)? 
Saint-Simon  l'a  dit  :  «  Ses  ministres  virent  couler  ses  larmes;  » 
et  l'oratoire  de  Saint-Cyr  a  été  le  témoin  de  ses  pleurs  en  même 
temps  que  de  ses  prières  (2).  Ne  sont-ce  point  là  des  preuves 
suffisantes  et  de  l'extrême  misère  de  la  France,  et  de  la  sincérité 
des  intentions  pacifiques  du  roi? 


IIL 


L'Espagne,  si  désolée  qu'elle  fût,  était  cependant  moins 
profondément  atteinte  que  la  France.  Elle  avait  d'ailleurs  sur 
ce  dernier  royaume  la  supériorité  d'une  nation  habituellement 
pauvre  sur  une  nation  subitement  appauvrie  :  elle  était  plus 
rude  et  plus  résistante.  Surtout  elle  savait  pourquoi  elle  com- 
battait :  elle  ne  faisait  pas  la  guerre  pour  un  intérêt  politique 
plus  ou  moins  intelligible  aux  masses  ;  elle  luttait  pour  avoir  un 
roi  de  son  choix  et  pour  maintenir  l'intégrité  de  son  territoire; 
c'était  à  son  service  enfin  que  la  France  s'épuisait. 

Cependant  Louis  XIV,  alarmé  par  les  bruits  que  semaient  les 
alliés,  en  était  venu  à  se  demander  si  la  Castille  et  l'Andalousie 
n'étaient  pas  au  fond  aussi  mal  disposées  que  la  Catalogne  et 
r Aragon,  si  les  grands  et  la  noblesse  n'étaient  pas  unanimes  à 
désirer  un  changement,  si  Philippe  V  en  un  mot  n'était  pas 

(I)  Lavallée,  Histoire  de  la  maison  de  Saint-Cyr,  p.  210,  371. 
(-2)  Saint-Simon,  Parallèle,  et  Lavallée,  op.  cit.,  "218. 
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abandonné  d'avance  par  ses  sujets  au  cas  où  lui-même  viendrait 
à  retirer  sa  main.  II  prétendait  qu'Amelot  négligeait  de  l'infor- 
mer et  peut-être  lui  cachait  sciemment  la  vérité  ;  plusieurs  dé- 
pèches signées  de  lui  ou  de  Torcy  sommèrent  l'ambassadeur  de 
rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qu'il  savait  ou  conjecturait 
sur  la  situation  de  l'Espagne  :  Amelot  le  fit  dans  trois  longues 
lettres  du  7,  du  14  et  du  21  janvier  1709  (1)  ;  elles  nous  aideront, 
nous  aussi,  à  mieux  connaître  l'état  où  cet  ambassadeur  pre- 
mier ministre  avait  amené  ce  royaume  qu'il  administrait  depuis 
quatre  ans. 

Quand  il  était  arrivé  à  Madrid,  il  n'avait  trouvé  ni  troupes, 
ni  armes,  ni  artillerie;  à  peine  avait-on  pu  mettre  en  campagne 
au  mois  de  septembre  1705  six  bataillons  complets;  la  maison 
du  roi  était  réduite  à  une  telle  pauvreté  que  les  domestiques 
n'étaient  pas  payés  et  que  les  gardes  du  corps  allaient  manger 
la  soupe  qu'on  distribuait  aux  portes  des  couvents.  A  l'heure 
présente,  S.  M.  pouvait  disposer  de  73  bataillons  et  de  135  es- 
cadrons, vêtus,  armés  et  soldés.  Sa  maison  ne  manquait  plus 
de  rien;  ses  finances,  quoique  fort  au-dessous  du  besoin,  étaient 
dans  un  ordre  qui  n'avait  pas  encore  été  connu  en  Espagne; 
n'avait-on  pas  pu,  l'année  même,  soulager  le  trésor  français 
d'une  dépense  de  trois  millions? 

L'autorité  royale  était  mieux  établie  qu'elle  ne  l'avait  été 
depuis  Philippe  II.  Le  pouvoir  des  conseils  avait  été  réduit  à 
de  justes  bornes.  Les  grands  avaient  été  soumis.  Us  croyaient 
autrefois  pouvoir  tout  faire  impunément;  Philippe  V  leur  avait 
montré  «  que  la  justice  est  également  faite  pour  les  grands  et 
pour  les  petits  (2);  »  le  châtiment  du  comte  de  Pinto  qui,  dans 
un  accès  de  colère,  avait  blessé  un  homme  du  peuple,  en  avait 


(1)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  7  janvier  ITon  :  «  M.  l'ambassadeur  en  instruit  le  roi 
très  superliciellement  pendant  (|uc  de  la  ])art  des  ennemis  il  revient  de  tous  côtés  que 
toute  l'Espagne  est  disposée  à  la  révolte,  etc.  «Torcy  à  Amelot,  Il  février  1709  :«  lui  explique 
qu'on  s'est  ])laint  (ju'il  ne  dit  rien  dans  ses  dépêches,  ((u'elles  ne  ressembloient  pas  à 
celles  qu'il  envoyoit  de  Suisse,  etc.  »  A.  E.  Esp.,  t.  182,1"  21-2;  et  t.  189,  f"  100.  Louis  XIV  à 
Amelot,  34  décembre  1708.  Girardot,  t.  II,  p.  109;  et  Amelot  à  Louis  XIV,  21  janvier,  A.  E. 
Esp.,  t.  189,  1"  .')S.  Amelot  se  montre  très  blesse  de  ce  reproche. 

(2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  27  février  1708.  A.  E.  Esp.,  t.  181,  f"  122. 
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fourni  une  preuve  éclatante.  L'Église  elle-même  avait  dû  con- 
tribuer de  ses  ressources  pécuniaires  au  salut  de  la  monar- 
chie. 

Les  provinces,  quoi  qu'on  pût  dire,  étaient  fidèles.  Sans  doute 
des  pays  déjà  pauvres  par  eux-mêmes  avaient  singulièrement 
souffert  de  la  guerre,  des  contributions  et  de  la  disette  ;  s'il  se 
manifestait  çà  et  là  quelque  mécontentement  particulier,  fallait- 
il  en  être  surpris?  Et  jamais  le  mécontentement  n'allait  jus- 
qu'à la  désobéissance. 

Sans  doute  aussi  quelques  seigneurs,  outrés  de  n'être  plus 
les  maîtres,  se  plaignaient  sans  cesse,  criant  qu'on  ne  respectait 
ni  les  usages,  ni  les  lois,  ni  les  tribunaux,  et  que  tout  périrait 
si  Ton  ne  prenait  d'autres  mesures.  Ils  avaient  rebattu  de  toutes 
ces  plaintes  les  oreilles  du  duc  d'Orléans  qui  malheureusement 
ne  les  avait  écoutés  que  trop  favorablement;  ils  avaient  même 
été  sur  le  point  de  dépêcher  à  Louis  XIV  un  homme  de  leur 
confiance.  Mais  quoi?  fallait-il  en  revenir  à  l'ancien  régime,  et 
se  remettre  à  la  discrétion  de  gens  qui,  en  temps  de  paix  ne 
laissaient  pas  à  Charles  II  de  quoi  s'aller  promener  à  Aranjuez 
ou  à  l'Escurial?  Les  grands  et  les  conseils  gouvernaient  tout 
alors. 

Qiï'û  y  eût  des  choses  à  reprendre  dans  le  gouvernement, 
cela  était  certain  ;  pouvait-il  en  être  autrement  après  tant  d'an- 
nées d'anarchie  et  au  milieu  d'une  crise'  aussi  terrible?  Mais 
la  plupart  des  plaintes  de  ceux  qui  le  censuraient  étaient  faciles 
à  réfuter. 

N'avait-on  pas  un  roi,  trop  faible  peut-être,  mais  équitable 
jusqu'au  scrupule?  Il  décidait  toujours  contre  lui-même  dans 
les  cas  douteux;  il  soulageait  ses  peuples  autant  que  le  permet- 
taient les  circonstances;  il  déchargeait  d'impôts  tous  les  lieux 
qui  avaient  été  atteints  par  l'invasion;  il  récompensait  ceux  de 
ses  sujets  d'Aragon,  de  Valence  et  de  Catalogne  qui  étaient 
restés  fidèles  dans  la  révolte  générale;  il  répandait  justement 
ses  grâces,  sans  avoir  de  favoris;  il  était  dévoué  à  ses  sujets 
jusqu'à  vouloir  mourir  à  leur  tête,  plutôt  que  de  les  abandonner. 

PHILIPPE  V.  22 
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Quelle  reine  pouvait  être  comparée  à  Marie-Louise?  Qui  était 
moins  soucieuse  de  ses  intérêts  et  de  ses  plaisirs?  Qui  les  sacri- 
fiait aussi  volontiers  au  bien  de  l'État?  Bienfaisante  pour  les 
autres,  acceptait-elle  pour  elle-même  le  moindre  présent, 
même  du  roi  son  mari? 

Et  la  princesse  des  Ursins?  Quelle  femme  avait  jamais  montré 
autant  de  courage?  Quelle  favorite  autant  de  désintéressement? 
Elle  ne  se  laissait  même  pas  payer  de  ses  appointements  et  elle 
était  si  généreuse  qu'elle  faisait  du  bien  même  à  ses  ennemis. 

Quant  à  lui,  Amelot,  il  avait  supporté  un  travail  excessif;  il 
était  entré  dans  toutes  les  affaires,  celles  de  l'ambassade,  celles 
de  l'intérieur,  celles  de  la  guerre;  jamais  il  ne  s'était  accordé 
un  instant  de  relâche.  Et  cependant  il  n'y  avait  eu  sorte  de 
discours,  de  tentatives  et  d'artifices  qu'on  n'employât  pour 
l'intimider  et  pour  l'oljliger  à  changer  de  conduite.  Mais  quand 
on  agit  avec  des  intentions  pures,  qu'on  n'a  d'intérêt  et  de  règle 
que  son  devoir,  qu'on  peut  se  flatter  d'avoir  acquis  quelque 
connaissance  par  un  long  usage,  et  que  l'on  suit  les  ordres  d'un 
maître  à  qui  l'on  est  pleinement  dévoué,  on  ne  se  laisse  point 
ébranler  par  la  crainte,  ni  par  le  faux  espoir  de  contenter  tout 
le  monde,  et  l'on  suit  son  objet  avec  cournge,  malgré  les  obsta- 
cles qui  se  présentent. 

Aujourd'hui,  S.  M.  C.  était  entourée  de  conseillers  en  majeure 
partie  intelligents  et  sûrs.  Le  président  de  Castille,  Don  Fran- 
cisco Ronquillo,  était  toujours  animé  d'un  grand  zèle;  il  avait 
plus  de  connaissance  que  n'importe  qui  du  détail  des  tribunaux 
de  Madrid  et  de  la  police  générale  parce  qu'il  avait  été  pendant 
quatorze  ans  corregidor  de  la  capitale;  bien  qu'il  manquât  de 
souplesse  et  de  largeur  d'esprit,  il  faisait  sa  charge  dans  toute 
son  étendue  et  était  inébranlable  dans  son  devoir. 

Le  duc  de  Medina-Sidonia^  grand  écuyer,  servait  son  maître 
avec  une  rare  exactitude;  le  duc  de  San-Juan,  secrétaire  d'État 
de  la  guerre,  avec  une  ardeur  passionnée;  c'était  un  esprit 
médiocre,  mais  capable  des  détails  dont  il  était  chargé,  les  plans 
de  campagne  roulant  sur  les  généraux.  Le  duc  de  Veraguas, 


OEUVRE  ACCOMPLIE  PAR  AMELOT.  339 

dont  le  génie  était  fort  supérieur  à  celui  de  tous  ces  personnages, 
les  égalait  par  son  dévouement  à  Leurs  Majestés. 

Deux  membres  du  Despacho  seulement  se  signalaient  par 
leur  esprit  de  contradiction  :  le  comte  d'Aguilar  et  le  duc  de 
Montellano.  Le  premier  avait  beaucoup  de  connaissances  et  une 
réelle  valeur,  mais  il  voulait  qu'on  le  crût  comme  un  oracle, 
n'écoutait  jamais  ce  qu'on  lui  répondait  et  ne  pouvait  pas  souf- 
frir que  les  Français  se  mêlassent  des  affaires  d'Espagne.  Le 
second,  qui  ne  manquait  ni  d'esprit  ni  de  finesse,  blâmait 
souvent  le  gouvernement  dont  il  faisait  partie  et  prétendait  que 
c'était  par  zèle,  dans  l'espérance  que  ses  discours  reviendraient 
aux  oreilles  du  roi,  comme  s'il  n'était  pas  plus  simple  de 
parler  au  Despacho. 

Ces  deux  ministres,  le  duc  de  Montalto  et  le  comte  de  Mon- 
terey,  formaient  toute  la  cabale  opposante.  Leur  principal  grief 
était  la  suppression  des  privilèges  de  l'Aragon.  Mais  n'était-il 
pas  inévitable  qu'il  y  eût  une  opposition,  surtout  tant  que  l'am- 
bassadeur de  France  gouvernait  l'Espagne?  Bien  que  devenue 
plus  forte  depuis  la  malheureuse  campagne  de  Flandre,  cette 
opposition  n'était  pas,  en  somme,  très  redoutable.  En  dehors  de 
la  cour,  elle  ne  s'appuyait  que  sur  les  grands.  Les  dispositions 
du  peuple  et  de  la  moyenne  noblesse  étaient  toujours  favorables 
à  la  dynastie;  aucun  soulèvement  n'était  à  craindre  pour  le 
présent. 

Seulement  si  Louis  XIV  retirait  ses  troupes,  les  Espagnols, 
les  plus  fidèles  croiraient  qu'il  abandonnait  définitivement  leur 
roi,  et,  quoique  avec  douleur,  se  détacheraient  d'un  prince  qu'ils 
verraient  hors  d'état  de  se  maintenir  (1). 

Amelot  ne  se  trompait  pas;  le  gouvernement  dont  il  était 
l'âme  avait  assez  de  vigueur,  de  prévoyance  et  d'activité  pour 
braver  de  nouveaux  orages,  pourvu  que,  d'une  manière  ou 
d'une  autre,  la  France  continuât  à  le  secourir.  Les  alliés  le  com- 
prenaient si  bien  que,  se  bornant  à  une  faible  défensive  en  Ca- 

(i)  Amelot  à  Louis  XIV,  7,  U  et  21  janvier  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  189,  f<"  2.  30  et  55. 
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talogne,  ils  rassemblaient  leurs  plus  grandes  forces  dans  les 
Pays-Bas,  persuadés  qu'ils  accableraient  l'Espagne  par  leurs 
efforts  contre  la  France. 


IV. 


Peu  s'en  fallut  qu'ils  ne  réussissent.  C'est  en  avril  1709  que 
Louis  XIV  prit  la  résolution  formelle  d'abandonner  Philippe  V. 
Dès  le  1",  il  l'avertit  que  «  les  prétentions  des  ennemis  étoient 
bien  hautes  et  que  les  difficultés  de  conclure  la  paix  n'étoient 
pas  moindres  que  celles  de  soutenir  la  guerre  (1).  »  Le  15,  il 
ajouta  qu'il  fallait  la  conclure  à  tout  prix,  et  que  par  consé- 
quent son  petit-fils  ne  devait  point  être  surpris  de  tout  ce  qic'il 
entendrait  dire  des  conditions  proposées  dans  les  conférences 
de  Hollande;  plus  la  paix  serait  retardée,  plus  sa  situation 
deviendrait  mauvaise  (2).  Ces  phrases  menaçantes,  Louis  XIV 
les  développait  dans  ses  lettres  à  Amelot.  Les  ennemis,  plus  que 
jamais  enflés  de  leur  bonheur,  continuaient  à  demander  pour  fon- 
dement du  traité  que  l'Espagne,  les  Indes  et  les  Pays-Bas  fussent 
cédés  à  l'Archiduc.  Au  moment  où  la  négociation  semblait  rom- 
pue, ils  avaient  averti  le  président  Rouillé  de  passer  plus  avant 
dans  le  pays,  de  sorte  qu'il  y  avait  lieu  de  croire  qu'ils  vou- 
laient traiter  sérieusement.  Rien  ne  serait  plus  difficile  que  la 
position  du  roi  d'Espagne  pendant  la  négociation  d'un  pareil 
traité;  mais  il  fallait  qu'il  comprît  «  qu'il  étoit  plus  sage  de 
conserver  une  partie  de  ses  États  que  de  les  perdre  entièrement 
par  une  résistance  mal  placée  (3).  » 

Ni  ces  avis ,  ni  ces  réflexions  ne  firent  la  moindre  impression 
sur  l'àme  du  roi  d'Espagne.  Il  déclara  que  «  loin  de  souhaiter  la 
paix  aux  conditions  honteuses  qu'on  la  publioit,  il  l'envisageoit 
avec  horreur,  et  que  les  difficultés  de  la  conclure  n'étant  pas 
moindres,  suivant  l'expression  de  Louis  XIV,  que  celles  de  sou- 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  l^'  avril  1709.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2i60. 

(2)  l.e  nicmcau  niciiie,  li>  avril  1709.  Ibid. 

(3)  Louis  XIV  à  Amelot,  \"  avril  1709.  ciranlot,  t.  11,  p.  130. 
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tenir  la  guerre,  il  lui  sembloit  qu'il  n'y  avoit  pas  à  balancer  à 
prendre  ce  dernier  parti  ».  «  Le  mien  est  pris  il  y  a  longtemps, 
ajoutait-il,  et  rien  au  monde  n'est  capable  de  m'en  faire  changer. 
Dieu  m'a  mis  la  couronne  d'Espagne  sur  la  tête  ;  je  la  soutiendrai 
tant  que  j'aurai  une  goutte  de  sang  dans  mes  veines  :  je  le  dois  à 
ma  conscience,  à  mon  honneur  et  à  l'amour  de  mes  sujets.  Je  suis 
sûr  qu'ils  ne  m'abandonneront  pas,  quelque  chose  qui  m'arrive, 
et  que,  si  j'expose  ma  vie  à  leur  tête,  comme  j'y  suis  résolu, 
jusqu'à  la  dernière  extrémité  pour  ne  les  pas  quitter,  ils  répan- 
dront aussi  volontiers  leur  sang  pour  ne  me  pas  perdre.  Si  j'étois 
d'une  lâcheté  pareille  à  celle  de  céder  mon  royaume,  je  suis 
certain  que  vous  me  désavoueriez  pour  votre  petit-fds  :  je  brûle 
d'envie  de  le  paroître  par  mes  actions  comme  j'ai  l'honneur  de 
l'être  par  mon  sang.  Ainsi  je  ne  signerai  jamais,  quoi  qu'il  m'ar- 
rive, de  traité  indigne  de  moi.  Je  connois  trop  votre  grandeur 
d'âme  pour  pouvoir  douter  que  vous  n'approuviez  ces  sentiments, 
et  je  suis  persuadé  que  je  ne  puis  mieux  vous  marquer  ma  ten- 
dresse pour  vous  qu'en  tâchant  de  me  rendre  digne  de  l'honneur 
que  j'ai  d'être  sorti  de  vous.  Je  ne  quitterai  jamais  l'Espagne 
qu'avec  la  vie ,  et  j'aime  sans  comparaison  mieux  périr  en  y  dis- 
putant le  terrain  pied  à  pied ,  à  la  tête  de  mes  troupes ,  que  de 
prendre  aucun  autre  parti  indigne  de  moi  et  qui  terniroit,  si  je 
l'ose  dire,  la  gloire  de  notre  maison  que  je  ne  déshonorerai  cer- 
tainement pas  si  je  puis,  avec  la  consolation  qu'en  travaillant 
pour  mes  intérêts  je  travaillerai  aussi  pour  les  vôtres  et  pour 
ceux  de  la  France  â  qui  la  conservation  de  l'Espagne  est  abso- 
lument nécessaire  (1).  » 

Cette  lettre  si  noble  était  bien  l'œuvre  de  Philippe  V  ;  voici  en 
quels  termes  Amelot,  à  qui  quelques  auteurs  ont  cru  pouvoir 
l'attribuer,  en  annonce  l'envoi  :  «  Il  est  dix  heures  du  soir,  Sire, 
et  j'arrive  du  Buen-Retiro.  Le  roi  d'Espagne  m'a  fait  voir  une 
lettre  qu'il  écrit  à  V.  M.  sur  ce  qui  regarde  les  conférences  de  la 
paix,  dont  j'avoue  que  je  n'ai  pu  m'empècher  d'être  surpris.  J'ai 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  17  avril  1709.  Minute  autogr.  Arch.  d'Alcala,  I.  2i30. 
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pris  la  liberté  de  lui  marquer  qu'elle  me  paroissoit  extrêmement 
forte.  Il  m'a  dit  que  c'étoit  là  ses  véritables  sentiments;  qu'il  ne 
croyoit  pas  en  honneur  et  en  conscience  devoir  les  déguiser  à 
V.  M.  {!).  » 

Louis  XIV  admirait  de  tels  sentiments,  mais  il  craignait  qu'ils 
n'eussent  d'autre  résultat  que  d'empêcher  les  alliés  d'accorder 
aucune  compensation  à  Philippe  V.  Aussi  ne  cessait-il  de  lui 
répéter  que  les  changements  de  la  part  des  peuples  n'étaient 
que  trop  fréquents,  qu'il  n'acceptait  les  conditions  douloureuses 
qui  lui  étaient  faites  à  lui-même  que  dans  la  vue  de  conserver 
à  son  petit-fils  quelques-uns  de  ses  États,  que  ses  sujets  enfin 
étaient  réduits  par  la  disette  à  un  point  où  il  n'était  plus  guère 
permis  de  délibérer  (2).  L'heure  était  venue  de  céder  ou  de  tout 
perdre  (3). 

Le  doute  n'était  plus  possible;  Philippe  V  se  voyait  abandonné 
par  la  France.  Ce  prince  alors,  par  une  résolution  spontanée, 
digne  de  celles  qu'il  avait  prises  en  1706,  décida  de  se  jeter  dans 
les  bras  des  Espagnols.  Et  ce  peuple,  de  son  côté,  eut  un  de  ces 
réveils  héroïques  qui  prouvent  que  si  indifférent,  si  engourdi, 
si  usé  qu'il  paraisse,  si  accablé  qu'il  soit  par  la  succession  des 
mauvais  gouvernements,  il  garde  à  travers  les  révolutions  et  les 
intrigues  politiques ,  assez  de  vigueur,  de  vaillance  et  de  fierté 
nationale ,  pour  se  dévouer  tout  entier  au  salut  de  la  patrie ,  au 
triomphe  de  celui ,  quel  qu'il  soit,  qui  la  personnifie  à  une  heure 
donnée  de  l'histoire.  A  cent  ans  de  distance,  Philippe  V  et  Fer- 
dinand VII  en  ont  fait  la  plus  décisive  expérience,  sans  avoir  par 
eux-mêmes  rien  de  ce  qui  peut  exciter  l'enthousiasme  des  peu- 
ples. Du  moins  le  premier  méritait-il  leur  estime. 

Déjà  le  bruit  s'était  répandu  à  Madrid  que  le  roi  de  France 
traitait  pour  la  paix  et  qu'il  cédait  à  l'Archiduc  l'Espagne  et  les 
Indes.  La  plupart  des  seigneurs  éclataient  en  plaintes  véhémentes 
contre  Louis  XIV  et  se  montraient,  comme  le  duc  d'Arcos,  d'au- 


(1)  Amelot  à  Louis  XIV,  17  avril  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  190,  f  186. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  29  avril  1709.  Arch.  d'Alcala,  I.  24C0. 

(3)  Louis  XIV  à  Amelot,  même  date;  Girardot,  t.  II,  p.  130. 
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tant  plus  disposés  à  se  sacrifier  pour  leur  maître  légitime,  qu'en 
le  faisant  ils  agiraient  contre  les  intentions  de  la  France.  Jamais 
on  ne  vit  les  grands  plus  assidus  au  palais;  jamais  il  n'y  eut 
dans  Madrid  tant  de  démonstrations  de  joi»^  et  d'amour,  tant 
d'applaudissements  pour  Leurs  Majestés  Catholiques  (1).  Philippe 
parla  en  particulier  à  plusieurs,  ministres  ou  grands;  il  leur 
exposa  l'inquiétude  où  le  jetaient  les  bruits  publics  et  sa  ferme 
résolution  de  ne  point  renoncer  au  trône  d'Espagne;  il  leur  dé- 
clara qu'il  comptait  sur  leur  fidélité  comme  sur  celle  du  peuple  ; 
puis  il  leur  demanda  conseil.  Tous  protestèrent  qu'indépendam- 
ment de  leur  devoir  et  de  leur  affection  pour  sa  personne,  ils  ne 
souffriraient  point  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  disposassent 
de  la  monarchie  espagnole  ;  que  si  le  roi  de  France  était  forcé  de 
retirer  ses  troupes,  on  s'efforcerait  d'y  suppléer;  et  que  la  na- 
tion entière,  les  grands  comme  les  petits,  prendrait  les  armes 
pour  défendre  son  honneur  et  son  roi  (2). 

Philippe  V  n'avait  pas  consulté  son  grand-père  sur  cette  dé- 
marche ,  mais  il  se  hâta  de  la  lui  annoncer. 

A  Madrid,  ce  20--  avril  1700. 

«  J'ai  vu  dans  la  lettre  que  V.  M.  m'a  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  15  de  ce  mois,  avec  une  peine  que  je  ne  puis  assez  lui 
exprimer,  que  l'état  où  la  France  se  trouve  présentement  ne 
lui  permet  pas  d'aspirer  à  une  paix  glorieuse ,  et  ma  tendresse 
et  ma  reconnoissance  pour  vous  me  font  ressentir  vivement 
le  chagrin  que  je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  ayez.  J'envisage 
avec  une  vive  douleur  que  la  nécessité  de  faire  la  paix  vous 
puisse  obliger  à  ne  pas  suivre  les  mouvements  de  votre  cœur 
qui  vous  parlent  en  faveur  du  plus  tendre  et  du  plus  recon- 
noissant  de  vos  enfants ,  mais  je  ne  saurois  douter  en  même 
temps  que  vous  ne  souhaitiez  toujours  que  je  reste  sur  le  trône 
d'Espagne  où  c'est  vous,  après  Dieu,  qui  m'avez  placé  et  où 

(1)  Amelot  à  Louis  XIV,  22  et  30  avril  1709.  A.  E.  Esp.,t.  193  et  202. 

(2)  Même  dépêche  du  30  avril,  analysée  dans  les  Mémoires  de  Nouilles,  p.  212. 
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VOUS  m'avez  soutenu  jusques  ici  si  généreusement  contre  tous 
les  efforts  de  nos  ennemis.  Ces  raisons  me  font  croire  que  si  la 
force  vous  oblige  à  m'abanclonner,  ce  que  j'ai  pourtant  encore 
bien  de  la  peine  à  m'imaginer  dans  la  vue  des  bontés  que  vous 
avez  pour  moi  et  de  votre  grandeur  d'âme,  vous  ne  pourrez 
qu'approuver  que  je  cherche  par  moi-même  les  moyens  de 
soutenir  la  résolution  que  je  vous  ai  déjà  mandé  que  j'ai  prise 
et  dont  rien  ne  sera  jamais  capable  de  me  faire  changer. 
«  C'est  dans  ces  vues  que  j'ai  commencé  ces  jours-ci  à  pren- 
dre mes  mesures  pourm'assurer  de  l'esprit  et  des  dispositions 
de  mes  sujets  et  que  j'ai  parlé  sur  cette  matière  à  quelques- 
uns  de  mes  ministres.  Je  continuerai  à  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  me  parer  du  coup  qui  me  menace 
et  j'espère  que  les  ennemis  verront  qu'il  ne  dépend  pas  de 
leur  volonté  de  m'arracher  la  couronne,  ni  d'ôter  aux  Espa- 
gnols leur  roi  légitime,  puisque  je  vois  tous  les  jours  avec 
plaisir  que  leur  zèle  et  leur  affection  pour  moi  augmentent 
au  lieu  de  diminuer.  Je  me  flatte  que  vous  me  rendez  assez 
de  justice  pour  être  bien  persuadé  que  la  juste  envie  de  régner 
ne  me  fera  jamais  rien  faire  qui  ne  soit  selon  ce  que  je  vous 
dois  aussi  bien  qu'à  la  France,  puisque  rien  ne  pourra  jamais 
effacer  de  mon  cœur  les  sentiments  que  j'y  ai  si  profondé- 
ment gravés  pour  vous,  non  plus  que  le  souvenir  de  toutes 
les  obligations  que  j'ai  à  votre  royaume,  et  qu'une  des  sa- 
tisfactions que  j'aurai  en  me  maintenant  sur  le  trône  sera  de 
pouvoir  vous  marquer  un  jour  et  à  vos  sujets  jusques  où 
vont  ma  tendresse  et  ma  reconnoissance  (1).  » 
Amelot  lui-même  n'avait  été  instruit  qu'après  coup  et  par  la 
princesse  des  Ursins  de  la  conversation  du  roi  avec  les  seigneurs 
espagnols;  mais  bientôt  la  reine  lui  donna  une  audience  en  pré- 
sence de  Philippe  et  lui  parla  à  cœur  ouvert.  Elle  (  lit  qu'ils  avaient 
agi  comme  ils  l'avaient  fait  en  prévision  d'un  abandon  par  la 
France;  que  les  seigneurs  avaient  paru  sincères,  puisqu'on nom- 


(1)  Minute  autographe.  Arcli.  d'Alcala,  l.2MiO. 
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mant  les  sujets  qu'on  pourrait  charger  du  gouvernement,  ils 
avaient  proposé,  chacun  séparément,  des  hommes  qui  n'étaient 
point  de  leurs  amis;  elle  témoigna  la  plus  vive  reconnaissance 
à  l'égard  de  Louis  XIV  et  la  plus  grande  satisfaction  des  ser- 
vices qu'ils  avaient  reçus  de  l'ambassadeur,  assurant  «  qu'ils 
n'oublieroient  jamais  l'obligation  qu'ils  lui  avoient  d'avoir 
mis  les  affaires  dans  l'état  où  elles  étoient  dans  le  continent  de 
l'Espagne.  »  Le  lendemain,  Philippe  et  Marie-Louise  appelèrent 
de  nouveau  Amelot  et  lui  dirent  qu'ils  comptaient  se  remettre 
entre  les  mains  des  Espagnols,  que  cette  nécessité  rompait  les 
anciennes  mesures  et  entraînerait  des  changements  dans  le 
gouvernement.  Amelot  répondit  «  qu'il  pouvoit  s'assurer  d'avoir 
bien  servi  son  maître  puisque  ses  petits-enfants  étoient  con- 
tents de  lui  »  ;  il  rappela  avec  éloquence  tout  ce  qu'il  aA^ait  fait 
depuis  1705,  montrant  en  peu  de  mots  combien  sous  son  admi- 
nistration l'Espagne  s'était  transformée;  il  ajouta  qu'il  avait 
toujours  compté  que  le  travail  immense  dont  il  avait  été  forcé 
de  se  charger  par  la  nécessité  du  temps  s'achèverait  avec  la 
guerre  et  qu'il  serait  l'homme  du  monde  le  plus  satisfait  si  cela 
finissait  par  une  paix  solide  qui  les  laissât  tranquilles  sur  le 
trône;  il  les  supplia  enfin  de  prendre  garde  au  choix  de  leurs 
nouveaux  ministres;  ils  connaissaient  le  génie  des  principaux 
seigneurs,  leurs  idées,  leurs  passions  et  leurs  intérêts;  le  temps 
était  venu  de  s'en  souvenir  et  d'en  faire  un  juste  discernement. 

La  reine  s'attendrit  lorsque  l'ambassadeur  parla  du  roi  de 
France  et  de  l'union  qui  devait  être  perpétuelle  entre  les  bran- 
ches de  la  maison  royale. 

Le  roi  prenant  à  son  tour  la  parole  dit  «  qu'il  craignoit  plutôt 
d'avoir  trop  attendu  à  suivre  le  parti  qu'il  prenoit  aujourd'hui, 
mais  que,  comme  il  l'avoit  fait  par  respect  pour  son  aïeul,  il 
navoit  pas  lieu  de  s'en  repentir  ».  Il  finit  en  demandant  à 
l'ambassadeur  l'état  de  ses  revenus  et  des  forces  dont  il  pouvait 
disposer  (1). 

(-1)  Amelot  à  Louis  XIV,  30  avril  1"0<».  A.  E.  Esp.,   t.  190,  f»*  -202-2^21. 
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Amelot  comprit  qu"il  allait  être  exclu  du  Despacho  et  réduit  aux 
fonctions  de  l'ambassade;  aussi  représenta- t-il  à  Louis  XIV  que 
le  bien  du  service  et  la  dignité  de  la  couronne  demandaient 
qu'on  lui  accordât  d'avance  son  congé  pour  cause  de  maladie, 
congé  dont  il  n'userait  qu'au  temps  convenable;  d'ailleurs  il 
ne  se  sentait  pas  le  courage  de  présider  à  l'abandon  de  l'Espa- 
gne après  avoir  durant  quatre  années  soutenu  les  Espagnols 
fidèles  par  la  promesse  qu'on  ne  se  résoudrait  jamais  à  une  telle 
extrémité  (1). 

Amelot  ne  devait  cependant  quitter  Madrid  que  quatre  mois 
plus  tard,  sans  que  Philippe  V  lui  eût  permis  de  déposer  au- 
cune de  ses  multiples  fonctions.  Il  partit  dans  les  premiers 
jours  de  septembre  1709,  accompagné  des  témoignages  de 
regrets  et  de  reconnaissance  que  lui  avaient  prodigués  ceux  à 
qu'il  s'était  dévoué  sans  réserve.  Philippe  et  Marie-Louise  au- 
raient voulu  pour  le  récompenser,  alors  qu'il  n'acceptaitrien  pour 
lui-même,  décerner  la  grandesseau  prince  de  Chalais  qui  allait 
devenir  son  gendre.  Louis  XIV  n'y  voulut  jamais  consentir, 
malgré  les  prières,  aussi  pressantes  que  réitérées,  de  ses  petits- 
enfants. 

Peut-être  ne  voulait-il  pas  approuver  publiquement  par  une 
distinction  aussi  éclatante  la  conduite  de  celui  qui  incarnait 
alors  la  politique  de  l'union  entre  la  France  et  l'Espagne.  Peut- 
être  était-il  réellement  irrité  de  la  façon  dont  Amelot  avait  jus- 
qu'à la  dernière  heure  et  malgré  ses  ordres  soutenu  son  rôle  de 

(1)  Dès  le  15février,  lorsque  lesbniils  d'abandon  avaient  conimencéà  se  répandre,  Amelot 
avait  écrit  à  Torcy  (A.  E.  Esj).,  t.  189,  f°  184)  (juc  ce  qui  pouvait  lui  arriver  de  plus  lieureux 
c'était  d'être  rappelé  :  «  Il  est  certain  que  ma  vue  est  extrêmement  affaiblie,  que  je  com- 
mence à  devenir  sourd,  et  que  mes  jambes  sont  très  souvent  enflées.  Je  ne  suis  point 
payé  depuis  très  longtemps  de  mes  appointements,  et  comme  le  sieur  Bernard  m'en  four- 
nit ici  la  valeur,  je  lui  dois  actuellement  plus  de  ICO  m.  livres  pour  lesquelles,  s'il  voulait 
nie  tiaiteràla  rigueur,  lorsque  je  retournerai  à  Paris,  il  faudrait  (|ue  je  vendisse  mes  terres 
et  mes  maisons  pour  le  satisfaire.  »  Amelot  dit  en  conDdence  à  Torcy  que  si  le  roi  veut 
abandonner  l'Espagne,  il  le  supplie  d'envoyer  un  autre  ambassadeur  :  «  J'ai  considéré  que 
raml)assadeur  du  roi  travaille  depuis  près  de  quatre  ans  à  rétablir  les  affaires  du  roi 
d'Espagne  dans  ce  pays-ci,  qui  s'est  fait  un  point  principal  d'assurer  que  la  France  ii'a- 
bandonneroit  jamais  l'Espagne  et  qui  s'est  efforcé  d'engager  mille  gens  par  toutes  les 
voies  praticables  à  s'attacher  à  la  fortune  de  leur  roi  légitime  seroit  l)ien  moins  propre 
qu'un  autre  à  exécuter  le  plan  d'une  retraite  pour  laquelle  il  faudroit  tenir  des  langages 
tout  opposés.  » 
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conseiller  du  roi  d'Espagne,  parfois  au  détriment  de  ses  devoirs 
d'ambassadeur.  Peut-être  enfin  Amelot  fut-il  desservi  par  Torcy, 
mécontent  de  l'opposition  évidente  d'un  de  ses  agents  et,  se- 
rait-il défendu  de  le  soupçonner,  jaloux  comme  ses  collègues 
d'un  homme  qui  pouvait  aspirer  à  le  remplacer  si  jamais 
Louis  XIV  revenait  à  l'itlée  de  maintenir  coûte  que  coûte  une 
dynastie  française  à  Madrid?  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hypothèses, 
cet  homme  si  intelligent,  si  actif,  si  énergique,  «  dont  on  pou- 
voit  dire  sans  le  flatter  qu'il  avoit  conservé  l'Espagne  (1)  »,  cet 
ambassadeur  qui  doit  garder  devant  l'histoire  l'honneur  d'avoir 
fondé  l'union  séculaire  de  deux  grandes  nations,  ne  fut  reçu 
que  quelques  minutes  par  le  roi  qu'il  avait  glorieusement  servi 
et  se  vit  réduit  à  l'emploi  de  simple  conseiller  d'État,  lui  qui 
avait  véritablement  régné  sur  un  vaste  royaume,  lui  dont  le 
retour  à  Paris  avait  fait  tremblertous  les  ministres  français  (2)! 


(1)  M""' des  Ursins  à  M""=  de  Mainlenon,  20  août  1709.  Bossange,  t.  IV,  p.  315. 

(-2)  Saint-Simon  (t.  V,  p.  23-24)  dit  que  tous  les  ministres  s'attendaient  à  voir  Amclol 
prendre  leur  place  et  (ju'on  le  perdît  en  l'accusant  de  jansénisme.  Il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  Louis  XIV  ait  songé  à  prendre  .\melot  pour  ministre  en  un  moment  où  ce 
choix  eût  suffi  à  rendre  vaines  toutes  les  promesses  qu'il  avait  faites  aux  ennemis  rela- 
tivement à  l'Espagne. 


LIVRE  TROISIÈME. 

LOUIS  XIV  ABANDONNE  L'ESPAGNE  ET  CESSE  DE  LA  GOUVERNER, 
MAIS  IL  REFUSE  DE  LUI  FAIRE  LA  GUERRE.  —  LÉGATION  DE  BLÉ- 
COURT;  MISSIONS  EXTRAORDINAIRES  DES  DUCS  DE  NOAILLES 
ET  DE  VENDOME. 

(1709-1710.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Louis  XIV  abandoime  l'Espagne  à  ses  propres  forces. 
,  (1709.) 

La  séparation  de  la  France  et  de  l'Espagne,  décidée  en  prin- 
cipe depuis  le  mois  d'avril  1709,  alla  s'accomplissant  peu  à  peu. 
Chacun  des  deux  rois  s'efforça  par  des  motifs  et  par  des  moyens 
différents  de  prouver  aux  alliés  qu'elle  était  réelle  et  défini- 
tive. 

Tandis  que  Louis  \IV  se  préparait  à  retirer  ses  troupes  de 
la  Péninsule,  Philippe  prenait,  avec  l'autorisation  de  son  grand- 
père,  l'initiative  d'une  négociation  secrète  et  séparée  avec  les 
Hollandais.  Il  en  confiait  la  direction  à  un  homme  intelligent 
et  sage,  le  compte  de  Bergeick,  surintendant  général  de  ses 
finances  aux  Bays-Bas  (I).  La  France  ne  devait  avoir  aucune 

(1)  Don  Juaii  (le  Bœckhnve,  comte  de  Bergeick,  conseiller  et  ministre  des  guerres,  surin- 
tendant général  des  finances  du  roi  d'Espagne  en  Flandre.  Saint-Simon  lait  de  lui  le  plus 
grand  éloge,  que  confirment  toutes  les  lettres  de  Bergeick  trou\ées  par  nous  à  Alcala. 
Elles  prouvent  autant  d'intelligence  que  de  sagesse. 
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part  à  ces  pourparlers  qui  furent  longtemps  cachés  même  à 
Amelot  (1). 


A  partir  du  mois  cravril  une  véritable  animosité  contre  la 
France  et  ses  ministres  semble  inspirer  les  instructions  du 
roi  d'Espagne  à  son  agent.  Peut-être  faut-il  supposer  que  cer- 
taines de  ces  lettres  étaient  destinées  à  passer  sous  les  yeux 
des  négociateurs  hollandais.  On  demeure  cependant  surpris  de 
quelques-unes  des  expressions  dont  se  sert  Philippe  V. 

«  Comte  de  Bergeick,  lui  écrit-il  le  15  avril,  comme  je  vois 
«  toutes  les  lettres  que  vous  écrivez  ici  à  votre  correspondant 
«  ordinaire,  j'ai  appris  par  celle  du  30"  mars  avec  quelle  im- 
«  prudence  le  président  Rouillé  a  fait  usage  de  ce  que  vous  lui 
«  aviez  confié  dans  votre  entrevue  à  Hall  et  le  mauvais  succès 
«  qu'ont  eu  ses  propositions.  Après  cette  démarche  que  je  ne  dois 
«  attribuer  qu'à  l'envie  qu'il  a  eue  de  se  rendre  maître  de  toute 
«  la  négociation  ou  à  la  fureur  qu'ont  les  ministres  de  France 
«  de  faire  la  paix  aux  dépens  de  l'Espagne,  je  me  sens  obligé 
«  de  vous  ordonner  encore  plus  précisément  de  ne  communi- 
«  quer  qu'au  roi  mon  grand  père  en  adressant  vos  lettres  à 
«  M°"  de  Maintenon  (2),  les  choses  que  vous  ne  pourrez  abso- 
«  lument  vous  dispenser  de  lui  faire  savoir. 

(1)  Dans  sa  lettre  du  25  février  1700  (A.  E.  Esp.,  t.  VMi,  f"143),  Philippe  écrit  à  Louis  XIV  : 
«  .?'ai  vu  avec  beaucoup  de  plaisir  que  V.  M.  avoit  approuvé  les  ordres  secrets  que  j*avois 
donnés  au  comte  de  Bergeick.  Je  me  llatte  qu'elle  sera  bien  persuadée  que  j'ai  eu  en  les 
lui  donnant  autant  en  vue  ses  intérêts  que  les  miens  pro|)res  et  que  je  n'ai  cherché  en 
cela  que  les  moyens  de  pouvoir  la  soulager  des  peines  qu'elle  souffre  pour  l'amour  de 
moi.  »  Le  2.")  février,  Louis  XIV  met  Amelot  au  courant  de  la  négociation  de  Bergeick  qui 
doit  offrir  aux  Hollandais  tous  les  avantages  possibles  pour  leur  commerce.  Bergeick  a 
fait  partde  cette  mission  à  Louis XIV,  jugeant  bien  que,  sans  son  nom,  rien  ne  pourraitse 
faire.  Amelot  doit  garder  le  silence  jusqu'à  ce  que  Philippe  lui  ait  parlé  (A.  E.  Esp.,  1. 138, 
f"  241).  Lel"''  avril  170!),  Louis  XIV  écrit  à  Amelot  :  «  J'ai  été  bien  aise  d'apprendre  que  le 
Roi  m.  p.  f.  vous  eût  expliqué  lui-même  ce  qui  regardoit  les  ordres  qu'il  avait  envoyés  au 
comte  de  Bergeick.  Il  ne  convenoit  pas,  après  les  maniues  qu'il  vous  a  données  de  sa  con- 
fiance depuis  que  vous  êtes  auprès  de  lui,  qu'il  vous  fît  i)lus  longtemiis  un  mystère  d'une  dé- 
marche aussi  importante  que  celle  qu'il  a  faite  ])our  entamer  uiu;  négociation  avec  mes 
ennemis  sans  ma  participation.  »  Girardot,  t.  II,  |>.  130. 

(2)  Constatons  une  fois  de  plus  que  c'est  par  ce  canal  qu'on  fait  parvenir  à  Louis  XIV  ce 
qu'on  veut  cacher  aux  ministres. 
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c(  Je  voudrois  même  en  suivant  mes  premières  idées  que 
«  vous  pussiez  persuader  aux  Hollandois  que  mes  intérêts  au- 
«  jourd'hui  sont  différents  de  ceux  de  la  France,  que  les  pro- 
«  positions  que  vous  leur  avez  faites  viennent  de  moi  et  que , 
«  si  elles  leur  paroissent  aussi  avantageuses  pour  leur  sûreté 
'(  et  pour  leur  commerce  que  j'ai  eu  intention  de  les  rendre, 
«  ils  doivent  compter  que  rien  au  monde  ne  m'empêchera 
«  jamais  de  leur  tenir  la  parole  que  je  leur  donnerai. 

«  Tâchez  donc,  conformément  à  mes  intentions,  d'entrer  dans 
«  un  traité  avec  eux  qui  ne  soit  su  que  de  moi  et  de  vous. 
«  Faites  leur  comprendre  qu'après  la  paix  je  serai  leur  plus 
«  fidèle  ami,  s'ils  m'y  engagent  en  répondant  comme  ils  doi- 
«  vent  aux  avances  que  je  leur  fais  et  qu'une  parfaite  intelli- 
«  gence  entre  nous  est  le  plus  sur  moyen  d'établir  le  repos  de 
«  l'Europe  et  leurs  convenances  particulières,  puisque  le  roi 
«  des  Romains  n'a  point  d'enfants  et  qu'on  ne  sait  encore  si 
(c  l'Archiduc  en  aura,  au  lieu  que  mon  fils  ayant  été  reconnu 
«  pour  héritier  présomptif  de  l'Espagne  par  un  concours  una- 
«  nime  de  tous  les  États  du  royaume,  son  titre  est  désormais 
«  ineffaçable  et  pourroit  être  par  conséquent  dans  la  suite  des 
«  temps  la  juste  cause  d'une  nouvelle  guerre. 

«  Ajoutez  à  ces  raisons  qui  me  paroissent  assez  solides  pour 
ff  mériter  l'attention  d'une  République  éclairée  et  judicieuse 
«  que  la  France  en  m'abandonnant  ne  me  fera  point  consentir 
«  à  quitter  une  couronne  que  Dieu  seul  me  peut  ôter,  qu'on 
«  se  trompe  très  fort  si  l'on  croit  que  je  ne  puisse  pas  soute- 
«  nir  la  guerre  en  Espagne  plusieurs  années  aidé  de  mes  seuls 
«  sujets,  que  je  suis  sûr  de  l'amour  de  mes  peuples,  que  ce 
«  sera  certainement  un  nouveau  motif  pour  eux  de  redoubler 
«  de  fidélité  et  de  courage  quand  ils  verront  que  le  roi  mon 
«  grand-père  m'abandonne  et  qu'en  un  mot  les  Espagnols 
c(  peuvent  bien  désirer  que  la  France  n'ait  aucune  part  au 
«  goiwernement  d'Espagne,  en  quoi  je  suis  fort  d'accord 
«  avec  eux,  mais  qu'ils  ne  veulent  point  d'autre  roi  que 
«  moi. 
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«  Votre  habileté  et  votre  zèle  pour  mon  service  me  dispen- 
«  sant  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail,  il  ne  me  reste  qu'à 
«  souhaiter  que  vous  ayez  une  occasion  assez  favorable  pour 
«  exécuter  ce  que  je  vous  ordonne  et  pour  faire  un  bon  usage 
«  des  pouvoirs  que  je  vous  ai  envoyés  (1).  » 

Il  paraît  même  que  Philippe  chercha  à  étendre  sa  négocia- 
tion séparée  et  qu'il  songea  à  traiter  aussi  avec  l'Autriche, 
car  à  cette  lettre  du  15  avril  en  était  jointe  une  seconde  de 
même  date  ainsi  conçue  : 

«  Comte  de  Bergeick ,  ayant  lu  dans  votre  lettre  du  30°  mars 
«  que  le  roi  des  Romains  aimeroit  peut-être  moins  l'Espagne 
«  et  les  Indes  pour  son  frère  que  les  États  d'Italie  qui  sont 
«  beaucoup  plus  à  sa  bienséance  et  la  même  chose  m'étant 
«  revenue  d'ailleurs,  je  ne  sais  si  vous  ne  devriez  point  tâcher 
«  d'engager  le  prince  Eugène  à  le  fortifier  dans  cette  disposi- 
«  tion.  C'est  une  idée  que  je  me  contenterai  de  vous  donner 
«  laissant  à  votre  bon  esprit  le  soin  d'en  trouver  les  moyens 
«  et  vous  assurant  que  j'approuverai  tout  ce  que  vous  ferez 
«  pour  y  réussir.  Il  est  certain  qu'un  Prince  pouvant  être  en 
«  même  temps  Empereur  et  roi  de  Naples,  la  maison  d'Autri- 
«  che  ne  sauroit  prendre  l'alternatif  sans  préjudicier  à  ses  in- 
«  térêts  (2).   » 

Le  roi  d'Espagne  consentait  donc  alors  à  cette  cession  des 
États  d'Italie,  contre  laquelle  il  devait  plus  tard  protester  avec 
tant  d'énergie. 

Il  ressort  des  lettres  du  comte  de  Bergeick  que  le  président 
Rouillé  fit  une  première  fois  échouer  le  plan  de  Philippe  V  en 
déclarant  maladroitement  que  l'agent  espagnol  pétait  d'accord 
avec  lui  ;  cependant,  les  Hollandais  lui  avaient  avoué  que  les 
avantages  proposés  par  le  roi  d'Espagne  étaient  trop  grands 
pour  n'être  pas  pris  en  sérieuse  considération;  ils  avaient  seu- 
lement demandé  du  temps,  parce  que,  disaient-ils,  dans  une 
République  on  ne  pouvait  changer  d'avis  du  jour  au  lendemain; 

(1)  Arcli.  d'Acala,  1.  2iG0. 
(-2)  Ibid. 
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il  fallait  se  donner  le  loisir  de  retourner  l'opinion  publique. 
«  Il  importe,  ajoute  Bergeick,  de  leur  bien  faire  comprendre 
le  détachement  de  V.  M.  d'avec  la  France.  »  D'ailleurs  il  se 
montrait  beaucoup  moins  vif  que  son  maître  à  l'égard  des 
Français;  il  avait  été  à  Versailles;  il  avait  vu  de  près  l'état  des 
finances  et  la  misère  populaire  ;  et  il  en  concluait  «  que  la  France 
était  hors  d'état  de  continuer  la  guerre,  que  des  ministres 
français  avaient  parfaitement  raison  de  vouloir  faire  la  paix, 
et  qu'il  les  comprenait  d'autant  mieux  qu'il  succombait  lui- 
même  à  cette  affreuse  situation  (1)  ». 

II. 

Louis  XIV  était  prêt  en  effet  à  passer  par  toutes  les  volontés 
des  alliés:  «  //  dësiroit  la  paix  si  sincèrement ,  écrit  Torcy 
dans  ses  Mémoires,  que  la  relation  du  président  Rouillé  ne 
fut  pas  capable  de  le  rebuter  (2).  »  Bien  plus,  il  consentit  à 
laisser  partir  Torcy  pour  La  Haye,  avec  pleins  pouvoirs  pour 
signer  la  paix  aux  conditions  suivantes  :  rétablissement  des 
traités  de  Westphalie;  abandon  aux  Hollandais  d'Ypres,  Me- 
nin,  Furnes,  Condé,  Maubeuge,  ïournay;  démolition  de  Dun- 
kerque;  restitution  de  Lille  à  la  France;  cession  du  royaume 
de  Naples  à  Philippe  V.  Sur  tous  les  autres  points,  les  alliés 
décideraient  comme  ils  voudraient.  «  Du  6  au  28  mai,  la  desti- 
née de  l'Europe  s'agita  à  La  Haye.  A  Heinsius  étaient  venus 
se  joindre  Marlborough  et  Eugène  de  Savoie.  Le  trio  des  enne- 
mis de  la  France  était  au  complet.  Derrière  eux,  âpres  h  la 
curée  inattendue,  jappaient  les  ministres  de  tous  les  petits 
princes  achetés  par  la  grande  alliance.  C'était  comme  un  vol 
de  corbeaux  sur  le  généreux  cadavre  de  la  France.  Chaque  jour 
une  prétention  nouvelle  surgissait;  chaque  jour  on  tentait  d'ar- 
racher une  nouvelle  ville  ou  une  nouvelle  province  (3).  »  On 

(l)  Berseick  à  Philippe  V,  3C  avril  1709.  Arcli.  d'AIcalo,  1.  2160. 

(ù)  Mémoires  de  Torcy,  Ed.  Micliaud,  p.  oGO. 

(3)  F.  Jlasson.  Journal  de  Torcy,  Introduction,  p.  xxix. 

PHiuppiî  V.  23 


3:i4  concilSSIons  de  louis  XIV  aux  alliés. 

voulait  que  Louis  XIV  fit  la  guerre  à  son  petit-fils,  et  en  échange 
de  tout  cela  que  lui  promettait-on?  Un  armistice  de  deux  mois! 
Écoutons-en  le  douloureux  récit  fait  par  Louis  XIV  lui-môme 
à  son  ambassadeur  Amelot  :  «  J'ai  différé  de  répondre  aux  plus 
importants  articles  de  vos  lettres  du  30  avril,  du  G  et  13''  de 
mai,  attendant  que  je  susse  certainement  l'effet  que  produi- 
roient  les  propositions  de  paix  que  je  faisois  faire  à  mes  enne- 
mis. Elles  ne  pouvoient  demeurer  secrètes;  je  ne  Tai  pas  même 
demandé,  étant  nécessaire  que  toutes  les  puissances  engagées 
à  me  faire  la  guerre  soient  convaincues  qu'il  ne  tient  pas  à  moi 
de  la  terminer.  Je  ne  suis  donc  pas  étonné  qu'on  ait  bientôt 
appris  à  Madrid  quej'offrois  de  retirer  mes  troupes  d'Espagne 
et  que  je  consentois  à  la  cession  que  le  roi  mon  petit-fds 
feroit  de  cette  monarchie  et  des  Indes,  réservant  pour  son  par- 
tage les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile.  J'ajoutois  à  cette 
offre  celle  d'un  grand  nombre  de  mes  places  que  les  Hollan- 
dois  me  demandoient  dans  les  Pays-Bas  sous  le  nom  de  bar- 
rière, nécessaire  selon  eux  pour  la  sûreté  de  leur  État.  Je  leur 
accordois  tous  les  avantages  qu'ils  me  demandoient  pour  leur 
commerce. 

«  Je  consentois  à  toutes  les  prétentions  formées  par  les  An- 
glois ,  et  contenues  dans  les  dernières  adresses  du  parlement 
d'Angleterre,  môme  à  démolir  Dunkerque,  aussi  bien  qu'à  com- 
bler le  port  de  cette  ville. 

«  J'accordois  enfin  à  l'Empire  Strasbourg,  fortifié  comme  il 
est,  pour  être  rétabli  dans  l'état  de  ville  libre  et  impériale. 

Jugez  par  ces  offres  combien  je  jugeois  la  paix  nécessaire  à 
mon  royaume.  Je  ne  doutois  pas  aussi  qu'elles  ne  fussent 
acceptées,  car  elles  surpassoient  infiniment  les  espérances  que 
mes  ennemis  dévoient  raisonnablement  former  en  commençant 
la  guerre.  Toutefois  la  confiance  qu'ils  ont  eue  en  leurs  forces 
est  telle  qu'après  avoir  constamment  rejeté  la  proposition  de 
laisser  au  roi  d'Espagne  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile ,  ils 
ont  enfin  donné  un  projet  d'articles  préliminaires  dont  le  fonde- 
ment est  que  le  roi  mon  petit-fils  abandonnera  dans  l'espace  de 
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deux  mois  la  monarchie  entière,  sans  réserver  pour  lui  le 
moindre  partage;  que  l'Archiduc  la  possédera  ainsi  réunie  et 
sans  autre  démembrement  que  ceux  qu'ils  ont  eux-mêmes 
accordés  au  duc  de  Savoie  et  promis  au  roi  de  Portugal. 

«  Pendant  cet  intervalle,  ils  ont  demandé  d'être  mis  en  pos- 
session des  places  que  j'offrois  de  céder  en  France,  et  la  dé- 
molition de  celles  que  je  consentois  de  raser,  s'engageant  seule- 
ment pendant  ces  deux  mois  h  suspendre  les  hostilités  qu'ils 
prétendent  recommencer  après  l'expiration  de  ce  terme,  si  pour 
lors  le  Roi  Catholique  n'est  pas  encore  sorti  de  l'Espagne.  Ils 
fondent  ces  injustes  demandes  sur  le  motif  qu'ils  ont  eu  lors- 
qu'ils se  sont  unis  pour  me  faire  la  guerre.  Leur  unique  but 
étoit,  ainsi  qu'ils  le  disent,  d'empêcher  qu'un  prince  mon  petit- 
fils  demeurât  maître  de  la  monarchie  d'Espagne.  Ils  en  tirent 
la  conséquence  qu'ils  ne  doivent  pas  déposer  les  armes  lors- 
qu'ils sont  prêts  de  parvenir  au  terme,  et  de  recueillir  le  fruit 
de  tant  de  dépenses  qu'ils  ont  faites. 

«  Celles  que  j'ai  faites  de  mon  côté  pour  soutenir  le  roi  mon 
petit-fils  ont  été  si  excessives,  qu'étant  désormais  impossible  de 
les  continuer,  je  promettois  de  retirer  mes  troupes  et  d'aban- 
donner absolument  l'Espagne  à  ses  propres  forces.  Mais  ces 
offres  n'ont  pas  suffi  pour  conclure  la  paix. 

Les  ministres  de  l'Empereur,  ceux  d'Angleterre,  ceux  de  Hol- 
lande ont  unanimement  répondu  que  leurs  maîtres  ne  vouloient 
pas  demeurer  engagés  dans  la  guerre,  quoiqu'ils  fissent  peu  de 
cas  de  celle  d'Espagne,  pendant  que  mon  royaume  jouiroit  de 
la  paix;  qu'elle  devoit  être  générale  et  que  par  conséquent  je 
devois  répondre  du  consentement  que  le  roi  mon  petit-fils  don- 
neroit  à  renoncer  à  sa  couronne  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  bien  promettre  de  me  joindre  à  eux  pour  l'y  contraindre  par 
la  force. 

«  Il  n'y  a  point  de  situation  si  pressante  qui  puisse  être  capa- 
ble de  m'obliger  à  prendre  un  tel  parti.  Celui  d'accepter  la 
suspension  d'armes  pendant  deux  mois  étoit  aussi  impraticable, 
puisque  si  le  Roi  Catholique  se  maintient  en  Espagne  pendant 
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cet  intervalle,  j'aurai  cédé  et  démoli  mes  places,  et  que  le  troi- 
sième mois  commençant,  mes  ennemis  recommenceront  à  me 
faire  la  guerre  avec  les  nouveaux  avantages  qu'ils  auront  acquis. 
Car  il  m'est  impossible  de  croire  qu'aucune  raison  puisse  en- 
gager le  roi  mon  petit-fils  à  sortir  volontairement  hors  de  son 
royaume.  » 

Mais,  tout  en  refusant  de  telles  conditions,  Louis  XIV  était 
résolu  à  prouver  à  tous  la  sincérité  de  ses  intentions  pacifiques 
et  surtout  à  montrer  qu'il  était  vrai  dans  sa  promesse  d'aban- 
donner l'Espagne  ;  il  terminait  donc  sa  dépèche  en  annonçant 
le  rappel  de  ses  troupes  :  «  Je  vois  par  vos  lettres,  principale- 
ment par  votre  dépêche  du  20°  de  ce  mois,  que  les  Espagnols 
s'attendent  à  cette  résolution  et  qu'ils  n'en  seront  pas  étonnés. 
Je  crois  même  que  leur  zèle  en  sera  plus  animé  lorsqu'ils  se 
verront  chargés  seuls  de  la  défense  du  roi  leur  maître,  de  la 
reine  sa  femme  et  de  leurs  enfants.  Mais  je  doute  comme  vous 
que  les  effets  répondent  à  la  bonne  volonté  de  la  nation.  Quoique 
ceux  qu'elle  veut  tenter  empêchent  la  conclusion  de  la  paix,  je 
ne  puis  m'opposer  à  son  zèle,  ni  presser  le  roi  mon  petit-fils  de 
sacrifier  ses  intérêts  et  sa  couronne  au  bien  et  au  repos  d'un 
pays  où  il  a  reçu  la  naissance.  Je  ne  puis  aussi  condamner  le 
parti  qu'il  prend  de  se  livrer  entièrement  aux  Espagnols  et  de 
se  gouverner  uniquement  par  leurs  conseils,  puisque  c'est  dé- 
sormais d'eux  seuls  qu'il  doit  attendre  des  secours  pour  se 
maintenir  sur  le  trône  (1).  » 

Un  mot  personnel  du  roi  de  France  à  son  petit-fils  confirmait 
ces  tristes  nouvelles  ;  on  y  sent,  comme  dans  beaucoup  d'au- 
tres du  même  temps,  que  Louis  XIV  n'a  plus  le  courage  de  dé- 
velopper ses  raisons  devant  Philippe  V  et  qu'il  ne  peut  que  lui 
donner,  avec  une  apparente  sécheresse,  les  résultats  de  ses  dé- 
solantes réflexions  (2). 


(1)  Louis  XIV  à  Amclot,  3  juin  1709.  Girardot,  t.  IL  p.  142. 

(2)  Louis  XIV  à  Pliilippe  V,  3  juin.  Arcii.  d'Alcala,  1.  2iG0. 
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III. 


Il  était  vrai  que  l'Espagne  s'attendait  à  être  abandonnée  par 
la  France  et  que  la  conduite  du  maréchal  de  Bezons  en  Aragon 
lui  avait  fait  prévoir  le  départ  prochain  des  troupes  françaises. 
Philippe  V  suppliait  son  grand-père  de  l'en  avertir  au  moins  à 
temps  pour  qu'il  pût  prendre  ses  mesures  et  garnir  ses  places 
de  régiments  espagnols  (1).  Ne  recevant  même  pas  de  ce  côté 
des  assurances  assez  certaines,  il  avait  envoyé  des  ordres  au 
comte  d'Aguilar  qui  lui  enjoignaient  de  prendre  le  comman- 
dement de  toutes  les  troupes  indigènes  et  d'en  disposer,  sans 
se  conformer  nécessairement  aux  instructions  du  maréchal  de 
Bezons.  «  Le  roi  d'Espagne,  écrivait  Amelot  à  Bezons,  se  trouve 
dans  une  situation  si  cruelle  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  ses 
inquiétudes...  Nous  sommes  dans  des  conjonctures  bien  épi- 
neuses dont  il  faut  que  nous  tâchions  de  sortir  avec  honneur 
s'il  est  possible  et  sans  commettre  le  service  et  la  réputation 
du  roi  notre  maître...  Si  nous  nous  séparons  des  Espagnols 
par  la  nécessité  des  conjonctures,  tâchons  d'avoir  raison  dans 
les  procédés  et  dans  l'exécution  de  ce  que  le  roi  notre  maître 
aura  été  forcé  de  promettre  à  ses  ennemis  {•>).  » 

Ces  conseils  n'étaient  pas  de  trop;  le  maréchal  de  Bezons, 
ami  du  duc  d'Orléans  et  mécontent  des  soupçons  que  l'on  éle- 
vait alors  sur  l'attitude  de  ce  prince,  n'était  guère  disposé  à 
adoucir  dans  l'exécution  les  ordres  pénibles  qu'il  recevait  de 
France. 

Cependant  Philippe  V  se  voyait  très  embarrassé  par  le  rap- 
pel des  régiments  français;  n'ayant  point  d'infanterie  à  mettre 
en  campagne,  il  conjurait  Louis  XIV  de  lui  laisser  une  ving- 
taine de  bataillons  ;  il  ne  demandait  ce  secours  que  le  temps 
d'assembler  de  ce  côté-là  un  corps  d'infanterie  espagnole  et  se 

(1)  Philipi)e  V  à  Louis  XIV,  '29  mai  1703.  A.  E.  Esp.,  t.  196,  f"  60;  et  Amelot  à  Louis  XIV 
6  mai.  A.  E.  Esp.,  1. 101.  La  princesse  des  Ursins  au  duc  de  Noailles,  19  mai  et  10  juin.  A.  E. 
Esp.  Mém.  et  doc,  1. 125. 

(2)  Amelot  au  maréchal  de  Bezons,  10  juin  1700.  A.  E.  Esp.,  1. 191,  f  153. 
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chargeait  de  le  payer  (1).  Amelot  jugeait  que  rintérêt  même 
de  la  France  exigeait  cette  concession.  Selon  lui,  l'Espagne  ris- 
quait d'être  perdue  avant  six  mois  si  toutes  les  troupes  se  reti- 
raient, parce  que  les  ordres  pour  de  nouvelles  levées  s'exécute- 
raient mal  ;  l'Espagne  perdue  avant  la  conclusion  de  la  paix, 
il  fallait  s'attendre  que  l'armée  de  l'Archiduc  renforcée  par  les 
troupes  espagnoles  tomberait  aussitôt  sur  nos  frontières  :  alors 
on  aurait  besoin  contre  elle  d'un  plus  grand  nombre  de  batail- 
lons que  n'en  demandait  Philippe  V  pour  continuer  une  diver- 
sion utile  à  notre  défense  (2). 

Louis  XIV  sentit  la  force  de  ces  raisons,  y  ajouta  tout  ce  que 
la  tendresse  paternelle  pouvait  lui  inspirer,  mais  ne  se  rendit 
point  (3).  «  Il  n'est  plus  question,  répondit-il,  de  consulter  mon 
amitié  pour  le  roi  mon  petit-fds  et  de  la  prendre  pour  la  règle 
de  ma  conduite.  L'état  de  mon  royaume  ne  me  le  permet  pas... 
Au  milieu  de  tant  de  fléaux  dont  il  plaît  à  Dieu  de  l'affliger,  la 
guerre  me  devient  absolument  impossible  à  soutenir.  Il  ne 
s'agit  plus  de  ma  volonté,  et,  comme  je  tiens  lieu  de  père  à 
mes  sujets,  je  dois  préféi^ablement  à  toute  autre  considéra- 
tion songer  à  leur  conservation.  Elle  dépend  de  la  2)aix,  et  je 
sais  que  je  ne  puis  parvenir  à  la  conclure  aussi  longtemps  que 
le  roi  mon  petit-fds  demeurera  maître  de  l'Espagne.  J'ai  rejeté 
la  proposition  odieuse  de  contribuer  à  le  déposséder  de  son 
royaume;  mais  si  jecontinue  à  lui  donner  les  moyens  de  s'y 
maintenir,  je  rends  la  paix  impossible,  et  j'autorise  les  faux 
bruits  répandus,  pour  faire  douter  de  la  sincérité  de  mes 
intentions...  C'est  seidement  en  rappelant  mes  troupes  que 
je  puis  détruire  cette  opinion.  Je  suis  obligé  de  la  détruire 
pour  avoir  la  paix,  et  la  paix  est  absolument  nécessaire  à 
mon  royaume.   » 

Toute  la  i)olitique  de  Louis  XIV  en  1709  tient  dans  ces  quel- 
ques lignes. 


(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  KJ  juin  1700.  A.  E.  Es|i.,  t.  lOiî,  {"  110. 

(2)  Amelot  à  Louis  XIV,  13,  17  et  2i  juin  1709.  Iliid.,  t.  Ifil,  f"^  lOi  et  208. 
(3j  Mémoires  de  Noailles,  p.  21i>. 
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«  Il  falloit  des  motifs  aussi  puissants,  conclut-il,  iM»ur  nie 
déterminer  à  rappeler  toutes  mes  troupes.  Je  m'attendois  dès 
lors  aux  représentations  que  le  roi  d'Espagne  me  vient  de  faire. 
Plût  à  Dieu  qu'il  eût  eu  pour  les  appuyer  des  raisons  que  je 
n'avois  pas  prévues,  ou  qu'étant  soutenues  par  des  faits  nou- 
veaux, j'eusse  été  obligé  de  céder.  Je  me  senjis  laissé  persua- 
der avec  un  extrême  plaisir  et  certainement  il  en  seroit  bien 
convaincu  s'il  voyait  avec  quelle  répugnance  je  vous  écris  cette 
dépêche  et  combien  j'ai  résisté  à  prendre  une  résolution  aussi 
contraire  aux  mouvements  du  sang  et  à  la  manière  dont  j'ai 
toujours  pensé.  Mais  il  y  a  des  conjonctures  où  il  f;iut  sacrifier 
ses  sentiments  au  bien  public  :  celle  où  je  me  trouve  l'exige. 
Je  confirme  donc  les  ordres  que  j'ai  déjà  donnés  au  maréclial 
de  Bezons  de  ramener  généralement  toutes  mes  troupes  dans 
mon  royaume  (1).  » 

A  peine  le  courrier  chargé  de  cette  lettre  venait-il  de  partir 
que  Louis  en  reçut  deux  du  roi  et  de  la  reine  d'Espagne  qui  l'at- 
tendrirent au  point  de  lui  faire  changer  une  résolution  si  for- 
tement motivée.  Marie-Louise  lui  marquait  que  les  ennemis  ar- 
riveraient indubitablement  à  Madrid,  qu'elle  devait  accoucher 
en  juillet  ou  au  commencement  d'août,  qu'elle  était  hors  d'état 
de  se  déplacer  :  «  Que  deviendrois-je,  moi  et  mes  enfants?  Cela 
ne  seroit-il  pas  capable  de  nous  faire  mourir?  et  pourriez- 
vous  me  mettre  dans  un  tel  risque,  quand  il  dépend  de  vous  de 
ne  m'y  pas  hasarder  (2)?  »  Une  lettre  de  l'ambassadeur,  écrite 
le  même  jour,  affirmait  que  le  danger  était  réel  et  pressant. 

Cette  considération  frappa  tellement  Louis  XIV  qu'il  ré- 
tracta ses  ordres  deux  jours  après  les  avoir  renouvelés  :  «  J'a- 
vois  pris  ce  parti,  écrit-il  à  son  petit-fils,  malgré  moi  et  par 
la  seule  nécessité.  Mais,  quelque  pressante  qu'elle  soit,  votre 
sûreté  l'emporte  encore  sur  toute  autre  considération  (3).  »  Il 
ne  faut  pas  croire  cependant  qu'il  changea  de  politique.  Il  est 

(1)  Louis  XIV  à  Amelot,  2i.  juin  ITOf».  Girardot .  t.  II,  ]).  IV";  et  Louis  XIV  à  lMiili|)|)o  Vniènic 
jour;  Arcii.  d'Alcala,  1.  2400. 

(2)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  XIV,  1"  juin  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  GO,  f»  1-29. 

(3)  Louis  XIV  à  Pliilippc  V,  20  juin  1709.  Arch.  d'Alcala,  I.  24G0. 
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dit,  en  effet,  aussi  formellement  que  possible ,  dans  la  réponse 
adressée  à  Amelot  :  1°  que  les  troupes  ne  resteront  en  Espagne 
qu'un  mois  ou  six  semaines  au  plus  :  «  Comme  je  ne  le  fais 
que  par  rapport  à  sa  personne,  je  ne  prétends  lui  laisser  les 
troupes  qu'il  me  demande,  que  pour  lui  donner  le  temps  de 
pourvoir  à  sa  sûreté;  »  2°  que  cette  marque  d'amitié  doit 
déterminer  Philippe  V  à  en  donner  une  plus  grande  à  son  aïeul, 
à  sa  maison  et  au  pays  de  sa  naissance  ;  qu'il  fasse  réflexion 
«  qu'il  est  impossible  que  cette  guerre  finisse  tant  qu'il  de- 
meurera sur  le  trône  d'Espagne.  La  déclaration  est  dure  à  faire, 
mais  elle  est  véritable,  et  il  est  nécessaire  qu'il  soit  informé 
de  cette  vérité  (1)  ». 

La  mesure  prise  par  Louis  XIV  ne  lui  était  donc  inspirée 
que  par  des  raisons  purement  personnelles.  Elle  n'avait  pour 
but  que  la  sûreté  de  ses  petits-enfants.  Loin  qu'on  en  puisse 
inférer  que  le  roi  de  France  était  au  fond  de  l'àme  résolu  à 
soutenir  quand  même  le  trône  à  demi-renversé  de  Philippe  V, 
on  pourrait  plus  légitimement  en  conclure  qu'il  offrait  à  son 
petit-fils,  en  lui  laissant  ses  troupes  pour  six  semaines,  un 
moyen  de  se  retirer  en  P'rance  sans  risquer  de  tomber  entre 
les  mains  de  ses  ennemis  (2). 


(1)  Louis  XIV  à  Amelot,  "2G  juin;  Girardot,  t.  H,  p.  152. 

(2)  Nous  sommes  sur  ce  point  d'une  opinion  tout  opposée  à  celle  qu'a  soutenue  M.  Com- 
bes. 


CHAPITRE  IL 

Louis  XIV  cesse  de  gouverner  l'Espagne.  —  Légation  de  Blécourt. 
(1709-1710.) 

L'abandon  de  TEspagne  à  ses  propres  forces  au  point  de 
vue  militaire,  devait  être  nécessairement  complété  par  un 
abandon  politique.  Il  n'eût  été  ni  juste,  ni  sensé,  de  vouloir 
la  conduire,  du  moment  qu'on  cessait  de  la  défendre.  Amelot 
l'avait  dit  à  Louis  XIV  et  celui-ci  en  était  tombé  d'accord  (1). 


I. 


Tel  n'était  point  l'avis  de  la  princesse  des  Ursins.  Même 
après  le  départ  d' Amelot,  elle  devait  rester  auprès  de  Leurs 
Majestés  Catholiques  pour  contrebalancer  l'effet  des  discours 
de  certains  Espagnols  trop  animés  contre  la  France  et  leur 
ouvrir  les  yeux  sur  les  pièges  qu'on  leur  tendait  (2).  Tel  était 
du  moins  le  motif  qu'avait  fait  valoir  l'ambassadeur  pour  que 
Louis  XIV  la  laissât  à  Madrid.  En  réalité  elle  se  servit  beau- 
coup plutôt  de  son  influence  pour  battre  en  brèche  les  exhor- 
tations du  roi  de  France  dont  l'attitude,  trop  faible  à  son  gré, 

(l)Le  6  mai  1709,  Amelot  écrit  au  roi  (A.  E.  Esp.,  t.  191),  que  de  quelque  manière  que 
les  choses  tournent,  il  faut  établir  une  nouvelle  forme  de  gouvernement.  «  si  le  roi  d'Es- 
pagne demeure  sur  le  trône,  ou  a  toujours  dit  et  il  convient  qu'il  établisse  un  gouverne- 
ment certain,  comiiosc  de  ministres  espagnols,  et  qu'on  connoisse  que  V.  M.  n'est  entrée 
par  son  ambassadeur  dans  le  détail  et  la  direction  des  alTaircs  que  ])ar  la  nécessité  indis- 
pensable d'une  guerre  dont  V.  M.  supportoit  presque  tout  le  poids.  Si  au  contraire  S.  M.  C. 
est  forcée  d'abandonner  l'Espagne  ou  qu'elle  exécute  la  résolution  qu'elle  a  prise  de  se 
défendre  jusqu'à  l'extrémité  avec  ses  seules  forces,  en  cas  que  V.  M.  retire  ses  troupes,  il 
y  a  beaucoup  plus  de  raison  encore  de  mettre  dés  à  présent  le  ministère  sur  un  autre 
pied.  »  Le  3  juin  1709,  Louis  XIV  convient  de  cette  nécessité. 

(2)  Amelot  au  roi,  30  avril  1709;  loc.  cit. 
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rindignait  littéralement.  Si  dans  ses  lettres  à  M"""  de  Maintenon 
elle  laissait  percer  sous  sa  douleur  une  ironie  souvent  amère, 
elle  se  contenait  moins  encore  avec  le  duc  de  Noailles  :  «  Vous 
voyez  donc,  Monsieur,  lui  écrit-elle  le  19  mai,  que  le  roi  d'Es- 
pagne est  bien  servi  par  tout  ce  qui  dépend  de  lui.  Cependant 
cela  ne  suffit  pas  pour  nous  tranquilliser,  puisque  nous  devons 
tout  craindre  d'ailleurs.  S.  M.  C.  en  est  pénétrée  de  douleur, 
mais  elle  est  bien  résolue,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  de  périr 
plutôt  en  défendant  l'Espagne  que  d'en  sortir  par  un  traité  qu'elle 
trouveroit  honteux  pour  sa  gloire.  Le  voyage  de  M.  de  Torcy  en 
Hollande  produit  ici  un  très  mauvais  effet,  parce  qu'on  croit  que 
lui  et  tous  les  autres  ministres  veulent  une  paix  à  quelque 
prix  que  ce  puisse  être  (1).  »  Et  le  10  juin  :  «  Le  voyage  de 
M.  de  Torcy  et  tout  ce  qui  nous  revient  de  la  Cour  de  France 
ne  donne  plus  lieu  de  douter  à  celle-ci  qu'elle  sera  bientôt 
abandonnée.  Les  démarches  de  JM.  le  maréchal  de  Besons  qui 
sépare  les  troupes  espagnoles  et  qui  laisse  les  françoises  dans 
rinaction  ne  le  confirme  que  trop.  Il  est  vrai  que  ce  maréchal 
prend  le  prétexte  de  ne  pouvoir  agir  à  cause  que  le  prêt 
manque  absolument  et  qu'il  ne  peut  mettre  ses  troupes  en 
quartier  en  les  avançant  dans  la  Catalogne,  comme  elles  sont 
en  Aragon,  de  crainte  qu'elles  ne  mourussent  de  faim,  ou 
qu'elles  ne  désertassent;  nos  magasins  sont  très  bien  remplis 
et  on  auroit  de  bonnes  raisons  pour  le  convaincre  s'il  vouloit 
l'être.  On  perd  néanmoins  une  occasion  infiniment  favorable 
de  presser  l'Archiduc,  quand  de  votre  côté.  Monsieur,  vous  pour- 
riez agir;  et  rien  n'est  plus  mortifiant  que  de  manquer  à  une 
pareille  conjoncture,  quand  on  se  voit  le  plus  fort  (2).  »  Quinze 
jours  plus  tard,  quand  le  rappel  est  décidé,  elle  proteste  en- 
core plus  haut,  et  en  termes  plus  durs  :  «  Vous  n'avez  pas  été 
le  premier.  Monsieur,  à  m'apprendre  que  vous  étiez  à  Madrid, 
ayant  vu  par  plusieurs  lettres  quon  vous  y  envoyoit  de  Ver- 
sailles pour  persuader  le  roi  d^ Espagne  cV abandonner  sa 

(\)  A.  E.  Esp.,  Mômoircs  cl  Documents,  l.  125,  f"  117. 
(2)  Ibid.,  f  U9. 
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monarchie  en  signant  le  traité  de  paix  par  une  si  juste  et  si 
glorieuse  condition  pour  lui  que  celle-là.  Je  n'ai  pas  ajouté 
grande  foi  à  cette  nouvelle,  non  pas  que  j'ignorasse  les  pré- 
tentions des  ennemis  qui  ont  su  mettre  une  si  forte  terreur 
en  France  quon  se  ci^oit  comme  obligé  de  subir  leurs  lois, 
mais  persuadée  qu'on  ne  voudroit  pas  vous  charger  d'une 
commission  aussi  odieuse  et  si  peu  de  votre  goût,  s'il  étoit 
possible  qu'on  pût  penser  assez  mal  de  S.  M.  C.  pour  la  croire 
capable  de  perdre  sa  couronne  que  l'épée  à  la  main.  » 

L'ordre  que  le  roi  avait  donné  de  retirer  toutes  ses  troupes  et 
qui  allait  laisser  les  frontières  de  Catalogne  sans  infanterie 
espagnole,  parce  qu'on  s'était  reposé  sur  la  française,  ne  pouvait 
manquer  disait-elle  encore,  de  provoquer  de  ce  côté  une  nouvelle 
invasion,  à  moins  que  S.  M.  C.  ne  trouvât  dans  les  bataillons 
qu'elle  formait  présentement,  assez  de  valeur  et  de  fidélité  pour 
suppléer  à  leur  inexpérience.  Le  bâton  de  maréchal  de  France 
que  venait  de  recevoir  M.  de  Besons  pour  faire  repasser  l'armée 
qu'il  commandait  lui  coûtait  cher;  quoi  de  plus  désagréable, 
en  effet,  pour  un  honnête  homme,  que  d'être  emplo3^é  à  se  rendre 
odieux  à  toute  une  nation.  «  Car  vous  pouvez  facilement  vous 
imaginer.  Monsieur,  que  l'ancienne  antipathie  se  réveillera  dans 
celle-ci  et  qu'elle  regardera  désormais  la  nôtre  comme  une 
ennemie  dont  elle  se  défiera  éternellement.  Vous  m'avouerez 
que  chacun  eût  bien  mieux  trouvé  son  compte  à  s'accorder 
ensemble  en  supportant  ses  défauts,  puisque  cette  union  (que 
toute  l'Europe  craignoit  si  fort)  a  formé  cette  terrible  ligue  et 
que,  si  elle  eût  duré,  nous  n'eussions  rien  eu  à  craindre.  Je 
vous  avoue  que  j'ai  souvent  souhaité  qu'on  voulût  écouter  plutôt 
vos  conseils  sages  et  sincères  que  ceux  de  gens  qui  représen- 
toient  au  roi  la  nécessité  de  faire  une  honteuse  paix  et 
qui  ont  empêché  qu'on  ne  s'appliquât  comme  on  le  devoit 
à  chasser  V Archiduc  de  Barcelone.  Je  n'ose  ni  expliquer  da- 
vantage, mon  cher  neveu,  sur  le  passé,  le  présent  et  moins 
encore  sur  l'avenir.  Votre  esprit  pénétrant  ne  vous  en  fera 
que  trop  voir...  Dieu  veuille,  à  l'avenir,  inspirer  tout  ce  qui  sera 
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de  iiiieiix  et  que  nos  malheurs  puissent  être  diminués  par 
une  conduite  uniforme  et  opposée  à  celle  qui  nous  préci- 
2nte  (1).  »  La  princesse  des  Ursins  était  persuadée  que  la  po- 
litique suivie  par  la  cour  de  Versailles  était  aussi  fatale  à  la 
France  qu'à  l'Espagne  :  «  On  nous  perdra,  disait-elle,  et  je 
crains  que  notre  perte  ne  fasse  celle  de  la  France  (2).  »  Aussi 
elle  lutta  jusqu'au  bout  afin  d'obtenir  qu'on  changeât  de 
maxime  :  «  En  vérité ,  nous  sommes  tous  bien  malheureux ,  avec 
cette  différence  toutefois  que  nous  nous  roidissons  contre  le 
malheur,  au  lieu  de  nous  en  laisser  accabler.  On  a  perdu  vingt 
occasions  devons  donner  des  moyens  pour  pouvoir  agir,  et  en 
vous  les  refusant  vous  avez  perdu  des  conjonctures  si  favora- 
bles, que  vous  eussiez  selon  toute  apparence  obligé  l'Archiduc 
à  repasser  les  mers.  On  n'a  point  voulu  comprendre  que  c'é- 
toit  le  véritable  moyen  de  tout  finir.  Il  n'a  pas  tenu  à  vous. 
Monsieur,  ni  à  tant  que  nous  sommes  ici  d'en  faire  connoUre 
l'importance  à  Versailles  où  il  semble  que  la  fatalité  ait  voulu 
la  perte  des  deux  monarchies  ou  du  moins  de  la  plus  grande 
partie.  Si  l'on  vouloit  encore  à  présent  jyrendre  d'autres 
maximes,  les  ennemis  seroient  moins  fiers  et  moins  injus- 
tes (3).  » 

Elle  n'hésita  même  pas  à  faire  connaître  ses  sentiments  au 
roi  Louis  XIV  (1),  et  déclara  «  qu'elle  perdroit  plutôt  la  vie  que 
de  donner  au  roi  et  à  la  reine  d'Espagne  un  conseil  contre 
ce  qui  lui  paraissoit  de  leur  gloire  (5).  »  L'événement  a  donné 
raison  à  la  princesse  des  Ursins;  les  historiens  auraient  beau 
jeu  aujourd'hui  à  se  prononcer  pour  elle  et  contre  Louis  XIV. 
Et  cependant,  si  la  princesse  des  Ursins  avait  été  à  Versailles, 
il  est  infiniment  probable  qu'elle  aurait  parlé  comme  tous  ceux 
qui  y  voyaient  alors  les  choses  de  près  et  qu'elle  aurait  conclu  à 
la  nécessité  de  la  paix.  Ce  n'est  pas  la  France  qui  par  ses  pro- 


(1)  La  princesse  des  Ursins  au  duc  de  Noaillcs,  2i  juin  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  12.">,  f"  133. 

(2)  La  mcnie  au'. même,  3  juillet. 

(3)  La  même  au  même,  29  juillet.  Ibid.,  1°  l(!l. 

(4)  ],a  même  au  même,  2i  août.  Ihid.,  f"  \T>. 

(5;  M"'^  des  Ursins  à  M"*  de  Maintenon,  18  juillet.  Bossango,  t.  IV,  p.  301. 
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près  forces  a  maintenu  Philippe  V  sur  le  trône  d'Espagne  :  ce 
sont  les  alliés  qui,  par  leurs  folles  exigences,  ont  prolongé  la 
guerre  de  telle  sorte  qu'ils  ont  laissé  à  des  circonstances  politi- 
ques nouvelles  le  temps  de  se  produire;  et  ces  circonstances 
étaient  telles  que  la  dépossession  de  Philippe  V  eût  été  plus 
dangereuse  à  la  sûreté  de  l'Europe  que  nuisible  à  la  grandeur 
de  la  France.  Sans  la  mort  de  l'Empereur  Joseph  I",  la  prin- 
cesse des  Ursins  aurait  pu  s'honorer  par  un  courage  indompta- 
ble :  elle  n'aurait  pas  sauvé  la  cause  de  ses  maîtres. 


II. 


Cependant  Louis  XIV  avait  désigné  Blécourt,  jadis  l'humble 
collaborateur  du  duc  d'Harcourt,  pour  succéder  à  Amelot,  avec 
la  qualité  de  simple  envoyé.  L'état  des  affaires,  disaient  ses 
Instructions,  exigeait  que  les  fonctions  de  principal  ministre  du 
roi  d'Espagne  et  d'ambassadeur  du  roi  de  France  qu'Amelot 
avait  réunies  en  sa  personne,  fussent  entièrement  séparées. 
Comme  il  fallait  avant  tout  dissiper  la  jalousie  que  les  ennemis 
avaient  toujours  eue  de  l'union  trop  étroite  des  deux  monar- 
chies, le  rôle  du  représentant  de  la  France  devait  se  borner  à 
observer  et  à  faire  savoir  Vexacte  vérité. 

Blécourt  pouvait  s'en  rapporter  à  Amelot  sur  les  personnes 
qui  allaient  composer  le  nouveau  gouvernement;  mais  il  ne 
devait  pas,  quant  à  la  politique  générale,  suivre  ses  conseils. 
Amelot  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  maintenir  le  roi  d'Espa- 
gne sur  le  trône  ;  or,  ce  n'était  plus  de  cela  qu'il  s'agissait 
maintenant ,  mais  uniquement  de  faire  la  paix  ;  Blécourt  n'au- 
rait pas  d'autre  vue;  par  conséquent  il  se  bornerait  à  répéter 
tels  quels  et  mot  pour  mot ,  les  ordres  qu'il  recevrait  de 
Louis  XIV,  si  pénibles  qu'ils  pussent  être  pour  Leurs  Majestés  Ca- 
tholiques. Tant  que  la  princesse  des  Ursins  serait  à  Madrid, 
Blécourt  devrait  vivre  dans  la  plus  grande  union  avec  elle; 
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mais  tout  faisait  prévoir  qu'elle  n'y  resterait  pas  longtemps  (1). 
Le  maréchal  de  Bezons  reçut  en  même  temps  Tordre  de  sor- 
tir d'Espagne  sans  plus  tarder. 

Le  duc  d'Uzeda  ayant  formé  un  projet  qui  semblait  assurer 
le  retour  du  royaume  de  Naples  à  l'obéissance,  Louis  XIV  re- 
fusa énergiquement  d'y  prêter  les  mains. 

En  revanche,  il  enjoignit  à  son  petit-fils  de  faire  évacuer  et 
de  livrer  au  duc  de  Bavière  cinq  places  que  les  Espagnols  oc- 
cupaient encore  aux  Pays-Bas  (2). 

Blécourt  prit  possession  de  sa  charge  au  commencement  de 
septembre   1709. 

On  conçoit  que  les  ordres  qu'il  apportait  avec  lui  ne  fus- 
sent pas  de  nature  à  calmer  le  mécontentement  des  Espagnols. 
A  vrai  dire,  leur  haine  contre  les  Français  s'était  partout  ré- 
veillée; ils  menaçaient  de  les  égorger  et  de  saccager  leurs  mai- 
sons; les  moindres  prétextes  étaient  mis  en  avant  pour  jus- 
tifier les  actes  les  plus  violents.  Les  ministres  jusque-là  les 
plus  dévoués  à  la  France  se  laissaient  entraîner  par  ce  mou- 
vement populaire,  ou  comme  Bedmar  et  Ronquillo,  réagissaient 
de  toutes  leurs  forces  contre  le  système  politique  d'Amelot, 
dont  ils  détruisaient  l'œuvre  pièce  à  pièce.  La  princesse  des 
Ursins,  qui  avait  demandé  sans  l'obtenir  l'autorisation  de  se 
retirer  (3),  assistait  navrée  à  ce  travail  de  désorganisation; 
elle  se  tenait  à  l'écart,  au  point  de  passer  plusieurs  semaines 
sans  voir  Blécourt  (4);  néanmoins,  on  continuait  à  la  tenir  pour 

(1)  Instruclions  remises  à  Rlccourt,  21  juillet  170t>,  A.  E.  Esp.,  t.  l!»-2,  f"  79.  Inslriictions 
complémeiUaircs  au  même,  0  septembre.  Ibiii.,  f"  2.")8. 

(2)  Louis  XIV  à  Amelot,19  août  noi»;  Girardot.  t.  Il,  [).  ICi;  eu  réponse  aune  lettre  d'Amelot 
dur; août,  A.  E.  Esp.,  t.  102,  f»  171. 

(3)  M"""  des  Ursins  à  M'""  de  Maintcnon,  2G  août  170!);.  Bossange,  t.  IV,  p.  313. 

(i)  Blécourt  à Torcy,  Il  novembre  I70t>,  A.  E.  Esp.,  t.  Ii»l,  f"Ii.  —  Dans  un  Mémoire  d'Amelot 
à  Blécourt  (Ibid..  t.  1!I3,  f"  !»),  il  est  dit  :  «  Si  .M""=  la  princesse  des  Ursins  demeure  à  iMadrid 
il  n'y  aura  rien  de  mieux  que  d'agir  de  concert  avec  elle,  de  commencer  par  lui 
donner  part  de  tout,  et  de  profiter  de  ses  conseils  et  de  l'extrême  confiance  que  L  L. 
MM.  ce.  ont  justement  en  elle.  Si  M.  de  Blécourt  ne  connoît  pas  à  fond  M™''  des  Ursins, 
il  s'apercevra  bientôt  que  rien  n'est  plus  éloigné  de  la  vériléque  les  idées  qu'on  a  voulu 
donner  du  génie  et  de  la  conduite  de  celte  dame  ',11  trou\era  qu'on  ne  peut  penser  plus 
noblement  (ju'elle  fait,  agir  avec  plus  de  désintéressement,  ni  se  conduire  en  tout  avec 
plus  de  zélé  pour  le  service  du  roi,  etc.  Si  M""=  la  princesse  des  Ursins  se  retire,  M.  de 
Blécourt  sera  certainement  privé  d'un  grand  secours  et  d'une  grande  consolation.  » 
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responsable  de  tout;  ceux  même  à  qui  elle  avait  rendu  les  plus 
grands  services  se  déchaînaient  contre  elle  (1). 

Quant  à  Louis  XIV,  il  disait  qu'à  ce  régime  on  n'en  avait 
plus  pour  longtemps  et  que  Philippe  V  tomberait  du  trône 
sans  qu'il  fût  besoin  de  lui  faire  la  guerre  (2).  Ce  malheur,  il 
en  était  réduit  à  le  désirer;  il  avait  avoué  au  comte  de  Ber- 
geick,  venu  à  Versailles  en  juillet  1709,  que  tous  ses  minis- 
tres (3)  l'avaient  poussé  à  retirer  brusquement  d'Espagne  ses 
troupes  et  son  ambassadeur,  de  manière  à  rendre  la  chute  de 
Philippe  V  certaine  et  immédiate.  Torcy  avait  déclaré  au 
même  personnage  «  que  les  alliés  ne  feroient  jamais  la  paix 
tant  que  Philippe  \'  seroit  sur  le  trône  »,  et  qu'il  lui  fallait 
bien  souliaiter  maintenant  ce  qui  jadis  l'eût  mis  au  désespoir. 
Tous,  écrivait  Bergeick,  aiment  Philippe  V,  mais  ils  sont  con- 
vaincus qu'en  continuant  la  guerre  ils  perdront  non  seulement 
lui,  mais  la  France,  et  il  ajoutait  ce  mot  décisif  :  «  Tavoue  à 
V.  M.  que  je  serais  dans  le  même  esprit  si  fétois  Fran- 
çois. » 

La  situation  financière  de  la  France  paraissait  si  grave  à 
ce  ministre  de  Philippe  V,  qu'il  n'avait  su  que  répondre  aux 
arguments  de  Louis  XIV  et  de  Torcy;  il  s'était  borné  à  les 
prier  de  traiter  séparément  en  laissant  le  roi  d'Espagne  se  tirer 
d'affaire  comme  il  le  pourrait. 

Bergeick,  en  effet,  persistait  à  croire  qu'à  force  de  privilèges 
commerciaux  aux  Indes,  l'Angleterre  et  la  Hollande  consenti- 
raient à  faire  la  paix  avec  le  roi  son  maître.  «  Vous  savez  com- 
bien je  le  souhaite,  lui  avait  dit  Louis  XIV,  et  ce  que  je  vou- 
drois  faire  pour  cela  !  » 

Afin  de  convaincre  les  étrangers  de  la  séparation  des  deux 
nations,  le  roi  de  France  avait  permis  que  les  agents  de  Phi- 

(1)  Blécourt  ;i  Torcy,  11  novembre  170ï).  A.E.  Esp.,  ;t.  4,  f"  14. 

(■2)  Mémoires  de  Noailles,  p.  -213  :  —  Ainelot  à  Louis  XIV,  20  août  1700,  A.  E.  Esp.,  t.  i;>-2, 
f"  2i-2.  —  Lettres  (le  Louis  XIV  à  Blécourt,  octobre  et  novembre  l'OO,  notamment  celle  du 
4  novembre.  Ibid.,  t.  193,  f»  158. 

(3)  C'est  donc  à  tort  que  M.  Masson.  dans  son  Introduction  au  journal  de  Torcy,  semble 
distinguer  la  conduite  de  Torcy  de  celle  de  Beauvilliers  et  de  Ciicvreusc  qu'il  qualilic  de 
tremli  leurs. 
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lippe  V  usassent  dans  leurs  dépêches  d'expressions  blessantes 
à  l'égard  de  son  gouvernement  (1). 

Bergeick  avait  alors  écrit  aux  Etats-généraux  de  Hollande, 
à  Marlborough  et  au  grand  pensionnaire  Heinsius  ;  il  avait  ex- 
cédé encore  les  offres  convenues  avec  son  maître;  et  malgré 
tout  cela  il  craignait  cjue  les  alliés  ne  répondissent  que  cette 
lettre  avait  été  dictée  à  Versailles,  ciue  la  nation  espagnole 
n'y  avait  aucune  part,  qu'ils  n'en  voulaient  point  à  l'Espagne 
et  qu'au  contraire  ils  faisaient  la  guerre  en  sa  faveur  pour 
réunir  toute  la  monarchie  et  la  délivrer  de  l'oppression  où 
elle  gémissait  sous  un  gouvernement  français  :  «  C'est  sur 
cela,  Sire,  marquait  Bergeick  à  Philippe  V,  qu'on  auroit  dû 
guérir  et  rectifier  leur  impression,  il  y  a  longtemps;  mais  ceux 
que  S.  M.  T.  C.  a  envoyés  auprès  de  V.  M.  ont  tenu  jusqu'à 
présent  une  conduite  fort  opposée  à  cela,  même  contre  V inten- 
tion de  S.  M.  (2).  » 

Aussi  croyait-il  nécessaire  que  tous  les  Français  fussent 
renvoyés  de  Madrid  avec  inie  animosité  extérieure;  que  la 
princesse  des  Ursins  se  retirât  elle-même  au  moins  jusqu'à  la 
conclusion  de  la  paix;  que  le  roi  d'Espagne  enfin  se  confiât 
exclusivement  à  ses  sujets.  Pour  mieux  tromper  les  ennemis, 
il  avait  prié  Louis  XIV  de  témoigner  après  son  départ  quelque 
mécontentement  de  la  conduite  peu  française  de  Bergeick  (3); 
Louis  XIV  s'y  était  prêté  :  «  Enfin,  disait  encore  Bergeick, 
quoique  V.  M.  trouvera  dans  cette  lettre  et  dans  celle  que  j'é- 
cris au  pensionnaire  d'Hollande,  les  termes  les  plus  forts  con- 
tre la  France,  tout  a  été,  Sire,  vu  et  approuvé  par  S.  M.  T. 
C.  et  son  Conseil,  et  M.  de  Torcy  en  a  tenu  copie  (4). 

Vraiment  les  alliés  n'avaient  pas  tout  à  fait  tort  de  croire  que 

(1)  Bergeick  à  Philippe  V,  13  juillet  170!).  Arcli.  d'AIcala,  1.  2iG0. 

(•2)  Ceci  nous  confirme  dans  noire  opinion  sur  les  causes  de  la  demi-disgràce  d'Amelol. 

(3)  I-ouisXlV  écrit  le  même  jour,  M  août,  à  ]>lilli|)pe  V  :  I.c  C"  de  Bergeick  exécute  les 

ordres  que  vous  lui  avez  donnés Soyez  ])ersuadé  qu'il  est  nécessaire  i)our  vous  qu'il 

paroisse  que  votre  cause  est  uniquement  celle  de  la  nation  espagnole  et  que  mes  intérêts 
sont  entièrement  séi)arés  de  ceux   de  V.  M.  »  Arcli.  d'AIcala,  1.  2i60. 

(4)  La  Ictti-c  à  Heinsius  contient  en  effet  nombre  d'expressions  comme  celle-ci  :«  Je 
dois  à  présent  servir  l'Espagne  contre  la  France,  etc.,  etc.  »  Bergeick  à  Philippe  V,  12  août 
1709.  Arch.  d'AIcala,  I.  2iC0. 
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les  lettres  de  Bergeick  étaient  dictées  à  Versailles  et  qu'on 
jouait  devant  eux  une  comédie  convenue! 

Il  est  certain  qu'ils  ne  se  laissèrent  pas  prendre  aux  avances 
du  roi  d'Espagne.  Celui-ci  alors  se  tourna  d'un  autre  côté  et  se 
rattacha  à  l'espoir  si  souvent  déçu  d'amener  à  lui  son  beau- 
père,  le  duc  de  Savoie.  Victor-Amédée  donna,  parait-il,  quelques 
réponses  favorables,  et  Philippe  V  se  vit  déjà  en  situation  d'o- 
bliger l'Angleterre  et  la  Hollande  à  sortir  de  la  coalition.  Il 
écrivit  à  ce  sujet  à  Louis  XIV  une  lettre  toute  pleine  d'enthou- 
siasme et  d'illusions  (I)  :  le  roi  de  France  les  rabattit  en  peu  de 
mots  et  l'événement  prouva  qu'il  n'avait  que  trop  raison  (2). 
Le  bruit  ne  courut-il  pas  en  octobre  que  le  duc  de  Savoie  comp- 
tait sur  le  trône  d'Espagne  pour  lui-même  (3)? 


III. 


On  a  vu  que  Louis  XIV  avait  accordé  à  Philippe  V  que  les 
troupes  françaises  demeurassent  en  Espagne  jusque  vers  le 
milieu  du  mois  d'août.  Le  jeune  roi  fit  tout  au  monde  pour  que 
son  grand-père  transformât  cette  concession  passagère  en  une 
mesure  définitive  et  lui  envoyât  un  général  de  premier  ordre 
pour  les  commander.  Il  demanda  d'abord  le  duc  de  Vendôme 
en  qui,  malgré  la  campagne  de  Flandre,  les  Espagnols  et  lui- 
même  avaient  la  plus  grande  confiance  (4);  puis,  il  se  rabattit 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  30  août  1709,  Areh.  d'Alcaia,  I.  21G0.  —  Il  allirme  d'abord  que 
le  duc  dft  Savoie  consent  à  entrer  en  négociations;  il  énumère  ensuite  les  avantages  d'un 
traité  avec  lui;  puis  il  expose  les  conditions  demandées  par  le  duc  :  la  cession  du  Mila- 
nais, une  année  suffisante  pour  en  ciiasscr  les  Allemands,  les  moyens  de  faire  subsister 
ces  troupes,  enfin  des  garanties  pour  l'avenir.  Ce  traité  permettra  de  repousser  les  con- 
ditions humiliantes  des  coalisés. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  9  septembre  1709  :  «  Vous  tirez  des  conséquences  très 
justes  de  l'utilité  dont  une  alliance  avec  le  duc  de  Savoie  seroit  présentement  au  bien 
des  affaires,  mais  je  le  crois  peu  disposé  à  traiter  et  à  rompre  ses  engagements  avec  nos 
ennemis.  J'ai  cependant  approuvé  la  négociation,  et  vos  ministres  à  Gènes  continuent  à 
la  suivre.  »  Arch.  d'Alcaia,  I.  2iG0.  Le  même  jour,  Louis  XIV  écrit  à  Blécourt  «  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  l'illusion  au  roi  d'Espagne  que  la  négociation  entamée  avec  le  duc  de 
Savoie  réussisse.  »  A.  E.  Esp.,  t.  138. 

(3J  Louis  XIV  à  Blécourt,  7  octobre  1709.  Ibid.,  t.  193,  f°  61. 

(4)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  15  juillet  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  196,  f"  174. 
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sur  le  prince  de  Vaudemont  ou  le  maréchal  de  Berwick  (1). 
Mais,  en  refusant  le  duc  de  Vendôme,  ce  n'était  pas  sa  personne, 
si  désagréable  qu'elle  lui  fût  alors,  que  le  roi  de  France  repous- 
sait :  c'était  le  principe  môme,  contraire  à  sa  politique,  de 
l'envoi  d'un  général  français.  Aussi  n'en  accorda-t-il  aucun; 
le  maréchal  de  Bezons  lui-même  avait  ordre  de  ne  rien  tenter 
de  décisif  contre  l'ennemi.  L'occasion  de  livrer  bataille  se  pré- 
senta; les  Espagnols  la  désiraient  avec  une  extrême  ardeur, 
croyant  la  victoire  infaillible;  les  forces  franco-espagnoles 
étaient  en  effet  très  supérieures  à  celles  de  Stahremberg;  cepen- 
dant Bezons  battit  en  retraite.  Jamais  Philippe  ne  fut  aussi 
indigné  qu'en  recevant  cette  nouvelle  :  «  Le  roi  d'Espagne, 
Sire,  écrivit  Amelot  à  la  veille  de  son  départ,  est  outré  de  dou- 
leur et  de  colère,  et  je  puis  dire  à  Votre  Majesté  que  je  ne  l'avois 
jamais  vu  en  cet  état  (2).  »  Et  l'ambassadeur  ajoute  que  Ton 
ne  peut  attendre  d'un  pareil  acte  que  désordre,  confusion,  cla- 
meurs contre  la  France  et  peut-être  la  ruine  entière  des  affaires 
du  roi  d'Espagne.  «  J'avoue  à  Votre  Majesté,  dit  Philippe  V  à 
Louis  XIV,  que  je  ne  m'attendois  pas  à  ce  qui  me  donne  au- 
jourd'hui l'occasion  de  lui  écrire,  puisque  j'ai  toujours  bien 
cru  que  le  maréchal  de  Bezons  ne  chercheroit  pas  les  ennemis, 
et  même  qu'il  les  éviteroit  autant  que  l'honneur  de  la  France  et 
de  l'Espagne  et  la  sûreté  de  nos  États  le  lui  permettroient  ;  mais 
que  je  ne  me  suis  jamais  imaginé  qu'il  passât  par-dessus  ces 
considérations  comme  il  vient  de  faire,  en  laissant  les  ennemis 
attaquer  tranquillement  Balaguer  au  delà  de  la  Sègre,  et  bien 
loin  que  de  vouloir  les  attaquer,  quoique  de  beaucoup  inférieurs 
à  notre  armée,  se  retirant  de  devant  eux,  repassant  la  Noguera 
qu'il  avoit  passée  pour  s'approcher  d'eux,  et  disant  hautement 
que  son  dessein  est  de  passer  aussi  la  Cinca,  ce  qui  exposeroit 
Lérida  aux  entreprises  des  ennemis.  Je  ne  puis  seulement  penser 
que  vous  lui  ayez  donné  de  pareils  ordres,  puisque  vous  n'avez 
laissé  les  troupes  que  vous  avez  bien  voulu  faire  rester  en  ce 

(1)  Le  même  au  mômo,  i6  aoùl.  Arcli.  d'Alcala,  I.  2400. 

(2)  Amelot  à  Louis  XIV,  1"  scpleml)re.  A.  E.  Esp.,  t.  192,  f"  270. 
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pays-ci  que  pour  la  défense  de  nos  États,  et  non  pour  une  ma- 
nœuvre honteuse,  indigne  du  nom  franeois.  Elle  m'a  si  fort  in- 
digné que,  quand  je  l'ai  apprise,  je  n'ai  pas  balancé  un  moment 
à  me  résoudre  à  aller  me  mettre  moi-même  à  la  tète  de  l'armée 
pour  réparer  cet  affront  et  soutenir  votre  honneur  et  le  mien 
qui  sont  inséparables  de  la  conservation  de  ma  couronne,  et  je 
pars  demain  pour  m'y  rendre  (1).  »  Philippe  quitta  en  effet 
Madrid  le  2  septembre  et  fut  le  12  à  l'armée  d'Aragon. 

Louis  XIV  ne  l'en  blâma  pas,  mais  il  justifia  la  conduite  du 
maréchal  de  Bezons  (2);  et,  quand,  après  cinq  semaines  de 
vains  efforts  pour  combattre,  Philippe  fut  obligé  de  revenir 
dans  sa  capitale  sans  avoir  rien  fait  (3),  le  roi  de  France  réitéra 
ses  ordres  au  maréchal  pour  qu'il  repassât  la  frontière;  et  cette 
fois,  malgré  les  protestations  de  Philippe  V  qui  prétendit  ne 
pas  s'y  être  attendu,  il  tint  la  main  à  ce  qu'ils  fussent  stricte- 
ment exécutés.  N'avait-il  pas  laissé  ses  troupes  trois  mois  au 
delà  du  terme  qu'il  avait  primitivement  fixé  (4)  ?  Il  ne  voulut 
même  pas,  par  un  subterfuge  que  lui  indiquait  son  petit-fils, 
autoriser  la  désertion  d'une  partie  des  soldats  et  des  officiers 
subalternes  que  l'on  reconduisait  en  France  et  qui  avaient  offert 
leurs  services  aux  officiers  recruteurs  du  roi  d'Espagne  (5). 

Depuis  plusieurs  mois,  Louis  XIV  avait  cessé  d'intervenir 


(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  V  septembre  1709.  A.  E.  Esp.,  t.  197,  1°  39. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  17  septembre  1709,  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  11  octobre  1709.  Arch.  d'Alcala,  1.  2374.  Après  avoir  exposé 
les  raisons  qui  l'ont  empêche  de  combattre,  il  ajoute  :  «  Ainsi  voyant  que  je  n'avois  plus 
rien  à  faire,  j'ai  quitte  l'armée  avec  un  grand  regret  de  voir  linir  de  cette  manière  une 
campagne  où  il  a  été  entre  les  mains  de  M.  de  Bezons  d'adiever  la  guerre  d'Espagne  en 
un  jour.  J'ai  encore  appris  à  l'armée  des  circonstances  de  cette  journée  qui  sont  bien 
affligeantes  pour  moi,  puisqu'il  paroît  comme  certain  que  les  ennemis  étoient  perdus, 
si  le  maréchal  avoit  voulu  combattre.  » 

(4)  Louis  XIV  à  Philipi)e  V,  le  12  octobre  1709.  Arch.  d'Alcala,  1.  2iC0.  Le  même  au  même, 
le  11  novembre  :  «  Vous  n'ignoriez  pas  la  nécessité  où  je  me  trouvois  de  rappeler  d'Es- 
pagne mes  troupes,  puisque  j'en  avois  pris  la  résolution  il  y  a  plus  de  quatre  mois,  etc.  » 
Arch.  d'Alcala,  1.  24(K). 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV.  le  18  novemljre  1709  (A.  E.  Esp.,  t.  197,  f"  190)  :  «  Plusieurs 
soldats  et  bas  officiers  de  vos  troupes  se  sont  offerts  à  ceux  qui  étoient  chargés  de  la 
levée  de  ces  nouveaux  corps.  Ils  les  ont  acceptés  croyant  que  ni  vous  ni  moi  ne  le  trou- 
verions pas  mauvais.  Cependant  le  maréchal  de  Bezons  écrit  fort  vivement  se  plaignant 
de  ce  qu'on  fait  prendre  parti  à  ses  soldats  par  force,  ce  qui  est  bien  éloigné  de  la  vérité 
Ces  François  apparemment,  sur  le  bruit  que  vous  alliez  faire  la  paix,  ont  pris  la  résolu- 
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dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne.  Blécourt  n'avait 
même  pas  accompagné  Philippe  Va  l'armée  (1);  ses  lettres  se 
bornaient  à  mentionner  les  nouvelles;  et  le  roi  dans  les  siennes, 
au  lieu  d'indiquer  en  toute  circonstance,  comme  il  l'avait  fait 
jusqu'à  la  fm  de  l'année  précédente,  les  résolutions  à  prendre 
et  les  nominations  à  faire  (2),  se  contentait  d'exprimer  en  termes 
vagues  le  désir  qu'on  ne  défît  point  en  quelques  jours  tout  ce 
qu'Amelot  avait  fait  en  quatre  ans.  L'Espagne  était  donc  bien 
vraiment  laissée  à  elle-même  et  son  roi  libre  d'agir  comme  il 
l'entendait.  Sur  un  point  seulement,  le  plus  grave  de  tous  il 
faut  le  dire,  la  cour  de  France  cherchait  encore  à  faire  prévaloir 
sa  volonté  :  les  conditions  de  la  paix. 


IV 


Elle  voulait  alors  obtenir  du  roi  d'Espagne  le  cruel  sacrifice, 
qu'elle  avait  demandé  au  mois  d'août  précédent,  des  places  de 
Luxembourg,  de  Mons,  de  Namur,  de  Charleroi  et  de  Nieuport. 
Il  s'agissait,  on  s'en  souvient,  de  les  remettre  à  l'électeur  de 
Bavière,  en  exécution  des  traités  antérieurs  et  comme  compen- 
sation des  pertes  que  lui  avait  causées  l'alliance  de  Philippe  V. 
Louis  XIV  y  tenait  si  fort,  qu'il  alla  jusqu'à  menacer  son  petit- 
fils  de  joindre  ses  troupes  à  celles  des  ennemis  s'il  n'expédiait 

lion  de  rester  en  Espagne,  croyant  ne  rien  faire  contre  votre  service  en  me  servant Il 

n'en  paroitra  pas  moins  que  vous  m'aijandonnez  puisque  vous  retirez  vos  troupes  et  qu'il 
ne  dépend  pas  de  vous  qu'il  y  en  ait  quelques-unes  qui  désertent  comme  il  arrive  ordi- 
nairement dans  toutes. les  armées.  » 

(1)  La  cause  occasionnelle  en  fut  même  assez  comique.  Blécourt  était  sans  doute  affligé 
d'une  mauvaise  santé.  Or,  à  peine  est-il  arrivé  que  le  roi  décide  de  courir  à  Tarmée;  ce 
départ  précipité  met  le  pauvre  Blécourt  au  désespoir,  il  écrit  à  Torcy  le  l^"'  septembre 
(A.  E.  Esp.,  t.  193,  ("  2)  :  «  Voilà  ce  que  j'aiipréliendois  arrivé,  de  ne  pouvoir  suivre  le  roi 
d'Espagne  à  la  tète  de  ses  armées,  à  cause  de  mes  sueurs  !  »  Que  faire  en  ce  cas  imprévu? 
—  Restez  donc,  lui  répond  Louis  XIV. 

(2)  On  trouve  en  1708,  comme  les  ann(''cs  précédentes,  de  nombreuses  preuves  de  la 
connaisance  qu'a  Louis  XIV  du  personnel  administratif  de  l'Espagne;  il  recommande  le 
M'»  de  Bedmar,  lait  maintenir  le  M'*  de  Balbazés  comme  vice-roi  de  Sicile  ;  le  m'"  de 
Montréal  lui  demande  sa  protection  pour  avoir  un  emploi;  Linarés  donne  part,  à  Torcy 
de  sa  nomination  à  la  vice-royauté  de  Sardaigne,  etc.,  etc.  A.  E.  Esp.,  t.  181,  f»'  5,  lis 
188;  t.  482,  f»  i,ctc.,  etc. 
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pas  les  ordres  nécessaires  (1).  Ce  n'étaient  là  d'ailleurs,  nous  le 
savons  par  le  journal  de  Torcy,  que  de  vaines  paroles.  Mais, 
pour  le  déterminer,  il  lui  envoya  un  négociateur  fort  délié  et 
très  capable  d'affaires,  le  sieur  d'Iberville  (2). 

Celui-ci   devait  représenter   au  roi  d'Espagne  les   services 
qu'avait  rendus  l'Électeur,  et  lui  démontrer  que  la  justice  e 
même  l'intérêt  exigeaient  qu'il  achevcxt  de  se  dépouiller  en  sa 
faveur  (3). 

Philippe  objecta  que  l'affaire  était  trop  importante  pour  qu'il 
ùt  se  résoudre  sur-le-champ,  demanda  une  copie  du  traité  fait 
par  Louis  XIV  avec  l'Électeur,  et,  n'ayant  pu  l'obtenir  sous 
prétexte  qu'il  était  dangereux  pour  lui  de  fournir  à  ses  minis- 
tres la  preuve  d'un  démembrement  accepté  jadis  à  leur  insu, 
se  décida  à  consulter  son  conseil  sur  le  fond  même  de  la  ques- 
tion (4). 

Tout  naturellement  les  ministres  espagnols  conclurent  à  la 
négative,  et  le  roi  d'Espagne  dut  pour  le  présent  se  borner  à 
représenter  au  duc  de  Bavière  que  ce  qu'il  demandait  «  ne  lui 
seroit  d'aucune  utilité  et  seroit  entièrement  opposé  aux  intérêts 
de  l'Espagne  ». 

«  Mes  ministres,  lui  disait-il,  n'ont  pu  comprendre  quelle 
utilité  vous  pourroiL  revenir  à  présent  de  la  possession  des 
places  que  vous  me  demandiez  qui  ne  pourroit  durer  que  très 
peu  de  temps,  puisque  la  paix  que  le  Roi  mon  grand-père  juge 
d'être  dans  la  nécessité  de  faire  changeroit  selon  toutes  les 
apparences  cette  disposition,  et  qui  dérangeroit  cependant  en- 
tièrement par  la  situation  où  je  me  trouve  les  mesures  que  je 
suis  obligé  de  prendre  pour  parvenir  aussi  à  la  mienne.  »  Il 
lui  promettait  d'ailleurs  de  lui  donner,  quand  il  le  pourrait, 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  0  septembre  1709.  Arcli.  d'Alcala,  1.  24G0. 
("2)  Journal  de  Torcy,  éd.  Fréd.  Massoii;  12  et  15  novembre,  p.  18  et  2i. 

(3)  Louis  XIV  à  Pliilippe  V,  22  novembre  1709.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2460.  Cette  lettre  expose 
toutes  les  réclamations  de  l'Électeur  et  les  reconnaît  justes.  —  Mémoire  pour  servir 
d'instruction  au  S'  d'Iberville  allant  à  Madrid  par  ordre  du  roi.  A  Versailles,  le  17  novem- 
bre 1709.  A.  E.  Esp.,  t.  197,  l"  lOi. 

(4)  Lettres  de  Philippe  V  à  Louis  XIV,  du  2  et  27 janvier  1710.  Ibid.,  t.  203,  f*  4  et  54:  et 
surtout  Journal  de  Torcy,  9  janvier  1710,  p.  99-103. 
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des  marques   essentielles  de  son  amitié  et  de  sa  reconnais- 
sance (1). 

Si  la  mission  d'Iberville  n'avait  point  abouti  en  ce  qui  con- 
cernait Fobjet  particulier  qui  Favait  motivée,  elle  avait  eu 
toutefois  des  résultats  d'une  importance  incontestable,  car  elle 
avait  fourni  au  gouvernement  espagnol  l'occasion  d'une  nou- 
velle et  grave  démarche  auprès  du  roi  de  France. 

Le  chef  de  ce  gouvernement  était,  depuis  le  départ  d'Amelot, 
le  duc  de  Medina-Celi.  Chargé  spécialement  des  affaires  étran- 
gères, cet  ancien  opposant  jouait  de  fait  le  personnage  de  pre- 
mier ministre.  Iberville  avait  dû  l'entretenir  longuement  et  à 
plusieurs  reprises,  de  l'affaire  des  Pays-Bas  ;  on  s'était  élevé 
peu  à  peu  à  des  considérations  beaucoup  plus  générales  sur  la 
situation  respective  de  la  France  et  de  l'Espagne  (2). 

Medina-Celi  avait  déclaré  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  prolonger 
telle  quelle  plus  longtemps  et  que  la  France  devait  choisir  entre 
l'alliance  effective del'Espagne  et  la  guerre  avec  cette  puissance. 
Il  ne  parlait  pas  ainsi  de  gaieté  de  cœur,  disait-il,  mais  l'état  de 
l'Espagne  était  tel,  les  Espagnols  étaient  si  exaspérés  de  se  voir 
abandonnés  par  Louis  XIV,  après  s'être  livrés  à  lui,  que  nul 
gouvernement  ne  pourrait  les  empêcher  de  se  ruer  contre  la 
France  et  de  s'unir  aux  alliés  pour  porter  la  guerre  en  Guienne 
et  en  Languedoc  (3) . 

N'y  avait-il  là  qu'une  vaine  rodomontade  d'un  seigneur  in- 
solent et  fantasque  tel  qu'était  Medina-Celi  ?  Gardons-nous  de 
le  croire.  Le  sage,  le  modéré,  le  pacifique  Blécourt  faisait  en- 
tendre dans  ses  dépêches  les  mêmes  avertissements.  Huit 
jours  avant  d'Iberville,  il  écrivait  à  Torcy,  n'osant  récrire  au 

(1)  Philippe  V  à  rélecteur  de  Bavière.  27  janvier  1710.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2571. 

(-2)  Il  est  absolument  faux  qu'Iberville  ait  communiciué  au  duc  de  Medina-Celi  de  soi-di- 
sant négociations  secrètes  de  Torcy  avec  les  Hollandais.  C'est  sur  cette  supposition  gra- 
tuite, empruntée  aux  Mémoires  deSalnt-PliiIipi)e  (t.  II,  |).  312),  que  M.  Combes  bâtit  l'his- 
toirede  la  trahisondeMedina-Ccli  qui  aurait  livré  le  secret  aux  Anglais  ;  or,  ces  concessions 
secrètes  aux  Hollandais  attribuées  à  Torcy  sont  précisément  celles  que  Bergeick  avait 
faites  au  nom  de  son  maître  Philii>pe  V.  Sur  la  conversation  d'Iberville  et  de  Medina-Celi, 
voir  Mémoires  de  fouilles,  p.  22-2  et  Journal  de  Torcy,  p.  H8. 

(3)  Iberville  à  Torcy,  5  et  7  janvier  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  198,  f"''2  et  li. 
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roi,  que  «  si  on  ne  secoiiroit  l'Espagne,  on  alloit  tout  sim- 
plement ravoir  sur  les  bras  comme  ennemie  (l).  » 

Moins  pessimistes  et  moins  hardis  dans  leurs  paroles,  la 
princesse  des  Ursins,  le  roi  et  la  reine  n'étaient  au  fond  ni 
moins  animés  que  leur  ministre,  ni  moins  prêts  à  la  résis- 
tance. 

La  première  parlait  à  d'Iberville  une  demi-heure  durant  de 
son  respect  pour  Louis  XIV,  de  son  zèle,  de  son  obéissance, 
«  excepté  le  seul  point  de  conseiller  au  Roi  Catholique  cVa- 
bandonner  V Espagne,  que  sa  conscience,  son  honneur  et  les 
obligations  qu'elle  avoit  à  Leurs  Majestés  Catholiques  ne  lui 
permettroient  jamais.  » 

La  reine  déclarait  avec  une  franchise  brutale  «  qu'elle  ne 
comprenoit  rien  à  la  maxime  de  certaines  personnes  de  la 
cour  de  France  qui  prétendoient  désarmer  les  ennemis  par 
la  pitié i^).  »  Le  mot  était  dur,  mais  caractéristique;  Iberville, 
subjugué  comme  ses  prédécesseurs,  jugea  «  que  tout  ce  qu'on 
disoit  de  l'étendue  d'esprit  de  la  reine  étoit  encore  au-dessous 
de  la  vérité.  » 

Que  réclamait  donc  la  cour  de  Madrid?  Le  rétablissement  de 
l'union,  ni  plus  ni  moins.  Le  roi  et  le  duc  de  Medina-Celi  pré- 
tendaient que  Louis  XIV  fît  une  diversion  puissante  du  côté  de 
la  Catalogne;  qu'on  y  envoyât  le  duc  de  Vendôme,  puisque  le 
roi  de  France  ne  l'employait  pas  chez  lui  ;  que  l'armée  française 
enfm  entreprit  le  siège  de  Girone,  afm  que  l'Archiduc  fût 
obligé  de  repasser  la  mer  (3). 

Telles  furent  les  demandes  précises  que  d'Iberville  apporta 
à  la  cour  de  Versailles,  vers  la  fin  de  janvier  I7I0. 

Corroborées  du  refus  de  ratifier  le  traité  conclu  avec  l'électeur 
de  Bavière,  elles  ne  pouvaient  manquer  de  s'imposer  à  l'atten- 
tion de  Louis  XIV.  Ce  n'était  pas  que  la  guerre  avec  l'Espagne 


(d)  Blécourt  à  Torcy,  30  décembre  1709.  Ibid.,  t.  194,  f°  26i. 

(2)  Iberville  à  Torcy,  31  décembre  1709.  Ibid.,  f'>209. 

(3)  Iberville  à  Torcy,  7  janvier  1710.  —  Philippe  V  à  Louis  XIV,  9  janvier  1710,  A.    E. 
Esp.,  t.  203,  f°  14. 
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lui  parût  fort  à  craindre,  comparée  à  celle  qu'il  soutenait  depuis 
huit  ans.  Mais  si  la  séparation  déjà  effectuée  des  deux  puissances 
ne  désarmait  pas  l'Europe,  à  quoi  bon  la  prolonger?  C'était  jouer 
un  rôle  de  dupe  que  de  sacrifier  à  l'espérance  d'une  paix  qui 
fuyait  toujours  les  seules  chances  qui  restassent  de  l'avoir 
acceptable.  Le  roi  de  France  lui-même  commençait  à  montrer 
de  l'irritation  contre  ceux  qui,  selon  lui,  «  avaient  gâté  toutes 
les  affaires  par  l'envie  extrême  qu'ils  avaient  fait  voir  aux  en- 
nemis de  conclure  à  quelque  prix  que  ce  fût  (1).  » 

Dans  le  conseil  du  ''^1  janvier,  il  traita  durement  à  ce  propos 
et  Beauvilliers  et  Torcy.  De  son  lit.  M""""  de  Maintenon  intervint 
et  le  pressa  de  songer  à  finir  une  affaire  aussi  importante  que 
l'était  celle  de  la  paix;  «  il  résista,  se  débattit,  mais  enfin  se 
rendit  (2).  » 

A.vant  de  donner  une  réponse  définitive  à  son  petit- fils,  il 
décida  d'attendre  qu'on  fût  éclairé  sur  les  intentions  des  Hol- 
landais. Si  elles  étaient  pacifiques,  on  les  eût  traversées  en  en- 
voyant un  général  au  roi  d'Espagne;  si  au  contraire  les  ennemis 
ne  cherchaient  qu'à  amuser  par  de  feintes  négociations,  la 
France  tenterait  en  Catalogne  la  diversion  demandée  (3). 

Les  réponses  des  Hollandais  arrivèrent  dans  la  nuit  du 
15  février  1710;  elles  dépassaient  en  insolence  tout  ce  que 
Louis  XIV  avait  reçu  jusqu'alors;  elles  disaient  positivement 
qu'il  n'y  aurait  point  de  paix,  tant  que  Philippe  V  serait  sur  le 
trône  et  que  c'était  à  Louis  XIV  de  l'en  faire  descendre,  soit 
par  la  persuasion ,  soit  par  la  force  (1). 

La  cour  de  France  voulait-elle  et  pouvait-elle  aller  jusque-là? 
Les  ministres,  nous  le  verrons,  ne  reculaient  pas,  sauf  un  seul, 
devant  une  telle  extrémité.  Mais  l'union  de  l'Espagne  et  de  la 
France  n'était  pas  une  union  politique;  elle  ne  reposait  sur 
aucun  traité  d'alliance  formelle  entre  les  deux  gouvernements  ; 


(I)  Journal  de  Torcî/,  !27  janvier  l'IO,  p.  123. 
(-2)  Ibid. 

(3)  Journal  de  Torcy,  29  janvier  1710,  p.  126-127. 
1710.  Arch.  d'Alcala,  1.  24G0. 
(i)  Journal  de  Torcy,  IG  février  17io. 
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elle  ne  tenait  qu'à  la  parenté  des  princes  ;  au-dessus  des  mi- 
nistres, il  y  avait  la  famille  royale.  Quelles  étaient,  à  l'égard  de 
Philippe  V,  les  dispositions  des  membres  qui  la  composaient? 
C'est  la  question  qu'il  importe  d'étudier,  avant  d'exposer  la 
série  difficile  à  suivre  des  revirements  tragiques  par  lesquels 
devait  passer,  durant  toute  l'année  1710,  la  politique  française 
en  Espagne. 


CHAPITRE  III. 

Les  dispositions  de  la  cour  de  France  à  l'égard  de  l'Espagne.  —  Les  alliés  vetilent  obliger 
Louis  XIV  à  déclarer  la  guerre  à  Philippe  V.  —  Hésitations  et  revirements  de  la  poli- 
tique française. 

(1710.) 


Le  premier  personnage  de  la  cour  de  France  après  le  Roi, 
sinon  par  le  rang,  du  moins  par  la  puissance,  c'est  M""^  de 
Maintenon.  Il  est  juste  que  nous  commencions  par  elle  la  ra- 
pide revue  que  nous  nous  proposons  de  faire. 


I. 


Si  jamais  AP'  de  Maintenon  a  eu  une  politique  à  elle,  ou 
seulement  une  opinion  nettement  arrêtée  sur  les  affaires  de 
rÉtat,  c'est  bien  de  1706  à  I7I0,  au  milieu  des  circonstances 
cruelles  que  traversèrent  alors  la  France  et  l'Espagne.  Malgré 
les  répugnances  de  Louis  XIV,  les  supplications  de  la  reine 
d'Espagne,  les  exhortations  de  la  princesse  des  Ursins,  inva- 
riablement elle  a  voulu  la  paix,  et  finalement  à  quelque  con- 
dition que  ce  fût,  au  prix  même  de  la  guerre  avec  Philippe  V. 

Dès  1706,  les  pamphlets  contemporains  la  montrent  décou- 
ragée, tremblante,  pusillanime  (I).  Elle-même  se  sent  «  frap- 
pée, abattue,  stupide  (2)  ».  Tandis  que  la  princesse  des  Ursins, 

(1)  Voir  notamment  à  la  Bihliotlièque  nationale  un  curieux  recueil  de  dix-huit  pam- 
phle  ts,  de  l'année  170!)  (L  h.  37.  4034.  Réserve).  Le  pamphlet  quatre  fait  dire  à  Louis  XIV 
par  M""=  de  Maintenon 

Quittez  la  trahison,  le  fer  et  le  feu  de  guerre. 
Donnez  un  blauc-signé  aux  ennemis  ])Our  faire 
Des  articles  de  paix  ;  et  vous  pourrez,  Louis, 
Trouver  grâce  et  repos  après  faits  inouïs, 

(2)  M""  de  Maintenon  au  duc  de  Noailles,  15  juin  170G  :  «  Pour  moi,  mon  cher  duc,  j'ai 
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plus  énergique  et  plus  haute  que  jamais,  réclame  impérieu- 
sement la  continuation  de  la  guerre,  à  partir  de  1708,  M"''  de 
Maintenon  ne  prend  la  plume  que  pour  représenter  la  situation 
lamentable  de  laFrance  ;  elle  ne  craint  pas  d'accuser  la  divergence 
qui  existe  entre  ses  vues  et  celles  de  la  princesse  des  Ursins  :  «  Je 
suis  bien  malheureuse  en  politique;  car  je  ne  me  souviens  point 
d'en  avoir  eu  sur  l'union  des  deux  nations  que  je  crois  très 
difficile  à  faire.  Vous  nous  voyez  bien  des  troupes,  beaucoup 
d'argent,  et  un  nombre  suffisant  d'excellents  généraux;  vous 
voyez  les  ennemis  embarrassés  et  las  de  la  guerre  :  malheur 
à  ceux  qui  voient  tout  le  contraire!  Vous  voyez  l'Archiduc  se 
promenant  au  bord  de  la  mer,  au  mois  de  janvier  dans  le  des- 
sein d'accoutumer  les  Catalans  à  une  promenade  qui  le  mette 
en  état  de  se  sauver  par  quelque  misérable  barque  qui  pour- 
roit  bien  périr;  je  le  vois  aller  vers  la  mer  pour  apercevoir  des 
premiers  une  puissante  flotte  qui   lui   amène  quarante  mille 

hommes   commandés    par  le  prince  Eugène Vous   voyez 

une  paix  glorieuse  qui  nous  mettra  tous  en  repos  et  en  joie, 
et  j'en  crains  une  plus  triste  que  la  guerre  (1).  » 

A  peine  veut-elle  continuer  à  écrire,  ne  pouvant  rien  com- 
muniquer que  de  très  affligeant  :  «  Vous  avez  raison  de  dire 
qu'il  faut  regarder  tout  ce  qui  nous  arrive  comme  venant  de 
Dieu.  Notre  Roi  était  trop  glorieux;  il  veut  l'humilier  pour  le 
sauver.  La  France  s'étoit  trop  étendue  et  peut-être  injustement; 
il  veut  la  resserrer  dans  des  bornes  plus  étroites  et  qui  en  seront 
peut-être  plus  solides.  Notre  nation  étoit  insolente  et  déréglée; 
Dieu  veut  la  punir  et  l'abaisser  (2).  » 

La  conclusion  de  ces  lettres  trop  humbles  et  trop  découra- 
gées sera  naturellement  qu'il  faut  traiter  :  «  Vous  pensez  qu'il 
faut  périr  plutôt  que  de  se  rendre;  je  pense  qu'il  faut  céder  à 
la  force,  au  bras  de  Dieu  qui  est  visiblement  contre  nous,  et 
que  le  Roi  doit  plus  à  ses  peuples  qu'à  lui-même.  Ce  ne  seront 

élc  frappée,  abattue,  stupide  jusqu'ici,  je  reprends  courage  et  je  me  retrouve  un  i)eu  pe- 
tile-tllle  d'Agrippa.  » 

(1)  M'""  de  Maintenon  à  la  princesse  des  Ursins,  ^2'2  janvier  1708.  Geffroy,  t.  II,  p.  15-2. 

(-2)  La  même  à  la  même  23  décembre  1708.  Ibid.,  t.  II,  p.  185. 
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point  mes  avis  qui  feront  la  paix  ou  la  guerre;  je  les  dis  libre- 
ment parce  que  je  connois  leur  peu  de  valeur  (1).  » 

Elle  voit  et  prévoit  tous  les  maux  :  le  triste  état  de  l'armée 
d'abord  :  «  Quand  M.  le  maréchal  de  Boufflers  revint  à  la  cour 
après  la  perte  de  Lille,  il  ne  put  soutenir  les  discours  qu'on 
tenoit  sur  les  propositions  de  la  paix,  et  partit  pour  aller  en 
Flandre  tout  plein  de  courage.  Quand  il  a  vu  nos  troupes,  nos 
magasins  et  nos  fourrages,  il  en  a  pensé  mourir  de  douleur  et 
convient  présentement  qu'il  faut  faire  la  paix  à  quelque  prix 
que  ce  soit  (2).  »  Cela  même  est  peu  de  chose  à  côté  du  reste  : 
«  Je  croyois  la  guerre  le  plus  grand  de  tous  les  iléaux;  et  la 
peste  dont  on  nous  menace  m'effraie  moins  que  la  famine  pré- 
sente; si  vous  voyiez  notre  état  de  près,  vous  nous  plaindriez 
davantage  et  nous  blâmeriez  moins;  y  a-t-il  quelque  courage. 
Madame,  quand  on  voit  l'armée  et  les  peuples  mourir  de 
faim  (3)?  »  Tant  de  chagrins  et  de  terreurs  irritent  la  princesse 
des  Ursins  :  «  On  vous  fait  craindre.  Madame,  le  scorbut  et  la 

peste;  comment  n'y  ajoute-t-on  pas  que  le  ciel  tombera? 

Pardonnez-moi  si  je  ne  me  rends  pas  sur  la  nécessité  que  vous 
trouvez  à  soumettre  tout  aux  lois  que  la  Ligue  veut  imposer 
au  plus  grand  monarque  du  monde.  Je  ne  puis  me  représenter 
le  chagrin  mortel  qu'il  aura  après  les  avoir  subies  sans  res- 
sentir une  douleur  inconcevable  (4).  » 

M"""  de  Maintenon  en  était  venue  à  désirer  la  défaite  presque 
autant  que  la  victoire  afm  d'en  finir  plus  tôt;  quand  elle  ap- 
prendra Villa- Viciosa  elle  ne  saura  si  elle  doit  se  réjouir  (5); 
M""'  des  Ursins  n'avait  pas  tort  quand  elle  l'accusait  de  sou- 
haiter la  dépossession  de  Philippe  V;  ne  l'avouait-elle  pas  im- 
plicitement, même  quand  elle  protestait?  «  Je  suis  bien  éloignée 
de  ce  sentiment  là,  et  il  y  a  peu  de  personnes  qui  achètent 
plus  cher  que  moi  de  voir  leur  règne  affermi  ;  mais  il  est  vrai, 


(1)  La  même  à  la  même,  •!'  avril  170'J.  Ihicl..  t.  II,  p.  203. 

(2)  18  mars  \-M). 

(3)  10  mai  1709. 

(4)  3  juin  1709.  Bossange,  t.  IV,  p.  272. 
(ii)  Journal  de  Torcy,  19  décembre  1710. 
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Madame,  que  je  ne  voudrois  pas  pour  cela  la  destruction  de 
la  France  (1).  » 

Tout  est  là  ;  lAP"  de  Maintenon  se  plaçait  au  point  de  vue  de 
la  France  épuisée;  la  princesse  des  Ursins  au  point  de  vue  des 
intérêts  dé  Philippe  V  :  «  Je  ne  crois  point,  Madame,  lui  écri- 
vait encore  M"""  de  Maintenon,  que  nous  pensions  différemment 
quand  je  crains  plus  la  perte  de  la  France  que  celle  de  V Es- 
pagne; mais  vous  ne  croyez  pas  comme  moi  que  nous  soyons 

sans  ressources  (2) Je  suis  bien  assurée  C[ue  si  vous  étiez 

ici  vous  changeriez  de  sentiment.  Mais  enfin.  Madame,  vous 
êtes  Françoise  aussi  bien  qu  Espagnole  (3).  »  En  était-elle 
bien  sûre,  et  ne  lui  avait-elle  pas  dit  une  fois  :  «  Le  roi  et  la 
reine  d'Espagne  ont  bien  des  raisons  de  vous  aimer;  la  passion 
que  vous  avez  pour  eux  vous  fait  cesser  cVêtre  Françoise  (4)  ?  » 
Elles  en  vinrent  à  s'écrire  «  des  lettres  à  feu  et  à  sang  (5).  » 

Bien  qu'elle  connût  ces  dispositions  de  M""^  de  Maintenon, 
la  reine  d'Espagne  ne  se  lassait  pas  de  la  conjurer,  au  nom 
de  l'amitié  dont  elle  avait  donné  tant  de  preuves  au  Roi  et 
à  elle-même,  d'intervenir  en  leur  faveur  auprès  de  Louis  XIV. 
C'est' à  elle  qu'elle  s'adressait  pour  que  le  Roi  de  France  laissât 
ses  troupes  en  Espagne;  il  n'y  allait  pas  moins,  disait-elle,  que 
de  sa  vie  (6).  Elle  lui  demandait  «  par  pitié  »  d'empêcher  qu'on 
ne  rappelât  la  princesse  des  Ursins  en  même  temps  qu'Amelot. 
Que  ferait-elle  privée  de  la  Princesse,  sans  savoir  à  qui  se  fier 
pour  elle  et  pour  son  fils,  sans  avoir  personne  qui  l'aidât  à 
soutenir  tant  de  malheurs  (7)?  De  quels  termes  pressants  elle 
savait  aussi  se  servir  pour  obtenir  à  cet  ambassadeur  qui  avait 
si  bien  mérité  de  la  France  et  de  l'Espagne  la  juste  récom- 
pense qu'elle  s'indignait,  non  sans  raison,  de  lui  voir  refu- 


(1)  10  août  ITOi). 

(2)  2  mars  17lO,Geffroy,  l.  Il,  ]).  -2V6. 

(3)  6  juillet  1710.  Il)i(l.,  1.  II,  p.  2i8. 

(4)  23  novembre  1709. 

(5)  14  septembre  1709.  Geffroy,  t.  II,  \\.  227  et  note. 

(0)  La  reine  d'Espagne  à  M™'=  rie  Maintenon,  17  juin  1709,  loc.  cit. 
(7)  La  même  à  la  même,  20  août  1709.  Ibid. 
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ser  (1)!  Elle  ne  mettait  pas  moins  d'énergie  à  solliciter  l'envoi 
du  duc  de  Vendôme  en  Espagne  :  c'était  l'objet  d'une  lettre 
suppliante  que  d'Iberville  devait  remettre  à  M"^"  de  Maintenon, 
en  même  temps  qu'il  porterait  à  Louis  XIV  les  demandes  offi- 
cielles du  gouvernement  espagnol  (2). 

M™*  de  Maintenon  pourtant  demeurait  inébranlable  ;  elle  dis- 
suadait Torcy  de  conclure  aucun  traité  avec  la  cour  d'Espa- 
gne (3);  elle  disait  au  maréchal  de  Villars  «  qu'il  n'y  avoit 
plus  d'autre  parti  à  prendre  que  de  faire  la  guerre  à  Phi- 
lippe V  (4);  »  la  première,  elle  osait  ouvrir  un  tel  avis  devant 
le  Roi.  Ses  idées  étaient  si  connues  que  le  pensionnaire  Hein- 
sius  pressait  son  agent  Florisson,  s'il  venait  à  la  cour,  de  s'a- 
dresser à  elle  «  parce  qu'il  savait  qu'elle  voulait  la  paix  et  qu'elle 
s'était  opposée  à  la  rupture  du  traité  de  partage  (5).  »  Bref,  le 
roi  et  la  reine  d'Espagne  n'avaient  pas  à  Versailles  de  plus 
grand  ennemi  politique  que  leur  amie  M"""  de  Maintenon  (6). 


II. 


Monseigneur  au  contraire  était  resté  pour  son  fils  préféré 
l'appui  le  plus  sûr  et  le  plus  constant.  En  1709,  après  la  dé- 
couverte des  intrigues  du  duc  d'Orléans,  «  il  s'étoit  signalé 
entre  tous  pour  sévir  au  plus  fort;  »  il  avait  montré  jusqu'à 
de  la  furie,  nous  dit  Saint-Simon.  Lors  même  que  le  Roi  eût 
rendu  ses  bonnes  grâces  au  duc  d'Orléans,  après  le  renvoi  de 
jyjme  d'Argenton,  et  qu'à  l'exemple  du  maître,  la  plupart  des 
princes  furent  revenus  à  lui,  «  seul  Monseigneur  demeura  le 
même  qu'il  étoit  à  son  égard  (7).  » 

(1)  La  reine  d'Espagne  à  M"*"  de  Maintenon,  1709.  Arcli.  d'Alcala,  I.  257i. 

(2)  La  même  à  la  même,  10  janvier  1710.  Arcii.  d'Alcala,  I.  2j7i. 

(3)  Jom-nal  de  Torcy,  3  août  1710,  p.  2il-2i3. 

(4)  Ibid.,  7  et  !)  mai  1710,  p.  177. 

(5)  Ibid.,  iC,  janvier  1710,  p.  12-2. 

(0)  Remaniuons  que  dans  cette  circonstance,  la  seule  où  M""=  de  Maintenon  ait  eu  une 
attitude  politique  nettement  déterminée,  l'opinion  soutenue  par  elle  n'a  pas  prévalu. 

(7)  Sainl-Siinon;  t.  V,  p.  11;  133  et  2C0.  —  Le  duc  d'Albe  à  Grimaldo,  25  et  29  juillet, 
">  août  1700.  Arcli.  d'Alcala,  1.  297o. 
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Au  conseil,  il  s'opposera  sans  trêve  ni  relâche  à  tout  ce  qui 
pourra  conduire  à  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne  (1);  à  la 
dernière  extrémité  seulement,  et  devant  l'avis  unanime  des 
membres  du  conseil,  il  laissera  insérer  comme  concession  su- 
prême dans  les  instructions  des  Plénipotentiaires  français  la 
promesse  d'un  subside  aux  alliés.  Quand  les  conférences  se- 
ront rompues,  il  insistera  avec  force  pour  l'envoi  du  duc  de 
Vendôme  en  Espagne,  et  son  avis  triomphera  (2). 

Le  duc  de  Berry,  quoiqu'il  lut  sur  le  point  de  se  marier, 
était  encore  trop  enfant  de  caractère  et  d'esprit  pour  exercer 
une  influence  quelconque  sur  les  résolutions  du  roi  son  grand 
père  :  «  Voici,  écrit  précisément  à  cette  époque  la  duchesse 
d'Orléans,  les  amusements  ordinaires  du  duc  de  Berry;  il 
tire  des  coups  de  fusil,  joue  aux  cartes,  cause  avec  des  jeunes 
femmes  qui  n'ont  pas  le  sens  commun  et  fait  le  goinfre 

«  J'allois  oublier  les  glissades  sur  la  glace  (3)  ».  «  Il  n'est 
pas  étonnant,  disait-elle  encore,  que  le  duc  de  Berry  se  conduise 
comme  un  enfant;  il  ne  parle  avec  personne  de  raisonnable. 
Nuit  et  jour,  il  est  dans  la  chambre  de  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, où  il  fait  le  valet  de  chambre  de  ses  dames.  L'une  se 
fait  apporter  une  table  par  lui,  l'autre  son  ouvrage,  la  troi- 
sième lui  donne  une  autre  commission;  il  se  tient  debout,  ou 
bien  est  assis  sur  un  petit  tabouret,  tandis  que  toutes  les  jeunes 
dames  sont  étendues  ou  bien  dans  une  chaise  à  bras,  en  écharpe, 
ou  bien  sur  un  lit  de  repos  (4).  » 

La  guerre  avait  cependant  relevé  quelque  peu  le  personnage 
du  duc  de  Berry.  Cette  même  campagne  de  1708  qui  avait 
coûté  au  duc  de  Bourgogne  presque  toute  sa  réputation,  l'avait 
grandi.  Il  y  avait  prouvé  sa  bravoure  et  n'avait  eu  à  supporter 
aucune  des  responsabilités  du  commandement  :  «  Le  métier 
de  la  guerre,  écrivait-il  au  roi  son  frère,  est  plus  difficile  que 


(1)  Voir  ci-dessous,  fin  du  chapitre  III  et  chapitre  IV. 
(-2)  Journal  de  Torcy,  30  juillet  1710;  p.  23i. 

(3)  Madame  à  la  duchesse  de  Hanovre,  7  lëviier  1709.  Jœglé,  t.  II,  p.  I-2. 

(4)  La  même  à  la  même,  0  mars  1710.  Ibid.,  p.  48. 
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celui  de  la  chasse;  mais  j'espère  m'y  rendre  encore  plus  ha- 
bile par  mon  application  que  je  ne  suis  à  l'autre,  et  je  vous 
assure  que  je  n'ai  point  de  regret  à  la  plaine  Saint-Denis  ou  à 
Fontainebleau  (1).  »  Les  premiers  succès  avaient  excité  son 
enthousiasme  (2)  ;  au  milieu  des  revers,  il  avait  fait  tout  son 
devoir  ;  à  son  retour,  les  compliments  ne  lui  avaient  pas  man- 
qué. Aussi  demeurait-il  fort  belliqueux;  en  1709,  il  avait  dé- 
ploré le  dessein  formé  par  Louis  XIV  d'abandonner  Philippe  V 
et  applaudi  à  la  résolution  prise  par  son  frère  de  se  défendre 
jusqu'à  la  mort  :  «  Si  vous  saviez,  lui  mandait-il,  ce  que  j'ai 
souffert  à  cause  de  vous  du  parti  que  l'on  étoit  forcé  de  pren- 
dre à  votre  égard  si  la  paix  s'étoit  faite,  je  crois  que  vous  en 
seriez  touché.  Je  vous  assure  que  c'étoit  bien  par  nécessité  que 
le  roi  se  seroit  résolu  de  vous  abandonner,  car  son  amitié  pour 
vous  est  toujours  aussi  grande,  mais,  Dieu  merci,  nous  n'en 
sommes  pas  là  et  j'espère  que  cela  ne  sera  jamais.  J'ai  été 
transporté  de  joie  du  parti  que  vous  avez  pris  si  cela  arrivoit, 
car  il  est  noble  et  digne  de  vous  (3).  » 

Il  est  permis  de  croire  qu'en  17 10  les  sentiments  du  duc 
de  Berry  n'avaient  pas  varié. 

Tout  au  rebours  de  son  frère  cadet ,  le  duc  de  Bourgogne 
n'avait  pas  cessé  de  se  transformer  depuis  le  jour  où  Philippe  V 
l'avait  quitté  :  «  C'est  un  prince  très  merveilleux,  disait  de  lui 
au  roi  d'Espagne  W^"  de  Maintenon,  et  en  qui  Dieu  a  fait  des 
miracles  et  un  changement  admirable.  V.  M.  peut  se  souvenir 
qu'il  étoit  très  vif,  pour  ne  pas  dire  colère;  il  est  très  modéré. 
Il  aimoit  le  jeu  et  le  gros  jeu  :  il  ne  joue  plus  que  par  com- 
plaisance et  d'une  manière  plus  parfaite  que  de  ne  pas  jouer 
du  tout  parce  qu'elle  est  sans  affectation.  Il  aimoit  la  pro- 
priété et  employoit  ses  menus  plaisirs  à  acheter  mille  choses 
qu'il  étoit  ravi  d'avoir;  il  donne  tout  aux  pauvres  avec  une 
application  et  un  ordre  admirables.  Il  se  cache  le  plus  qu'il 


(1)  Le  duc  de  Bcrry  à  Philippe  V,  23  juin  n08.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2514. 

(2)  Le  même  au  même,  7  juillet  1708.  Ibid. 

(3)  Le  même  au  même,  3  juin  1709.  Ibid. 
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peut;  mais,  comme  cela  est  difficile  à  une  personne  de  son 
rang,  il  est  déjà  connu  de  toute  la  France  sur  ce  pied  l^i,  et 
par  conséquent  aimé  et  estimé  de  tout  le  monde  (1).  » 

L'opinion  du  duc  de  Bourgogne  comptait  beaucoup  plus  que 
celle  du  duc  de  Berry,  non  seulement  parce  qu'il  avait  le  droit 
de  la  faire  entendre  au  conseil ,  mais  parce  que  Louis  XIV, 
bien  que  les  scrupules  de  conscience  du  prince  son  petit-fds 
l'impatientassent  parfois,  avait  cependant  pour  ses  vertus  et 
pour  sa  raison  de  la  considération  et  presque  du  respect.  Si 
dans  les  premiers  temps  qui  avaient  suivi  la  campagne  de 
Flandre,  il  lui  avait  témoigné  quelque  sévérité,  il  n'avait  pas 
tardé  à  reconnaître  que  le  duc  de  Bourgogne,  responsable  pour 
une  part  des  revers  de  1708,  ne  l'était  pas  seul;  d'autres  plus 
âgés  et  plus  experts  que  lui  étaient  par  suite  plus  coupables. 
Sans  doute,  le  duc  de  Bourgogne  avait  fait  preuve  d'un  génie 
militaire  médiocre;  il  avait  été  dupe  de  fréquentes  illusions; 
sans  doute,  n'ayant  ni  l'expérience,  ni  les  qualités  nécessaires 
pour  commander  lui-même,  il  aurait  dû  déférer  plus  volon- 
tiers aux  conseils  du  duc  de  Vendôme  et  surtout  ne  jamais 
désobéir  à  ses  ordres  positifs;  sans  doute  enfin,  il  avait  aggravé 
son  cas  par  des  puéi'ilités  et  par  des  paroles  malheureuses, 
dont  on  abusait  contre  lui,  que  cependant  Fénelon  lui-même 
tenait  pour  authentiques  puisqu'il  les  lui  reprochait  (2).  Mais 
que  dire  du  duc  de  Vendôme?  Soit  présomption,  soit  négli- 
gence, soit  dégoût,  —  à  moins  qu'on  ne  préfère  soutenir  avec 
Saint-Simon  que  ses  fautes  étaient  volontaires  et  avaient  pour 
but  de  perdre  l'héritier  nécessaire  de  la  couronne,  —  n'avait-il 
pas  commis  des  erreurs,  impardonnables  puisqu'elles  n'avaient 
pas  l'inexpérience  pour  excuse  ?  A  partir  du  jour  où  il  avait 
été  conseillé  par  Berwick,  le  duc  de  Bourgogne  n'avait-il  pas 
eu  presque  constamment  raison  contre  Vendôme?  Les  dernières 
opérations  que  ce   général  avait   exécutées  malgré    eux,  en 


(1)  M'""  de  Maintenon  à  Philippe  V,  octobre  1707.  Geffroy,  t.  II,  p.  US. 

(2)  Fénelon,  Correspondance,  lettres  du  20  septembre,  du  15  et  du  23  octobre  1708. 
Œuvres,  t.  111,  G05-615. 
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vertu  de  son  autorité  suprême,  n'avaient-elles  pas  eu  des  con- 
séquences désastreuses?  Enfin  Louis  XIV  lui-même  n'avait-il 
pas  eu  tort  d'associer  deux  personnages  incapables  de  s'en- 
tendre, de  mal  définir  les  limites  de  leur  autorité,  d'exiger 
qu'on  en  référât  sans  cesse  à  Versailles,  créant  ainsi  trois  com- 
mandements rivaux  et  causant  des  retards  irréparables  (1)? 

Tout  cela,  Louis  XIV  l'avait  senti,  et  si  le  duc  de  Bourgogne, 
par  un  sentiment  d'humilité  chrétienne  excessif  chez  un  prince, 
ne  l'avait  pas  dit  publiquement,  il  l'avait  du  moins  fait  entendre 
à  son  aïeul  et  à  sa  femme  (2).  Aussi,  tandis  que  le  monde  se 
déchaînait  contre  lui,  avait-il  reconquis  la  confiance  du  roi. 
Lui-même  avait  cruellement  souffert  des  accusations  dont  il 
était  l'objet;  il  brûlait  du  désir  d'effacer  sur  un  champ  de  ba- 
taille ses  fautes  et  ses  malheurs;  son  esprit  était  devenu  plus 
personnel,  plus  vigoureux  et  plus  inùr  (3);  de  toutes  façons, 
l'avis  qu'il  devait  émettre  sur  les  affaires  de  l'Espagne  était  au 
nombre  des  plus  considérables. 

L'opinion  générale  est  que  le  duc  de  Bourgogne  voulait  la 
paix  à  tout  prix  ;  il  est  certain  qu'il  la  voulait,  mais  non  pas 
plus  que  le  roi,  ni  à  d'autres  conditions.  Si  le  25  mai  1709,  il 
écrit  au  roi  son  frère  qu'il  faut  que  la  France  cesse  de  secourir 
l'Espagne  sous  peine  de  se  voir  ramenée  par  les  alliés  au  traité 
des  Pyrénées,  s'il  dépeint  avec  les  plus  vives  couleurs  les  souf- 
frances que  le  froid  et  la  famine  ont  fait  endurer  au  royaume, 
s'il  énumère  les  conséquences  fatales  qu'une  campagne  mal- 
heureuse de  plus  entraînerait  avec  elle,  n'est-ce  pas  au  mois 
de  juin  que  Louis  XIV  se  décide  à  retirer  ses  troupes  de  la 
Péninsule?  Quand  le  duc  de  Bourgogne  expose  à  Philippe  V 
les  conditions  rapportées  de  La  Hnye  par  Torcy,  n'a-t-il  pas 


(1)  Nous  lie  nous  prononrons  ainsi  qu'après  une  étude  sérieuse  île  tous  les  docunients 
politi(jues  et  niililaires  relatifs  à  la  campagne  de  Flandre,  et  notamment  des  lettres  du 
duc  de  Bourgogne  à  Philippe  V.  Arcli.  d'Atcala,  1.  2314. 

(2)  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  507;  M'""  de  Maintenon  à  la  princesse  des  lîrsins,23  novenihre 
1708.  Bossange,  t.  I,  p.  3.jo. 

(3)  M.  Monty,  dans  sa  thèse  hrillante  sur  le  duc  de  Bourgogne,  p.  39,  soutient  le  con- 
traire. Les  lettres  du  duc  de  Bourgogne  à  Philippe  V  ne  laissent,  selon  nous,  subsister 
aucun  doute  sur  ce  point,  cf.  Saint-Simon,  t.  IV,  p.  273. 
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soin  crajouter  «  que  le  roi  n'acceptera  jamais,  quoi  qu'il  lui  en 
puisse  arriver,  de  joindre  ses  forces  à  celles  des  ennemis  pour 
chasser  d'Espagne  son  petit-fils;  qu'ainsi  malgré  la  situation 
extrême  où  il  est,  il  a  refusé  de  traiter;  qu'il  se  tient  quitte 
de  toutes  les  offres  qu'il  a  faites  jusqu'à  présent  et  qu'il  faudra 
tabler  sur  d'autres  principes,  lorsqu'il  sera  question  de  paix 
une  autre  fois  (1)?  »  Et  ne  dit-il  pas,  parlant  pour  son  propre 
compte,  «  qu'il  s'estime  bien  malheureux  que  l'état  de  la  France 
l'ait  obligé  de  penser  autrement  que  ne  l'auroit  voulu  son  cœur 
sur  la  soustraction  de  secours  de  la  part  du  roi?  » 

Combien  ces  sentiments  sont  vrais,  on  le  voit  encore  à  la  ré- 
ponse que  fait  le  duc  de  Bourgogne  aux  tendres  reproches  que 
lui  adresse  son  frère  :  «  Pensez-vous  en  vérité  que  dans  les 
maux  qui  nous  pressent,  j'oublie  aussi  ceux  qui  vous  menacent, 
et  pouviez-vous  soupçonner  que  l'absence  eût  diminué  en  moi 
la  tendresse  que  j'ai  toujours  eue  pour  vous?  Je  vous  puis  as- 
surer qu'elle  se  fait  bien  sentir  présentement  et  que  je  suis 
toujours  touché  comme  je  le  dois  et  des  succès  et  des  malheurs 
qui  vous  arrivent.  Je  suis  aussi  un  témoin  fidèle  de  celle  que 
le  roi  a  pour  vous,  sûr  qu'il  sacrifieroit  encore  une  partie  de 
ses  conquêtes,  et  peut-être  qu'il  les  sacrifiroit  toutes  pour  mettre 
vos  intérêts  en  sûreté  et  vous  conserver  la  couronne  que  Dieu 
vous  a  donnée  (2).  »  Quel  partage  se  fait  dans  son  cœur  et 
dans  son  esprit  il  le  dit  à  merveille  :  «  Je  me  flatte  que  vous 
ne  me  croyez  pas  capable  d'oublier  jamais  l'amitié  étroite  qui 
nous  a  liés  pendant  notre  enfance  et  qui  me  fait  pleurer  si 
tendrement  notre  séparation;  c'est  cette  même  amitié  qui  me 
fait  sentir  maintenant  combien  il  est  pénible  d'être  frère  et 
François  tout  en  même  temps  et  que  nos  malheurs  aient  été 
jusqu'au  point  de  désunir  en  partie  ces  deux  qualités.  Mais  ils 
ne  désuniront  jamais  nos  cœurs  (3).  » 

Aussi  se  réjouit-il  quand  Louis  XIV  consent  à  laisser  quelque 


(1)  Le  duc  de  Bourgogne  à  Philippe  V,  3  juin  ITCa. 

(2)  Le  même  au  mémo,  24  juin  1709, 

(3)  Le  même  au  même,  20  juin  1709. 
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temps  encore  au  roi  d'Espagne  les  troupes  nécessaires  à  sa 
sécurité  personnelle  et  se  reprend-il  à  espérer  quand  la  lutte 
recommence  opiniâtre  sur  les  frontières  de  la  Flandre  (1). 

Mais  après  Malplaquet,  après  de  nouvelles  défaites,  le  duc  de 
Bourgogne  pourra-t-il  vouloir  continuer  la  guerre  quand 
Louis  XIV  et  Monseigneur  lui-même  ne  prévoient  plus  que  des 
désastres?  «  Voilà  encore  un  de  ces  cas,  écrit-il  à  Philippe  V, 
où  le  devoir  et  le  sang  sont  divisés  et  où  Ton  souffre  infiniment; 
mais  la  paix  est  devenue  indispensable,  et,  plus  on  ira  en  avant, 
plus  elle  coûtera  cher.  Peut-être,  mon  cher  frère,  que  ces  dis- 
cours quoique  véritables  devroient  être  un  peu  adoucis;  mais 
croyez  que  si  je  parle  ici  en  prince  françois  à  un  frère  qui  ne 
peut  qu'être  touché  du  triste  état  de  la  France,  je  ne  pense  pas 
moins  en  frère  du  roi  d'Espagne  qui  sent  vivement  toutes  ses 
douleurs  et  toutes  les  traverses  qu'il  rencontre  (2).  » 

Une  fois  encore,  la  vive  imagination  du  duc  de  Bourgogne 
lui  représenta  le  succès  comme  possible  lorsque  la  lutte  acharnée 
de  Charles  XII  contre  le  tzar  et  la  ligue  du  roi  de  Danemark, 
de  l'électeur  de  Saxe  et  de  l'électeur  de  Brandebourg  lui  eurent 
fait  croire  que  l'Empereur  allait  être  obligé  de  garder  presque 
toutes  ses  forces  en  Allemagne  (3).  Mais  les  affaires  de  l'Europe 
septentrionale  se  calmèrent  momentanément  et  la  diversion 
attendue  ne  se  produisit  pas.  C'était  précisément  le  temps  où 
Philippe  V  renvoyait  d'Iberville  à  Versailles  et  réclamait  par 
son  intermédiaire  une  nouvelle  expédition  française  en  Cata- 
logne. Comment  le  duc  de  Bourgogne  ne  se  fût-il  pas  prononcé 
pour  la  paix,  quand  V unanimité  des  membres  du  conseil  venait 
de  voter  en  ce  sens  (4)?  Il  en  avertit  loyalement  son  frère,  lui 
rappelant  une  fois  de  plus  la  règle  de  conduite  qu'il  s'était 
tracée  :  «  Après  les  intérêts  de  la  France,  je  n'en  ai  pas  do 
plus  chers  que  les  vôtres  (5).  »  Malheureusement,  de  l'avis  de 


(1)  Le  môme  au  même,  20  juin  et  16  sepleiiibre  1709. 

(2)  Le  même  au  même,  21  octobre  1709. 

(3)  Le  même  au  môme,  4  novembre  1709. 

(4)  Journal  de  Torcy,  16  février  1710. 

(5)  Le  duc  de  Bourgogne  à  Pliilipi)c  V,  9  février  1710. 
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tous,  les  intérêts  de  ]a  France  exigeaient  le  complet  abandon 
de  TEspagne  (1).  Le  duc  de  Bourgogne,  d'ailleurs,  repoussera 
avec  autant  d'énergie  que  Monseigneur  toute  idée  de  guerre 
contre  Philippe  V  (2).  Bien  plus,  à  la  fin  de  1710,  lorsqu'après 
la  bataille  de  Saragosse  tout  le  monde  aura  perdu  courage,  il 
voudra  lui  que  l'on  reprenne  en  main  la  défense  de  l'Espagne , 
puisqu'on  n'a  pu  amener  les  alliés  à  traiter  à  des  conditions 
raisonnables;  et  quand  son  opinion  aura  triomphé,  il  écrira  à 
son  frère  ces  mots  qui,  mieux  que  tous  les  commentaires,  nous 
édifient  sur  ses  dispositions  véritables  :  «  Dans  les  choses  où 
fat  pu  croire  les  intérêts  de  la  France  différents  des  votives, 
je  me  suis  attaché  à  la  France  préférablement  à  l'Espagne; 
mais,  pour  le  fond  du  cœur,  il  a  été  toujours  le  même,  et  ce 
m'est  une  sensible  joie  que,  les  intérêts  se  réunissant,  le  devoir 
et  V amitié  puissent  tendre  à  un  même  but...  Je  puis  vous 
assurer  que,  dans  les  situations  où  nous  nous  sommes  trouvés, 
vous  en  auriez  fait  autant  que  moi;  mais  je  puis  vous  assurer 
aussi  que  je  n'ai  jamais  été  que  jusqu'où  j'ai  cru  que  l'exacte 
justice  pou  voit  me  le  permettre  (3).  » 

Est-il  possible  de  mieux  dire  ce  qu'on  pense  et  ce  qu'on  veut, 
d'unir  plus  parfaitement  les  sentiments  d'un  tendre  frère  à 
ceux  d'un  bon  Français? 

Obtenir  la  paix  au  prix  de  l'abandon  de  l'Espagne,  mais  non 
pas  d'une  guerre  contre  Philippe  V,  telle  était  au  commence- 
ment de  1710  l'opinion  du  duc  de  Bourgogne;  c'était,  nous 
l'avons  dit,  celle  de  Louis  XIV  et  du  grand  Dauphin. 


111. 


Il  était  un  prince  qui,  semble-t-il,  aurait  dû  être  consulté  de 
préférence  à  tous  les  autres  quand  il  s'agissait  de  l'Espagne  : 


(1)  Louis  XIV  à  Blccourt,  3  mars  1710.  A.  E.  Esp.,  l.  198,  f'^  122. 

(2)  Journal  de  Torcy,  1"  et  26  mars  1710,  p.  143  et  15G. 

(3)  Le  duc  de  Bourgogne  à  Philippe  V,  21  octobre  1710. 
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c'était  le  duc  d'Orléans,  si  intimement  mêlé  pendant  deux  an- 
nées aux  événements  militaires  et  politiques  de  la  Péninsule. 
On  sait  quel  triste  motif  réduisait  ce  prince  au  silence  (1). 

On  l'accusait  d'avoir  trahi  le  roi  qu'il  avait  eu  mission  de 
défendre,  d'avoir  cherché  à  le  supplanter;  et,  pour  cela,  fomenté 
la  révolte  parmi  ses  sujets,  négocié  avec  ses  ennemis. 

Sans  être  aussi  coupable  que  l'ont  cru  la  plupart  de  ses  con- 
temporains et  presque  tous  les  historiens,  le  duc  d'Orléans 
l'était  pourtant. 

Nous  avons  vu  qu'en  1707  et  1708  ce  prince  avait  accepté  le 
rôle  dangereux  chez  tout  général,  à  plus  forte  raison  chez  un 
homme  jouissant  de  droits  éventuels  à  la  couronne,  d'intermé- 
diaire entre  le  gouvernement  et  les  mécontents  ;  non  seulement 
il  s'était  plaint  beaucoup  plus  que  de  raison  de  la  façon  dont 
les  affaires  étaient  conduites,  mais  il  avait  eu  sa  politique  à  lui 
en  face  de  celle  d'Amelot  et  de  la  princesse  des  Ursins.  Bientôt 
même,  en  1709,  il  avait  prêté  l'oreille  aux  perfides  conseils  de 
l'Anglais  Stanhope  (2)  et  formé  le  projet  de  prendre  la  place  de 
Philippe  V  sur  le  trône  d'Espagne,  au  cas  où  ce  prince  aban- 
donnerait son  royaume  (3);  il  avait  envoyé  en  Espagne,  avec 
une  lettre  de  créance,  un  agent  nommé  Flotte  qui  semblait, 
aussi  bien  que  Regnault  le  secrétaire  du  prince,  n'avoir  d'autre 
mission  que  de  lui  recruter  des  partisans  (4);  il  avait  enfin  reçu 
une  adresse  signée  de  plusieurs  nobles  Espagnols  qui  ne  vou- 
laient voir  à  leur  tête  ni  Philippe  V,  ni  l'archiduc  Charles  (5). 
Qu'importait  après  cela  qu'il  eût  refusé  de  négocier  avec 
l'Angleterre  et  la  Hollande ,  malgré  les  avances  qui  lui  avaient 


(1)  Le  sujet  de  la  conduite  suivie  par  le  duc  d'Orléans  en  Espagne  est  beaucoup  trop 
délicat  et  beaucoup  trop  étendu  pour  que  nous  le  traitions  incidemment.  Nous  ne  don- 
nons ici  que  les  conclusions  de  l'étude  très  minutieuse  que  nous  avons  faite  des  nombreux 
documents  tiouvés  par  nous  aux  Arcliives  d'Alcala. 

(2)  Les  dépositions  de  Flotte,  corroborées  par  un  passage  du  Journal  de  Torcy,  19  dé- 
cembre 1710,  permettent  d'alliimcr  que  l'initiative  du  jirojet  est  venue  de  Stanhope  et  non 
du  duc  d'Orléans. 

(3)  Tous  les  documents  sa?îs  «MCMJîc  c.rcPiJ/îon  contiennent  celte  restriction  qui  atténue 
singulièrement  la  culpabilité  du  duc  d'Orléans. 

(4)  La  lettre  de  crétince  de  Flotte  est  aux  Archives  d'Alcala,  1.  ^973. 
5)  Celte  adresse  se  trouve  aux  mêmes  Archives,  1.  2975. 
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été  faites  (1);  que,  de  Faveu  des  témoins  les  plus  défavorables 
et  des  dénonciateurs  eux-mêmes  (2),  il  eût  toujours  spécifié 
qu'il  ne  tenterait  rien  pour  lui-même  avant  la  chute  irrémé- 
diable de  Philippe  V;  que,  dans  le  courant  de  1709,  il  eût 
même  obtenu  de  Louis  XIV  l'autorisation  plus  ou  moins  vague 
de  sauvegarder  dans  la  Péninsule  ses  droits  et  ses  intérêts  (3)? 
Aux  yeux  de  Philippe  V,  il  était  criminel;  Flotte  et  Régnault 
pouvaient  être  sans  scrupules  jetés  dans  la  prison  d'État  de 
Ségovie;  ceux  qui  les  avaient  écoutés  méritaient  d'être  con- 
damnés comme  traîtres  et  rebelles. 

Les  explications  et  les  excuses  que  Louis  XIV  et  M""  de  Main- 
tenon  elle-même,  cette  prétendue  ennemie  du  duc  d'Orléans, 
donnaient  à  la  conduite  du  prince,  ne  faisaient  qu'augmenter  la 
peine  du  roi  d'Espagne  en  lui  rendant  suspectes  les  intentions 
de  son  grand-père  (4).  Le  duc  d'Orléans  lui  paraissait  capable 
des  plus  noirs  forfaits  :  n'allait-il  pas  lui  imputer,  contre  sa 
personne,  la  plus  lâche  des  tentatives  d'empoisonnement  (5)? 
Toutes  les  convenances  empêchaient  Louis  XIV  de  rien  de- 
mander au  duc  d'Orléans  qui  concernât  la  cour  d'Espagne,  et 
le  duc  d'Orléans  de  prononcer  un  seul  mot  qui  tendît  à  l'abandon 
de  Philippe  V. 

«  Madame,  »  quoique  indignée  des  accusations  portées  contre 
son  fds,  n'en  rendait  pas  responsable  le  roi  d'Espagne;  elle  le 
considérait  comme  irrémédiablement  subjugué  et  réservait  toute 
sa  haine  à  la  princesse  des  Ursins.  Aussi,  tout  Allemande 
qu'elle  fût,  elle  continuait  à  souhaiter  le  succès  de  Philippe  V. 
Lar  fidélité  des  Espagnols  excitait  d'ailleurs  son  admiration  (6). 

En  résumé,  ni  le  Roi,  ni  Monseigneur,  ni  le  duc  de  Bourgo- 

(1)  Les  dépositions  de  Flotte  n'ont  jamais  varie  sur  ce  point. 

(2)  Miguel  Pons  et  Los  Cameros,  dont  les  lettres  se  trouvent  à  Alcala. 

(3)  La  demi-complicité  de  Louis  XIV  est  prouvée  non  seulement  par  les  dépositions  do 
Flotte,  ce  qui  est  peu,  mais  par  deux  assertions  du  duc  d'Albe;  par  les  efforts  que  lit  le 
Roi  i)0ur  étouffer  l'affaire  et  pour  excuser  le  duc  d'Orléans  ;  par  les  mesures  qu'il  prit,  en 
1709  même,  pour  faire  reconnaître  les  droits  éventuels  du  duc  d'Orléans  au  trône  d'Espa- 
gne; enfin  par  quelques  paroles  de  lui  qui  ne  peuvent  être  interprétées  en  un  autre  sens 

(4)  Huit  lettres  de  Louis  XIV,  dont  trois  secrètes,  sur  ce  sujet.  Arch.  d'Alcala,  I.  -2iG0. 
(3)  C'est  l'affaire  du  cordelier  Lemarcliand. 

(6)  Madame  à  la  duchesse  de  Hanovre,  M  juil.  1709  et  27  avril  1710;  Ja^glé,  t.  II,  p.  28  et  oO. 
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gne,  ni  le  duc  de  Berry,  n'étaient  disposés  à  admettre  que  la 
France  pût  jamais  tourner  ses  armes  contre  le  roi  d'Espagne; 
l'honneur  mettait  le  duc  d'Orléans  dans  l'impossibilité  de  parler 
autrement  qu'eux,  à  supposer  qu'il  parlât;  «  Madame  »  n'avait 
pas  voix  au  chapitre,  mais  ses  dispositions  n'étaient  pas  con- 
traires à  Philippe  V.  Seule,  M"""  de  Maintenon  n'aurait  pas 
reculé  devant  une  guerre  qui  faisait  horreur  à  Louis  XIV. 

Parmi  les  ministres,  Desmarets,  Pontchartrain  et  Torcy  lui- 
même  inclinaient  à  croire  qu'elle  avait  raison.  Beauvilliers  et 
Voysin  pensaient  au  contraire  comme  le  roi  et  les  princes. 

Voyons  maintenant  tous  ces  personnages  aux  prises  avec  les 
cruelles  réalités  des  conditions  de  paix  proposées  par  les  plus 
hiipitoyables  des  ennemis. 


IV. 


Nous  avons  laissé  le  récit  des  événements  au  moment  où  la 
cour  de  France  venait  de  recevoir  presque  simultanément  au 
début  de  l'année  1710  les  prières  déjà  menaçantes  de  l'Espagne 
et  les  sommations  outrageantes  de  la  Hollande.  Les  unes  et  les 
autres  firent  l'objet  des  délibérations  du  conseil  le  16  février. 
Pour  y  répondre,  Torcy  se  borna  à  exposer  l'état  des  affaires. 
Il  était  déplorable.  L'argent  manquait  absolument;  le  crédit 
était  perdu.  Les  troupes  ne  se  rétablissaient  point.  Les  officiers 
et  les  soldats  périssaient  de  misère  :  nuls  magasins,  nul  moyen 
d'en  faire.  On  ne  savait  comment  l'armée  subsisterait  pendant 
la  campagne.  On  doutait  même  si  elle  pourrait  y  entrer.  Point 
de  généraux  pour  la  commander.  La  blessure  de  Villars  lui 
permettrait-elle  de  servir?  Et  d'ailleurs  les  malheurs  de  l'année 
précédente,  la  journée  de Malplaquet  surtout,  ne  lui  avaient-ils 
pas  fait  perdre  la  confiance  du  soldat? 

Lui-même,  quelque  opinion  qu'il  eût  de  son  génie,  pressait 
pour  la  paix.  Il  convenait  que  c'en  serait  fait  de  l'État,  s'il  per- 
dait une  seule  bataille.  On  apprenait  en  même  temps  que  les 
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ennemis,  imitant  les  exemples  que  Louis  XIV  leur  avait  donnés 
autrefois,  voulaient  se  mettre  en  mouvement  dès  les  premiers 
jours  d'avril.  Ils  avaient  des  provisions  en  abondance  et  des  gé- 
néraux expérimentés. 

En  face  d'une  telle  situation,  tous,  princes  et  ministres,  bais- 
sèrent la  tête;  l'avis  pour  la  paix  fut  unanime  (1).  Le  3  mars, 
Louis  XIV  écrivit  à  Blécourt  qu'il  était  entièrement  décidé  à 
abandonner  l'Espagne,  qu'il  fallait  obtenir  de  Philippe  V  une 
cession  volontaire,  qu'il  était  même  inutile  de  s'occuper  davan- 
tage d"un  accommodement  pour  le  commerce  français  dans 
l'Inde,  puisque  c'est  avec  l'Archiduc  reconnu  roi  que  cette  ques- 
tion devrait  être  traitée  (2). 

Notons  toutefois  que,  même  alors,  le  roi,  Monseigneur  et  le 
duc  de  Bourgogne  avaient  déclaré  qu'il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne  (3). 

Un  mois  plus  tard  tout  était  renversé.  Les  conférences  tenues 
à  Gertruydenberg  n'avaient  fait  que  révéler  l'outrecuidance  et 
la  fureur  des  ennemis ,  sans  avancer  d'un  pas  les  affaires  de  la 
paix.  Au  conseil  du  15  mars,  «  tous  les  avis  se  retrouvèrent 
unanimes  et  chacun  jugea  qu'il  ne  fallait  songer  qu'à  se  défen- 
dre (4).  »  Louis  XIV  ordonna  à  la  princesse  des  Ursins  de  rester 
à  Madrid ,  et  laissa  entendre  à  son  petit-fds  que ,  dès  que  la  rup- 
ture des  conférences  serait  certaine  et  le  public  convaincu  de  la 
fierté  et  de  l'injustice  des  alliés,  il  lui  enverrait  le  duc  de  Ven- 


(1)  Journal  de  Torcy,  19  février  1710.  p.  IS-'i. 

(-2)  Louis  XIV  à  Blécourt,  3  mars  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  198,  f  12-2. 

(3)  Journal  de  Torcy,  i."'  mars;p.li3. 

Au  conseil  du  20  mars,  Torcy  proposa  de  demander  au>c  alliés  Naples  et  la  Sicile  pour 
Pliilippe  V  avec  promesse  de  lui  faire  la  guerre  s'il  refusait  ce  partage;  cet  avis  fut  forte- 
ment appuyé  par  Desmarets  et  par  le  Cliancelier.  Beauvilliers  s'opposa  vivement  à  la  pro- 
position «  cl  parla  longtemps  et  avec  éloquence  sur  l'injustice  de  faire  la  guerre  au  roi 
d'Espagne...  Ms^  le  duc  de  Bourgogne  soutint  parfaitement  bien  les  raisons  de  M.  de  Beau- 
villiers, parlant  sur  les  guerres  injustes  en  prince  rempli  de  piété  et  des  maximes  de  notre 
religion.  Il  ne  m'appartient  pas  de  juger  s'il  les  appliquait  en  leur  place. 

«  Monseigneur  dit  qu'on  savait  bien  que  pour  lui  il  n'était  point  harangueur,  qu'il  s'ex- 
pliquerait en  peu  de  paroles  et  qu'il  était  de  l'avis  que  j'avais  ouvert.  Cependant  soit  qu'il 
ne  l'eût  pas  bien  entendu,  soit  que  les  discours  tenus  dans  la  suite  lui  fissent  prendre  un 
autre  parti,  il  conclut  qu'il  ne  fallait  jamais  promettre  de  faire  la  guerre  au  roid' Espagne 
pour  quelque  cause  que  ce  pût  être.  »  (Journal  de  Torcy,  26  mai  1710,  p.  1oj-1o7). 

CO  Journal  de  Torcy,  15  mars;  p.  IjO. 
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dôme  (1).  En  attendant,  il  allait  mettre  sur  pied  une  armée 
aussi  considérable  que  possible. 

S'il  est  vrai ,  comme  le  prétend  Torcy,  que  «  la  princesse  des 
Ursins  avait  cherché  tous  les  jours  quelques  nouveaux  subter- 
fuges pour  éviter  de  sortir  de  Madrid  (2),  »  il  faut  avouer  qu'elle 
n'avait  pas  trop  mal  calculé  et  que  l'événement  lui  donnait  raison 
dans  ses  affaires  privées  comme  dans  les  affaires  générales. 
Du  moins  ne  tergiversait-elle  pas  comme  le  ministre  français. 

Philippe  V  affecta,  à  l'égard  du  comte  de  Bergeick,  d'avoir 
pris  de  lui-même  la  résolution  de  conserver  la  princesse  des 
Ursins  auprès  de  lui  :  «  Les  alliés  auront  tort,  ajoutait-il,  d'en 
prendre  le  moindre  ombrage.  Si  je  voyois  la  moindre  disposi- 
tion de  leur  part  à  traiter  avec  moi ,  je  leur  donnerois  des  sû- 
retés bien  plus  grandes  de  l'amitié  sincère  que  vous  leur  avez 
offerte  par  mon  ordre,  mais  quand  ils  font  difficulté  de  conclure 
la  paix  avec  la  France  uniquement  parce  que  le  roi  mon  grand- 
père  ne  veut  pas  concourir  avec  eux  à  me  détrôner,  je  ferois  bien 
mal  de  rien  faire  qui  me  lut  préjudiciable  et  qui  pût  leur  en 
faciliter  encore  davantage  les  moyens  (3).  »  Le  roi  d'Espagne 
cependant  comptait  toujours  sur  le  succès  de  ses  propres  négo- 
ciations avec  les  Hollandais  ;  il  avait  même  été  décidé  à  Madrid 
que,  si  Louis  XIV  reconnaissait  l'Archiduc  en  qualité  de  roi 
d'Espagne,  le  duc  d'Albe  sortirait  immédiatement  de  Paris  et 
se  rendrait  dans  les  Pays-Bas  pour  être  plus  à  portée  de  suivre 
les  pourparlers  ;  à  la  vérité  Bergeick  n'était  pas  même  écouté  à 
La  Haye  (4),  et  les  armées  françaises  demeuraient  encore  la 
plus  solide  garantie  de  Philippe  V.  Aussi ,  peut-on  conjecturer 
sa  joie ,  lorsqu'il  apprit  l'insuccès  des  conférences  de  Gertruy- 
denberg  :  «  Je  vous  avoue,  écrivit-il  à  Louis  XIV,  que  la  rupture 


(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  17  mars  1710.  Arcii.  d'Alcala,  I.  2100.  — Cette  lettre  est  confirmée 
le  31  mars  pai-  une  dcpéclie  du  roi  à  Blécourt  :  «  Quoique  les  conférences  subsistent  tou- 
jours, je  n'en  attends  aucun  el'fet,  et  je  fais  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  mettre  en 
campagne  une  armée  considérable.  »  A.  E.  Esp.,  t.  198,  f°  107. 

(2)  Journal  de  Torcy,  8  janvicrl7lO;  et  Louis  XIV  à  la  princesse  des  Ursins,  17  mars  1710. 
A.  E.  Esp.,  t.  203,  f"  10,'j. 

(3)  Philippe  V  au  comte  deBerReick,  2i  mars  1710.  Arch.  d'AUala,  1.  2;i7l. 

(4)  Journal  de  Torcy,  5  avril  1710,  p  102. 
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ne  m'en  paroît  pas  moins  utile  pour  les  intérêts  de  la  France  que 
pour  les  miens ,  puisque  je  ne  saurois  envisager  les  conditions 
que  les  ennemis  vouloient  l'obliger  d'accepter  sans  la  regarder 
comme  continuellement  exposée  à  leurs  invasions  (1).  » 

Il  insistait  donc  énergiquement  sur  la  nécessité  de  faire  partir 
au  plus  tôt  Vendôme,  si  aimé  et  si  estimé  des  Espagnols,  et 
d'entreprendre  sans  tarder  davantage  le  siège  de  Girone,  rien 
ne  devant  plus,  selon  lui,  détourner  les  ennemis  de  leurs  inso- 
lentes prétentions  que  de  voir  l'Archiduc  hors  d'Espagne  (2). 

Malheureusement  la  France ,  tout  en  reconnaissant  l'impos- 
sibilité de  traiter  avec  les  alliés  aux  conditions  indiquées  à  Ger- 
truydenberg,  n'osait  pas  encore  renouer  franchement  avec 
l'Espagne.  Elle  flottait  indécise  entre  deux  politiques  et  n'avait 
que  de  trop  bons  prétextes  à  mettre  en  avant  pour  éviter  de  se 
prononcer.  Elle  prétendait  que  le  roi  d'Espagne  n'avait  fait 
aucun  préparatif  pour  une  campagne  qui  devait  pourtant  dé- 
cider de  son  sort  (3)  ;  elle  se  plaignait  des  vexations  vraiment 
insupportables  Cj[u'on  faisait  endurer  aux  négociants  français 
dans  la  Péninsule  (4);  elle  voyait  enfin  les  ennemis  à  la  veille 
d'assiéger  Douai  (5). 

Aussi  le  conseil  délibéra-t-il  de  nouveau  le  21  et  le  23  avril  sur 
les  affaires  d'Espagne  (6).  Torcy  proposa,  afin  de  paraître  entrer 
dans  les  vues  des  alliés,  que  l'on  demandât  aux  Hollandais  «  de 
quelle  manière  ils  voulaient  que  le  roi  se  joignît  à  eux  pour 
faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne.  »  Cet  avis ,  soutenu  par  Des- 
marets  et  par  Pontchartrain,  contredit  par  Beauvilliers  et  par 


(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV.  31  mars  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  203,  f"  119. 

(2)  Philippe  V  à  Louis XIV,  même  lettre;  et  Journal  de  Torcy,  10  avril,  p.  105. 

(3)  Le  roi  à  Blécourt,  31  mars  et  14  avril  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  198. 

(4)  Les  lettres  de  Blécourt  sont  remplies  de  faits  qui  prouvent  jusqu'à  l'évidence  les  mau- 
vais traitements  infligés  aux  négociants  français,  et  l'injustice  du  conseil  des  Indes  à  leur 
égard. 

(5)  Journal  de  Torcy,  14  avril,  p.  166. 

(6)  Journal  de  Torcy,  21  avril,  p.  167.  C'est  dans  la  séance  du  23  (iljid.,  p.  108),  qu'il  fut 
question  «  des  consultations  (|u'on  i)rélendoit  que  le  roi  de  son  côté  et  M.  le  duc  de  Bour- 
gogne du  sien  avaient  faites  en  Sorbonne  sur  la  justice  ou  l'injustice  de  faire  la  guerre  à 
l'Espagne  pour  donner  la  paix  à  la  France.  Ces  prétendues  consultations  furent  également 
désavouées.  Elles  s'étaient  bornées  aux  deux  confesseurs.  » 
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Voysin ,  fut  rejeté  grâce  à  l'énergique  intervention  de  Monsei- 
gneur et  du  duc  de  Bourgogne  :  «  Leur  raison  était,  dit  Torcy, 
qu'il  ne  fallait  jamais  laisser  aux  ennemis  une  occasion  de  sup- 
poser que  le  roi  pourrait  se  résoudre  à  faire  la  guerre  au  Roi 
Catholique.  »  Mais  on  décida  d'autre  part  qu'on  ne  secourrait 
pas  l'Espagne  en  Catalogne  et  que  le  Roi  écrirait  fortement  à 
son  petit-fils  sur  les  mauvais  traitements  infligés  par  les  Espa- 
gnols aux  négociants  français  (1).  Il  le  fit  en  effet  le  28  avril. 
Après  avoir  informé  Philippe  V  que  le  siège  de  Douai  rendait 
impossible  toute  diversion  du  côté  des  Pyrénées,  Louis  XIV 
ajoutait  :  «  Profitez  cependant,  autant  qu'il  vous  sera  possible, 
de  la  foiblesse  de  l'Archiduc,  et  songez  que  votre  sort  est 
entre  vos  mains.  La  campagne  que  vous  allez  faire  en  déci- 
dera; et  si  elle  est  glorieuse  pour  V.  M.,  nos  ennemis  en  se- 
ront moins  difficiles  sur  les  conditions  de  la  paix.  Il  seroit 
inutile  de  vous  dire  encore  à  quel  point  elle  est  nécessaire  à~ 
mon  royaume;  et  je  crois  que  vous  savez  que  je  l'expose  aux 
plus  grands  périls ,  en  rejetant  les  propositions  odieuses  qui 
m'ont  été  faites  à  votre  préjudice. 

«  Je  vous  avoue  quej'avois  lieu  de  croire  que,  risquant  tout 
pour  vous,  mes  sujets  ressentiroient  au  moins  en  Espagne  les 
effets  de  la  reconnoissance  dont  vous  m'assurez,  et  que  je 
crois  être  véritable;  ils  éprouvent  cependant  des  traitements 
que  je  n  aurais  p)as  soufferts  sous  le  règne  de- votre  prédé- 
cesseur. J'ordonne  à  Blécourt  de  vous  en  parler  fortement. 
Vous  me  ferez  plaisir  de  l'écouter  avec  attention  et  de  lui 
rendre  une  réponse  décisive  ;  car  il  ne  suffit  pas  que  vous  disiez 
que  vos  ministres  agissent  sans  vos  ordres.  J'ai  trop  bonne 
opinion  de  vous  pour  admettre  une  pareille  excuse;  elle  ne 
vous  seroit  pas  honorable ,  comme  elle  ne  seroit  pas  conforme 
aux  sentiments  d'estime  et  d'amitié  que  je  conserverai  tou- 
jours pour  vous  (2).  » 
Philippe  V  se  sentit  touché  au  vif  par  ces  reproches  :  «  Je  ne 

(1)  Journal  de  Torcy,  23  avril,  p.  108. 

(2)  Archives  d'Alcala,  1.  2400. 
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puis  croire ,  disait-il  après  s'être  excusé ,  que  vous  ayez  assez 
mauvaise  opinion  de  moi  pour  pouvoir  penser  que  je  souffre  que 
ceux  de  mes  ministres  qui  sont  à  portée  d'attendre  mes  résolu- 
tions soient  assez  téméraires  pour  agir  sans  mes  ordres.  C'est 
moi  qui  leur  ordonne  tout  ce  qu'ils  doivent  faire,  et  je  tâche  de 
donner  mes  ordres  avec  justice  et  avec  le  plus  de  prudence 
qu'il  m'est  possible,  mais  je  ne  puis  empêcher  que  ceux  qui  sont 
éloignés  et  qui  se  croient  obligés  de  prendre  des  résolutions 
précipitées,  sans  attendre  les  miennes,  n'en  puissent  prendre 
de  mauvaises.  En  ce  cas  là,  je  sais  bien  les  en  punir,  et  c'est 
dans  un  de  ces  cas  là  que  j'ai  désapprouvé  ce  qu'on  avoit  fait  à 
Cadix  contre  les  capitaines  des  vaisseaux  françois  (1).  » 

Il  déplorait  pour  Unir  l'abandon  de  l'entreprise  sur  Girone; 
mais  ses  plaintes  n'y  faisaient  rien;  il  se  retrouvait,  comme  au 
début  de  l'année,  livré  à  ses  seules  forces  :  «  Vraiment,  pouvait 
écrire  la  Palatine  à  la  duchesse  de  Hanovre ,  on  a  grand  tort  de 
croire  que  le  roi,  —  je  dis  notre  roi,  et  non  le  roi  d'Espagne, 
—  ne  veut  pas  de  la  paix  (2).  » 


V. 


Philippe  V  donnait  au  même  moment  la  preuve  qu'il  ne  se 
livrait  pas  sans  réserve  à  ses  ministres,  en  faisant  arrêter  le 
plus  illustre  et  le  plus  grand  d'entre  eux,  le  duc  de  Medina-Celi. 
Il  n'est  point  de  notre  sujet  d'examiner  les  causes  de  cet  acte 
d'autorité;  la  plupart  sont  restées  mystérieuses.  Les  événements 
de  la  guerre  et  la  mort  de  l'accusé  empêchèrent  d'instruire  à 
fond  son  procès,  bien  que  cinq  commissaires,  tirés  du  conseil 
de  Castille,  eussent  été  chargés  de  cette  tâche  délicate  (3).  Des 
papiers,  conservés  aux  archives  d'Alcala,  nous  ont  appris  jusque 
dans  les  détails  l'histoire  de  la  captivité  de  Medina-Celi  sans 


(1)  Philippe  Va  Louis  XIV,  li  mai  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  203,  f"  170. 

(2)  Madame  à  la  duchesse  de  Hanovre,  Jreglé.  t.  II,  p.  50;  27  avril  1710. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV.  30  juin  1710;  A.  E.  Esp.,  t.20i,  f"  195. 
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nous  éclairer  sur  ses  causes  (1).  Seule  une  pièce,  postérieure 
à  la  mort  du  duc  confirmerait  d'une  façon  certaine  l'hypothèse 
de  sa  trahison;  c'est  la  déclaration  d'un  capitaine,  récemment 
arrivé  de  Barcelone,  et  communiquée  à  Torcy  par  le  duc  de 
Noailles  le  10  mars  1711  (2).  Mais  qu'est-ce  que  ce  capitaine? 
Que  peut  signifier  une  déclaration  isolée  dans  un  temps  où 
nombre  de  personnes  pouvaient  être  tentées  ou  de  tromper 
Philippe  V  pour  l'inquiéter,  ou  de  se  faire  valoir  auprès  de  lui 
par  de  telles  dénonciations  (3)? 

Il  paraîtrait  naturel  de  supposer  et  certains  historiens  ont 
effectivement  affirmé  que  Medina-Celi  avait  été  emprisonné  à 
l'instigation  du  gouvernement  français  (4).  Medina-Celi  n'en 


(1)  Archives  d'Alcala,  I.  297o. 

(2)  «  Pour  ce  qui  est  de  TaffairedeM.  de  Mediiia-Ccli,y  cst-ildit,  c'est  l'évêquc  de  Sigiicuza 
qui  a  été  l'àuic  et  le  mobile  de  toute  l'intrigue;  une  lettre  de  cet  évêque  au  comte  de  la 
Corcane  lui  mandait  que  les  affaires  de  l'Arcliiduc  étaient  en  bon  train  ;  que  Philippe  V 
devait  se  mettre  en  campagne,  mais  que  ce  serait  pour  être  témoin  de  sa  déroute,  car 
Villadarias savait  ce  qu'il  avait  à  faire  ;Moscosnc,  nom  sous  lequel  on  désignait  Las  Torres, 
Medina-Celi,  Astorga  et  Mcdina-Sidonia  étaient  du  complot;  l'Archiduc  serait  bientôt  à  Ma- 
drid ;  tout  ce  qu'ils  regrettaient,  c'était  el  nino;  l'intrigue  était  si  bien  nouée  que,  selon  le 
comte  de  la  Corcane,  on  était  sûr  d'avoir  le  duc  d'Anjou  mort  ou  vif;  l'emprisonnement  de 
Medina-Celi,  tout  en  leur  causant  bien  du  chagrin  ne  les  avait  pas  découragés  etc.  »  A.  E. 
Esp.,  1.206,^32. 

(3)  C'est  sur  une  dénonciation  de  ce  genre  que  repose  selon  nous  toute  l'histoire  de  la 
prétendue  tentative  d'empoisonnement  du  roi  d'Espagne  par  le  duc  d'Orléans. 

De  tous  lesfaitsà  l'appui  de  l'hypothèse  de  la  iraliison  de  Medina-Celi,  que  cite  M.  Combes 
d'après  Saint-Philippe,  dans  son  Histoire  de  la  princesse  des  Ursins,  un  seul  nous  parait 
admissible:  la  révélation  aux  ennemis  de  l'entreprise  projetée  contre  la  Sardaigne.  Sur 
ce  point  en  effet  l'autorité  de  Saint-Philippe  est  considérable.  Cet  historien  était  originaire 
de  l'île;  il  y  comptait  des  parents  et  des  amis  nombreux;  de  Gènes  où  il  représentait  le 
roi  d'Espagne,  il  surveillait  ce((ui  se  passait  en  Sardaigne,  et  c'est  de  là  qu'en  1710  il  i)ré- 
para  l'entreprise  dont  il  devait  être  un  des  chefs. 

(i)  Combes,  la  Princesse  des  U7'sii^s,  cliai^.  XXXIE  :  «  Il  est  un  point,  dit-il,  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  inaperçu,  c'est  que  le  duc  de  Medina-Celi  fut  arrêté  sur  la  dénonciation 
du  gouvernement  français.  »  Il  n'existe  aucune  trace  de  cette  dénonciation;  tout  dé- 
montre au  contraire  que  Louis  XIV  fut  très  surpris  de  la  nouvelle  et  qu'il  ne  sut  jamais 
le  fin  mot  de  l'affaire  :  «  Les  lettres  d'Espagne,  écrit  Torcy  dans  son  journal  à  la  date  du 
4  mai,  apprirent  que  le  roi  d'Espagne  avait  fait  arrêter  le  duc  de  Medina-Celi  ;  mais  le 
véritable  motif  en  demeurait  caché.  Ce  prince  ne  l'expliquait  pas  même  dans  la  lettre 
qu'il  écrivait  de  sa  main  au  roi.  »  Il  se  bornait  à  dire  que  le  duc  abusait  de  sa  confiance 
pour  agir  contre  son  service.  (Philippe  V  à  Louis  XIV,  21  avril  1710  et  Blécourt  au  même, 
A.  E.  Esp.,  t.  203  et  199.)  Aussi  le  roi  de  France  écrit  à  Blécourt  le  lendemain  même  du 
jour  où  on  avait  appris  la  chose  :  «  Le  bruit  de  l'emprisonnement  du  duc  de  Medina- 
Celi  commençoit  à  se  répandre  avant  que  j'eusse  reçu  la  lettre  que  vous  m'ave?  écrite  le  21 
du  mois  dernier.  Elle  me  confirme  une  nouvelle  que  j  aurais  eu  peine  à  croire.  Mais  elle  ne 
m'informe  pias  des  raisons  secrètes  qui  auront  déterminé  le  roi  d'Espagne  à  prendre 
une  résolution  aussi  violente  contre  un  sujet  du  rang  et  de  la  considération  du  duc  de 
Medina-Celi.  Il  faut  qu'elles  soient  bien  pressantes  et  l'intérêt  du  Roi  Catholique  demande 
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était-il  pas  venu  à  tenir  un  langage  offensant  pour  la  France? 
Était-il  possible  de  le  maintenir  au  pouvoir  si  l'on  voulait 
conserver  ou  rétablir  quelque  intimité  entre  les  deux  cours? 
Tous  les  documents^  sans  aucune  exception,  démontrent  ce- 
pendant que  Louis  XIV,  loin  d'avoir  pris  l'iniative  de  l'arres- 
tation de  Medina-Celi,  en  fut  on  ne  peut  plus  surpris  et  n'en 
connut  jamais  les  motifs.  Ou  Philippe  avait  mis  en  prison  son 
premier  ministre  sur  de  simples  soupçons  qu'il  ne  put  éclair- 
cir,  ou  il  manqua  de  confiance  à  l'égard  de  son  aïeul  :  c'était 
l'opinion  de  celui-ci  (1);  nous  penchons  plutôt  pour  la  pre- 
mière hypothèse. 

La  chute  de  Medina-Celi,  au  lieu  d'avoir  amené  un  rap- 
prochement entre  le  gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment espagnol  avait  donc  ftiit  naître  entre  les  deux  une  diver- 
gence nouvelle.  On  se  montrait  en  France  de  plus  en  plus 
disposé  à  conclure  la  paix  coûte  que  coûte.  Le  maréchal  de  Vil- 
lars  pressait  le  Roi  «  de  la  faire  à  des  conditions  dures, 
même  en  déclaî^ant  la  guerre  au  roi  d'Espagne,  plutôt  que 
de  tout  perdre;  »  ftP^  de  Maintenon  se  montrait  persuadée  qu'il 
n'y  avait  plus  d'autre  parti  à  prendre. 

Généraux  et  diplomates  déclaraient  «  qu'il  était  temps  de  se 


qu'il  en  instruise  le  public.  Quoique  le  crédit  de  chaque  grand  en  particulier  soit  mé- 
diocre, il  y  a  des  conjonctures  où  chacun  se  croit  intéressé  à  se  maintenir  niutuellenienl, 
et  l'on  ne  doit  mépriser  i)ersonne  dans  les  temps  difliciles.  »  (o  mai  1710.  A.E.  Esp.,  t.  199 
ï°  64).  Le  môme  jour  Louis  XIV  écrit  à  son  petit-lils  qu'il  faut  qu'il  ait  des  preuves  bien 
évidentes  contre  Medina-Celi  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  connaître  aux  Espagnols  les 
correspondances  criminelles  qu'il  a  sans  doute  entretenues  (Arch.  d'Alcala,  1.  2iC0). 

Quelques  mois  plus  tard,  Medina-Celi  n'était  plus;  et  Louis  XIV  écrivait  à  Blécourt  : 
»  La  mort  du  duc  Medina-Celi  est  une  occasion  de  faire  connoître  son  crime  au  public, 
car  s'il  étoit  aussi  coupable  envers  le  roi  son  maître  qu'il  y  avoit  lieu  de  le  croire  par  le 
traitement  qu'il  a  essuyé,  plusieurs  de  ses  plus  grandes  terres  devroient  être  réunies  à  la 
couronne  d'Espagne.  Vous  me  ferez  savoir  ce  que  vous  apprendrez  supposé  que  vous 
puissiez  être  instruit  de  ce  que  j'ai  ignoré  jusqu'à  présent  sur  ce  sujet.  (Louis  XIV  à  Blé- 
court,  12  février  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  205,  f"  120).  »  Enfin,  le  2G  février  1711,  Torcy  disait 
positivement  à  Vendôme  :  «  On  a  toujours  laissé  ignorer  à  S.  M.  quel  étoit  le  crime  du 
duc  de  Medina-Celi.  »  (A.  E.  Esp.,  t.  20j,  f"  17G).  —  Je  sais  bien  que  M.  Combes,  qui  a 
connu  par  les  Mémoires  de  Noailles,  une  partie  de  la  lettre  du  5  mai  1710,  l'explicjue 
par  l'astucieux  désir  qu'avait  le  roi  de  France  de  mieux  tromper  le  peuple  espagnol  sur 
son  intervention  dans  cette  affaire.  Mais  c'est  vraiment  avoir  trop  d'esprit;  les  lettres  de 
Louis  XIV  à  son  petit-fils  n'étaient  pas  destinées  au  peuple  espagnol;  et  les  Rois  ne  se 
donnent  guère  la  peine,  quand  ils  sont  d'accord,  de  jouer  la  comédie  entre  eux. 

(1)  Torcy  à  Vendôme,  26  février  1711. 
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déterminer,   si  même  il  n'était  pas  trop  tard.   »   Louis  XIV 
lui-même  se  sentait  ébranlé  (1). 

Il   remit  donc  en   délibération  dans  le  conseil  du  11  mai 
cette  terrible  question  de  la  guerre  contre  Philippe  V  qu'on 
n'osait  jamais  trancher  définitivement  ni  dans  un  sens,    ni 
dans  l'autre  (2).  M.  de  Beauvilliers  proposa  qu'on  offrît  de  l'ar- 
gent aux  ennemis  pour  la  dépense  de  la  guerre  qu'ils  seraient 
obligés  de  faire  en  Espagne,  si  le  Roi  Catholique  n'acceptait 
pas  le  partage  qu'on  lui  désignerait.  Torcy  déclara  que  «  si 
l'on  pouvait  faire  la  paix  à  ce  prix  l'état  des  affaires  l'exigeait  ». 
Voysin  représenta  «  qu'une  négociation  entamée  sur  un  pareil 
principe  pourrait  conduire  par  degrés  à  faire  la  guerre  au  Roi 
Catholique  ».  Cependant  il  se  rendit  à  l'avis  dont  Torcy  lui- 
même  «  était  bien  fâché  d'être  (3)  ».  Desmarets  y  adhéra  sans 
difficulté;  quant  au  Chancelier,  il  alla  plus  loin,  disant  «  qu'il 
trouvait  peu  de  différence  entre  le  parti  de  faire  la  guerre  au 
roi  d'Espagne  ou  de  donner  de  l'argent  à  ses  ennemis  pour 
le  détrôner,....  qu'ayant  pensé,  il  y  avait  longtemps  déjà,  qu'il 
fallait  employer  toute  sorte  de  moyens  pour  sauver  la  France, 
quand  même  il  s'agirait  de  faire  la  guerre  au  Roi  Catholique, 
il  pensait  à  plus  forte  raison  qu'il  fallait  promettre  des  sub- 
sides aux  ennemis,  s'il  était  possible  de  signer  la  paix  à  ce 
prix.  »  Restait  à  recueillir  les  opinions  des  membres  de  la  fa- 
mille royale.   «   Le  duc  de   Bourgogne  biaisa  lorsqu'il  fallut 
dire  son  sentiment.  La  conscience,  dit-il,   empêchait  presque 
également,  et  de  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne,  et  de  donner 
aux  ennemis  de  l'argent  pour  lui  arracher  la  couronne.  Cepen- 
dant le  bien  de  l'État  demandait  la  paix.    »  Il  n'osait  donc 
pas  s'opposer  à  l'avis  commun  (4). 
Le  Dauphin,  si  dévoué  qu'il  fût  aux  intérêts  de  son  fils,  s'y 


(1)  Journal  de  Torcy,  7  el  !t  mai  1710. 

(2)  Journal  de  Torcy,  11  mai. 

(3)  I!  en  est  cci)cndaiU  et  ne  se  dislinguc  guùre  de  ceux  que  dans  sa  préface  M.  Frèd. 
Masson  qualilie  de  «  trcmbleurs  ». 

(4)  Malgré  les  commentaires  malveillants  de  Torcy,  il  est  visible  que  ce  prince  a  dit 
tout  simplement  que   sa  conscience    el  ses   sentiments   personnels  s'opposaient   à   ce 
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conforma  lui-inèine.  Devant  une  telle  unanimité,  le  roi  ne 
put  qu'ordonner  à  Torcy  de  rédiger  en  ce  sens  une  lettre  aux 
plénipotentiaires.  Elle  fut  faite  le  jour  même  et  portée  au  roi 
chez  M™"  de  Maintenon.  «  Il  parla  pour  lors  des  scrupules 
du  M^""  le  duc  de  Bourgogne,  et  ne  loua  pas  la  manière  d'at- 
tirer toujours  la  conscience,  bien  ou  mal,  à  toutes  les  affaires 
d'État  (1).  » 

Le  1"  juin,  nouvelle  lettre  des  plénipotentiaires  et  nouveau 
conseil.  Le  roi  demanda  les  avis  et  ordonna  à  Torcy  de  parler 
le  premier.  Le  ministre  répondit  «  que  le  sujet  de  la  délibération 
était  le  même  qui  occupait  depuis  un  an,  que  tout  ce  qu'on 
pouvait  dire  lui  paraissait  épuisé;  que  S.  M.  persistant  dans 
la  ferme  résolution  qu'elle  avait  prise  de  rejeter  toute  propo- 
sition de  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne,  directement  ou  in- 
directement, il  n'y  avait  plus  qu'à  chercher  les  moyens  d'en- 
tretenir la  négociation  le  plus  longtemps  qu'il  serait  possible, 
mais  sans  espérance  de  la  terminer  heureusement,  peut-être 
même  de  la  prolonger,  à  moins  que  la  marche  de  l'armée 
du  roi  pour  secourir  Douai  ne  produisît  quelque  événe- 
ment assez  heureux  pour  changer  la  face  des  affaires.  » 

Louis  XIV  fit  alors  à  son  ministre  et  au  parti  de  la  paix  le 
plus  grand  sacrifice  qu'il  eût  encore  accepté.  Il  déclara,  en 
effet,  que  quoique  la  matière  eût  été  souvent  traitée,  il  fallait 
encore  en  raisonner,  même  sur  le  principe  de  condescendre 
à  la  condition  dure  que  les  ennemis  exigeaient  pour  la  sû- 
reté de  rarticle  d'Espagne. 

«  Alors,  ajoute  le  journal  de  Torcy,  chacun  dit  son  avis  :  les 
uns  parlant  plus,  les  autres  moins.  Tout  se  réduisit  à  accepter 
l'offre  des  îles  de  Sicile  et  de  Sardaigne  pour  le  Roi  Catholique. 

(|u'on  fit  la  guerre  d'une  façon  quelconque  au  roi  d'Espagne;  mais  tout  le  monde  décla- 
rant que  l'inlcrèt  de  l'État  exigeait  (ju'on  donnât  de  l'argent  aux  ennemis  pour  la  faire, 
il  n'osait  pas  prendre  sur  lui  de  s'opposer  à  l'avis  commun. 

(1)  Torcy,  et  plus  encore  M.  Frédéric  Masson,  se  moquent  de  ces  scrupules  de  cons- 
cience. Nous  ne  voulons  pas  prétendre  qu'ils  ne  fussent  pas  exagérés.  Mais  nous  avouons 
que  nous  vivons  dans  un  temps  où  nous  serions  si  lieureux  de  voir  les  princes  éviter 
par  conscience  des  guerres  injustes,  que  nous  ne  sommes  pas  tentés  de  tourner  eu 
ridicule  ceux  (lui  éprouveraient  ces  sortes  de  scrupules. 

riiiLiPi'E  V.  26 
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Offrir  aux  alliés  une  somme  considérable  pendant  la  durée 
de  la  guerre ,  s'ils  étaient  obligés  de  la  faire ,  pour  mettre  l'Ar- 
cliiduc  en  possession  de  l'Espagne. 

En  cas  de  refus,  savoir  enfin  des  députés  de  Hollande,  de 
quelle  manière  leurs  maîtres  prétendaient  donc  que  le  roi  se 
joignit  à  eux  pour  forcer  le  roi,  son  petit-fils,  à  renoncer  à  la 
couronne  d'Espagne,  et  réduire  à  cette  question  le  principal 
de  la  négociation  (1).  »  Le  duc  de  Beauvilliers  et  le  duc  de 
Bourgogne  formulèrent  encore  quelques  objections,  mais  sans 
aller  jusqu'à  émettre  une  opinion  contraire  à  celle  de  la  ma- 
jorité. 

Les  députés  de  Hollande  parurent  d'abord  goûter  ces  propo- 
sitions; mais  ils  dirent  qu'ils  avaient  besoin  de  nouveaux  ordres 
et  demandèrent  qu'on  leur  promît,  comme  garantie,  un  certain 
nombre  de  places;  ils  s'expliquèrent  un  peu  plus  clairement 
sur  les  demandes  ultérieures  et  parlèrent  notamment  de  la 
cession  de  l'Alsace.  «  L'état  des  affaires  était  tel,  reprend  en- 
core Torcy,  que  le  récit  de  cette  conférence  parut  en  quelque 
façon  une  bonne  nouvelle,  malgré  la  hauteur  et  l'injustice  des 
demandes  des  ennemis.  Il  était  impossible  de  soutenir  plus 
longtemps  la  guerre.  Les  troupes,  découragées,  mal  ou  point 
payées,  désertaient  en  foule,  et  il  n'y  avait  plus  de  conditions 
que  le  roi  ne  voidùt  accepter^  pourvu  que  l'exécution  fût  pos- 
sible. 

«  En  lui  lisant  la  lettre ,  je  lui  dis  que  le  principal ,  pour  son 
service,  était  de  séparer  ses  ennemis  et  de  laisser  reposer  ses 
sujets;  que  les  cessions  qu'il  ferait  par  la  paix  n'empêcheraient 
pas  que  la  France  ne  fût  toujours  le  plus  puissant  royaume  de 
l'Europe;  que  le  repos  de  plusieurs  années  rétablirait  ses  for- 
ces, pendant  que  celles  de  ses  ennemis  s'affaibliraient,  que  la 
division  se  mettrait  parmi  eux  après  la  paix,  que  les  guerres 
intestines  s'allumeraient  dans  leurs  États  ;  que  les  Provinces- 
Unies  ne  seraient  pas  moins  exposées  que  l'Angleterre  aux  di- 

(1)  Journal  de  Torcy,  1"^'  juin,  p.  102. 
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visions  domestiques;...  que  ee  serait  alors  que  la  France  trou- 
verait des  conjonctures  heureuses  pour  se  venger  d'un  traité 
forcé  dont,  en  vérité ,  l'obligation  me  paraissait  très  semblable 
à  la  promesse  qu'un  homme  fait  à  des  voleurs  au  coin  d'un 
bois,  et  que  je  ne  croirais  jamais  que  la  conscience  dût  obliger 
à  tenir  de  telles  promesses,  quand  le  temps  serait  arrivé  de  s'en 
relever  ;  qu'il  ne  convenait  pas  d'en  parler  ainsi  à  d'autres  qu'à 
S.  M.,  mais  que  je  concluais  de  ces  principes  qu'il  fallait  tout 
accorder  présentement  pour  se  tirer  du  précipice  et  réserver 
ses  espérances  pour  l'avenir. 

«  Cet  avenir  paraissait  incertain  au  roi  par  rapport  à  son  âge. 
Il  me  le  témoigna  par  quelques  paroles,  et  le  voyant  encore 
plus  clairement  dans  ses  yeux,  j'eus  peine  à  lui  cacher  l'im- 
pression que  sa  réflexion  faisait  sur  moi.  Un  autre  peut-être 
eût  cherché  à  faire  sa  cour  par  des  larmes  feintes.  Je  retins  celles 
qui  voulaient  se  répandre  naturellement ,  et,  continuant  mon 
discours,  je  dis  à  S.  M.,  que  je  serais  d'avis  cV accorder  aux 
ennemis  un  million  par  mois  tant  que  la  guerre  cFEspagne 
durerait. 

«  De  sacrifier  encore  r Alsace,  de  la  donner  même  à  M.  le  duc 
de  Lorraine  si,  moyennant  cette  nouvelle  cession,  il  n'était 
plus  question  des  demandes  ultérieures;  enfin,  d'accorder  Va- 
lenciennes  aux  Hollandais  pour  l'équivalent  et  l'augmentation 
de  la  barrière  qu'ils  demandaient. 

<i  La  somme  d'un  million  par  mois  paraissait  difficile  au  roi, 
dans  l'état  où  étaient  ses  finances.  Mais  il  était  encore  plus 
difficile  de  trouver  des  fonds  pour  soutenir  la  guerre,  l'année 
suivante.  S.  M.  remit  à  délibérer  et  à  prendre  sa  résolution 
dans  le  conseil.  M^""  le  duc  de  Bourgogne  étant  arrivé  lorsque 
je  finissais  la  lecture  de  la  lettre,  le  roi  m'ordonna  de  lui  rendre 
compte  de  ce  qu'elle  contenait,  et  je  le  trouvai  facile  sur  toutes 
les  offres  qu'il  y  avait  à  faire  pour  finir  la  guerre  (1).  » 

Voilà  donc  où  l'on  en  était  arrivé!   Ni  le  roi,  ni  le  duc  de 

(1)  Journal  de  Torcy,  31  juin,  p.  20:i--20S. 
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Bourgogne,  n'hésitaient  plus  à  faire  les  frais  d'une  guerre 
destinée  à  détrôner  leur  petit-fils  ou  leur  frère.  Qui  soutiendrait 
encore  que  Louis  XIV  ne  voulut  jamais  abandonner  l'Espagne? 

Mais  tant  de  concessions  ne  devaient  servir  de  rien.  Le  28 
juin  de  nouvelles  lettres  de  Hollande  firent  savoir  «  cjuc  les 
alliés  voulaient  une  paix  générale,  qu'ils  ne  prétendaient  pas 
faire  la  guerre  à  l'Espagne  pendant  que  la  France  serait  en 
paix;  qu'il  n'y  avait  donc  pour  la  faire  d'autre  condition  quun 
engagement  précis  de  la  part  du  roi  de  faire  seid  la  guerre 
au  Roi  Catholique,  et  de  l'obliger  à  céder  l'Espagne  et  les 
Indes,  dans  l'espace  des  deux  mois  prescrits  par  les  prélimi- 
naires; que  la  trêve  durerait  pendant  ce  terme,  et  qu'elle  fini- 
rait aussitôt  qu'il  serait  expiré  (I).  » 

C'était  de  la  folie  de  la  part  des  alliés ,  et  il  semble  que  la 
Providence  voulut  alors  leur  perte  et  notre  salut.  Louis  XIV, 
sur  le  conseil  de  Beauvilliers  appuyé  par  Torcy,  leur  fit  une 
dernière  avance,  en  se  désistant  de  toute  demande  de  dédom- 
magement pour  Philippe  V,  s'ils  se  désistaient  eux-mêmes  de 
leur  prétention  insensée  (2).  Ils  refusèrent  et  déclarèrent  «  qu'ils 
ne  voulaient  point  unir  leurs  forces  à  celles  de  S.  M.  pour  dé- 
trôner le  Roi  Catholique  ;  que  ce  serait  à  elle  seule  à  le  faire;... 
qu'il  n'y  avait  qu'à  prendre  ou  à  laisser,  et  qu'ils  ne  donnaient 
aux  plénipotentiaires  que  quinze  jours  pour  s'expliquer  (3).  » 

Après  l'indignation  que  produisit  la  lecture  de  cette  lettre, 
il  fallut  délibérer  sur  le  parti  à  prendre.  Torcy  conclut  qu'il 
n'y  avait  que  de  la  bassesse  à  laisser  plus  longtemps  les  plé- 
nipotentiaires en  Hollande  et  qu'il  fallait  les  rappeler.  Ils  de- 
vraient écrire  une  lettre  au  Pensionnaire  et  y  montrer  que  la 
demande  de  conditions  impossibles  équivalait  à  une  rupture. 
Si  on  cherchait  à  les  retenir,  ils  pourraient  rester.  On  ne  les 
retint  pas,  et  le  2o  juillet  ils  se  mirent  en  route  pour  Paris  (4). 


(1)  Journal  de  Torcy,  28  juin,  p.  £13. 

(2)  Ibid.,  2!)  juin,  p.  2I'k 

(3)  I))id.,  10  juillet,  ]).  222-223. 

(4)  Ibid.,  16  juillet,  p.  223,  et  20  juillet,  p.  230. 
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Le  30,  le  roi  leur  donna  audience  à  Marly,  puis  il  tint  con- 
seil :  on  n'avait  plus  le  choix  entre  les  divers  partis.  Torcy 
insista  pour  qu'on  nommât  un  ambassadeur  à  Madrid,  pour 
ciu'on  y  envoyât  un  général  français,  et  pour  qu'on  fît  une  cam- 
pagne en  Catalogne.  Louis  XIV  consentit  à  tout.  Il  demanda 
seulement  si  Philippe  V  voulait  encore  le  duc  de  Vendôme. 
Monseigneur  lui  répondit  que,  depuis  peu,  le  roi  son  fils  lui  en 
avait  écrit;  le  duc  de  Bourgogne,  comme  il  l'avait  promis  à 
son  frère,  eut  la  générosité  d'appuyer  la  candidature  de  celui 
qui  avait  tenté  de  le  perdre  d'honneur.  Pour  l'ambassade,  on 
proposa  l'abbé  de  Pomponne,  beau-frère  de  Torcy;  le  ministre 
refusa  et  mit  en  avant  le  nom  de  Polignac  dont  les  conférences 
de  Gertruydenberg  venaient  de  faire  connaître  les  grandes 
qualités.  On  décida  enfin  de  charger  le  duc  de  Noailles  du 
siège  de  Girone.  C'était  renouer  complètement  avec  l'Espa- 
gne (I). 

Le  soir  même,  Torcy  en  informa  Blécourt  :  «  Comme  toute 
apparence  de  paix,  lui  écrivit-il,  est  à  présent  rompue,  M.  le 
maréchal  d'Huxelles  et  M.  l'abbé  de  Polignac  étant  de  retour 
de  Gertruydenberg,  Vintention  du  roi  est  de  renouer  une 
intelligence  plus  étroite  que  jamais  avec  le  roi  son  petit- 
fils  (2).  » 

Il  écrivit  aussi  à  la  princesse  des  Ursins,  et  lui  proposa  Po- 
lignac pour  ambassadeur;  il  l'invitait  à  indiquer  d'autres  can- 
didats si  celui-là  ne  lui  convenait  pas;  l'ambassadeur  quel  qu'il 
fût  n'entrerait  plus  au  Despacho  (3).  Le  ministre  adressa  enfin 
une  troisième  lettre  au  duc  d'Albe  qui,  bien  que  gravement 
malade ,  trouva  dans  son  patriotisme  assez  de  force  pour  tracer 
une  réponse  toute  débordante  de  la  joie  que  lui  causait  l'union 
renaissante  des  deux  couronnes  (4). 

Torcy  aurait  voulu,  sendjle-t-il,  aller  plus  loin  encore,  et 
profiter  des  circonstances  pour  conclure  avec    l'Espagne  un 

(I)  Journal  de  Torcy,  30  juillet  1710. 

[-2)  Torcy  à  Blccouit,  30  juillet  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  200,  1"  58. 

(3)  Le  même  à  la  princesse  des  Ursins. Ibid.,  f  51». 

(4)  Le  duc  d'Albe  à  Torcy,  l»'  août  1710.  ibid.,  f°  70. 
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traité  d'alliance  formelle  qui  ne  permît  plus  de  faire  la  paix 
sans  cette  puissance.  Le  duc  de  Beauvilliers  crut  que  l'état  des 
affaires  demandait  qu'il  y  eût  une  porte  toujours  ouverte  à  la 
négociation  et  que  ce  serait  la  fermer  que  s'unir  avec  l'Espagne 
par  un  traité.  M"°  de  Maintenon  intervint  avec  une  énergie  qui 
ne  lui  était  pas  habituelle;  le  projet,  un  moment  caressé  par 
le  nunistre  des  affaires  étrangères,  n'eut  aucune  suite  (1). 


VI. 


La  reine  d'Espagne,  régente  depuis  que  Philippe  V  avait  re- 
joint l'armée,  c'est-à-dire  depuis  le  commencement  de  mai, 
n'avait  pas  attendu  ce  dernier  courrier  pour  exprimer  la  joie 
que  lui  causait  la  rupture  des  conférences  de  Gertruydenberg 
et  pour  [réclamer  Vendôme  une  fois  de  plus. 


A  Madrid,  1"'  août  1710. 

«  Le  sieur  de  Blécourt  m'ayant  communiqué  la  résolution 
«  que  V.  M.  a  prise  de  rappeler  ses  plénipotentiaires ,  sur  les 
«  l)r<jpositions  barbares  que  les  alliés  leur  ont  faites  en  dernier 
«  lieu,  j'ai  cru  devoir  vous  marquer,  par  un  exprès,  l'extrême 
«  reconnoissance  que  j'en  ai,  et  la  sincère  disposition  où  nous 
«  sommes  d'aider  la  France,  en  tout  ce  que  nous  pourrons,  à 
«  soutenir  une  guerre  que  la  témérité  de  nos  ennemis  rend 
«  tous  les  jours  plus  nécessaire  et  plus  juste  de  notre  part.  Il 
«  y  a  longtemps  que  nous  prévoyions  quelle  devoit  être  la  fin 
«  des  conférences  de  Gertruydenberg,  persuadés  que  les  An- 
ce  glois  et  les  HoUandois  ne  veulent  ni  le  roi  votre  petit-fils  en 
«  Espagne ,  ni  la  France  en  état  de  tirer  un  jour  vengeance 
«  de  la  tyrannie  qu'ils  exercent  à  son  égard.  Nous  avons  vu 
«  par  cette  raison,  avec  un  déplaisir  infini,  le  parti  que  vous 
«  avez  pris  de  nous  abandonner  pour  ainsi  dire,  croyant  par 

(I)  Voir  dans  le  Journal  de  Torcy,  3  août   1710,  le  très  curieux  récit  de  cet  épisode. 
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«  cette  conduite  porter  à  des  sentiments  plus  modérés  un  en- 
«  nemi  que  la  bonne  fortune  aveugle,  et  qui  ne  reconnoit  plus 
«  d'autre  loi  que  celle  de  la  force,  qu'il  a  malheureusement  en 
«  main.  Aujourd'hui  que  nous  devons  attribuer  à  un  artifice 
«  toutes  les  insinuations  qu'on  nous  a  faites  d'affecter  unedésu- 
«  nion  qui  nous  a  causé  tant  de  mal,  tâchons,  je  vous  supplie 
«  très  humblement ,  de  regagner  par  une  route  tout  opposée  ce 
«  que  nous  avons  perdu;  et  n'ayant  plus  qu'un  même  intérêt, 
«  efforçons-nous  de  tirer,  pas  des  mesures  mieux  concertées 
«  que  par  le  passé ,  les  avantages  que  nous  pouvons  espérer  de 
«  l'union  effective  des  deux  couronnes.  Nous  ne  vous  serons 
«  point  à  charge;  mais  nous  demandons  comme  une  chose 
«  absolument  nécessaire  pour  persuader  aux  Espagnols  que 
«  nous  allons  agir  avec  le  même  esprit,  de  nous  envoyer  au 
«  plus  tôt  le  duc  de  Vendôme  pour  commander  notre  armée  en 
«  Catalogne.  Le  roi,  qui  connoît  par  lui-même  combien  il  a  be- 
«  soin  d'un  bon  général,  le  souhaite  avec  passion;  et  je  puis 
«  vous  assurer  que  cela  fera  le  meilleur  effet  du  monde,  même 
«  par  rapport  à  la  France ,  dans  le  cœur  de  nos  sujets.  On  ne 
«  peut  être  plus  sensible  que  je  la  suis  aux  bontés  de  V.  M.,  et 
«  ^e  vous  prie  de  l'être  un  peu  aussi  à  la  tendresse  que  le  roi 
«  et  moi  avons  pour  vous  (1).  » 

Quelle  différence  entre  cette  lettre  et  celles  des  premières  an- 
nées !  C'est  la  jeune  reine,  maintenant,  qui  semble  faire  la  leçon 
à  son  aïeul  septuagénaire,  et  celui-ci  parait  faible  à  côté  de 
celle-là.  C'est  que  la  jeunesse  et  l'intérêt  le  plus  puissant  l'ani- 
maient; c'est  c^ue  la  fortune,  comme  il  arrive  souvent,  servait 
mieux  son  audace  que  la  raison  du  vieux  roi.  M"""  des  Ursins 
triompliait,  elle  aussi,  et  faisait  observer  qu'on  en  revenait  enfin 
à  la  politique  qu'elle  n'avait  jamais  cessé  de  préconiser  (2). 
«  Que  je  suis  contente,  écrivait-elle  à  Torcy,  de  vous  voir  par- 
ler aujourd'hui  comme  j'ai  toujours  pensé.  Ceux  qui  ont  cru 
que  le  salut  de  la  France  dépendoit  de  faire  pitié  aux  Hollan- 

(1)  La  reine  d'Espagne  à  Louis  \IV.  l«''aout  1710.  Arcli.  d'AIcala,  I.  2'i7i. 
(-2)  M™<=  des  Ursins  à  Torcy,  4  août  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  200,  f"  141. 
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(lois  ne  se  figuroient-ils  point  à  quelle  extrémité  il  falloit  qu'elle 
fût  réduite  pour  toucher  le  cœur  de  ces  impitoyables  ennemis. 
Je  vous  plains  bien ,  Monsieur,  d'avoir  été  obligé  de  vous  con- 
former à  un  sentiment  si  détestable.  Malheureusement,  ces  mau- 
vais politiques  nous  ont  conduits  au  bord  du  précipice  et  ont 
rendu  la  France  si  méprisable  que  vous  aurez  bien  de  la  peine 
à  persuader  aux  princes  dont  vous  me  parlez  que  nous  puis- 
sions n'y  pas  entraîner  ceux  qui  prendroient  nos  intérêts  (1).  » 
Elle  acceptait  le  projet  d'entente  personnelle  entre  elle  et  lui 
que  Torcy  proposait  pour  resserrer  par  là  l'union  des  deux 
États  (2)  ;  elle  faisait  enfin  l'éloge  de  Polignac,  mais  elle  le  re- 
fusait comme  ambassadeur;  Leurs  Majestés,  disait-elle,  et  c'était 
vrai  (3),  redemandaient  Amelot;  pour  elle,  elle  aurait  désiré  le 
cardinal  Gualtieri,  dont  on  aurait  pu  faire  plus  tard  une  sorte 
de  premier  ministre,  qui  eût  été  comme  un  médiateur  entre  les 
deux  nations  ;  mais  ce  dessein  ne  pouvait  être  exécuté  dans  le 
moment  (4).  Il  y  avait,  disait-elle,  tant  de  raisons  pour  ap- 
puyer le  choix  d' Amelot,  qu'elle  ne  pouvait  en  conscience  com- 
battre le  sentiment  de  Leurs  Majestés  Catholiques. 

«  L'honneur  et  la  conscience,  fait  observer  Torcy,  sont  de 
beaux  termes,  mais  l'un  et  l'autre  ne  règlent  pas  toujours  la 
conduite  de  ceux  qui  les  profèrent,  et  souvent  la  bouche  et  le 
cœur  ne  s'accordent  pas  (5).  » 

Le  sage  ministre  a  grand  l'aison,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  remarquer  à  notre  tour  qu'à  l'heure  même  où  il 
écrivait  à  la  princesse  des  Ursins  qu'il  voulait  s'entendre  avec 
elle,  bien  plus,  qu'il  avait  toujours  pensé  comme  elle  (6),  il  la 


(1)  La  princesse  des  lirsins  à  Torcy,  18  anùt  ITIO.  A.  E.  Esp.,  t.  iOO,  p.  ;21!).  Il  s'agit  des 
princes  du  Nord,  roi  de  Pologne,  czar  de  Moscovie,  roi  de  Dancniarlt,  électeur  de  Bran- 
debourg ;  voir  Journal  de  Torcy,  27  juillet,  p.  230. 

(2)  l,a  même  au  même,  1'''^  septembre  1710.  Ihid.,  t.  201,  1"  13. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XfV,  2iaoùt  1710.  Ibid.,  t.  203,  1°  320. 
(V)  La  i)rincesse  des  Ursins  à  Torcy,  18  août,  loc.  cit. 

(r,)  Journal  de  Torcy,  30  el  31  août,  p.  2.-;i. 

(6)  La  princesse  écrit  à  Torcy  dans  sa  lettre  du  1'"'  seiitembrc:  «  J'ai  cru  que  vous  vouliez 
la  perte  de  LL.  MM.  CC,  depuis  plusieurs  années  ;  je  l'ai  souffert  avec  une  extrême  impa- 
tience et  je  vous  avoue  que  dans  ce  temps-là  je  me  détiois  autant  de  ce  que  vous  nio 
mandiez  (|ue  de  tout  ce  que  vous  me  taisiez.  Vous  faites  cesser  ces  opinions  eu  moi...  » 
En  réponse  à  une  lettre  où  Torcy  lui  a  dit  qu'il  avait  toujours  pensé  comme  elle. 


DÉSASTRE  DE  SARAGOSSE.  409 

déchirait  dans  son  Journal  intime  et  lui  imputait,  ainsi  qu'à 
Amelot,  tous  les  malheurs  de  l'Espagne.  «  On  voyait  clairement, 
dit-il,  que  M'"'  des  Ursins  ne  le  faisait  demander  que  par  rap- 
port à  elle-même,  et  parce  qu'elle  voulait  avoir,  dans  la  personne 
de  l'ambassadeur  de  France,  un  valet,  et  non  un  surveillant 
pour  éclairer  sa  conduite.  » 

Le  duc  d'Albe  demanda  en  effet  le  renvoi  d'Amelot  à  Ma- 
drid (1),  et  pressa  même  sa  nomination  ;  mais,  selon  Torcy,  il 
en  était  honteux  et  fâché,  car  il  n'ignorait  pas  combien  elle  se- 
rait désagréable  à  la  nation  espagnole.  Louis  XIV  aurait  ce- 
pendant rendu  Amelot  à  son  petit-fils,  si  par  une  fatalité  sans 
précédents ,  tout  ne  s'était  trouvé  remis  en  question  à  l'heure 
même  où  tout  semblait  définitivement  réglé.  Philippe  V  venait 
d'éprouver  au  nord  de  l'Espagne  un  désastre  si  grave  qu'on 
pouvait  se  demander  si  tout  n'était  pas  perdu  pour  lui  dans  ce 
royaume  (2). 


VIL 


Le  duc  de  Vendôme  avait  accepté,  dès  le  9  août,  le  comman- 
dement de  l'armée  d'Espagne  (3)  ;  mais,  en  attendant  son  ar- 
rivée, celle-ci  s'était  fait  battre  à  plate  couture.  Le  27  juillet, 
elle  avait  éprouvé  une  première  défaite  à  Almenara;  le  19  août, 
Villaroël  et  le  marquis  de  Bay  avaient  laissé  Stahremberg  pas- 
ser l'Èbre  à  Pina,  et,  le  20,  s'étaient  vus  attaqués  devant  Sa- 
ragosse  par  des  forces  légèrement  supérieures.  Que  s'était-il 
passé  dans  cette  bataille?  Y  avait-il  réellement  eu  trahison  de 
la  part  de  Villaroël  et  de  quelques  grands?  Toujours  est-il  qu'une 
terreur  panique  s'était  répandue  parmi  les  troupes;  que  des 
partisans  secrets  de  l'Archiduc  avaient  fait  courir  le  bruit  qu'on 
voulait  sacrifier  l'armée  à  la  politique  de  Louis  XIV,  pour  que 

(1)  Le  duc  d'Allie  à  Torcy,  31  août  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  200,  f"  229. 

(2)  Journal  de  Torcy ,  30  cl  31  août,  p.  231. 

(3)  Le  duc  de  Vendôme  à  Torcy,  0  août  1710.  A.  E.  Esp.,  l.  200,  f»  110. 
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son  petit-fils  eût  un  prétexte  honnête  de  quitter  TEspagne;  et 
qu'enfin  les  soldats  s'étaient  dispersés  au  premier  choc  :  «  Honte 
aux  vaincus!  s'écrie  le  marquis  de  Saint-Philippe,  moins  pour 
la  circonstance  de  leur  défaite  que  pour  n'avoir  pas  com- 
battu (1).  » 

La  route  de  Madrid  était  encore  une  fuis  ouverte;  le  roi  et  la 
régente  allaient  être  de  nouveau  chassés  de  leur  capitale.  Ce 
grave  événement  fut  connu  à  Versailles  le  2  septembre,  et  fit 
l'objet  des  délibérations  de  la  journée  du  3.  Les  avis  se  trouvè- 
rent conformes.  On  se  décida  à  ne  pas  revenir  jusqu'à  plus 
ample  informé  sur  les  résolutions  déjà  prises.  On  ferait  passer 
au  plus  tôt  à  Pampelune  ce  qu'il  y  avait  de  troupes  françaises 
sur  la  frontière.  Le  vice-roi  de  Navarre  n'avait-il  pas  écrit  qu'il 
n'avait  que  trois  cents  hommes  dans  cette  place?  Il  était  de  la 
dernière  importance  de  la  garder,  non  seulement  pour  conser- 
ver au  roi  d'Espagne  une  communication  libre  avec  la  P'rance, 
mais  encore  pour  assurer  Bayonne  et  pour  fermer  aux  ennemis 
l'entrée  qu'ils  s'ouvriraient  dans  les  provinces  du  royaume  s'ils 
se  rendaient  maîtres  de  Pampelune.  Malheureusement,  deux 
bataillons  seulement  se  trouvaient  en  état  d'être  envoyés  au 
vice-roi  de  Navarre.  Le  roi  donna  l'ordre  de  les  faire  marcher 
quand  même.  Il  persista  aussi  dans  la  résolution  de  fortifier 
l'armée  de  Catalogne  dès  que  la  campagne  en  Dauphiné  serait 
finie,  et  de  mettre  alors  le  duc  de  Noailles  en  état  de  faire  une 
diversion  considérable  en  Roussillon  (2).  Tel  était  d'ailleurs  l'a- 
vis du  duc  de  Vendôme,  qui  avait  appris  à  Bayonne  la  déroute 
de  Saragosse;  elle  lui  paraissait  la  conséquence  des  fautes  qu'on 
avait  faites,  les  huit  jours  de  marche  avant  la  bataille  n'ayant 
été  qiCun  tissu  continuel  de  mauvaises  manœuvres  et  de  jnié- 
rilités.  On  pourrait  encore  remédier  à  tout;  il  répondait  même 

(1)  Mémoires  de  Saint-Philippe,  I.  Il,  ]i.  3j2.  Mémoires  de  Noailles,  ]).  225.  L'iiypo- 
thcsc  de  la  traliisoii  n'est  en  somme  soutenue  (|ue  dans  le  i)ami)l)let  de  Fillz-Morilz  à  qui 
M.  Combes  l'a  cmprunléc.  Pliili|)])e  V  au  contraire  dans  sa  lettre  du  2i  août,  quatre  jours 
après  la  bataille,  se  loue  de  la  fidélité  de  ses  troupes  et  n'attribue  leur  défaite  qu'à  ce 
fait,  que  l'infanterie  était  composée  exclusivement  de  nouvelles  recrues.  A.  E.  Esp.,  t.  203, 
f"  32!). 

(2)  Journal  de  Torcy,  3  septembre,  p.  S>m. 
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que  les  choses  changeraient  de  lace  si  l'on  donnait  au  duc  de 
Noailles  les  moyens  d'agir  comme  on  l'avait  projeté  (1).  Noailles 
enfin  écrivait  à  Voysin  que  le  seul  moyen  d'obliger  Stahrem- 
berg  à  quitter  la  Castille  etl'Aragon,  était  d'envoyer  en  Roussil- 
lon  assez  de  troupes  pour  menacer  la  Catalogne,  base  de  ses 
opérations  (2). 

]\Iais  le  parti  de  la  paix  ne  devait  pas  laisser  passer  une  pa- 
reille occasion  sans  tenter  un  suprême  effort;  et,  chose  étrange, 
c'est  ce  même  Torcy  qui,  quinze  jours  auparavant,  écrivait  à  la 
princesse  des  Ursins  qu'il  avait  toujours  pensé  comme  elle,  et 
au  duc  de  Noailles  :  «  Je  vous  avoue  que  je  suis  du  nombre 
des  imbéciles  qui  croient  que  vous  pourriez  contribuer  davan- 
tage à  la  paix  cj[ue  les  négociations  ne  l'ont  pu  faire  (3)  ;  »  c'est 
ce  même  Torcy  qui  déclarait,  le  3  septembre,  que  «  le  siège  de 
Girone  n'était  pas  une  entreprise  aussi  aisée  qu'elle  le  parais- 
sait dans  les  discours  des  spéculatifs,  et  que  le  seul  parti  à 
prendre  était  celui  de  faire  promptement  la  paix  (4).  »  C'est  lui 

(1)  Vendôme  à  Louis  XIV,  s!  septembre  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  200,  f"  307. 

(2)  Mémoire  de  Noailles,  p.  2^3.  ].'al)lj(';  Millot  rend  ici  nu  très  juste  hommage  à  la  cam- 
pagne par  laciuelle  Noailles  sauva  le  Languedoc  d'une  invasion  en  août  1710.  H  est  intéres- 
sant de  l'approcher  de  la  lettre  de  M'"-  de  Maintcnon,  citée  p.  22G,  cette  lettre  inédite  de  la 
reine  d'Espagne  au  duc  de  Noailles,  au  moment  où  il  arrive  à  Bayonne  pour  conlérer  avec 
Vendôme  :  <■  Mon  cousin,  je  voudrois  bien  que  vous  eussiez  pris  votre  vol  depuis  Bayoune 
jus(|ues  ici  pour  venir  nous  voir,  car  ce  n'est  ])as  marcher  ce  que  vous  faites,  c'est  voler 
quand  il  s'agit  de  servir  le  roi  mon  grand-père  ou  nous;  il  ne  tiendroit  (ju'à  moi  de  vous 
donner  toutes  les  louanges  (|ui  vous  sont  dues  pour  tout  ce  que  vous  faites  pour  la  France 
et  l'Espagne,  mais  je  me  contente  de  la  publier  à  tout  autre  que  vous.  .le  suis  persuadé 
que  vous  aurez  ressenti  \ivement  la  jierte  de  la  bataille  mais,  comme  vous  dites  fort  bien, 
il  ne  faut  se  ressouvenir  de  choses  si  tristes  que  pour  tâcher  d'y  remédier  et  c'est  ce  que 
le  Roi  et  moi  nous  faisons.  Si  l'on  pouvoit  faire  entrer  par  la  Navarre  quelques  troupes 
pour  grossir  un  peu  notre  armée,  cela  nous  feroit  un  graud  bien,  en  attendant  (jue  l'on 
vous  en  envoyât  du  Dauphiné  un  nombre  plus  considérable  pour  agir  de  la  manière  dont 
vous  l'expliquez.  Je  voudrois  fort  que  les  ennemis  ne  pussent  pas  se  l'imaginer.  Nous 
garderons  un  secret  impciuHrabIc  de  notre  part  à  cet  égard,  mais  croyez  ([u'il  n'y  a  per- 
sonne dans  Madrid,  où  l'on  aime  à  raisonner  sur  toutes  sortes  de  matières,  qui  ne  parle 
de  tous  les  projets  ((u'on  devroit  faire  el  en  Boussillon  et  ailleurs.  Soyez  persuadé,  je 
vous  iirie,  que  j'ai  toute  la  reconnoissance  que  je  dois  de  l'affection  que  vous  avez  pour 
nous  et  que  celle  que  j'ai  pour  vous  est  égale  à  l'estime  véritable  que  j'ai  [tour  votre  per- 
sonne. M.  le  duc  d'Orléans  n'a  jioint  eu  de  iiatente  parce  qu'on  a  cru  que  cela  étoit  plus 
honorable  pour  lui.  Pour  M.  de  Vendôme,  que  nous  avons  très  grande  envie  d'obliger,  nous 
\errons  ce  qui  conviendra  davantage.  »  Archives  d'Alcala,  1.  2374. 

Le  duc  de  Noailles  à  Voisin,  2  septembre  1710  ;  lettre  citée  dans  les  Mémoires  de  Nouil- 
les, p.  227. 

(3)  Torcy  à  Noailles,  13  août  1710;  citée  dans  les  Mémoires  de  Noailles.  Ibid. 
(i)  Journal  de  Torcy,  3  septembre  1710,  p.  250. 
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qui  allait  confier  au  duc  de  Noailles  une  mission  bien  différente 
de  celle  ciu'il  réclamait. 

«  On  s'était  borné  à  croire,  écrit-il  dans  son  journal,  sur  les 
lettres  du  roi  d'Espagne  que  d'Aubigny  composait  en  style  de 
roman,  que  ce  prince  se  ferait  effectivement  hacher  en  pièces 
et  que,  comme  Artamène  ou  comme  Orondate,  il  répandrait 
son  sang  jusqu'à  la  dernière  goutte  pour  la  défense  de  sa  cou- 
ronne plutôt  que  de  souscrire  à  quelque  honteux  traité.  Les 
assurances  réitérées  que  M"®  des  Ursins  l'avait  engagé 
d'en  renouveler,  ou  dans  ses  lettres,  ou  dans  le  peu  de  discours 
qu'il  tenait  étaient  regardées  comme  une  barrière  qu'il  n'était 
pas  permis  de  franchir,  et  jamais  le  roi  n'avait  voulu  essayer 
de  presser  un  peu  davantage  le  roi  son  petit-fils,  en  lui  repré- 
sentant l'incertitude  de  son  état  et  l'utilité  qu'il  trouverait  à 
se  contenter  d'un  partage  modique  plutôt  que  de  se  voir  réduit 
à  une  vie  privée  (1).  » 

Après  la  bataille  de  Saragosse,  Louis  XIV  crut  qu'on  pour- 
rait essayer  ce  que  jusqu'alors  il  avait  jugé  impraticable.  «  II 
résolut,  dit  encore  Torcy,  de  faire  une  démarche  qiiil  au- 
rait dû  tenter  il  y  avait  déjà  longtemps.  »  C'était  de  persua- 
der au  roi  d'Espagne  d'abdiquer  v<jlontairement,  moyennant 
la  promesse  d'une  compensation  quelconque.  La  commission 
n'était  ni  facile,  ni  agréable;  le  roi  de  France  la  confia  de 
lui-même  au  duc  de  Noailles  :  «  Si  vous  pouviez  réussir,  lui 
marqua  Torcy  dans  ses  Instructions,  vous  abrégeriez  bien  des 
peines  et  des  embarras,  et  le  royaume  vous  devroit  beaucoup.  » 


(I)  Journal  de  Torcy,  3  ot  4  septcniljre  1710;  p.  2.")G-2ri7.  Torry  ajoute  mcchamnicnt  que 
ce  prince  n'avait  i)as  osé  écrire  de  son  clief  après  la  bataille  de  Saragosse,  et  qu'il  avait 
attendu  son  retour  a  Madrid  pour  y  recevoir  la  loi  de  ses  gouvernantes  et  savoir  ce  qu'il 
devait  mander.  Il  a  toit,  en  vérité,  de  se  moquer  de  Philippe  V:  nous  avons  vu  que  plu- 
sieurs des  lettres  où  il  affirmait  ses  courageuses  résolutions  étaient  datées  du  champ  de 
bataille,  et  là  il  n'avait  aujirés  de  lui  ni  la  princesse  des  Ursins,  ni  Anielot,  ni  d'Aubigny; 
cnlin  l'issue  même  de  la  mission  de  ^'oailles  ne  devait-elle  point  prouver  que  le  ministre 
français  se  trompait  sur  la  force  des  sentiments  du  roi  d'Espagne?  11  n'y  a  point  d'illusion 
a  se  faire,  à  partir  de  1706,  il  n'y  a  de  i)olitique  suisic  cl  toujours  identique  à  elle-même 
que  du  côté  de  la  cour  de  Madrid  ;  à  Versailles,  on  changeait  au  gré  des  événements,  et 
Torcy,  son  Journal  en  fait  foi,  variait  comme  les  autres  ministres.  Sans  Philippe  V,  sans 
la  princesse  des  Ursins,  la  paix  eût  été  conclue  aux  conditions  les  plus  honteuses  et  Torcy 
lui-même  y  eût  prêté  les  mains. 
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Le  duc  de  Noailles  commencerait  par  se  rendre  un  compte 
exact  des  forces  et  des  ressources  du  roi  d'Espagne;  s'il  re- 
connaissait que  les  espérances  dont  le  jeune  prince  se  repais- 
sait encore  étaient  fausses  et  chimériques,  il  devrait,  sans  perdre 
de  temps,  mettre  à  profit  la  vérité  dévoilée ,  et  lui  proposer  ce 
partage  modique  et  mal  assuré  de  la  Sicile  et  de  la  Sardaigne. 
Sans  doute  ces  deux  îles  ne  pouvaient  compenser  la  perte 
d'une  des  premières  couronnes  du  monde;  mais  n'}^  avait-il 
pas  moins  de  proportion  encore  entre  le  rang  d'un  roi  qui  pos- 
séderait ces  deux  îles,  et  la  vie  privée  d'un  prince  dépouillé 
de  ses  États,  sans  espérance  de  pouvoir  jamais  remonter  sur 
le  trône  dont  ses  ennemis  l'auraient  chassé!  «  Celui  qui  règne, 
quoique  sur  une  petite  étendue  de  pays,  peut,  par  sa  sagesse 
et  par  sa  bonne  conduite,  se  faire  considérer  des  autres  na- 
tions de  l'Europe;  et  lorsqu'il  voit  devant  lui  une  longue  suite 
d'années,  il  peut  espérer  des  conjonctures  favorables  pour  ren- 
dre sa  fortune  meilleure.  Un  prince  réduit  à  la  condition  d'un 
particulier  est  bientôt  oublié  :  ses  vertus  sont  comme  enseve- 
lies; il  devient  inutile  au  reste  de  la  terre,  souvent  à  chargea 
son  propre  pays;  et,  loin  de  trouver  des  occasions  de  faire 
valoir  ses  droits  il  ne  laisse  à  sa  postérité  que  de  vains  titres 
et  de  vaines  prétentions.  » 

Le  duc  de  Noailles  ouvrirait  donc  les  yeux  du  roi  et  de  la 
reine  d'Espagne  sur  la  vérité  de  leur  situation;  il  leur  laisse- 
rait ensuite  sentir  l'embarras  de  chercher  des  remèdes  aux 
malheurs  dont  ils  étaient  menacés;  il  ne  j^roposerait  aucun 
expédient  pour  adoucir  ces  malheurs;  au  contraire ,  parlant 
séparément  à  l'un,  à  l'autre,  à  la  princesse  des  Ursins,  il  leur 
représenleraié  leur  perle  comme  certaine  et  imminente  ;  il 
leur  inspirerait  le  désir  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre, 
en  acceptant  un  partage. 

Il  leur  ferait  entendre  qu'il  n'était  pas  question  d'abattre  le 
courage,  ni  d'éteindre  le  zèle  des  peuples;  si  le  roi  d'Espagne 
prenait  le  parti  d'abandonner  sa  couronne,  sa  résolution  reste- 
rait dans  un  profond  secret;  ce  prince  ne  la  confierait  qu'au 
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Roi,  afin  que  S.  M.  pût  renouer  et  conclure  la  paix,  en  lui 
procurant  le  partage  le  plus  avantageux  possible. 

Le  duc  de  Noailles  aurait  la  liberté  d'employer  auprès  de  la 
princesse  des  Ursins  les  considérations  particulières  soit  d'es- 
pérance, soit  de  crainte,  cju'il  jugerait  propres  à  la  toucher 
personnellement;  il  pourrait  même  lui  dire,  mais  à  la  der- 
nière extrémité,  quon  la  rendrait  responsable  des  mauvais 
conseils  qui  entraîneraient  le  roi  d'Espagne  dans  le  précipice, 
lorsqu'il  restait  encore  une  voie  pour  lui  conserver  quelques 
États. 

Le  négociateur,  enfm,  devrait  confier  au  duc  de  Vendôme, 
mais  sous  un  secret  inviolable,  l'objet  de  sa  mission. 

Ainsi  la  France  avait  laissé  l'Espagne  à  ses  seules  forces  mili- 
taires; elle  l'avait  abandonnée  politiquement  et  livrée  au  gouver- 
nement de  ses  propres  hommes  d'État,  même  les  plus  hostiles 
au  système  français;  elle  avait  offert  de  l'argent  aux  alliés  pour 
les  aider  à  détrôner  le  petit-fils  de  son  roi  ;  elle  leur  avait  fait 
entendre  qu'elle  joindrait  au  besoin  ses  troupes  aux  leurs;  et 
maintenant  elle  s'efforçait  d'arracher  au  roi  d'Espagne  une  abdi- 
cation soi-disant  volontaire  ;  elle  lui  envoyait  pour  l'y  déterminer 
un  diplomate  habile,  un  ami  souvent  écouté  :  c'était  bien  la  dé- 
sertion la  plus  complète  de  la  politique  adoptée  en  1701.  Était- 
elle  définitive?  Touchait-on  au  terme  de  cette  union  des  deux 
peuples  si  longtemps  rêvée,  si  péniblement  atteinte?  La  maison 
d'Autriche  allait-elle  reprendre  possession  de  l'Espagne?  Du 
rapport  qu'allait  faire  le  duc  de  Noailles  dépendait  la  réponse  à 
ces  questions.  L'heure  était  solennelle  dans  l'histoire  de  la 
monarchie  espagnole. 


CHAPITRE  IV. 

Louis  XIV  procède  à  une  enquête  sur  la  situation  politique  et  militaire  de  l'Espagne  et  se 
décide  à  renouer  avec  cette  puissance.  —  Missions  extraordinaires  des  ducs  de  Noailles 
et  de  Vendôme. 


(1710. 


Le  duc  de  Noailles  était  à  Valladolid  lorsqu'il  reçut  les  ins- 
tructions de  Torcy. 

Philippe  V,  en  effet,  dont  la  position  s'était  encore  aggravée 
depuis  la  Ijataille  de  Saragosse,  avait  dû  chercher  un  refuge 
dans  cette  ville  avec  la  reine  sa  femme;  peut-être  allait-il  fal- 
loir reculer  jusqu'à  Burgos  (1). 

L'ennemi  était  pour  la  seconde  fois  maître  de  la  capitale. 
Les  lettres  les  plus  découragées  venaient  de  France.  Torcy 
raillait  la  confiance  que  le  roi  d'Espagne  conservait  et  l'assu- 
rance où  il  semblait  être  que  l'Archiduc  «  en  avançant  en  Es- 
pagne s'avançait  vers  sa  perte  (2)  ».  Louis  XIV,  de  son  côté, 
marquait  à  Blécourt  qu'à  l'étranger  on  regardait  Philippe  V 
comme  perdu,  que  l'on  comptait  sur  des  intelligences  secrètes 
pour  consommer  sa  ruine,  que  si  elles  étaient  telles  qu'on  le 
prétendait,  il  ne  connaîtrait  son  état  véritable  que  lorsqu'il  ne 
serait  plus  temps  de  se  garantir  du  danger  (3). 

Les  événements  et  les  avis  de  la  cour  de  France  venaient 
donc,  à  ce  qu'il  paraissait,  rendre  plus  facile  la  tâche  du  duc 
de  Noailles,  que  lui  aplanissaient  encore  les  bontés  du  roi  et 
de  la  reine  d'Espagne. 


(I)  La  reine  dut,  eu  effet,  se  rclircr  à  Viltorla. 

("2)  Journal  de  Torcy,  20  septembre  1710,  p.  209. 

(.'()  Le  roi  à  Blécourt,  15  septembre  1710;  A.  E.  Esp.,  l.  20J,  f°  7. 
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I. 


Tout  ce  que  l'envoyé  extraordinaire  de  Louis  XIV  imagina 
de  plus  capable  de  toucher  ces  malheureux  souverains,  il  le 
mit  en  œuvre. 

11  leur  représenta  que  les  Espagnols  depuis  longtemps  igno- 
raient la  guerre  et  la  politique;  qu'on  devait  être  sensible  à 
leurs  démonstrations  d'attachement  et  de  zèle,  sans  les  croire 
suffisantes  pour  soutenir  un  État;  qu'on  pouvoit  même  re- 
garder ces  démonstrations  comme  l'effet  d'un  orgueil  na- 
tional qui  craignait  de  se  démentir;  que  peut-être  la  nation 
céderait  sans  peine  à  la  force,  quand  elle  pourrait  le  faire  sans 
déshonneur;  que  l'incapacité  des  sujets  pour  le  gouvernement, 
les  justes  soupçons  que  l'on  avait  eus  contre  plusieurs,  la  dure 
nécessité  de  se  servir  d'eux;  la  faiblesse  de  troupes  battues, 
sans  discipline,  sans  expérience,  sans  chefs  habiles;  le  manque 
de  vivres  et  d'argent,  tout  enfin  donnait  lieu  de  craindre  la 
plus  funeste  révolution;  si  Stahremberg  joignait  les  Portugais, 
il  pouvait  forcer  le  roi  de  se  réfugier  dans  les  montagnes  sans 
espérance  de  retour;  la  diversion  même  de  Catalogne  pourrait 
être  inutile;  une  bataille  perdue  en  Estramadure  où  l'on  se 
proposait  de  rassembler  toutes  les  forces  de  la  monarchie,  ne 
laisserait  plus  espérer  ni  retraite,  ni  partage.  Quelle  confiance 
pouvait-on  avoir  dans  des  peuples  désarmés?  On  périrait  avec 
eux  et  on  entraînerait  dans  la  même  ruine  les  personnes  les 
plus,  respectables  et  les  plus  chères.  N'y  aurait-il  pas  plus  de 
sagesse,  de  la  part  du  roi,  plus  de  générosité  même,  à  prendre 
son  parti  dans  une  occasion  si  pressante  et  à  se  contenter 
d'une  partie  de  ses  biens  en  cédant  le  reste  qu'à  risquer  évi- 
demment de  tout  perdre,  en  s'obstinant  à  vouloir  tout  conserver? 

Pour  frapper  davantage,  Noailles  dit  encore  que  plusieurs 
personnes  respectées  en  France  par  leurs  vertus  étaient  d'avis 
qu'on  pouvait  déclarer  la  guerre  au  roi  d'Espagne  s'il  refusait 
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ce  qui  lui  serait  offert  dans  le  traité.  Les  sentiments  de  ten- 
dresse et  de  reconnaissance  qu'il  avait  pour  son  aïeul  ne  de- 
vraient-ils pas  déterminer  Philippe  à  le  tirer  de  la  situation 
cruelle  où  il  se  trouvait  à  cause  de  lui  (1)? 

Ces  raisonnements  n'étaient  pas  sans  réplique,  Noailles  le 
savait  bien.  L'attachement  et  le  zèle  des  Espagnols,  il  pouvait 
le  constater  de  ses  yeux,  n'étaient  ni  superficiels,  ni  à  la  merci 
de  quelques  sommations  des  ennemis.  Ce  n'était  pas  seulement 
le  peuple,  comme  en  1706,  qui  faisait  son  devoir;  la  noblesse 
et  les  grands  ne  se  montraient  pas  moins  fidèles.  Pas  un  de 
ces  derniers  n'était  resté  à  Madrid  ;  ceux  qui  avaient  été  exilés 
en  1706  pour  n'avoir  pas  suivi  leur  maître  l'avaient  cette  fois 
accompagné  à  Valladolid.  Le  duc  de  l'Infantado  lui-même,  qui 
était  encore  en  exil,  avait  demandé  et  obtenu  l'autorisation  de 
rejoindre  Philippe  V  (2) . 

Les  employés  subalternes,  les  vieillards,  les  malades  même, 
avaient  quitté  la  capitale,  plutôt  que  de  s'y  soumettre  à  l'enne- 
mi ;  beaucoup  avaient  mieux  aimé  faire  le  voyage  à  pied  que 
de  ne  pas  suivre  la  cour. 

Scellant  enfin  par  un  acte  solennel  leur  réconciliation  avec  la 
dynastie  et  avec  la  France,  les  grands  avaient  tenté  auprès  de 
Louis  XIV  une  démarche  restée  célèbre,  en  lui  envoyant,  avec 
la  permission  de  leur  souverain,  une  adresse  suppliante  (3). 
Ils  se  mettaient,  disaient-ils,  aux  pieds  de  S.  M.  T.  C.  et,  avec 
la  plus  profonde  vénération,  recouraient  à  sa  générosité  pour 
obtenir  le  prompt  secours  qu'ils  attendaient  d'elle. 

S'il  était  possible  que  l'intérêt  de  son  État  obligeât  Louis  XIV, 

(1)  Mémoires  de  Nouilles,  p.  221». 

(2)  Philippe  Va  Louis  XIV,  Set  13  septembre  1"10.  A.  E.  Esp.,  t.  203.  Vendôme  consta- 
tait les  mêmes  faits  dans  ses  lettres  à  Louis  XIV  :  «  Il  n'est  resté  personne  à  Madrid  et 
c'est  une  chose  étonnante  que  l'affection  que  les  peuples  ont  marquée  au  roi  d'Espagne 
en  cette  occasion  ;  il  faut  le  voir  pour  le  croire  ;  il  n'est  pas  resté  un  seul  grand,  et  jusques 
aux  banquiers  et  aux  orfèvres,  tout  est  sorti  de  Madrid.  Je  ne  suis  point  surjn-is  de  l'amitié 
que  tout  le  monde  a  marquée  au  roi  d'Espagne,  car  c'est  un  prince  qui  par  sa  bonté  et  sa 
clémence  attire  les  cœurs  de  tout  le  monde;  je  connoissois  déjà  toutes  ses  bonnes  qua- 
lités, mais  pour  la  reine  j'avoue  qu'elle  est  fort  au-dessus  de  tout  ce  que  j'en  avois  en- 
tendu dire;  il  ne  faut  que  la  voir  un  moment  pour  en  être  charmé.  >>  (25  septembre  1710. 
Ibid.,  t.  201,  f»  199.) 

(3)  On  trouvera  à  l'Appendice  (n"  III)  le  texte  authentique  de  celte  adresse. 

PHILIPPE  V.  27 


418  FIDÉLITÉ  DU  PEUPLE  ET  DES  GRANDS. 

souverain  étranger,  à  répondre  par  une  fin  de  non-recevoir  à 
l'expression  de  tels  sentiments,  V  honneur  n'exigeait-il  pas,  en 
revanche,  que  Philippe  V  restât  uni  jusqu'à  la  mort  avec  ceux 
qui  montraient  une  pareille  ardeur  pour  sa  défense?  Pouvait-il 
se  détacher  d'une  telle  nation,  quoi  qu'il  en  dût  résulter  pour 
lui-même?  D'ailleurs,  la  partie  était-elle  irrévocablement  per- 
due? Les  troupes  manquaient  de  discipline;  on  allait  les  disci- 
pliner; l'armée  d'Aragon  avait  souffert,  mais  celle  d'Estrama- 
dure  était  entière;  il  n'y  avait  pas  de  bon  général  espagnol; 
Vendôme  n'était-il  pas  là?  On  devait  regarder  comme  un  bon- 
heur que  les  Anglais  eussent  déterminé  l'Archiduc  à  marcher 
sur  Madrid  :  il  y  connaîtrait  la  disposition  des  peuples.  Les  enne- 
mis avaient  pris  de  fausses  mesures;  pourquoi  n'en  pas  profi- 
ter? quels  progrès  solides  pouvaient-ils  faire  sans  places,  sans 
magasins,  a3'ant  contre  eux  la  population,  éloignés  de  plus  de 
quatre-vingts  lieues  de  leur  base  d'opération?  La  diversion  des 
troupes  françaises  en  Catalogne  les  obligerait  à  revenir  sur 
leurs  pas.  Et  si  l'Archiduc  perdait  une  bataille  au  cœur  de  l'Es- 
pagne, pourrait-il  s'en  relever?  Tels  furent  les  arguments  que 
le  roi  et  la  reine  d'Espagne  ne  cessèrent  d'opposer  à  ceux  du 
duc  de  Noailles  (1). 

La  proposition  d'accepter  la  Sicile  et  la  Sardaigne  fut  cons- 
tamment rejetée  par  eux,  comme  un  piège  des  alliés,  tendant  à 
dépouiller  entièrement  Philippe,  qui  n'aurait  aucun  moyen  de 
garder  un  tel  partage.  Encore  si  on  proposait  l'Italie!...  Ce  mot 
échappé  au  hasard  de  l'improvisation  donna  lieu  au  négociateur 
d'insinuer  que  peut-être  on  obtiendrait  Naples,  si  l'on  était  sûr 
que  le  roi  d'Espagne  voulût  entrer  dans  le  traité  de  paix.  Mais 
la  réponse  définitive  et  réfléchie  de  Philippe  V  fut  qu'il  ne  cé- 
derait jamais  volontairement  ni  l'Espagne,  ni  les  Indes.  Il  la 
fit  connaître  à  son  aïeul  par  une  lettre  autographe  :  «  Quelques 
raisons  que  le  duc  de  Noailles  m'ait  pu  dire,  lui  écrivait-il,  et 
quelques  malheurs  qu'il  m'ait  fait  envisager,  je  préférerai  tou- 

(i)  Mémoires  de  Noailles.,  p.   •2-29-'230.  Le  rapport  de  Noailles  sur  sa  mission   est   aux 
Affaires  étrangères  Esp.,  t.  201,  f"»  279-300. 
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jours  le  parti  de  me  soumettre  à  ce  que  Dieu  voudra  bien  dé- 
cider de  mon  sort,  en  combattant,  à  celui  de  le  décider  par 
moi-même,  en  consentant  à  un  accommodement  où  mon  hon- 
neur et  ma  gloire  paroi ssent  aussi  intéressés,  et  à  abandonner 
des  peuples  sur  lesquels  mes  malheurs  n'ont  produit,  jusqu'à 
présent,  d'autre  effet  que  d'augmenter  leur  zèle  et  leur  affec- 
tion pour  moi  (1).  » 

Il  répétait  ensuite  à  Louis  XIV  tout  ce  qu'il  avait  dit  au  duc 
de  Noailles  et  s'efforçait  de  lui  prouver  que  l'attaque  de  la  Ca- 
talogne, abandonnée  par  les  troupes  ennemies  et  exposée  à  tout, 
suffirait  à  délivrer  le  reste  de  la  monarchie  de  la  présence  des 
alliés.  Il  conjurait  enfin  son  grand-père  d'autoriser  le  duc  de 
Noailles  à  se  rendre  personnellement  à  Marly,  afin  d'y  exposer 
au  naturel  et  de  vive  voix,  ce  qu'il  avait  vu;  il  n'était  pas  possi- 
ble d'écrire  assez  longuement  pour  rendre  compte  de  tout  et  pour 
détruire  toutes  les  objections;  le  duc  de  Noailles  avait  en  outre 
reçu  la  confidence  «  d'une  chose  trop  importante  pour  être 
mise  sur  le  papier  »,  qui  ne  pouvait  être  connue  que  du  roi,  et 
pour  laquelle  un  secret  impénétrable  était  nécessaire. 

Ainsi,  la  démarche  tentée  par  le  gouvernement  français  pour 
obtenir  de  Philippe  V  une  abdication  volontaire  n'avait  abouti 
qu'à  une  demande  de  secours  plus  solennelle  que  toutes  les 
précédentes;  non  seulement  le  roi,  mais  les  grands,  venus  pour 
ainsi  dire  à  résipiscence,  suppliaient  Louis  XIV  de  rétablir 
entre  les  deux  monarchies  un  accord  dont,  une  année  aupa- 
ravant, ils  avaient  vu  la  rupture  avec  joie.  Comme  au  début  de 
la  guerre,  ils  ne  trouvaient  d'autre  recours  que  la  France. 
Louis  XIV  ne  pouvait  répondre  avant  d'avoir  reçu  les  rap- 
ports de  Noailles  et  de  Vendôme  sur  les  forces  réelles  de  l'Es- 
pagne. 

(I)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  23  septembre  1710.  A.  E;  Esp.,  t.  203,  f«  3"1. 
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II. 


Précisément,  le  même  courrier  qui  lui  apporta  la  lettre  de 
Philippe  V  lui  en  remit  une  fort  importante  du  duc  de  Ven- 
dôme. 

Celui-ci,  arrivé  depuis  le  20  septembre  à  Valladolid,  s'était 
bientôt  rendu  compte  des  ressources  militaires  cjui  restaient 
au  Roi  Catholique.  Il  les  avait  trouvées  plus  abondantes  et  plus 
solides  qu'on  ne  se  les  était  imaginées  de  loin.  Outre  les  gardes 
espagnoles  et  wallonnes,  au  nombre  de  plus  de  quatre  mille 
hommes,  il  restait  de  l'armée  d'Aragon  cinq  mille  cavaliers 
et  huit  mille  fantassins;  sur  les  frontières  delà  Vieille-Castille 
et  du  Portugal,  huit  bataillons  et  douze  escadrons;  autant  en 
Andalousie;  en  Estramadure,  trente-deux  bataillons  et  trente- 
cinq  escadrons.  Il  était  vrai  que  les  ennemis  avaient  entière- 
ment dégarni  la  Catalogne,  et,  par  suite,  la  diversion  demandée 
pouvait  y  produire  de  grands  effets.  En  outre,  étant  données 
les  dispositions  des  Espagnols,  il  fallait  à  l'Archiduc,  pour  les 
contenir,  au  moins  cinquante  mille  hommes  de  troupes  étran- 
gères. D'où  pourrait-il  les  tirer?  On  avait  lieu  de  croire  que  la 
cour  de  Londres  était  lasse  de  le  secourir  et  on  en  citait  comme 
preuve  un  mot  significatif  échappé  à  Stanhope.  Faire  le  siège 
de  Girone,  temporiser  partout  ailleurs,  et  laisser  le  vainqueur 
se  détruire  lui-même,  tel  était  en  substance  le  conseil  que 
donnait  le  duc  de  Vendôme  (I). 

Les  lettres  d'Espagne  furent  lues  au  conseil  du  5  octobre; 
la  délibération  fut  remise  à  l'arrivée  du  duc  de  Noailles. 
Torcy,  toujours  enclin  à  la  paix,  proposa  «  de  faire  connaître 
au  roi  d'Espagne  que  Louis  XIV  ne  regardait  pas  comme  une 
dernière  réponse  celle  que  Sa  Majesté  Catholique  avait  faite  à 
la  proposition  du  duc  de  Noailles;  que  les  sentiments  élevés 

(i)  Vendùme  au  roi,  25  septembre  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  201,  ('"  129. 
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qu'elle  témoignait  seraient  dignes  de  louanges  si  elle  avait  des 
forces  égales  à  son  courage,  mais  que,  n'étant  pas  en  état  d'a- 
gir sans  le  secours  de  la  France,  il  fallait  aussi  considérer  l'é- 
tat présent  du  royaume;  qu'il  était  tel  que  la  paix  était  abso- 
lument nécessaire ,  et  qu'il  était  de  la  prudence  du  Roi  de 
ne  se  pas  plonger  de  nouveau  dans  la  guerre  sans  prévoir 
quelle  en  serait  la  fin;  qu'ainsi  S.  M.,  prête  à  donner  des  se- 
cours, devait  y  attacher  pour  condition  nécessaire  que  le  roi 
d'Espagne  promettrait  de  se  contenter  d'un  partage  tel  que 
le  Roi  le  pourrait  obtenir,  toutes  les  fois  que  S.  M.  lui  deman- 
derait de  s'en  contenter  pour  le  bien  de  la  paix.  Il  paraissait 
bon  au  ministre  d'augmenter  les  alarmes  qui  avaient  obligé  la 
reine  à  se  retirer  à  Vittoria;  si  cette  princesse  passait  en  France, 
il  ne  serait  pas  difficile  de  persuader  au  roi,  son  mari,  de  se  ré- 
soudre à  sauver  au  moins  quelque  partie  de  sa  monarchie,  s'il 
ne  pouvait  conserver  celle  dont  il  était  encore  en  possession  (2).  » 
Cette  proposition  parut  prématurée. 

Le  14  octobre  au  soir,  Noailles  était  à  la  cour.  L'heure  avan- 
cée ne  lui  permit  que  de  demeurer  quelques  instants  avec  le 
roi,  mais  il  l'assura  dans  ce  court  intervalle  que  les  affaires  du 
Roi  Catholique  étaient  en  bon  état.  «  Il  ne  tint  qu'au  roi,  ajoute 
avec  une  malice  un  peu  jalouse  Torcy  dans  son  Journal,  de 
croire  que  ce  prompt  rétablissement  était  dû  aux  bons  conseils 
de  celui  qui  lui  en  rendait  compte,  car  il  parlait  facilement,  et 
la  crainte  de  déguiser  ou  d'affaiblir  ce  qu'il  croyait  vérité  l'em- 
portait aisément  à  franchir  les  bornes  de  la  modestie.  Il  ne 
pouvait  donc  se  refuser  la  justice  de  dire  qu'il  avait  tout  fait, 
que  les  bons  partis,  les  arrangements  sages  et  prudents  lui 
étaient  entièrement  dus.  Il  aurait  peut-être  rendu  la  même 
justice  à  tout  autre  qu'à  lui,  s'il  eût  cru  que  quelqu'un  dans  le 
monde  l'eût  égalé  en  prévoyance,  en  activité  et  généralement 
en  toutes  les  qualités  propres  à  l'administration  des  grands 
États  qu'il  prétendait  posséder  dans  un  degré  éminent.  Avec 

(1)  Journal  de  Torcy,  3  octobre  1710,  p.  281-282. 
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cette  confiance  fondée  sur  de  fesprit,  des  connaissances,  et 
sur  la  faveur  que  son  alliance  lui  avait  acquise,  il  ne  doutait 
de  rien,  et  persuadé  que  les  affaires  du  roi  d'Espagne  étaient 
en  bon  état,  il  assurait  que  la  perte  de  la  bataille  de  Saragosse 
était  le  plus  grand  bonheur  qui  pût  arriver  au  Roi  Catholi- 
que, parce  que,  depuis  cet  événement  que  le  vulgaire  avait 
cru  malheureux  pour  ce  prince,  il  avait  connu  le  zèle  de  ses 
sujets  infiniment  plus  ardent  pour  lui  qu'il  n'aurait  jamais 
osé  le  croire  (1).  » 

Que  Noailles  ait  cherché  à  se  faire  valoir,  nous  n'y  contredi- 
sons pas;  Torcy  pourtant  a  tort  de  le  railler,  car  en  fin  de  compte 
tout  ce  que  ce  personnage  avait  affirmé  se  trouva  vrai,  et,  lors- 
que Vendôme  eut  été  vainqueur  à  Villa-Viciosa ,  Noailles  put 
lui  écrire  en  toute  sincérité  «  qu'à  son  dernier  voyage  il  avoit 
été  assez  hardi  pour  oser  prédire  l'événement  au  Roi ,  et  assez 
téméraire  pour  le  déclarer  publiquement  à  tout  le  salon  de 
Marly,  peuple  vraiment  endurci  et  encore  plus  incrédule  (2).  » 

Ce  fut  le  15  octobre  1710,  que  le  roi  de  France  eut  avec  le 
duc  de  Noailles  la  conversation  décisive  dont  dépendait  le  sort 
de  l'Espagne.  11  réduisit  à  trois  les  partis  différents  qu'il  y 
avait  à  prendre  :  ne  rien  faire  et  laisser  Philippe  V  libre  d'agir 
à  son  gré;  porter  ses  forces  en  Navarre;  opérer  une  diversion 
en  Catalogne.  A  ne  rien  faire,  disait  Louis  XIV,  on  perdrait 
l'Espagne  à  coup  sûr  et  sans  en  retirer  aucun  fruit  ;  les  ennemis 
en  deviendraient  plus  arrogants  et  la  paix  plus  difficile;  d'autre 
part,  les  forces  de  Philippe  V  étaient  assez  considérables  pour 
triompher  si  elles  étaient  soutenues  par  les  siennes;  il  décida 
donc,  en  premier  lieu,  qu'il  recommencerait  à  secourir  efficace- 
ment le  roi  d'Espagne;  c'était  le  point  essentiel. 

Maintenant  de  quel  côté  agiraient  ses  troupes?  En  Navarre, 
c'était  porter  le  remède  là  où  le  mal  était  le  plus  pressant,  mais 
paralyser  ensuite  l'armée  française;  le  duc  de  Noailles  fit  res- 
sortir avec  beaucoup  de  force  les  inconvénients  de  ce  parti.  En 

(i)  Journal  de  Torcy,  14  octobre  1710,  p.  28G. 

(2)  Noailles  à  Veiulônie,  3  janvier  1711  ;il/émon'cs  de  Noailles,  p.  232. 
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Catalogne,  au  contraire,  on  attaquait  l'ennemi  au  cœur  de  sa 
puissance;  on  faisait  des  conquêtes  utiles  au  roi  d'Espagne  s'il 
était  vainqueur,  utiles  à  la  France  s'il  était  vaincu  ;  la  France 
aurait  là  un  boulevard  contre  l'invasion;  de  plus,  si  les  fron- 
tières de  Dauphiné  et  de  Provence  étaient  encore  une  fois  mena- 
cées, on  trouverait  une  armée  relativement  proche  pour  les 
défendre  (1). 

Ces  raisons  déterminèrent  Louis  XIV  ;  il  enverrait  une  armée 
au  secours  de  Philippe  V  et  cette  armée  opérerait  en  Catalogne. 
Il  fit  part  de  ces  résolutions  au  conseil  du  19;  il  les  avait  prises 
à  lui  seul,  et  n'en  fut  pas  moins  applaudi  par  chacun  (2).  Il  dé- 
clara qu'il  ne  s'expliquerait  point  sur  le  secret  particulier  du 
roi  d'Espagne  que  le  duc  de  Noailles  avait  été  chargé  de  lui 
confier  (3). 


m. 


Un  courrier  partit,  le  21,  porteur  de  la  bonne  nouvelle  (4).  Le 
duc  de  Bourgogne  s'était  hâté  de  l'annoncer  à  son  frère  :  «  Il 
me  paroit,  lui  disait-il,  que  l'on  ne  sauroit  rien  faire  de  meil- 
leur dans  la  conjoncture  présente...  Vos  intérêts  sont  les  nôtres, 
j'en  suis  plus  convaincu  que  jamais  et  c'est  ce  qui  fait  ma 
joie  (5).  »  Celle  de  Philippe  V  fut  extrême,  et  ses  remerciements 
ne  furent  pas  indignes  du  service  capital  que  lui  rendait  son 
aïeul. 

Celui-ci,  de  ce  moment,  se  montra  inébranlable  et  rien  ne 
fut  plus  capable  de  le  détourner  de  la  décision  qu'il  avait  prise. 
Une  occasion  s'étant  présentée  de  rouvrir  les  négociations  avec 
la  Hollande ,  Torcy  pensa  qu'il  fallait  demander  pour  le  roi  d'Es- 
pagne un  partage  composé  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile, 

(1)  Journal  de  Torcy,  15  octobre  1710,  j).  287. 

(2)  Journal  de  Torcy,  19  octobre  1710,  p.  288. 

(3)  l.c  21  octobre  1716.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2400. 

(4)  J.e  duc  de  Bourgogne  à  Plnlii)pe  V,  21  octobre  et  17  novembre  1710.  Alcala,  251  i. 

(5)  Le  G  novembre  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  202,  f  18. 
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puisqu'on  avait  su,  par  le  duc  de  Noailles,  que  Philippe  V  en 
avait  été  tenté.  Louis  XIV  rejeta  cette  proposition  (1).  Il  ne  vou- 
lait plus  entendre  parler  des  préliminaires,  ni  s'engager  à 
contraindre  son  petit-fils  (2). 

On  sait  comment  le  combat  de  Brihuega  et  la  bataille  de  Villa- 
Viciosa  (8  et  10  décembre)  vinrent  donner  à  cette  politique 
nouvelle  la  justification  du  succès  le  plus  éclatant  :  «  Jamais 
victoire  n'avait  été  plus  complète,  écrit  Torcy,  et  cette  journée 
changeait  sans  contestation  toute  la  face  des  affaires  d'Espagne, 
en  même  temps  celles  de  toute  l'Europe...  Elle  mettait  la  cou- 
ronne sur  la  tête  du  Roi  Catholique  (3).  » 

Cette  victoire,  marque-t-il  encore,  fit  un  extrême  plaisir  au 
Roi  et  à  Monseigneur.  La  joie  fut  moindre  de  la  part  de  beau- 
coup de  gens  qui,  regardant  la  conservation  de  l'Espagne  comme 
un  obstacle  invincible  à  la  paix,  déploraient  les  avantages  que 
le  roi  d'Espagne  remportait.  Ces  raffinements  de  politique 
avaient  fait  tant  d'impression  sur  M""  de  Maintenon,  qu'elle 
ne  savait  si  elle  devait  se  réjouir  ou  s'affliger  d'un  avantage 
aussi  considérable.  «  Enfin  elle  comprit  que  puisque,  nos  en- 
nemis ne  pouvaient  être  fléchis  par  nos  malheurs,  il  pouvait 
être  bon  d'avoir  du  bonheur  en  quelque  endroit  de  la  terre  (4).  » 
Louis  XIV  fut  pleinement  satisfait  et  ses  sentiments  se  mon- 
trent au  vif  dans  la  lettre  qu'il  se  hâta  d'écrire  à  son  petit-fils. 

A  Versailles,  le  20  cléccml)re  1710. 

«  L'importance  des  événements  dont  vous  m'informez  vous 
«  assureroit  de  ma  joie  quand  même  vous  ignoreriez  le  tendre 
«  intérêt  que  je  prends  à  votre  gloire  et  à  vos  avantages...  J'y 

(1)  Journal  de  Torcy,  2  novombi'e,  p.  200. 

(2)  lljid.  7  décembre,  p.  342-314. 

(3)  lijid.,  24  et  20  déeemlne,  p.  32-2  et  323.  Le  même  jour,  20  décembre,  Torcy  écrit  à  la 
princesse  des  Ursins  :  «  Jamais  ciiangementdans  les  affaires  d'une  monarchie  n'est  amvé 
plus  heureusement  et  plus  promplement.  »  A.  E.  Esp.,  t.  202,  f"2C3. 

(4)  Journal  de  Tornj,  19  décembre,  p.  319-320.  —  La  lettre  de  la  reine  d'Espagne  qui  an- 
nonce à  Louis  XIV  la  victoire  de  Brihuega  est  du  42  décembre  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  203, 
f"  498,  et  la  relation  de  la  victoire  de  Villa-Viciosa  par  Philippe  V  est  du  12  décembre ;Ibid., 
f°  499. 
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«  vois  les  heureux  effets  de  votre  attention  à  savoir  les  mou- 
«  vements  de  vos  ennemis,  de  votre  diligence  à  profiter  de 
«  leur  séparation ,  enfin  de  votre  valeur  lorsqu'il  a  été  question 
«  de  les  combattre  et  de  donner  l'exemple  à  vos  troupes  animées 
«  déjà  par  l'honneur  de  la  nation  espagnole  et  par  votre  pré- 
«  sence.  Dieu  a  béni  tant  de  bonnes  qualités  que  vous  employezà 
«  défendre  une  cause  juste  et  des  peuples  fidèles.  Je  vais  avec 
«  plaisir  joindre  mes  actions  de  grâces  à  celles  que  vous  rendez 
«  à  sa  divine  bonté.  J'espère  qu'après  avoir  livré  entre  vos 
«  mains  les  principales  forces  de  vos  ennemis,  V.  M.  lui  devra 
«  bientôt  la  parfaite  tranquillité  de  l'Espagne  et  que  son  repos 
«  contribuera  plus  que  tout  autre  moyen  au  rétablissement 
«  de  la  paix  générale  (1).  » 

La  lettre  que  Louis  XIV  adressa  à  la  reine  montrait  déjà 
«  les  peines  du  passé  oubliées,  étant  effacées  par  des  événe- 
ments aussi  heureux  (2)  ».  Le  duc  de  Vendôme  reçut  tous  les 
témoignages  imaginables  delà  reconnaissance  des  deux  rois;  le 
duc  de  Bourgogne  lui-même  le  complimenta.  Enfin  la  prin- 
cesse des  Ursins  ne  fut  pas  négligée  dans  ce  tribut  de  félicita- 
tions ;  ne  les  méritait-elle  pas  autant  que  qui  que  ce  fût?  Louis  XIV 
l'honora  d'une  lettre  de  sa  main  (3)  ;  Philippe  V  lui  décerna 
peu  après  le  titre  cV Altesse  (4)  ;  et  Torcy  dut  s'incliner  devant 
la  justesse  de  ses  vues.  Il  était  équitable  que  cette  fois,  du 
moins,  la  France  rendît  hommage  à  l'Espagne.  Sans  la  fidélité 
des  Espagnols ,  sans  la  ténacité  de  Philippe  V,  de  Marie-Louise 
et  de  la  princesse  des  Ursins ,  la  paix  eût  été  peut-être  conclue 
depuis  plusieurs  mois  aux  conditions  les  plus  honteuses  pour 
la  maison  de  Bourbon. 

On  était  entré  dans  l'ère  des  succès;  en  même  temps  que 
Vendôme  triomphait  à  Villa-Viciosa,  le  duc  de  Noailles  avait 
tenté  en  Catalogne  la  diversion   décidée  à  Versailles.  Le  15 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  20  décembre  1710.  Arcli.  d'Alcala,  1.  iîiGO. 

(2)  Louis  XlV  à  la  reine  d'Espayne.  Ihid. 

(3)  A.  E.  Esp.,  t.  203,  -2G  décembre  1710. 

(i)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins,  p.  4iG-4i7.  M.  Combes  appelle  à  ce  propos  le  duc  de 
Vendôme  «  ce  fils  valeureux  de  Louis  XIV  et  de  Jl/""'  de  Montespan  I  » 


426  PRISE  DE  GIRONE. 


décembre,  il  avait  investi  la  place  de  Girone  et  le  27,  ouvert 
la  tranchée;  de  terribles  orages,  suivis  d'inondations,  avaient 
en  quelques  jours  détruit  le  fruit  de  ses  travaux;  à  force  d'o- 
piniâtreté, Noailles  avait  tout  réparé;  le  25  janvier  1711,  la 
ville  fut  prise  (1).  Les  ennemis  se  retiraient  précipitamment 
sous  Barcelone;  pour  en  finir  avec  l'Archiduc,  il  ne  restait  plus 
qu'à  le  chasser  de  cette  ville;  Vendôme  proposait  d'entreprendre 
immédiatement  le  siège  et  répondait  du  succès  (2). 

Vers  la  même  époque,  le  parti  hostile  à  Marlborough  l'em- 
portait en  Angleterre;  la  division  commençait  à  s'insinuer 
entre  cette  puissance  et  ses  alliés.  Le  silence  que  le  roi  gar- 
dait depuis  six  mois  à  l'égard  des  Hollandais,  l'interdiction 
du  commerce  avec  eux,  les  ressources  en  hommes  et  en  ar- 
gent qu'on  avait  trouvées,  donnaient  de  tous  côtés  une  meil- 
leure opinion  des  affaires  de  la  France  «  les  démonstrations  de 
faiblesse  étant,  dirons-nous  avec  Torcy,  un  mauvais  moyen 
pour  fléchir  les  ennemis  aussi  bien  que  pour  acquérir  des 
amis  (3).  » 

Ainsi  l'année  1710  finissait  bien  autrement  qu'elle  n'avait 
commencé;  elle  demeure  dans  notre  histoire  comme  une  éter- 
nelle leçon  pour  les  peuples  vaincus  ;  elle  leur  enseigne  que 
dans  les  situations  désespérées,  le  seul  remède  est  de  résister 
quand  même,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  donner  aux 
circonstances  favorables ,  qui  dans  le  perpétuel  changement  des 
choses  ne  peuvent  manquer  de  se  produire,  le  temps  de  naître 
et  de  porter  leurs  fruits. 

(1)  La  correspondance  du  duc  de  Noailles  avec  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  pendant  toute 
la  durée  du  siège  se  trouve  aux  archives  d'Alcala. 

(2)  Journal  de  Torcy,  28  et  31  décembre  1710,  p.  3-îi-3-2."i. 

(3)  Journal  de  Torcy,  31  décembre  1710,  p.  32". 


CHAPITRE  V. 


L'Espagne  et  la  France  après  la  victoire  de  Villa- Viciosa.  —  Louis  XIV  détermine  la  ligne 
de  conduite  qu'il  suivra  jusqu'à  sa  mort  à  1  "égard  de  l'Espagne. 

(1711). 


Ce  n'était  pas  tout  pourtant  d'avoir  vaincu;  le  succès  même 
imposait  à  Louis  XIV  des  obligations  nouvelles  à  l'égard  de 
l'Espagne  et  surtout  celle  de  régler  définitivement  la  nature 
des  rapports  qu'il  comptait  désormais  entretenir  avec  cette 
puissance.  Pouvait-il,  après  l'avoir  abandonnée,  la  remettre  en 
tutelle?  Le  supporterait-elle,  après  avoir  joui  de  son  indépen- 
dance et  l'avoir  défendue  par  la  force  contre  l'ennemi?  N'étaient- 
ce  pas  ses  troupes,  sinon  ses  généraux,  qui  avaient  triomphé  à 
Villa-Viciosa?Louis  XIV  allait-il,  d'autre  part,  simplement  traiter 
avec  l'Espagne  comme  avec  une  nation  amie,  mais  tout  à  fait 
étrangère,  et,  par  suite,  absolument  libre  chez  elle?  Étant  don- 
nées les  dispositions  de  Philippe  V,  une  telle  politique  n'était-elle 
pas  bien  dangereuse?  Philippe  aurait-il  donc  le  droit  et  le 
pouvoir  de  rejeter  indéfiniment  la  paix  sans  que  la  France  qui 
s'épuisait  à  le  servir  pût  jamais  la  lui  imposer?  Il  y  avait  évi- 
demment un  moyen  terme  à  trouver;  c'est  à  le  chercher  que 
Louis  XIV  passa  les  six  premiers  mois  qui  suivirent  Villa- 
Viciosa. 


I. 


Tant  que  le  duc  de  Vendôme  était  là,  l'éclat  de  ses  succès  et 
la  reconnaissance  des  Espagnols  faisaient  de  lui  le  représentant 
accepté  de  Louis  XIV.  Il  parut  naturel  de  lui  confier  non  seule- 
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ment  les  affaires  militaires,  mais  aussi  celles  qui  touchaient  au 
gouvernement  de  l'État  et  aux  négociations  (1). 

Parmi  ces  dernières,  il  en  était  une  à  laquelle  Louis  XIV 
tenait  particulièrement  et  qui  déplaisait  fort  à  Philippe  V  : 
c'était  la  cession  à  l'électeur  de  Bavière  des  quatre  places  que 
l'Espagne  avait  conservées  dans  les  Pays-Bas.  Le  17  novembre 
1710,  le  roi  de  France  rappela  en  termes  éloquents  au  roi  d'Es- 
pagne toutes  les  promesses  qu'il  avait  faites  à  un  prince  dépouillé 
de  ses  États  pour  l'avoir  soutenu,  et  lui  montra  que  la  conjonc- 
ture était  plus  favorable  que  jamais  pour  les  exécuter  (2). 

Louis  XIV  réitéra  ces  instances  le  7  janvier,  et  blâma,  non  sans 
vivacité,  des  refus  déguisés  qui  ne  convenaient  ni  à  l'équité 
naturelle,  ni  aux  intérêts  du  roi  d'Espagne  (3). 

Cependant  le  30  janvier,  Philippe  V,  tout  en  s'en  remettant 
à  son  grand-père  (4),  lui  écrivait  encore  une  lettre  secrète  pour 
lui  représenter  les  inconvénients  d'une  pareille  cession;  cette 
lettre,  fondée  sur  le  secret  confié  au  duc  de  Noailles,  ne  devait 
être  vue  que  du  roi  et  de  M"®  de  Maintenon  (5).  Chose  singulière! 
Vendôme,  chargé  d'obtenir  de  Philippe  V  la  cession  de  ses  places, 
écrivait,  en  même  temps  que  lui  à  Louis  XIV,  pour  le  supplier 
de  réfléchir  encore  avant  de  faire  usage  du  pouvoir  que  lui 
adressait  son  petit-fds.  Les  ennemis,  disait-il,  paraissaient  tenir 
beaucoup  trop  à  voir  ces  quatre  places  entre  les  mains  de 
l'électeur  de  Bavière  (6). 

Philippe  V  s'était  mis  en  tète  de  donner  une  autre  destination 
à  ce  ciui  lui  restait  des  Pays-Bas  et  c'était  le  secret  qu'il  avait 
confié  au  duc  de  Noailles.  Le  roi  de  France,  qui  avait  une 
extrême  confiance  en  son  ministre  et  ne  lui  cachait  rien, 
comme  on  l'a  vu  en  diverses  circonstances,  se  décida  à  la  lui 
faire  connaître  ;  il  lui  communiqua  même  la  lettre  secrète  du 

(!)  Lettres  do  Vendôme,  1710  et  17H,  A.  E.  Esp.,  t.  204. 

(2)  Arch.  d'Alcala,  1.  2400.  —  Diverses  lettres  de  Louis  XIV  à  Vendôme,  novembre  1710  à 
janvier  1711,  A.  E.  Esp.,  t.  203  et  203. 

(3)  Ibid. 

(4)  Piiilippe  V  à  Louis  XIV,  30  janvier  1711,  A.  E.  Esp.,  t.  211,  f»  31. 
(3)  Journal  de  Torcy,  10  lévrier,  p.  372. 

(6)  Le  duc  de  Vendôme  à  Louis  XIV,  .îO  janvier  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  205,  f"  IIG. 


LES  PAYS-BAS  ET   LE  PRINCE   EUGÈNE.  429 

roi  d'Espagne,  à  condition  qu'il  la  lui  rendît  pour  la  brûler, 
sitôt  qu'il  l'aurait  lue  (1). 

Philippe  avait  donc  reçu  une  lettre  du  prince  Eugène,  du 
moins  se  croyait-il  assuré  que  l'écriture  était  véritablement  de 
lui.  Le  porteur  de  cette  lettre,  qui  n'avait  pas  fait  connaître  son 
nom,  avait  demandé  au  roi  d'Espagne  de  la  part  du  prince 
Eugène  la  souveraineté  des  Pays-Bas.  On  ne  disait  pas  quelles 
étaient  les  offres  du  prince  Eugène  pour  mériter  cette  récom- 
pense :  mais  il  était  facile  de  conjecturer  qu'il  ne  pouvait  faire 
moins  que. d'abandonner  l'armée  des  coalisés.  Il  paraissait  fort 
surprenant  qu'ayant  toute  sa  fortune  entre  les  mains  de  l'em- 
pereur, Eugène  voulût  s'exposer  à  se  perdre  absolument  en 
écrivant  une  lettre  qui,  découverte,  le  rendrait  criminel  d'État, 
et  en  faisant  une  demande  que  désapprouveraient  l'Angleterre 
et  la  Hollande,  cette  dernière  surtout  qui  souhaitait  que  les 
Pays-Bas  appartinssent  à  un  prince  assez  puissant  pour  les 
conserver.  Il  n'était  pas  vraisemblable  que  le  prince  Eugène, 
sage,  éclairé,  instruit  non  seulement  de  l'état  des  affaires,  mais 
des  desseins  les  plus  secrets  des  puissances  dont  la  ligue  était 
composée,  pût  croire  que  le  seul  consentement  du  Roi  Catholique 
lui  suffît  pour  devenir  souverain  des  Pays-Bas.  L'Espagne  n'y 
possédait  plus  que  quatre  places.  Toutes  les  autres  étaient 
entre  les  mains  de  ses  ennemis.  Le  prince  Eugène  connaissait 
bien  leurs  forces  puisqu'il  en  avait  le  commandement.  Comment 
pouvait-il  espérer  que,  malgré  ces  forces,  il  se  mettrait  en  pos- 
session de  ce  que  le  roi  d'Espagne  lui  aurait  cédé,  et  du  reste 
des  provinces  dont  l'Espagne  n'était  plus  maîtresse?  Cette  idée 
était  absurde,  et  le  caractère  du  prince  Eugène  n'était  pas  celui 
d'un  étourdi.  Qui  aurait  préféré  ce  fantôme  d'établissement  à 
tous  ceux,  grands  et  solides,  qu'il  avait  acquis  au  service  de 
l'empereur?  Car  il  jouissait  de  plus  de  500,000  écus  de  revenu; 
il  disposait,  comme  président  du  conseil  de  guerre,  de  tout  ce 
qui  avait  rapport  aux  affaires  militaires;  il  était  consulté  sur 

(1)  Journal  de  Torcy,  10  février,  p.  37-2. 
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toutes  les  questions  politiques  et  se  trouvait  le  premier  person- 
nage d'un  grand  empire;  bien  plus,  il  avait  la  confiance  de 
toute  l'Europe  coalisée,  commandait  ses  armées,  s'acquérait  à 
leur  tète  une  gloire  incomparable;  et  il  eût  perdu  tout  cela, 
sans  compter  l'honneur,  pour  obtenir  une  souveraineté  d'un 
prince  qui  ne  pouvait  pas  la  lui  donner  ! 

Ces  raisons  frappèrent  tellement  Torcy  qu'il  ne  crut  pas  un 
seul  instant  au  sérieux  d'une  telle  proposition;  il  conclut,  ou 
que  la  lettre  n'était  point  écrite  de  la  main  du  prince  Eugène, 
dont  le  roi  d'Espagne  ne  pouvait  connaître  si  parfaitement 
l'écriture,  que  le  porteur  par  conséquent  était  un  imposteur; 
ou  bien  que,  si  le  prince  Eugène  l'avait  écrite  véritablement, 
c'était  un  panneau  grossier  qu'il  avait  tendu  au  roi  catholique, 
dans  la  vue  d'engager  ce  prince  à  lui  répondre  favorablement 
et  de  se  servir  ensuite  de  cette  réponse  pour  faire  voir  à  l'élec- 
teur de  Bavière  que  la  France  et  l'Espagne,  sous  de  belles 
paroles,  ne  songeaient  effectivement  qu'à  le  tromper,  puis- 
qu'elles consentaient  à  donner  à  un  ennemi  qu'elles  croyaient 
utile  de  gagner,  les  mêmes  provinces  tant  de  fois  promises 
à  l'Électeur  pour  récompenses  de  ses  services  et  de  la  perte  de 
ses  États.  Cet  artifice  était  assez  conforme  à  la  manière  de 
penser  du  prince  Eugène  et  fort  propre  à  être  goûté  par  les 
Allemands  et  par  les  Hollandais  (1). 

Malheureusement  le  roi  d'Espagne  était  du  bois  dont  on  fait 
les  dupes,  et  il  s'était  hâté  d'écrire  au  comte  de  Bergeick  qu'il 
traitât  avec  le  duc  de  Noailles ,  «  cette  chose  si  essentielle  et  si 
importante  qu'il  la  regardoit  comme  décisive  ».I1  lui  avait  en- 
voyé un  plein  et  absolu  pouvoir  de  traiter  avec  le  prince  Eugène 
pour  le  gouvernement  général  de  tous  les  Pays-Bas,  avec  la 
même  pension  et  la  même  autorité  dont  jouissait  l'électeur  de 
Bavière;  en  outre  un  second  plein  pouvoir,  pour  céder  en  toute, 
souveraineté  et  propriété  audit  prince  Eugène  les  États  de 
Flandre,  de  Hainaut,  Brabant  et  Gueldre  espagnole,  avec  toutes 

(1)  Journal  de  Torcy,  10  février  1711. 
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■  les  places  de  guerre  situées  dans  ces  pays.  Enfin,  pour  gagner 
Louis  XIV  à  cette  belle  négociation,  il  lui  promettait  les  duchés 
de  Luxembourg  et  de  Limbourg  qui  feraient  à  l'avenir  partie 
intégrante  de  la  France  (1). 

Louis  XIV  jugeait  comme  Torcy  qu'il  y  aurait  folie  à  entre- 
prendre une  négociation  avec  le  prince  Eugène  sur  une  base 
aussi  incertaine  et  il  répondit,  en  ce  sens,  au  roi  d'Espagne  par 
sa  lettre  secrète  du  1 1  février. 

«  Comme  je  n'ai  appuyé  les  instances  de  l'électeur  de  Bavière 
«  qu'autant  que  j'ai  cru  qu'il  convenoit  à  votre  honneur  et  à 
«  vos  intérêts  de  lui  accorder  une  demande  juste,  je  vous  assure 
<f  aussi  que  je  ne  ferai  d'usage  du  pouvoir  que  vous  me  confiez 
«  qu'autant  que  ces  mêmes  considérations  me  le  permettront. 
«  Enfin,  je  ménagerai  les  marques  de  votre  bonne  volonté  pour 
«  lui  de  manière  que  si  elle  n'a  pas  lieu  présentement,  il  con- 
«  noisse  qu'il  ne  le  doit  attribuer  qu'à  la  mauvaise  foi  de  nos 
«  ennemis. 

«  Ils  diffèrent  beaucoup  à  lui  rendre  la  réponse  qu'il  attend 
«  et  je  ne  serai  pas  surpris  si  elle  n'est  pas  telle  qu'il  s'en  est 
«  flatté. 

«  Cet  oit  peut-être  dans  la  vue  de  le  détacher  de  nos  inté- 
«  rets  qu'on  vous  a  fait  la  proposition  dont  vous  me  faites 
«  souvenir  par  votre  lettre  secrète  du  30^  janvier.  Ces  artifices 
«  sont  familiers  à  nos  ennemis  et  lorsque  le  succès  ne  répond 
«  pas  à  leur  attente^  ils  savent  garder  le  silence. 

«  Au  reste,  je  sais  ce  que  le  comte  de  Bergeick  me  repré- 
«  senteroit  sur  les  inconvénients  de  la  cession  des  places  de 
«  Flandres.  Il  s'en  est  suffisamment  expliqué  et  ses  raisons 
«  seroient  bonnes  si  d'autres  plus  fortes  ne  décidoient  contre 
«  son  sentiment  (2).  » 

En  conséquence,  Louis  XIV  remerciait  Philippe  V  d'avoir 
donné  son  consentement  éventuel  à  la  cession  de  ces  quatre 
places  à  l'électeur  de  Bavière,  mais  il  lui  assurait  et  à  Vendôme 

(1)  Voir  toutes  ces  pièces  à  l'Appendice,  n"  IV. 

(2)  Arch.  d'Alcala,  I.  2400. 
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en  même  temps,  qu'avant  d'en  faire  la  remise,  il  éclaircirait  en- 
core tous  les  points  qui  lui  paraissaient  douteux  (1).  Le  roi  de 
France ,  en  effet,  était  plus  agité  par  cette  affaire  qu'il  ne  le 
voulait  paraître  (2). 

Il  craignait  surtout  les  conséquences  militaires  que  pourrait 
avoir  l'évacuation  de  ces  places  et  principalement  de  Namur 
par  les  garnisons  françaises.  Ce  fut  seulement  à  la  fin  de  mai 
qu'on  trouva  le  biais  qui  permettait  d'accorder  des  intérêts 
aussi  divers  :  l'Électeur  aurait  la  souveraineté  des  quatre  places, 
mais  demanderait  au  roi  d'y  laisser  ses  troupes  et  ses  officiers 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Le  31  mai,  Louis  XIV  écrivit  à  son 
petit-fils  que  le  moment  était  venu  de  tenir  ses  promesses;  le 
22  juin,  il  le  remerciait  de  n'avoir  point  suscité  de  nouvelles 
ni  ifficultés  :  «  Je  n'ai  point  différé,  lui  disait-il,  à  faire  savoir 
à  l'électeur  de  Bavière  le  consentement  que  vous  donnez  à  lui 
céder  les  Pays-Bas.  Il  ne  convenoit  plus  de  retarder  l'accom- 
plissement de  votre  parole.  J'avoue  que  j'avois  peine  à  voir 
que  depuis  sept  ans  il  pouvoit  en  demander  l'exécution  et 
qu'elle  n'étoit  suspendue  que  par  la  crainte  qu'il  avoit  eue  de 
nuire  à  vos  intérêts.  Il  étoit  juste  de  faire  attention  à  cette 
longue  déférence.  »  Le  3  juillet,  le  traité  qui  mettait  l'électeur 
de  Bavière  en  possession  des  Pays-Bas  était  signé  par  le  roi  de 
France;  le  20,  celui-ci  demandait  à  Philippe  V  d'expédier  au 
plus  tôt  les  actes  nécessaires  pour  relever  de  leur  serment  les 
habitants  de  ces  provinces;  mais  il  fallut  attendre  jusqu'au 
27  janvier  I7I2  les  dernières  ratifications  de  l'Espagne  (3). 


IL 


La  mort  de  l'empereur  Joseph  I"  vint  dans  le  courant  de 
l'année  ouvrir  un  champ  nouveau  aux  espérances  de  la  maison 

(1)  Louis  XIV  à  Vendôme,  12  février  1~H,  A.  E.  Esp.,  t.  203,  f'^  120. 

(2)  Journal  de  Torcy,  li  février,  p.  379. 

(3)  Journal  de  Torcy,  27  et  28  mai  1711  ;  p.  439-441  ;  —  Lettres  de  Louis  XIV  à  Pliilippc  V. 
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de  Bourbon  :  «  Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  discours ,  écrit  sur- 
le-champ  Torc}^  à  la  princesse  des  Ursins,  en  vous  apprenant 
que  l'empereur  est  mort  à  Vienne  de  la  petite  vérole  le  17  de 
ce  mois.  Vous  comprendrez  aisément  toute  l'importance  de 
cette  grande  nouvelle  que  le  roi  fait  savoir  au  roi  d'Espagne 
par  un  courrier  exprès  (1).  »  En  effet,  l'archiduc  Charles,  frère 
de  Joseph,  héritait  de  ses  États;  il  aspirait  à  la  couronne  im- 
périale; l'Europe  allait-elle  laisser  se  refaire  la  monarchie  de 
Charles-Quint?  Ne  valait-il  pas  mieux  pour  elle  voir  à  Madrid 
un  prince  français,  à  condition  que  la  monarchie  espagnole 
fût  démembrée  et  à  jamais  séparée  de  la  monarchie  fran- 
çaise? 

Louis  XIV  estima  qu'il  fallait  profiter  d'une  pareille  conjonc- 
ture pour  tenter  auprès  de  l'Archiduc  une  démarche  solen- 
nelle en  lui  proposant  la  paix. 

Il  adressa  au  duc  de  Vendôme  une  longue  instruction  où 
étaient  déduites  toutes  les  conséquences  que  pouvait  produire 
la  mort  de  l'Empereur  et  toutes  les  raisons  que  l'archiduc  Charles 
devait  avoir  de  traiter.  Il  trouverait  des  ennemis  en  Allemagne  ; 
les  princes  protestants,  en  particulier,  lui  disputeraient  l'Empire  ; 
ses  alliés  s'opposeraient  à  ce  qu'il  sortît  de  Barcelone;  en  fai- 
sant la  paix  séparément,  il  assurerait  son  retour  et  on  lui  pro- 
curerait la  pluralité  des  suffrages,  en  agissant  au  besoin  sur 
les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne.  Le  roi  était  d'avis  que 
son  petit-fds  sacrifiât  tout  pour  conserver  l'Espagne  et  les  In- 
des :  «  Je  comprends,  disait-il,  que  l'Archiduc  ne  fera  pas  les 
premières  propositions  :  il  ne  faut  pas  aussi  qu'elles  soient 
faites  en  mon  nom,  parce  que  je  dois  me  réserver  la  liberté 
d'agir  du  côté  de  l'Allemagne,  et  de  susciter  des  ennemis  à 
ce  prince,  s'il  refuse  que  je  devienne  son  ami.  Il  est  donc  né- 
cessaire que  les  propositions  soient  faites  de  la  part  du  Roi 

des  31  mai,  2-2  juin,  20  juillet:  Arcli.  d'Alcala,  1.  24C0;  —  Cantillo,  Tratados  de  Paz,  p.  52 
(Madrid,  1843). 

(l)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  20  avril  1711,  a.  E.  Esp..  t.  20G,  f'^  221.  —  Sur  le  même 
sujet,  intéressante  lettre  du  duc  de  Bourgogne  à  Philippe  V,  26  avril  l"ll.  Ai  oh.  d'Alcala, 
1.  251  i. 
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Catholique.  Elles  lui  seront  honorables,  car  il  est  glorieux 
pour  lui  de  soutenir,  clans  la  personne  même  de  son  ennemi, 
la  splendeur  d'une  maison  unie  à  la  nôtre  par  les  plus  étroites 
liaisons  du  sang,  et  de  travailler  en  même  temps  pour  l'inté- 
rêt de  la  religion  dans  l'Empire  (1).  » 

Ces  raisons  frappèrent  tellement  Philippe  V,  qu'il  suivit  sans 
tarder  le  conseil  de  son  aïeul  :  «  Il  m'a  paru ,  lui  disait-il,  que 
le  meilleur  moyen  et  le  plus  noble  pour  le  sonder  et  voir  s'il 
voudroit  entrer  en  négociation  avec  moi,  étoit  de  lui  écrire 
moi-même  une  lettre  de  ma  main,  telle  que  vous  le  verrez  par 
la  copie  que  le  duc  de  Vendôme  vous  en  envoie  et  que  je  ne 
hasardois  rien  en  faisant  ce  pas-là.  Je  l'ai  fait  d'autant  plus 
volontiers  qu'il  sied  toujours  bien  à  un  prince  catholique  de 
regarder  la  conservation  de  la  religion  qui  est  le  principal 
motif  de  ma  lettre,  préférablement  à  des  ressentiments  particu- 
liers ;  et  quand  même  cette  lettre  ne  devroit  avoir  aucun  effet 
et  que  l'Archiduc  n'y  répondroit  pas,  je  serois  toujours  fort  aise 
d'avoir  fait  connoitre  à  toute  l'Europe  que  je  cherche  à  aider 
mon  ennemi,  quand  l'intérêt  de  l'Église  est  attaché  à  son  éléva- 
tion (2).  »  «  La  lettre  était  fort  bien,  marque  Torcy  dans  son 
Journal,  et  elle  étoit  toute  du  Roi  Catholique  sans  secours  (3).  » 

Mais,  si  éloquente  qu'elle  fût,  il  n'y  avait  guère  d'apparence 
qu'elle  donnât  de'grands  fruits  ;  l'Archiduc  dépendait  trop  de  ses 
alliés  et  puisque  les  motifs  de  religion  ne  l'avaient  pas  em- 
pêché d'entreprendre  la  guerre,  il  était  peu  probable  qu'ils  le 
déterminassent  à  la  finir.  De  fait,  il  renvoya  la  lettre  toute 
cachetée. 

Si  l'espérance  d'un  traité  direct  avec  l'Autriche  s'évanouis- 
sait, en  revanche  il  y  avait  lieu  de  croire,  depuis  les  premiers 
mois  de  1711,  que  l'Angleterre  était  disposée  à  négocier  sur  les 
bases  de  la  conservation  de  l'Espagne  et  des  Indes  par  Phi- 

(1)  Louis  XIV  au  duc  de  Vendouic,  3  mai  1711.  A.  E.,  Esp.,  t.  206,  f"  246  sq. 

(2)  Pliilippe  V  à  Louis  XIV,  le  15  mai  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  211,  f»  207. 

(3)  Journal  de  Torcy,  25  mai  1711,  p.  43i.  —  Lettre  de  Torcy  à  Vendôme,  du  25  mai  17H. 
A.  E.  Esp.,  t.  207,  f'^  93.  On  peut  la  lire  dans  les  Mémoh-es  de  Nouilles,  p.  240-241;  — l'origi- 
nal de  cette  lettre  se  trouve  aux  arclii\es  d'Alcala,  1.  2iC0. 
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lippe  V  (1).  Elle  se  contenterait  pour  elle-rnôme  de  Gibraltar, 
de  Port-Mahon  et  d'avantages  commerciaux.  Vendôme  fut  chargé 
d'obtenir  ces  concessions  du  roi  d'Espagne,  ainsi  que  de  lui 
faire  entendre,  peu  à  peu,  les  conditions  générales  auxquelles 
on  serait  obligé  de  signer  la  paix  (2).  C'était  là  encore  une 
mission  difficile  :  Vendôme  et  Noailles  en  firent  l'expérience; 
et  Louis  XIV  put  se  convaincre  du  péril  extrême  où  la  France 
pourrait  se  trouver  s'il  ne  gardait  pas  la  haute  main  sur  les 
affaires  de  l'Espagne,  au  moins  en  ce  qui  concernait  les  négo- 
ciations. 

Philippe  se  plaignit  tout  d'abord  «  de  la  nécessité  de  laisser 
aux  Anglois  un  pied  en  Espagne  comme  Gibraltar,  et  un  port 
aussi  considérable  et  aussi  proche  que  celui  de  Port-Mahon, 
quand  il  ne  pouvoit  faire  fond  sur  la  parole  d'ennemis  qui 
avoient  été  si  acharnés  à  le  vouloir  détrôner  ».  Il  céderait  cepen- 
dant sur  ce  point  s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  faire  autrement.  Il 
savait  bien  aussi  que  des  privilèges  commerciaux  devaient  être 
la  base  du  traité,  mais  il  ne  consentirait  pas  à  hasarder  les 
Indes  pour  satisfaire  les  Anglais,  et  par  suite  il  ne  leur  aban- 
donnerait aucune  ville ,  aucun  poste  en  Amérique  (3) . 

A  ces  doléances,  Louis  XIV  répondait  avec  bonté  :  «  C'est  avec 
une  peine  infinie,  disait-il  à  son  petit-fils,  que  je  vous  fais  des 
propositions  que  nous  trouvons  toujours  dures  quand  il  s'agit 
de  céder  quelque  partie  des  États  que  Dieu  nous  a  donnés.  Mais 
il  y  a  des  occasions  où  il  faut  savoir  perdre  ;  et  si  vous  étiez 
possesseur  tranquille  de  l'Espagne  et  des  Indes,  vous  n'auriez 
pas  à  regretter  les  places  que  vous  auriez  cédées  aux  Anglois 
pour  les  engager  à  faire  la  paix.  Je  me  servirai  dans  cette  vue 
du  pouvoir  que  vous  me  donnez.  Dieu  veuille  qu'il  réussisse! 
car  il  me  paroit,  suivant  ce  que  je  vois  de  la  disposition  de 
vos  affaires,  que  la  paix  n'est  pas  moins  nécessaire  à  V.  M. 
qu'elle  l'étoit  l'année  dernière,  et  que  la  conjoncture  est  seu- 


(1)  Torcy  à  Vendôme,  23  et  26  février  1711,  A.  E.  Esp.,t.  205,  f'«  lii  et  170. 

(2)  Vendôme  à  Torcy  13  mars,  et  Torcy  à  Vendôme,  10  mars  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  205,  f  230. 

(3)  Philiijpe  V  à  Louis  XIV,  10  juin  1711.  Arcii.  d'Alcala,  1.  24G0. 


430  NÉGOCIATION  AVEC  LES  ANGLAIS. 

lement  plus  favorable  pour  traiter  plus  avantageusement.  Ré- 
glez-vous donc  sur  ce  principe,  et  comptez  qu'il  n'y  a  pour 
vous  de  bons  conseils  à  suivre  que  ceux  qui  avanceront  la  paix 
en  vous  maintenant  sur  votre  trône  (1).  »  Aussi  l'exhortai t-il 
non  seulement  à  céder  à  l'Angleterre,  mais  encore  à  traiter  avec 
le  Portugal  (2)  et  à  régler  ses  différends  avec  le  Pape  (3).  Le 
duc  de  Bourgogne  faisait  entendre  à  son  frère  les  mêmes  aver- 
tissements avec  autant  de  raison  que  de  tendresse  (4). 

Torcy  se  montrait  plus  rude  et  plus  ironique  :  «  Il  n'y  auroit, 
écrivait-il  à  Vendôme,  qu'à  louer  le  zèle  des  Espagnols  pour 
conserver  les  provinces  et  les  places  qui  appartiennent  à  la 
couronne  d'Espagne,  si  les  moyens  répondoient  à  leurs  dis- 
cours. Mais  en  se  contentant  de  dire  qu'ils  aimeroient  mieux 
périr  que  de  laisser  une  place  aux  ennemis,  le  roi  d'Espagne 
périra  véritablement  et  la  nation  recevra  un  autre  maître. 
Comme  S.  M.  C.  a  le  principal  intérêt  à  prévenir  une  pareille 
révolution ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  raison  agira  sur  son  es- 
prit et  qu'il  ne  faudra  pas  employer  les  menaces  que  vous  pré- 
voyez sagement  que  le  Roi  doit  éviter.  Le  mal  est  que  les  véri- 
tés dites  nuement  paroissent  des  menaces,  et  que,  sans  vouloir 
faire  de  la  peine  au  roi  d'Espagne,  on  sera  peut-être  obligé 
de  lui  déclarer  qu'il  ne  doit  plus  attendre  de  secours  de  la 
France  (5).  » 


m. 


Si  encore  on  eût  poussé  la  guerre  avec  vigueur  et  justifié  ses 
prétentions  par  de  nouveaux  succès!  Mais  il  n'en  était  rien. 
Après  la  victoire  de  Villa-Viciosa,  le  duc  de  Vendôme  avait 
pensé  que  le  siège  de  Barcelone  pourrait  être  tenté  dès  la  fin 
de  l'hiver.  Cette  proposition  transmise  à  Versailles  et  portée  au 

(i)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  22  juin  17H.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2400. 

(2)  Louis  XIV  à  Vendôme,  i'i  juin  17M.  A.  E.  Esp.,  t.  207,  f°  170. 

(3)  Lettres  de  Louis  XIV  et  de  Torcy,  mai  1711.  Arcli.  d'Alcala,  I.  2460  et  A.  E.  Esp.,  t.  207. 

(4)  Le  duc  de  Boursogne  à  Philippe  V,  11  mai  et  22  juin  1711.  Arch.  d'Alcala,  L  2514. 
(o)  Torcy  à  Vendôme,  31  août  1711.  il)id.,  t.  208,  f°  272. 
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Conseil  du  31  décembre  y  avait  été  re.a^ardée  comme  l'effet  de 
la  confiance  ordinaire  de  ce  général,  qu'on  n'osait  pas  cepen- 
dant traiter  de  téméraire  depuis  les  derniers  événements  (1).  Le 
Roi  lui-même  avait  demandé  comment,  sans  flotte,  on  ferait 
le  siège  d'une  place  maritime  où  les  ennemis,  maîtres  de  la 
mer,  pourraient  librement  faire  entrer  des  secours. 

Le  tout  était  de  savoir  s'ils  voudraient  profiter  de  cette  liberté, 
car  la  division  commençait  à  régner  entre  eux.  L'Empereur  pré- 
tendait laisser  à  ses  alliés  le  soin  de  secourir  l'Espagne  et  ceux- 
ci  trouvaient  qu'ils  payaient  cher  le  plaisir  de  donner  un  trône 
à  l'Autriche.  Torcy  et  Vendôme  croyaient  donc  qu'on  avancerait 
assez  l'entreprise  avant  qu'ils  se  fussent  mis  d'accord  pour  qu'il 
leur  fût  ensuite  impossible  de  s'y  opposer  ;  le  duc  d'Albe  s'en  mon- 
trait convaincu  (2).  Noailles,  au  contraire,  estimait  que  la  France 
n'était  pas  en  situation  d'envoyer  des  armements  assez  puis- 
sants, sur  terre  et  sur  mer,  ni  des  vivres  assez  abondants,  pour 
qu'on  réussît,  en  1711,  là  où  on  avait  échoué  en  1706  avec  tant 


(1)  Journal  de  Torcy,  31  décembre  1710,  p.  32.';. 

(2)  Journal  de  Torcy.  lijid.  —  Lettres  de  Vendôme  à  Louis  XIV,  à  Torcy,  à  Voisin  ;  A.  E 
Esp.,  t.  205.  —  Lettres  du  duc  d'Albe  à  Grimaido,  arch.  de  Simancas,  Est.,  1.  4308;  9  janvier 
1711  :  le  duc  d'Albe  envoie  à  la  cour  d'Espagne  une  lettre  venue  de  Bruvelles,  qui  est,  dit- 
il,  le  sujet  de  toutes  les  conversations,  et  qui  montre  le  trouble  que  la  bataille  de  Villa- 
Viciosa  a  mis  parmi  les  alliés  :  Bruxelles,  le  2"  janvier  1711.  «  Nous  recevons  de  la  Hol- 
lande des  lettres  de  lamentations  sur  le  mauvais  succès  d'Espagne;  on  marque  que  le  ré- 
sultat de  la  conférence  entre  les  hauts  alliés  après  l'advis  de  la  bataille  d'Espagne  est  ^«'on 
y  aurait  résolu  d' abandonner  absolument  la  prétention  disant  que  chaque  cavalier  trans- 
mis en  Cathaloigne  en  estât  de  service  coûte  à  l'Estat  1500  florins,  et  un  fantassin  300  et 
qu'il  en  faudroit  envoyer  G  à  7000  hommes  pour  y  rétablir  leur  affaire,  et  qu'encor  ils  de- 
veroient-ils  desja  estre  là-l>as,  chose  impossible.  Ces  mesmes  lettres  nous  disent  la  grande 
courteresse  de  moyen  de  l'Estat...  On  ne  voit  plus  que  des  plaintes  et  des  invectives  contre 
leurs  chefs  de  n'avoir  donné  les  mains  à  la  paix  honorable  pour  eux  et  honteuse  pour 
les  autres  qu'on  leur  offroit.  »  La  lettre  du  20  janvier  confirme  la  précédente  :  «  La  ynquie- 
lud  que  se  mantiene  en  Inglaterra  y  en  Holanda  sobre  la  batalla  de  Villaviciosa  es  grande 
y  como  cada  dia  se  confirma  su  perdida,  por  mas  que  han  afectado  ygnorarla,  y  dimi- 
nuirla,  se  allan  sin  saversi  han  de  abandonaro  socorrer  el  archiduque,  y  verdaderamente 
si  la  armada  de  Francia  se  pone  conel  liempo  que  se  crée  en  campaiîa  se  veran  muy  em- 
barazados.  »  Le  20  janvier,  il  envoie  à  Grimaido  la  «  Traduction  d'un  mémoire  présenté 
aux  États-généraux  par  le  comte  de  Zinzendorf,  ambassadeur  plénipotentiaire  de  l'Em- 
pereur à  la  Haye,  le  28"  décembre  1710;  »  et  la  copie  d'une  lettre  écrite  de  Hollande,  le 
22 janvier:  «  Je  vous  diray  qu'on  a  beau  tourner  en  ridicule  la  prétendue  victoire  du 
comte  de  Stahremberg  et  les  réjouissances  qu'on  en  a  fait  e'  fait  faire  tant  à  La  Haye 
que  dans  les  principales  villes  des  Pays-Bas  et  ailleurs,  nos  zélés  ne  se  rebutent  point  etc.  » 
Ils  continuent  à  soutenir  que  ce  général  fugitif  est  vainqueur;  mais  de  telles  extravagances 
ont  produit  sur  le  peuple  un  effet  tout  opposé  à  celui  qu'on  avait  cherché,  etc.,  etc. 
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(le  moyens  accumulés.  Son  plan  consistait  à  resserrer  FArchi- 
duc  dans  Barcelone  en  s'emparant  de  Tarragone  et  de  tous  les 
châteaux  qui  tenaient  encore;  l'Archiduc  ne  voudrait  pas,  sans 
doute,  être  bloqué  comme  un  simple  gouverneur  de  place  et 
exposé  chaque  jour  à  se  voir  assiéger;  il  prendrait  de  lui-même 
le  parti  de  se  rembarquer.  Alors  les  Catalans,  se  voyant  aban- 
donnés, feraient  une  résistance  moins  acharnée  :  «  Vos  raisons 
paroîtroient  bonnes ,  lui  répondait  Vendôme ,  à  tout  autre  qu'à 
celui  qui  a  pris  Vérue  après  un  an  de  campagne,  dans  le  cœur 
de  l'hiver,  avec  des  bataillons  dont  les  plus  forts  n'avoient  pas 
deux  cents  hommes.  Voilà  ma  réponse  quant  au  repos  et  au 
rétablissement  des  troupes.  A  l'égard  des  autres  raisons,  songez 
que  j'ai  pris  Barcelone  avec  une  armée  entière  dedans,  sans 
être  à  moitié  investi,  étant  assiégé  moi-même  dans  mon  camp 
par  six  mille  hommes  de  troupes  réglées  et  plus  de  quarante 
mille  sotmiettans,  qui  tiroient  des  coups  de  fusil  toutes  les 
nuits,  dont  les  balles  s'aplatissoient  contre  les  murs  de  ma 
maison.  Ces  deux  actions  ne  peuvent  s'effacer  de  ma  mémoire.  » 
Du  reste,  il  avouait  que,  vu  la  difficulté  des  transports ,  l'entre- 
prise devait  être  reculée  au  mois  de  mai;  il  acceptait  le  plan 
de  Noailles,  à  condition  que  Barcelone  fût  toujours  le  but  de 
cette  campagne  :  «  Les  grandes  entreprises,  ajoute-t-il,  ne  sont 
presque  du  goût  de  personne;  et  je  gagerois,  sans  le  savoir, 
qu'il  y  aura  eu  des  gens  dans  votre  armée  qui  auront  trouvé 
le  siège  de  Girone  impossible.  Vous  avez  la  bonne  volonté  et  le 
courage  qui  sont  nécessaires  pour  exécuter  de  grandes  choses  : 
opposez  votre  fermeté  d'esprit  pour  résister  à  tout  le  monde 
et  à  vous-même;  car  j'ai  senti  plus  d'une  fois  que  si  je  m'é- 
tois  laissé  aller  à  mon  propre  tempérament,  et  si  je  n'avois 
combattu  contre  moi-même,  les  moindres  difficultés  m'auroient 
arrêté.  Mais,  Dieu  merci,  je  n'ai  envisagé  les  plus  grandes  que 
pour  les  surmonter,  et  j'ai  eu  assez  de  pouvoir  sur  moi-même 
pour  en  venir  à  bout.  Usez-en  de  même.  » 

Il  écrivit  le  même  jour  au  roi  que  la  conquête  de  Barcelone 
lui  paraissait  indispensable;  que  l'Archiduc  étant   le  maître 
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de  cette  ville,  Philippe  V  ne  pouvait  se  dire  roi  d'Espagne; 
qu'après  les  derniers  avantages  remportés  sur  les  ennemis,  il 
serait  plus  honteux  de  ne  pas  faire  le  siège  que  de  le  lever  : 
«  En  tout  cas,  disait-il,  si  ce  malheur  nous  arrivoit  (ce  que 
je  réponds  sur  ma  tête  qui  n'arrivera  pas),  je  réponds  à  V.  M. 
que  nous  ne  perdrons  pas  notre  canon,  et  que  le  roi  d'Espa- 
gne ne  retournera  point  à  Madrid  par  la  France  (1).  »  Toujours 
en  veine  de  hardiesse,  il  conseillait,  du  même  coup,  de  ha- 
sarder une  bataille  dans  le  nord  de  la  France;  sinon,  on  se- 
rait bientôt  réduit  à  combattre  entre  la  Somme  et  Paris  (2). 
Malgré  tant  de  belles  paroles,  Vendôme,  entré  à  Saragosse 
le  4  janvier,  y  était  encore  au  commencement  de  mars  sans 
avoir  fait  un  pas  en  Catalogne.  Noailles  l'avait  cependant  con- 
juré de  marcher  (3).  Sept  mille  hommes  de  renfort  avaient  été 
envoyés  à  l'Archiduc,  tandis  que  Louis  XIV  s'était  vu  obligé 
de  retirer  d'Espagne  quatre  bataillons  pour  renforcer  Bervick 
en  Dauphiné.  Philippe  V  lui-même,  malgré  les  supplications 
de  Vendôme  (4),  ne  voulait  plus  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée, 
à  cause  de  la  grossesse  de  sa  femme.  Aussi  l'idée  de  finir  promp- 
tement  la  guerre  de  Catalogne  se  dissipait  de  jour  en  jour  :  «  A 
la  vérité,  écrivait  Torcy  au  duc  de  Noailles,  le  15  juin  1711, 
les  miracles  arrivés  m'avoient  rempli  d'espérances  pour  les  suites, 
mais  je  vois  que  les  choses  ont  repris  leur  premier  cours  et  que 
les  EspagTiols  sont  revenus  au  penchant  naturel  qui  depuis  long- 
temps a  fait  périr  toutes  leurs  affaires.  La  seule  espérance  qu'on 
puisse  avoir  est  donc  réduite  au  parti  que  l'Archiduc  prendra 
d'abandonner  la  CatalogneX5).  »  En  effet,  au  mois  de  juillet,  Ven- 
dôme se  limitait  à  des  plans  plus  modestes  que  ceux  de  Noailles  : 
«  Je  ne  hasarderai  rien  mal  à  propos,  mandait-il  au  roi;  et 
quoique  nous  soyons  supérieurs  aux  ennemis  je  prendrai  sur  eux 

(I)  Le  duc  de  Vendùnie  au  duc  de  Noailles  et  à  Louis  XIV,  d3  janvier  17H,  extraits  des 
Mémoires  de  Noailles,  p.  236,  237;  ces  mémoires  donnant  une  analyse  remarquablement 
exacte  de  la  correspondance  de  Vendôme. 

[-2)  Vendôme  à  Louis  XIV,  30  janvier  1711.  A.   E.  Esp.,  t.  20.-;,  f»  106. 

^3)  Noailles  à  Vendôme,  G  février  1711. 

(4)  Vendôme  ù  Torcy,  24  mai  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  206,  f"  130. 

(5)  Torcy  au  duc  de  Noailles,  15  juin  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  207,  f"  185. 
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tous  les  avantages  que  je  pourrai  prendre  (1).  »  Cette  campagne 
annoncée  à  grand  fracas  fut  stérile  en  événements.  Cela  n'avait 
pas  empêché  Vendôme  qui  se  plaignait  de  l'inaction  des  autres  et 
trouvait  qu'on  ne  faisait  pas  assez  grand,  d'appuyer  de  tout  son 
crédit  le  projet  formé  par  Philippe  V  d'une  expédition  sur  le 
royaume  de  Naples;  Louis  XIV  l'approuva  en  principe,  mais 
déclara  ne  pouvoir  fournir  ni  vaisseaux  ni  argent  (2).  Ainsi  la 
bataille  de  Villa-Viciosa  fut  bien  loin  de  produire  toutes  les 
conséquences  militaires  qu'on  avait  été  en  droit  d'en  attendre. 
«  Dieu  veuille,  pouvait  encore  écrire  Torcy,  que  le  roi  d'Espa- 
gne se  mette  enfin  en  état  de  profiter  d'un  reste  d'année  qu'il 
étoit  capital  pour  lui  d'employer  tout  entière  plus  utilement 
qu'elle  ne  l'a  été.  L'air  de  supériorité  qu'il  avoit  repris  rendoit  les 
ennemis  plus  traitables.  La  vacance  de  l'Empire  et  l'irruption 
apparente  du  roi  de  Suède  leur  causoient  des  eml^arras  très- 
propres  à  faciliter  le  rétablissement  de  la  paix....  Je  regrette 
tous  les  moments  qui  s'échappent  (3).  » 


IV. 


Ainsi  l'Espagne  n'avait,  depuis  sa  victoire,  avancé  ni  les 
affaires  de  la  paix,  ni  celles  de  la  guerre;  celles  du  gouverne- 
ment allaient  encore  plus  mal,  et  il  était  temps  de  mettre  un 
terme  au  régime  incertain  qui  se  prolongeait  depuis  Villa- 
Viciosa. 


(1)  Vendôme  à  Louis  XIV,  5  juillet  1711.  Mémoires  de  Noailles,  p.  2ii. 

(•2)  Sur  ce  projet  consulter  1"  lettre  de  Philippe  V  àLouis  XIV,  du  14  mars  1711.  A.  E.  Esp., 
t.  211,  fo  11-2.  «  Le  duc  d'Albe  informera  V.  .M.  de  la  résolution  que  j'ai  prise  de  profiter 
des  dispositions  favorables  où  le  royaume  de  Naples  se  trouve  prcsentement  etc.  »;  et  let- 
tre de  Louis  XIV  à  Philippe  V,  du  23  mars  1711  (Ârch.  d'Alcala,  I.  2460)  :  »  Le  projet  dont 
vous  m'informez  par  voire  lettre  du  14"=  de  ce  mois  me  parait  d'une  telle  utilité  pour  votre 
service  que  je  vous  conseille  de  ne  rien  négliger  pour  l'exécuter.  »  2°  journal  de  Torcy,  22 
mars  1711,  p.  303,  donnant  toute  la  délibération  du  Conseil  sur  ce  point;  —  3"  lettre  du 
duc  d'Albe  à  Grimaldo  du  2G  mars  1711;  Arch.  de  Simancas,  I.  4308  :  lo  puedo  asegurar  à 
V.  S.  que  en  Uey  Cristianisimo  trovo  una  grande  inclinacion  à  sostener  el  Reino  de  Napoles, 
y  no  mcnor  en  todo  este  minislcrio  etc.  «  4"  lettres  de  Vendôme  à  Louis  XIV  et  à  Torcy, 
mars  1771.  A.E.  Esp.,  t.  200.  Mémoires  de  Noailles,  p.  238. 

(3)  Torcy  au  duc  de  Noailles,  27  juillet  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  208. 
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Le  duc  de  Vendôme,  provisoirement  chargé,  comme  on  l'a 
vu,  d'assister  Philippe  V  de  ses  avis,  s'entendait  bien  avec  la 
princesse  des  Ursins  et  réglait  avec  elle  les  questions  pendan- 
tes (1).  Chose  curieuse!  C'était  Alberoni  qui  travaillait  à  les  unir. 
Elle  s'intéressait  à  lui,  le  recommandait  à  Torcy  et  lui  obtenait 
une  pension,  grandissant  elle-même,  comme  il  arrive  souvent 
dans  les  cours,  l'instrument  de  sa  ruine  future  (2).  Cette  union 
était  sans  doute  un  bien.  Malheureusement,  comme  le  note  en 
passant  le  chevalier  du  Bourck,  «  le  génie  de  Vendôme  ne  le 
portoitpas  à  entrer  dans  le  détail  des  affaires  de  gouvernement; . . . 
et  les  gens  qui  étoient  auprès  de  lui  ne  connoissoient  pas  le 
terrain  (3);  »  de  sorte  que,  son  insouciance  naturelle  aidant, 
il  laissait  faire  tout  ce  qu'on  voulait.  C'est  ainsi  que,  désap- 
prouvant au  fond  la  conduite  suivie  en  Aragon,  il  ne  fit  rien 
cependant  pour  empêcher  la  princesse  des  Ursins  et  le  roi  de 
mettre  leurs  plans  à  exécution.  On  avait,  dès  le  mois  de  jan- 
vier, songé  à  donner  une  forme  au  gouvernement  de  ce 
royaume,  perdu  après  la  bataille  de  Saragosse  et  reconquis 
pour  la  seconde  fois.  Mais,  après  cinq  semaines  de  séjour 
dans  la  capitale  de  l'Aragon,  rien  n'était  commencé,  et  qui 
plus  est,  les  gens  de  l'Archiduc  gouvernaient  encore  (4).  Seu- 
lement le  roi  avait  décidé  de  rétablir  dans  leur  intégrité  tou- 
tes les  dispositions  prises  par  Amelot  après  la  bataille  d'Almanza. 
Tout  le  monde  le  savait  et  en  parlait,  si  bien  que  Philippe  V 
s'était  aliéné  les  cœurs,  avant  même  d'avoir  raffermi  son  au- 
torité. En  vain  Louis  XIV,  tenant  compte  des  conseils  donnés 


(1)  Torcy  à  Vendôme,  -23  février  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  i204,  f"  14i.  Le  chevalier  du  Bourck  à 
Torcy,  31  janvier  1711  ;  A.  E.Esp.,  t. '204,  f  140;  elle  chevalier  de  Torcy  à  Torcy,  15  et  21  mars 
1711.  Iljid.,  t.  205  :  «  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  ce  qu'on  dit  de  la  brouille  de  la  prin- 
cesse des  Ursins  et  de  M.  le  duc  de  Vendôme.  » 

(2)  Le  chevalier  du  Bourck  à  Torcy,  1"  avril  1711;  Ihid.,  f"  180.  Alberoni  à  Torcy,  8  avril  1711; 
Ibid.,  f"  19G.  Il  le  remercie  de  la  pension  qu'il  lui  a  donnée  sur  la  demande  de  la  princesse 
des  Ursins.  Il  est  en  outre  question  d'Alberoni  dans  les  lettres  de  la  princesse  des  Ursins 
au  duc  de  Noailles,  5  septembre  et  3  décembre  1710.  A.  E.  Esp.  Mémoires  et  documents, 
1. 12.">.  Dans  l'une,  elle  demande  si  ce  qu'on  dit  de  lui  est  vrai;  dans  l'autre  elle  dit  qu'elle 
travaille  avec  lui  et  le  tient  au  courant  do  tout. 

(3)  Le  chevalier  du  Bourck  à  Torcy,  31  janvier  1711.  A.  E.Esp.,  t. 204,  f"  liO. 

(4)  Blécourt  à  Louis  XIV,  15  février  1711,  Ibid.,  C  214. 
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jadis  par  le  duc  d'Orléans,  représentait  que  s'il  était  néces- 
saire que  r Aragon  perdît,  comme  en  1707,  ceux  de  ses  privilèges 
qui  étaient  onéreux  au  reste  de  la  monarchie,  peu  importait 
en  revanche,  au  roi  d'Espagne,  qu'il  se  gouvernât  par  ses  pro- 
pres lois  ou  par  celles  de  la  Castille  ;  Philippe,  roi  de  tous  ses 
sujets  au  même  titre,  ne  devait  épouser  ni  les  jalousies,  ni  les 
haines  des  Castillans;  pourquoi  soumettre  les  Aragonais  au 
joug  de  lois  qu'ils  réprouvaient  et  de  gouvernants  qu'ils  con- 
sidéraient comme  des  étrangers?  c'était  une  faute  et  une  faute 
qui  n'avait  pas  l'excuse  de  la  nécessité  (1). 

Le  roi  demeurait  sourd  à  ces  sages  conseils  et  donnait  tou- 
tes les  places  à  des  Castillans  ;  Vendôme  trouvait  que  les  Ara- 
gonais avaient  raison  de  se  plaindre,  mais  lui-même  ne  s'op- 
posait à  aucune  des  mesures  capables  de  leur  déplaire  (2). 

La  situation  générale  du  royaume  n'était  pas  meilleure  que 
celle  de  l' Aragon.  Le  duc  de  Noailles  avait  poursuivi  l'enquête 
qu'il  avait  faite  bien  rapidement  au  mois  de  septembre  1710, 
et  il  était  maintenant  édifié  sur  les  dispositions  et  sur  les 
forces  du  gouvernement  espagnol.  Ce  ne  fut  pas  sans  hésita- 
tion qu'il  aborda  dans  ses  lettres  à  Torcy  une  matière  aussi 
délicate  :  «  Je  ne  saurois  mentir,  lui  disait-il,  et  il  y  auroit 
trop  de  vérités  à  dire.  »  Il  s'y  décida  pourtant,  et  fournit  au 
ministre  les  indications  les  plus  précieuses  (3). 

Pour  tout  ce  qui  concernait  la  France,  il  ne  prévoyait  que 
difficultés  et  traverses.  Que  serait-ce  si  l'on  parvenait  à  n'avoir 
plus  besoin  de  ses  secours?  Les  prétextes  ne  manqueraient  pas 
alors  pour  effacer  le  souvenir  des  bienfaits.  On  dirait  que 
Louis  XIV  n'avait  cherché  que  son  propre  intérêt  en  soute- 
nant son  petit-fils  sur  le  trône;  qu'il  avait  évacué  l'Italie  sans 
la  participation  de  Philippe  V;  qu'il  avait  abandonné  ce 
prince  quand  il  avait  cru  y  voir  son  propre  avantage;  qu'il  ne 


(1)  Louis  XIV  àBlécourt,  30  marsiTll  ;  t.  20C,  A.  E.  Esp.,  f"  G8. 

(i)  Le  chevalier  du  Bourck  à  Torcy,  15  lévrier  1711.  Ihid.,  f°  220.  —  Louis  XIV  à  Blccourl, 
30  mars  1711;  ibid.,  t.  206,  f  08;  le  chevalier  de  Torcy  à  Torcy,  15  mars  1711;  Ibid.,f»72. 

(3)  Lettres  des  19  mai,  2  juin,  0  juin,  i"  juillet,  5  août  1711;  A.  E.  Esp.;  t.  207,  f'^lia, 
183;  t.  211,  f°  230;  t.  208,  l'"9  et  208.  Mémoires  de  Noailles,  p.  241  et  suiv. 
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laissait  à  l'Espagne  qu'une  part  dérisoire  dans  les  conférences 
pour  la  paix  et  qu'il  exigeait  d'elle  seule  tous  les  sacrifices. 
Ces  récriminations  agissaient  sur  Philippe  V  lui-même,  tant  il 
subissait  les  impressions  qu'on  voulait  lui  donner. 

Le  roi,  la  reine  et  ceux  qui  les  entouraient  étaient,  en  effet, 
toujours  les  mêmes  :  capables  de  grandes  résolutions,  mais 
se  laissant  détourner  du  bien  général  par  de  petites  raisons. 

Depuis  la  bataille  de  Villa- Viciosa,  on  n'avait  fait  que  per- 
dre un  temps  précieux.  Ce  n'était  pas  qu'on  n'eût  travaillé; 
mais  le  travail  était  sans  fruit  parce  qu'il  était  sans  ordre 
et  sans  règle.  Ceux  qui  avaient  rétabli  les  affaires,  après  la 
bataille  de  Saragosse,  étaient  devenus  suspects;  on  les  éloi- 
gnait tant  qu'on  pouvait;  les  intrigues  de  cour  l'emportaient 
sur  tout  le  reste;  on  ne  se  fiait  qu'à  cinq  ou  six  misérableSj 
dont  il  n'y  avait  ni  lumières,  ni  ressources  à  espérer.  Les 
Espagnols  étaient  plus  ulcérés  que  jamais  :  ils  murmuraient 
du  peu  de  cas  qu'on  faisait  d'eux,  de  la  préférence  qu'on  ac- 
cordait aux  Italiens  et  aux  Flamands;  ils  s'attendaient  à  voir 
le  gouvernement  entre  les  mains  de  ces  étrangers.  Rien  ne 
s'exécutait  parce  qu'on  ne  savait  à  qui  s'adresser  pour  les 
moindres  choses.  Le  mal  paraissait  incurable,  mais  il  impor- 
tait que  Louis  XIV  en  fût  instruit. 

Une  confiance  aveugle  fondée  sur  les  derniers  succès  était 
la  cause  de  l'étrange  léthargie  où  l'on  était  tombé  ;  et,  quoique 
Philippe  eût  tous  les  sentiments  qu'il  devait  à  son  grand-père, 
on  le  verrait  peu  traitable  sur  les  conditions  de  la  paix.  Sans 
nommer  les  personnes,  Noailles  faisait  entendre  que  la  reine 
et  la  princesse  des  Ursins  gouvernaient  non  seulement  l'es- 
prit du  roi,  mais  toutes  les  affaires;  qu'elles  n'avaient  de  con- 
fiance en  aucun  ministre;  qu'elles  se  flattaient  de  tout  repren- 
dre, de  tout  garder,  tandis  qu'on  pouvait  craindre  encore  de  tout 
perdre.  La  reine,  fière  et  courageuse,  s'indignait  des  sacrifices 
qu'il  fallait  faire  à  la  paix  ;  la  princesse  entrait  dans  ses  senti- 
ments, et,  de  plus,  travaillait  à  se  soutenir  elle-même  contre  des 
factions  redoutables;  le  roi  n'agissait  guère  que  par  l'impul- 
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sion  de  l'une  et  de  l'autre  ;  les  résolutions  se  prenaient  au  gré 
de  leurs  préventions,  et  dans  l'exécution  il  fallait  encore 
compter  avec  la  lenteur  espagnole  (1). 

Que  faire  en  présence  de  cette  confiance  présomptueuse,  de 
ces  intrigues  et  de  cette  inertie?  Conclure  la  paix  au  plus  tôt. 
Pourvu  que  Philippe  conservât  l'Espagne  et  les  Indes,  il  de- 
vrait s'estimer  fort  heureux.  C'était  un  assez  bel  apanage  pour 
une  branche  cadette,  et  d'ailleurs,  il  était  de  l'intérêt  de  la 
France  même  que  l'Espagne  perdît  quelque  chose,  puisque 
l'on  ne  devait  compter  sur  la  cour  de  Madrid  qu'autant  qu'elle 
aurait  besoin  de  nos  secours.  Un  ambassadeur,  capable  de  se 
faire  craindre  et  respecter,  se  mêlant  uniquement  des  affaires  de 
la  France,  serait  chargé  d'obtenir  l'adhésion  du  roi  d'Espagne 
aux  conditions  de  la  paix.  Le  comte  de  Bergeick  lui-même, 
après  avoir  vu  les  choses  de  près,  avait  singulièrement  ra- 
battu de  ses  espérances  passées,  et  ne  croyait  pas  qu'il  y 
eût  autre  chose  à  faire  que  d'accepter  sans  le  moindre  délai 
tout  traité  qui  laisserait  à  Philippe  V  le  continent  espagnol  et 
son  empire  colonial  :  «  N'attendez  rien  de  bon,  disait  Noailles, 
en  finissant  une  de  ses  lettres,  de  cette  cour  sur  laquelle  il  y  a 
des  ténèbres  épaisses  (2).  » 

Tous  ces  renseignements,  confirmés  par  ceux  que  fournis- 
saient le  chevalier  de  Torcy  et  le  comte  de  Bergeick  (3),  con- 
duisaient Torcy  à  conclure  avec  le  duc  de  Noailles  qu'il  fallait 
faire  la  paix  à  tout  prix  et  y  contraindre  l'Espagne  :  «  On  est 
trop  heureux,  disait-il,  que  les  ennemis  ne  connaissent  pas 
encore  l'intérieur  des  maux  que  vous  voyez  de  près  (4).  »  Il 
lisait  au  roi,  à  M"'=  de  Maintenon,  au  duc  de  Bourgogne,  de- 
venu le  Dauphin  depuis  la  mort  de  Monseigneur,  les  lettres  du 
duc  de  Noailles  :  «  Ce  sont  les  seuls,  lui  écrivait-il  encore,  qui 
sachent  que  vous  me  les  ayez  écrites.  Je  vous  suis  sensiblement 


(1)  Mémoires  de  Noailles,  p.  211-242. 

(2)  Le  duc  de  Noailles  à  Torcy,  5  août  17H.  A.  E.  Esp.,  t.  208,   f"  208. 

(3)  Leltrc  du  clicvalicr  de  Torcy  au  marquis  de  Torcy.  Ibid.,  t.  207;  Bergeick  à  Torcy,  2!) 
juillet  1711.  Il)id.,  t.  208,  f"  161. 

(4)  Torcy  au  duc  de  Noailles,  31  mai  1711.  Ibid.,  t.  207,  f"  122. 
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obligé  de  tout  ce  qu'elles  contiennent,  je  m'en  cloutois  à  peu 
près,  mais  il  falloit  le  deviner  par  le  soin  qu'on  a  pris  depuis 
plusieurs  années  d'empêcher  que  toute  vérité  ne  parvint  jus- 
qu'ici. Il  falloit  même  en  rejeter  le  soupçon  comme  tentation 
de  Satan  (1).  » 

La  première  pensée  de  Louis  XIV,  bien  contraire  à  celle 
qu'avaient  exprimée  les  Instructions  de  1700,  avait  été  qu'un 
premier  ministre  était  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre  en  Es- 
pagne et  que  jamais  son  petit-fils  ne  pourrait  s'en  passer;  seu- 
lement, il  ne  convenait  plus  que  l'ambassadeur  de  France 
remplît  de  telles  fonctions;  d'autre  part,  un  Espagnol  refuserait 
d'accepter  les  sacrifices  indispensables  au  repos  de  l'Europe. 
Le  roi  de  France  estimait  que  seul  un  cardinal  italien  réuni- 
rait les  conditions  voulues.  Cardinal,  il  commanderait  le  res- 
pect à  tous  les  Espagnols;  Italien,  il  subirait  plus  facilement 
le  démembrement  inévitable  de  la  monarchie;  en  outre,  il  se- 
rait au-dessus  des  factions.  Torcy  avait  été  chargé  d'écrire 
en  ce  sens  à  la  princesse  des  Ursins  et  de  lui  soumettre  les 
trois  noms  du  cardinal  del  Judice,  du  cardinal  Acquaviva  et 
du  cardinal  Gualtieri  (2). 

On  devine  les  sentiments  qu'éprouva  la  princesse  des  Ursins 
à  la  lecture  d'une  missive  que  Torcy  sans  doute  n'avait  pas 
rédigée  sans  une  certaine  malice.  Sa  réponse  fut  catégorique 
et  ne  se  fit  pas  attendre  :  «  Philippe  V  ne  vouloit  pas  en- 
tendre parler  d'un  premier  ministre;  il  se  contenteroit 
d'appeler  auprès  de  lui  le  comte  de  Bergeick  qui  lui  donneroit 
ses  conseils  (3).  » 

Son  plan  à  elle,  et  par  conséquent  celui  du  gouvernement 
espagnol,  était  bien  simple,  faire  revenir  Amelot  et  lui  rendre 
tous  les  pouvoirs  dont  il  avait  joui  jusqu'en  1709  (4).  C'était 

(1)  Torcy  au  duc  de  Noailles,  le  22  juin  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  20",  f<>  20G. 

(2)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  3  novembre  1710.  Ibid.,  t.  201,  1°  308. 

(3)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  13  novembre  1710.  Ibid.,  t.  202,  f"  45. 

(4)  Métnoires  de  Noailles,  p.  2i3.  Le  ciievalicr  de  Torcy  à  Torcy,  2  octobre  1710.  Ibid.,  t.  201, 
{"  193  :  «  Il  court  ici  depuis  hier  un  bruit  que  M.  Amelot  revient;  je  ne  saurois  assez 
vous  témoigner  la  joie  que  j'en  aurois  pour  les  intérêts  des  deux  couronnes.  Il  a  servi 
si  utilement  que  je  ne  sais  personne  capable  de  remettre   les  finances  du  roi  aussi 
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continuer  sa  propre  dictature  «  la  gloire  crobéir,  disait  Torcy 
avec  exagération  d'ailleurs  et  malveillance,  ayant  été  la  seule 
qu'Amelot  se  fût  réservée  pendant  le  cours  de  son  ambas- 
sade (1).  » 

Mais  Torcy  n'était  pas  disposé  à  soutenir  la  candidature 
d'Amelot  et  Louis  XIV,  de  son  côté,  craignait,  en  renvoyant  cet 
ambassadeur  à  Madrid,  d'inquiéter  à  la  fois  les  Espagnols  et 
les  alliés  ;  les  uns  voyaient  en  lui  la  personnification  du  gouver- 
nement français,  les  autres  le  symbole  de  l'union  la  plus 
étroite  entre  les  deux  monarchies.  Aussi  répondit-on  qu'Ame- 
lot ne  retournerait  en  Espagne  que  si  Philippe  V  avait  un 
premier  ministre  étranger  à  la  France;  on  ne  pourrait  plus 
de  la  sorte  accuser  le  représentant  de  Louis  XIV  de  gouverner 
l'Espagne  (2). 

Ce  système  n'agréant  pas  à  la  cour  de  Madrid,  on  songea  à 
confier  l'ambassade  au  duc  de  Noailles,  sans  lui  enlever  le 
commandement  de  son  armée;  Blécourt  serait  chargé  des  af- 
faires courantes;  Noailles  n'interviendrait  que  dans  les  cas 
graves  et  comme  conseiller  extraordinaire.  Le  duc  de  Noailles 
avait  d'abord  accepté  cet  arrangement;  mais  quand  il  eut  vu 
les  choses  de  plus  près,  il  rejeta  une  charge  aussi  périlleuse, 
et  se  borna  à  rendre  dans  le  présent  tous  les  services  qu'on 
pouvait  attendre  d'un  homme  aussi  capable  et  aussi  zélé  (3). 

La  cour  de  France  comprit,  enfin,  que  le  principal  était  d'a- 
voir auprès  de  Philippe  V  un  ambassadeur  énergique  qui 
lui  fît  accepter  la  paix,  telle  que  Louis  XIV  était  décidé 
à  la  signer;  il  ne  se  mêlerait  pas  des  affaires  intérieures  de 
l'Espagne.  En  revanche,  on  déclarerait  aux  alliés  qu'on  n'ad- 


promptement Il  est  souhaité  par  tous  ceux  qui  veulent  le  bien.   »  Torcy  au  duc  de 

Noailles,  31  mai  \1\\.  Ibid.,  t.  207,  i"  122  :  «  Vous  proposez  avec  beaucoup  de  raison  de 
nommer  un  ambassadeur  pour  l'Espagne,  mais  songez,  s'il  vous  plaît  que  le  Roi  est  le 
maître  de  choisir  qui  bon  lui  semble,  pourvu  que  ce  soit  M.  Amelot,  que  tout  autre  que 
M.  Amelot  déplairait,  etc..  » 

(1)  Même  lettre  de  Torcy. 

(2)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  3  novembre  niO. 

(3)  Mémoires  de  Noailles,  p.  239-241;  Torcy  au   duc  de  Noailles,    13  juillet  I7li.  Ibid-, 
t.  208,  fo  11. 


POLITIQUE  ADOPTEE  PAR  LOUIS  XIV. 


mettait  pas  d'autre  partage  pour  Philippe  V  que  l'Espagne  et 
les  Indes,  et  on  accorderait  à  ce  prince  tous  les  secours  né- 
cessaires pour  conserver  cette  portion  essentielle  de  l'héritage 
de  Charles  II  (I).  On  demanderait  enfin  au  gouvernement  espa- 
gnol de  vivre  dans  une  étroite  union  avec  le  gouvernement 
français,  de  supprimer  même,  autant  que  possible,  les  plaintes 
et  les  récriminations  inutiles.  La  cour  de  France  s'engageait 
à  donner  l'exemple  (2). 

Telles  étaient  donc  les  résolutions  auxquelles  elle  était  ar- 
rivée peu  à  peu  ;  tel  devait  être  le  sens  des  instructions  remises 
au  marquis  de  Bonnac,  désigné  pour  représenter  Louis  XIV  au- 
près du  Roi  Catholique.  Cette  ambassade  marque,  on  le  voit,  une 
ère  nouvelle  dans  l'histoire  des  relations  des  deux  cours.  Elles 
prirent  alors  le  caractère  qu'elles  allaient,  sauf  de  rares  in- 
tervalles, conserver  jusqu'à  la  révolution  française  :  union  des 
deux  familles  royales  et  des  deux  peuples;  indépendance  ré- 
ciproque des  deux  couronnes  et  des  deux  nations. 


(1)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  22  juin  1711.  Ibid.,  t.  207,  f  211.  Sur  le  partage  du 
roi  d'Espagne,  Torcy  ne  variait  plus  depuis  Villa-Viciosa  :  «  Si  les  Anglois  font  quelque 
ouverture  pour  la  paix,  écrit-il  à  Vendôme  le  23  février  (Ibid.,  l.  204,  f  14i),  le  roi  d'Es- 
pagne doit  être  assuré  que  ce  sera  sur  le  fondement  de  le  laisser  maître  de  l'Espagne  et  des 
Indes,  car  le  Roi  déclare  en  toutes  occasions  que  S.  M.  ne  traitera  que  sur  ce  pied.  » 
Et  le  27  février  (Ibid.,  f  176)  :  «  Il  n'est  question  présentement  que  d'assister  le  roi  d'Es- 
pagne et  pour  user  du  terme  à  la  mode,  c'est  le  seul  système  que  je  vois  que  l'on  se  pro- 
pose. »  Les  alliés  en  furent  ofliciellemenl  avertis.  {Journalde  Torcy,  14  et  15  janvier  1711.) 

(2)  Torcy  à  Vendôme,  20  février  1711.  Torcy  rappelle  à  ce  propos  le  silenrc  du  roi  d'Es- 
pagne au  sujet  de  Medina-Celi. 


LIVRE   QUATRIÈME. 

LOUIS  XIV  SE  PROPOSE  DE  MAINTENIR  UN  ACCORD  POLITIQUE 
ÉTROIT  ENTRE  LES  DEUX  GOUVERNEMENTS  DE  L'ESPAGNE  ET 
DE  LA  FRANCE,  MAIS  IL  RENONCE  A  GOUVERNER  L'ESPAGNE 
ET  FAIT  DE  LA  SÉPARATION  DES  DEUX  MONARCHIES  LA  BASE 
DE   LEUR  DROIT   PUBLIC. 

(1711-1715.) 


CHAPITRE  PREMIER. 

Louis  XIV  oblige  l'Espagne   à  traiter,    mais  renonce  à   la  gouverner.    —   Ambassade 
du  marquis  de  Bonnac. 

(1711-1713.) 

Rien  de  plus  beau  peut-être  n'est  sorti  de  la  pensée  de 
Louis  XIV  et  de  la  plume  de  Torcy  que  le  large  et  magnifi.que 
début  des  Instructions  qui  furent  remises  en  171 1  au  marquis 
de  Bonnac.  Le  roi  y  caractérisait  avec  autant  de  grandeur  que  de 
justesse  la  politique  qu'il  avait  suivie  à  l'égard  de  l'Espagne 
pendant  les  onze  premières  années  du  règne  de  Philippe  V. 
Il  en  indiquait  avec  précision  les  phases  successives,  les  ex- 
pliquait et  les  jugeait,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  l'historien 
pourrait  se  borner  à  développer  et  à  commenter  par  les  faits 
i-hacune  des  affirmations  du  grand  roi  (1). 

(1)  Voir  Appendice  I. 
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Après  avoir  rappelé  le  dessein  qu'il  avait  eu  d'abord  de  res- 
pecter l'indépendance  des  Espagnols;  le  désir  montré  par  eux 
de  se  conduire  uniquement  par  ses  ordres;  leurs  bonnes  dis- 
positions affaiblies,  ainsi  que  les  résultats  de  la  politique  fran- 
çaise annulés  par  les  divisions  survenues  entre  les  personnes 
qui  avaient  paru  mériter  la  plus  grande  confiance;  les  réfor- 
mes et  l'administration  d'Amelot;  les  malheurs  de  la  [guerre 
et  les  exigences  des  ennemis  enflés  de  leurs  succès;  enfin  la 
séparation  forcée  des  deux  couronnes;  Louis  XIV  marquait  à 
son  ambassadeur  la  conduite  qu'il  devait  suivre  à  l'avenir. 


I. 


Une  étroite  union,  disait-il,  était  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  France  et  de  l'Espagne,  mais  elle  ne  devait  avoir  aucun  carac- 
tère de  dépendance  de  la  part  de  la  seconde.  Chaque  royaume 
devait  se  gouverner  selon  ses  usages  et  ses  maximes.  Quand 
même  le  roi  pourrait  régler  toutes  les  affaires  d'Espagne,  il 
ne  lui  conviendrait  pas  de  s'en  charger.  Ce  serait  fortifier  inu- 
tilement la  jalousie  des  principales  puissances  de  l'Europe,  qui 
regarderaient  l'Espagne  comme  absolument  soumise  à  ses  or- 
dres. Par  les  mêmes  raisons,  le  marquis  de  Bonnac  devait  s'abs- 
tenir d'assister  aux  séances  du  Despacho. 

Mais  il  ne  fallait  pas  non  plus  que  les  alliés  pussent  se  flatter 
d'avoir  mis  la  division  entre  les  deux  rois.  Les  marques  de 
l'union  et  de  la  confiance  la  plus  parfaite  étaient  nécessaires 
même  pour  obtenir  la  paix.  Or,  cette  confiance  n'existait  plus; 
depuis  quelques  années,  le  véritable  état  de  la  cour  d'Espagne 
était  soigneusement  déguisé;  le  roi  d'Espagne  lui-môme  avait 
caché  certaines  choses  à  son  aïeul;  tout  ce  qu'on  savait,  c'est 
que  les  intrigues  passées  continuaient  et  qu'elles  nuisaient 
beaucoup  aux  intérêts  de  Philippe  V. 

Le  marquis  de  Bonnac  chercherait  à  connaître  le  fond  des  cho- 
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ses,  «  car  ce  n'étoit  point  une  nouveauté  de  voir  le  sort  des  prin- 
ces réglé  par  les  intrigues  secrètes  de  la  cour.  » 

Le  gouvernement  était  censuré  avec  amertume  par  les  Es- 
pagnols. Leurs  plaintes  pouvaient  n'être  pas  fondées,  mais 
elles  prouvaient  au  moins  du  désordre  dans  l'administration. 
Bien  cju'il  n'appartînt  pas  à  l'ambassadeur  de  réparer  le  mal, 
il  devait  s'en  rendre  compte;  puisqu'on  voulait  soutenir  l'Es- 
pagne, ne  fallait-il  pas  savoir  f{uelles  étaient  ses  ressources 
pour  y  proportionner  ses  assistances? 

Que  le  roi  d'Espagne  fût  le  premier  trompé,  cela  était  à 
craindre.  L'excès  de  confiance  lui  paraissait  une  vertu,  et,  lors- 
qu'il avait  pris  un  parti,  bon  ou  mauvais,  il  s'opiniâtrait  dans 
son  sentiment;  il  était  très  difficile  de  le  faire  revenir  d'une 
erreur.  La  reine  le  conduisait  et  le  conduirait  toujours;  si  elle 
employait  Ynen  les  talents  que  nul  ne  lui  contestait,  il  valait 
mieux  que  le  roi  fût  mené  par  elle  que  par  d'autres. 

La  princesse  des  Ursins  affectait  de  s'être  retirée  des  affaires, 
mais  son  crédit  n'était  pas  moindre  que  par  le  passé.  Tout  se 
décidait  entre  elle,  le  roi  et  la  reine;  ce  conseil  intérieur  ré- 
glait le  sort  de  l'État;  les  autres  n'étaient  que  pour  la  forme. 
La  princesse  aimait  la  France  et  souhaitait  de  maintenir  l'u- 
nion des  deux  couronnes;  mais,  dans  les  cas  particuliers,  ses 
vues  pouvaient  être  fausses,  et  il  était  nécessaire,  tout  en  lui 
témoignant  une  extrême  déférence,  d'examiner  ses  opinions  et 
d'approfondir  par  soi-même  la  vérité. 

Les  démarches  faites  pour  la  paix,  le  démembrement  iné- 
vitable de  la  Monarchie,  avaient  augmenté  les  préventions  des 
Espagnols  contre  la  France.  Leur  ressentiment  et  leur  opposi- 
tion étaient  trop  naturels  en  de  telles  circonstances  pour  qu'ils 
dussent  les  rendre  suspects;  mais  il  ne  fallait  pas  que  le  roi 
se  laissât  persuader  par  eux  de  ne  pas  traiter.  Il  importait 
qu'il  fût  convaincu  que  le  moment  le  plus  heureux  pour  lui 
serait  celui  où  il  signerait  la  paix.  S'il  ne  regardait  que  lui  seul, 
s'il  ne  songeait  ni  au  repos  de  ses  peuples,  ni  aux  besoins  de 
la  France,  qu'il  sût  bien  que  le  roi  son  grand-père  ne  conti- 
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nuerait  pas  la  guerre  pour  procurer  à  l'Espagne  quelques  con- 
ditions un  peu  plus  avantageuses. 

Le  marquis  de  Bonnac  ne  devait  pas  perdre  de  vue  un  seul 
instant  que  son  ambassade  n'avait  pas  d'autre  fin  que  d'amener 
l'Espagne  à  conclure  la  paix.  Il  paraîtrait  désirer  ardemment 
la  splendeur  de  la  monarchie  espagnole  et  le  recouvrement  des 
provinces  que  l'ennemi  lui  avait  enlevées;  mais  dans  le  fond 
il  ne  regarderait  point  cette  perte  comme  un  mal. 

Philippe  demeurant  possesseur  seulement  de  l'Espagne  et 
des  Indes,  ses  États  en  seraient  mieux  gouvernés;  et  Vunion 
subsisterait  peut-être  beaucoup  jjIus  étroitement  entre  les 
deux  couronnes  que  s'il  recouvrait  par  la  paiœ  tous  les 
États  quil  avait  perdus. 

Torcy  mettait  le  marquis  de  Bonnac  au  courant  des  négocia- 
tions trop  négligées  de  la  cour  d'Espagne  avec  celles  de  Rome 
et  de  Lisbonne  (1).  Il  lui  communiquait  aussi  les  instructions 
de  Ménager,  député  du  commerce  de  Rouen ,  qui  allait  négo- 
cier la  paix  à  Londres  (2). 

Louis  XIV  ordonnait  à  son  ambassadeur  de  faire  connaître 
ses  intentions  à  la  princesse  des  Ursins  et  au  comte  de  Bergeick 
avant  d'en  parler  au  roi  ;  si  ces  deux  personnages  ne  lui  prê- 
taient pas  un  secours  assez  effectif,  il  s'adresserait  au  duc  de 
Vendôme,  qui  écrirait  à  Philippe  V;  au  besoin,  le  duc  de  Noailles 
lui-même  viendrait  représenter  au  souverain  le  danger  où  il 
s'exposerait  en  laissant  échapper  l'occasion  de  faire  la  paix  : 
«  J'emploierois  des  moyens  peut-être  plus  efficaces,  disait  enfin 
le  roi  de  France,  si  je  voidois  m,enacer  le  roi  d'Espagne  de 
traiter  avec  mes  ennemis  à  quelque  prix  que  ce  pût  être,  s'il 
différoit  de  se  rendre  à  tant  de  pressantes  raisons  (3).  » 

Le  marquis  de  Bonnac  avait  de  l'esprit,  de  la  sagesse,  de  l'expé- 
rience, enfin,  qu'il  avait  acquise  à  Cologne  et  à  Dantzick,  avant 


(1)  «  C'est  tra\aillcr  pour  son  ennemi  que  de  romiirc  avec  la  cour  de  Rome,    »  disait 
Torcy. 

(2)  Inslruilions  du  manjuis  de   Bonnac,  5  août  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  -209. 

(3)  Louis  XIV  au  maniuis  de  Bonnac,  7  septeml)rc  1711.  Ibid.,  t.  208,  f'^  331. 
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de  venir  à  Madrid.  «  C'était,  dit  M.  de  Courcy,  un  diplomate 
ingénieux,  un  observateur  attentif  et  sagace  (1);  »  ses  dépêches 
sérieuses,  détaillées,  consciencieuses,  révèlent  en  effet  ces  qua- 
lités, et  lui  valurent,  outre  les  compliments  répétés  de  Torcy, 
ceux  de  Louis  XIV  lui-même.  Il  devait  remplir  avec  honneur 
une  mission  délicate  et  pénible  par  plus  d'un  côté. 


II. 


Les  choses  marchèrent  d'abord  mieux  qu'il  n'avait  osé  l'es- 
pérer. Bonnac  eut  une  première  entrevue  avec  la  princesse  des 
Ursins  et  lui  montra  par  le  menu  que  la  paix  était  au  moins 
aussi  onéreuse  à  la  France  qu'à  l'Espagne.  Les  Anglais  de- 
mandaient à  celle-ci  des  places  qu'elle  ne  possédait  plus  et 
qu'elle  aurait  grand  peine  à  reprendre;  ils  exigeaient  de  celle-là 
la  démolition  de  Dunkerque,  et,  sous  le  terme  indéfini  de  bar- 
rière pour  la  Hollande,  cachaient  des  prétentions  fort  préjudi- 
ciables. Ce  qu'ils  voulaient  de  l'Espagne  dans  le  Nouveau-Monde, 
intéressait  moins  les  Espagnols  que  toutes  les  nations  commer- 
çantes; de  la  France,  ils  réclamaient  l'Acadie,  Terre-Neuve  et 
la  baie  d'Hudson.  Enfin  le  commerce  des  nègres,  dont  ils 
prétendaient  jouir  exclusivement,  appartenait  aux  Français.  Ces 
arguments  frappèrent  la  princesse  des  Ursins  qui  les  fit  valoir. 
Le  roi  et  la  reine  se  montrèrent  touchés  des  peines  autant  que 
de  la  tendresse  de  leur  aïeul.  Bonnac  fut  invité  à  s'entendre 
avec  le  comte  de  Bergeick;  celui-ci  se  laissa  convaincre  à  son 
tour;  quatre  jours  après  l'arrivée  de  l'ambassadeur,  Philippe  V 
envoya  à  Louis  XIV  le  plein  pouvoir  nécessaire  pour  signer 
les  préliminaires  :  «  Vous  connoîtrez  par  là,  lui  écrivit-il,  que 
«  si  je  me  suis  opposé  auparavant  à  la  paix,  ce  n'a  été  que 
«  parce  que  je  ne  pouvois  l'accepter  telle  qu'on  la  proposoit 
«  sans  me  couvrir  d'infamie  et  préjudicier  en  même  temps  in- 
«  Animent  à  la  F'rance,  puisque  à  mon  avis  sa  conservation 

(I)  De  Courcy,  Renonciation  des  Bourbons  d'Espagne  etc.,  p.  GO. 
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«  dépend,  si  je  l'ose  dire,  de  la  mienne  sur  mon  trène;  et  que 
«  dès  que  je  vois  jour  à  la  faire  sans  tomber  dans  de  pareils 
«  malheurs,  j'embrasse  avec  joie  un  parti  qui  peut  contribuer 
«  à  votre  bonheur  et  en  même  temps  au  soulagement  de  tant 
«  de  peuples  que  la  guerre  fait  gémir  depuis  si  longtemps.  Ce 
«  n'est  pas  que  je  ne  ressente  extrêmement  la  perte  de  tant 
«  d'États  qui  s'ensuivra  de  cette  paix,  et  vous  jugerez  aisément 
«  combien  elle  doit  m'être  sensible  :  j'espère  que  vous  me  l'a- 
«  doucirez  en  ménageant  mes  intérêts  le  plus  qu'il  vous  sera 
«  possible  et  que  je  n'aurai  pas  lieu  de  me  repentir  d'avoir  mis 
«  ma  confiance  en  un  grand-père  que  je  sais  qui  a  toutes  les 
«  bontés  imaginables  pour  moi  et  que  j'aime  de  mon  côté  avec 
«  une  tendresse  inexprimaljle.  » 

Philippe  V  accordait  aux  Anglais  Gibraltar,  Port-Mahon, 
Vassiento  ou  le  commerce  des  nègres  et  une  place  en  Amérique. 

Le  gouvernement  français  avait  cru  que  le  roi  d'Espagne  ne 
céderait  jamais  sur  ce  dernier  article  et  c'est  pourquoi  il  avait 
imaginé  un  nouveau  plan  de  commerce  que  Philippe  V  rejetait 
absolument,  parce  qu'il  le  considérait  comme  devant  ruiner 
Cadix.  Si  les  Anglais  demandaient  quelque  chose  de  plus  que 
ne  portait  le  plein  pouvoir,  le  roi  d'Espagne  priait  son  grand- 
père  de  lui  en  faire  part  avant  de  s'engager  à  rien  (1). 

L'Angleterre  venait  précisément  de  repousser  le  projet  com- 
mercial dont  Philippe  V  ne  voulait  pas  non  plus,  et  elle  s'était 
aussi  désistée  de  toute  prétention  sur  aucune  place  espagnole 
en  Amérique.  Elle  réclamait  en  échange  la  jouissance  de 
Vassiento  pendant  trente  ans,  au  lieu  de  dix;  la  cession  d'un 
terrain  sur  les  bords  de  la  Plata  pour  y  vendre  les  nègres  sous 
la  surveillance  d'un  officier  espagnol  ;  l'exemption  des  droits  de 
Cadix  pour  les  marchandises  de-provenance  anglaise.  Louis XIV, 
estimant  que  ces  conditions  étaient  moins  préjudiciables  que  les 
précédentes  aux  intérêts  de  l'Espagne ,  crut  devoir  les  accepter 
au  nom  de  son  petit-fils,  malgré  la  prière  formelle  que  celui- 


ci)  Pliilipue  V  à  Louis  XIV,  G  scjilembre  1711.  Arcli.  d'Alcala,  1.  24G0. 
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ci  lui  avait  adressée  de  ne  rien  concéder  de  nouveau  sans  son 
aveu  :  «  Si  je  vous  engage  à  des  conditions  que  vous  n'avez  pas 
prévues,  se  bornait-il  à  lui  dire,  vous  verrez  qu'elles  ne  sont 
pas  essentielles,  et  qu'il  étoit  nécessaire  de  les  accorder  pour 
vous  délivrer  des  instances  opiniâtres  que  les  Anglois  conti- 
nuoient  de  faire  pour  obtenir  quatre  places  dans  les  Indes.  Il 
y  a  des  occasions  qu'il  est  important  de  ne  pas  laisser  échap- 
per :  ainsi,  ne  soyez  pas  surpris  si  j'ai  interprété  votre  pouvoir 
sans  vous  consulter.  Il  falloit  pour  avoir  la  réponse  de  V.  M. 
perdre  un  temps  précieux;  et  je  crois  travailler  utilement  pour 
vous ,  en  cédant  le  moins  pour  conserver  le  principal  que  vous 
consentiez  d'abandonner  (1).  » 

La  lecture  de  la  lettre  de  Louis  XIV  agita  vivement  le  roi  et 
la  reine  d'Espagne;  Bonnac  réussit  bien  à  les  convaincre  que 
le  changement  en  lui-même  était  avantageux;  néanmoins  cette 
dérogation  à  un  principe  qui  leur  tenait  justement  au  cœur 
laissa  dans  leur  âme  un  fond  d'inquiétude  et  ils  donnèrent  à 
entendre  qu'ils  ne  cédaient  que  par  respect  pour  leur  grand- 
père. 

Plus  l'ambassadeur  étudiait  le  caractère  des  jeunes  souve- 
rains, plus  il  se  persuadait  qu'on  ne  pouvait  agir  sur  eux  que 
par  la  raison  et  la  douceur.  Le  roi  ne  se  déterminait  point  par 
lui-même;  la  reine,  maîtresse  absolue  de  son  cœur  et  de  son 
esprit,  pensait  avec  hauteur  et  prenait  son  parti  sur-le-champ; 
après  avoir  triomphé  de  tant  d'infortunes,  elle  écoutait  avec 
indifférence,  avec  mépris  même,  toutes  les  représentations  sur 
les  malheurs  qu'elle  pouvait  avoir  à  craindre  :  «  C'est  la 
crainte  et  non  la  pitié  qui  désarme  les  ennemis;  »  aimait-elle 
à  répéter.  La  princesse  des  Ursins,  beaucoup  plus  modérée 
dans  ses  sentiments,  était  seule  capable  d'adoucir  ce  qu'il  y 
avait  d'outré  dans  ceux  de  la  reine.  Elle  n'avait  pas  toujours, 
sur  les  affaires  générales,  les  idées  qui  régnaient  en  France, 
mais  elle  se  rendait  lorsqu'on  lui  démontrait  que  les  intérêts 

(1)  Louis  XIV  à  Pliilippe  V,  18  septembre  1"11.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2iG0. 
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de  l'Espagne  n'étaient  pas  sacrifiés.  Elle  était  capable  de  servir 
très  utilement  si  on  ne  la  heurtait  pas  et  si  on  ne  lui  donnait 
pas  lieu  de  croire  qu'on  voulût  agir  sans  son  entremise.  Au 
contraire,  on  risquait  de  tout  gâter  en  interposant  l'autorité  de 
gens  comme  le  duc  de  Noailles  ou  le  duc  de  Vendôme.  La  reine 
s'imaginait  toujours  qu'on  voulait  la  séparer  du  roi;  la  prin- 
cesse des  Ursins  craignait  de  perdre  son  influence.  Bonnac  lui- 
même  ne  réussissait  qu'à  force  de  s'efl"acer.  Il  osait  supplier 
Louis  XIV  de  laisser  à  ses  petits-enfants  toutes  les  apparences 
d'une  complète  indépendance  et  de  bannir  de  ses  lettres  toute 
expression  d'autorité  (1). 

Ce  conseil  était  d'autant  plus  sage  qu'une  influence  rivale  de 
celle  qu'exerçait  l'ambassadeur  grandissait  de  jour  en  jour  à  la 
cour  d'Espagne  et  semblait  y  contrecarrer  les  intentions  de 
Louis  XIV.  Le  comte  de  Bergeick  se  faisait  d'autant  plus  écouter 


(1)  Bonnac  à  Louis  XIV  et  Bonnac  à  Torcy,  20  septembre  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  209,  f"'  12.'; 
et  129.  —  Peut-être  fut-ce  cette  accusation  de  vouloir  séparer  la  reine  du  roi  qui  donna 
naissance  à  ce  bruit  dont  Saint-Simon  s'est  fait  récho  (VI,  197)  que  le  duc  de  Noailles 
fut  rappelé  d'Espagne  et  disgracié  pour  avoir  voulu  donner  une  maîtresse  à  Philippe  V; 
cette  accusation  avait  déjà  perdu  Louville.  Les  Mémoires  de  Noailles  ne  font  aucune  allu- 
sion aux  causes  de  ce  rappel.  Une  lettre  du  duc  d'Albe  (31  mars  1711)  et  une  lettre  de  son 
successeur  le  chargé  d'affaires  Félix  Cornejo  (8  septembre)  sembleraient  indiquer  qu'il 
veut  en  effet  quelque  mystère  dans  cette  affaire,  ou  du  moins  qu'on  voulut  en  voir  : 
«  Desde  antenochc  se  ha  empezado  d  decir  con  misterio  que  cl  Duque  de  Noailles  tendra  la 
permission  de  venir  à  esta  Corte:  pero  su  familia  lo  nioga,  asegurando  solo  que  pasaba  à 
saragoza  (ce  qui  était  vrai);  »  —  «  Loque  puedo  anadir  à  mi  prezedente  se  rcduce  à  que  el 
arrivo  del  Duque  de  Noailles  ha  aumenlado  notal)Icnicnle  los  materiales  à  las  conversa- 
ciones  de  estos  cortesanos.  teniendo  à  todos  en  gran  confusion,  y  curiositad  esta  venida, 
por  haver  sido  en  un  tiempo  en  que  se  creia  era  mas  necesaria  que  nunca  su  pcrsona  en  esos 
parages...  »  Arch.  de  Simancas,  Est.  1.  4308.  Nous  ne  croyons  pas  à  cette  accusation  portée 
contre  le  duc  de  Noailles  ni  à  sa  disgrâce.  En  effet  :  1"  le  duc  de  Noailles  a  ((uitté  l'Espa- 
gne deux  jours  après  l'arrivée  du  marquis  de  Bonnac  (le  4  septembre  1711),  c'est-à-dire 
quand  sa  présence  n'y  était  plus  nécessaire,  puisque  Vendôme  commandait  l'armée  de 
Catalogne;  Blécourt  part  le  9  septembre;  2"  le  comte  d'Aguilar,  son  soi-disant  complice  n'a 
pas  donné  sa  démission  à  ce  moment  mais  seulement  dans  le  courant  de  décembre  ;  3"  la 
princesse  des  Ursins  qui.l'aurait  dénoncé  et  fait  disgracier,  lui  écrit  pendant  tout  le  cours 
de  1711,  de  1712  et  de  1713,  en  termesaussi  amicaux  que  par  le  passé  (A.  E.  Esp.,  Mém.ct  doc. 
1. 125);  4"  il  n'est  pas  disgracié  par  le  roi  d'Espagne;  le  27  mars  1712,  le  17  juillet  1712,  le 
22  mai  1713,1a  princesse  des  Ursins  lui  envoie  des  lettres  de  Philippe  V  et  de  Marie-Louise; 
ti°  il  n'est  pas  disgracié  par  Louis  XIV  qui  consent  à  être  le  parrain  de  son  fils  :  «  Quoique 
je  me  sois  donné  l'honneur,  Monsieur,  lui  écrit  la  princesse  des  Ursins,  le  22  mai  1713, 
de  vous  témoigner  ma  joie  sur  la  naissance  de  M.  le  comte  d'Ayen,  je  ne  crains  point  de 
vous  importuner  en  vous  faisant  un  second  compliment  sur  le  plaisir  que  j'ai  eu  d'ap- 
prendre que  le  roi  vous  avoit  fait  l'honneur  d'en  être  le  parrain,  malgré  la  résolution 
que  S.  M.  avoit  iirise  depuis  plus  de  20  ans  de  ne  point  tenir  d'enfants.  »  Loc.  cit.,  f'  2(W. 
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qu'il  parlait  un  langage  plus  fier  et  plus  libre  à  l'égard  de  la 
France. 

N'avait-il  pas  conçu  l'audacieux  projet  d'obtenir  la  restitution 
par  la  France  du  Roussillon  à  l'Espagne?  et  bien  que  Bonnac 
lui  eût  répondu  sans  ambages  «  que  si  la  France  n'avoit  pas 
le  Roussillon,  elle  feroit  la  guerre  à  l'Espagne  pour  l'avoir  >■>,  il 
se  réservait  d'en  entretenir  encore  Torcy  lui-même  (1). 

Bergeick  voulait  toujours  négocier  directement  avec  la  Hol- 
lande; il  s'opposait  à  l'expédition  des  patentes  nécessaires  au 
duc  de  Bavière  dans  les  Pays-Bas.  Mais  surtout  il  faisait  grand 
bruit  du  désir  exprimé  par  le  roi  de  France  que  les  plénipo- 
tentiaires espagnols  n'entrassent  au  congrès  qu'après  que  les 
principaux  articles  de  la  paix  auraient  été  arrêtés  entre  les  re- 
présentants de  la  France  et  ceux  des  alliés  (2).  Bonnac  objec- 
tait que  l'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  accorder  sitôt  des  passeports  aux  plénipotentiaires 
espagnols,  puisqu'elles  ne  reconnaissaient  pas  Philippe  V.  C'au- 
rait été  commencer  la  négociation  par  où  elle  devait  se  ter- 
miner :  en  cas  qu'elle  fût  infructueuse,  on  aurait  détruit  par  ce 
seul  acte  toute  cause  de  guerre;  comment  et  à  quel  titre  la  re- 
commencer? «  Mais,  disait  le  roi  d'Espagne,  que  penseront 
mes  sujets  s'ils  voient  que  les  intérêts  de  la  monarchie  soient 
uniquement  entre  les  mains  des  ministres  de  France?  —  Ils  pen- 
seront, reprit  l'envoyé,  que  si  V.  M.  se  repose  sur  le  roi  son 
grand-père  du  soin  de  soutenir  la  guerre,  elle  peut  bien  se  fier 
à  lui  pour  la  conclusion  de  la  paix.  »  Bergeick  répliquait  qu'on 
n'avait  jamais  vu  une  monarchie  comme  l'Espagne  faire  la 
paix  sans  l'intervention  de  ses  ministres.  «  Vous  devez  pour- 
tant savoir,  répliqua  Bonnac,  que  les  ministres  de  Charles  H 
n'eurent  d'autre  part  à  la  paix  de  Rysvick  que  de  la  signer.  » 
La  reine  termina  la  dispute  en  conseillant  d'écrire  à  Louis  XIV 

(1)  Boniiac  à  Torcy,  2  noveniljrc  -1711.  A.  E.  Esp.,  t.  i2IO,  f"  !:>. 

(2)  Louis  XIV  au  marquis  de  Bonuac,  18  et  iZ  novembre  1711.  Philippe  V  à  Louis  XIV, 
7  et  14  décembre  1711.  A.  E.  Esp.,  l.  :2ll,  f"  450  et  401.  Dans  ces  deux  lettres,  le  roi  d'Es- 
pagne s'efforce  de  justilicr  Bergeick;  il  nie  qu'il  veuille  traiter  directement  avec  la  Hol- 
lande; enfin,  il  traite  à  Tond  la  (luestion  de  ses  plénipotentiaires. 
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pour  le  supplier  d'avoir  autant  d'égards  à  la  dignité  qu'aux  in- 
térêts de  son  petit-fils,  et  d'engager  les  alliés  à  ne  point  faire 
attendre  les  passeports  des  Espagnols  (1). 


III. 


Bien  loin  de  s'y  montrer  disposés,  les  ennemis  ne  voulurent 
expédier  ceux  des  plénipotentiaires  français  qu'après  que 
Louis  XIV  eût  déclaré  que  l'absence  des  représentants  de  Phi- 
lippe V  ne  retarderait  point  le  progrès  de  la  négociation.  On 
avait  décidé  de  n'admettre  ni  les  siens,  ni  ceux  des  électeurs 
de  Bavière  et  de  Cologne,  jusqu'à  ce  que  les  articles  concer- 
nant leurs  maîtres  fussent  réglés.  Louis  XIV  manda  en  con- 
séquence au  marquis  de  Bonnac  que  les  plénipotentiaires  es- 
pagnols devraient  attendre  leurs  passeports  à  Paris,  et  qu'il 
fallait  lui  envoyer,  à  lui,  un  plein-pouvoir  assez  étendu  pour 
qu'il  put  faire,  au  nom  de  Philippe,  toutes  les  cessions  néces- 
saires en  exceptant  l'Espagne  et  les  Indes. 

«  Vous  aurez  appris,  écrivait-il  à  ce  dernier,  par  le  sieur  de 
«  Bonnac,  que  je  ne  me  suis  pas  trompé,  quand  j'ai  prévu  les 
«  difficultés  que  je  trouverois  à  faire  obtenir  des  passeports  à 
«  vos  plénipotentiaires.  Je  sais  quelles  sont  les  mesures  que 
«  ceux  du  bon  parti  en  Angleterre  sont  obligés  de  garder,  pour 
«  assurer  le  succès  de  leurs  bonnes  intentions;  et  comptez  qu'ils 
«  ont  fait  beaucoup  de  faire  accepter  les  préliminaires  avec 
«  les  termes  que  j'y  ai  fait  insérer  exprès,  pour  assurer  que 
«  vous  serez  maintenu  sur  le  trône  d'Espagne.  Mais  ce  seroit 
«  tout  perdre,  que  de  vouloir  achever  avant  le  temps  un  ou- 
«  vrage  bien  commencé.  Ainsi  V.  M.  ne  doit  pas  être  surprise, 
«  si  les  passeports  qu'elle  souhaite  sont  encore  différés.  Ce  se- 
«  roit  une  foible  raison  pour  en  presser  l'expédition  que  de 
«  dire  qu'il  est  de  l'intérêt  des  Angiois  de  mériter  votre  ami- 

(1)  Mémoires  de  Noailles,  p.  218.  Bonnac  à  Torcy,  li  décembre,  t.  210,  f°l«. 
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«  tié  :  la  nation  n'est  pas  assez  unie  pour  être  sensible  à  cette 
«  considération  ;  et  ceux  qui  veulent  la  paix  croient  faire  assez 
«  pour  vous  pour  mériter  de  votre  part  quelque  reconnoissance. 
«  Ne  parlez  donc,  je  vous  prie,  ni  de  l'intérêt  qu'ils  ont  de  mé- 
'<  nager  vos  bi  aines  grâces ,  ni  de  protestation  qui  ne  convien- 
«  droit  pas  dans  la  conjoncture  présente. 

«  Faites  partir  vos  plénipotentiaires  quand  vous  le  voudrez  ; 
«  aussitôt  que  les  conférences  seront  ouvertes,  je  ferai  les  ins- 
«  tances  nécessaires  pour  les  y  faire  admettre;  mais  facilitez  la 
«  paix,  et  songez  à  l'état  où  vous  seriez  si  nos  ennemis  se  réu- 
«  nissoient,  et  si  je  me  vo3^ois  obligé  de  réunir  toutes  mes 
«  forces  pour  soutenir  leurs  nouveaux   efforts. 

«  C'est  pour  prévenir  ce  changement  que  je  vous  ai  fait 
«  demander  un  nouveau  pouvoir,  car  il  n'y  aura  pas  un  mo- 
«  ment  à  perdre  lorsqu'on  pourra  conclure  avantageusement. 
«  Vous  savez  que  le  pouvoir  que  vous  m'avez  envoyé  pour 
«  traiter  avec  l'Angleterre  seroit  présentement  contraire  à  vos 
«  intérêts  si  je  le  faisois  paroître,  et  vous  pouvez  compter  sur 
«  ma  tendresse  que  je  ne  ferai  rien  à  votre  préjudice  (1).  » 

Philippe  V  avait  cédé  même  avant  d'avoir  reçu  cette  lettre, 
car,  le  jour  même  où  son  grand-père  la  lui  adressait,  il  lui 
écrivait  qu'afm  d'assurer  «  son  repos  et  celui  de  tous  les  peuples 
compris  dans  cette  cruelle  guerre  »,  il  lui  expédiait  un  plein 
pouvoir  qui  permît  de  convenir  des  préliminaires  avec  les 
Hollandais  aussi  bien  qu'avec  les  Anglais  (2). 

Malheureusement, il  était  du  caractère  du  roi  d'Espagne,  quand 
il  avait  accordé  quelque  chose  en  gros  de  le  reprendre  en  dé- 
tail :  avec  ce  prince,  les  questions  restaient  toujours  ouvertes. 
Pour  lui,  toutes  les  chicanes  étaient  bonnes.  Ainsi,  comme  on 
l'a  vu,  après  dix  ans  de  négociations,  il  s'était  décidé  à  céder 
les  Pays-Bas  à  l'électeur  de  Bavière.  Il  expédia  l'acte  de  ces- 
sion au  commencement  de  janvier  1712  :  il  était  dressé  en 
faveur  du  roi  de  France  !  Cette  fois  Louis  Xl\'  s'indigna  :  «  Je 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  28  décembre  17H.  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 

(2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  28  décembre  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  211,  f»  502. 
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VOUS  demande  de  le  changer  au  plus  tùt,  lui  écrivit-il,...  c'est 
pour  vous-même  que  je  le  souhaite,  et  vous  ne  sauriez  croire 
combien  ces  retardements  à  l'effet  d'une  promesse  que  vous 
avez  faite  nuisent  à  l'intérêt  et  même  à  l'honneur  de  V.  M. 
Soyez  persuadé  que  je  suis  également  attentif  à  l'un  et  à 
l'autre  (1).  »  De  même,  Philippe  avait  envoyé  le  plein  pou- 
voir demandé,  mais  il  l'avait  rédigé  en  des  termes  tels  que 
Louis  XIV  ne  pouvait  s'en  servir;  avant  d'en  donner  un  second, 
conforme  au  modèle  fait  à  Versailles,  il  voulut  connaître  les 
conditions  que  lui  feraient  les  alliés  et  savoir  s'il  ne  pouvait 
conserver  outrel'Espagneetles  Indes  une  portion  de  l'Italie  (2). 
Le  roi  de  France  ne  fut  pas  plus  satisfait  :  «  L'incertitude 
dans  ces  occasions,  marqua-t-il  à  son  ambassadeur,  devient 
une  décision.  Quand  j'aurai  fait  tout  ce  que  je  croirai  de  plus 
convenable  à  ses  intérêts,  que  je  l'aurai  averti  comme  j'ai  fait 
jusqu'à  présent  de  tout  ce  qui  se  passe,  que  je  lui  aurai  donné 
mes  conseils  et  qu'il  n'aura  voulu  ni  les  suivre,  ni  me  répondre, 
je  ne  perdrai  pas  un  temps  précieux  à  solliciter  une  décision 
qui  arriveroit  trop  tard.  Faites-moi  donc  savoir  incessamment 
quelle  est  sa  résolution  et,  quelque  parti  qu'il  prenne ,  quand 
même  ce  seroit  encore  celui  de  se  taire,  renvoyez  le  courrier 
que  je  vous  ai  dépêché,  s'il  est  encore  à  Madrid  lorsque  vous 
recevrez  cette  dépêche. 

Je  ne  prétends  pas  user  de  menace,  mais  il  est  juste  que  je 
songe  à  mes  intérêts,  si  je  ne  suis  pas  secondé  par  le  roi  d'Es- 
pagne, lorsque  je  travaille  principalement  pour  les  siens,  et  que 
son  affermissement  sur  le  trône  me  coûtera  les  cessions  que 
je  ferai  à  mes  ennemis  par  le  traité  de  paix.  Rendez-lui  simple- 
ment compte  de  ce  que  je  vous  écris,  aussi  bien  qu'à  la  reine 
d'Espagne,  et  laissez-leur  faire  les  réflexions  qu'ils  jugeront  à 
propos  sur  les  conséquences.  Mais  ne  manquez  pas  sur  toutes 
choses  de  m'informer  de  le«r  réponse  ou  de  leur  silence  (3).   » 


(I)  Le  18  janvier  1712.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2'iOO. 

(-2)  Voir  notamment  la  lettre  du  14  février  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  212, 1'  lii 

(.3)  Louis  XIV  à  Bonnac,  8  février  1712.  li)id.,  f"  78. 
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Cette  dépêche  était  accompagnée  d'une  lettre  de  Torcy  où  la 
mauvaise  humeur  était  encore  plus  visible,  et  qui  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  La  discrétion  de  M"^  des  Ursins  en  cette  oc- 
casion n'est  nullement  approuvée  (1).  » 

Ainsi,  tout  en  prétendant  le  contraire,  la  cour  de  France  en 
arrivait  fatalement  aux  menaces;  celle  d'Espagne  les  souffrait 
avec  peine.  «  On  a  pris  en  France,  disait  la  reine,  une  méthode 
dont  on  ne  peut  se  défaire  :  on  demande  tout  à  l'Espagne,  et 
l'on  menace,  au  lieu  d'apporter  la  raison  de  ses  demandes  (2).  » 
On  s'en  prenait  au  marquis  de  Bonnac;  on  lui  disait  qu'on  ne 
voulait  plus  traiter  avec  lui  ;  on  lui  cachait  tout  ce  qu'on  faisait  ; 
on  n'avait  aucune  reconnaissance  pour  Louis  XIV;  on  accep- 
tait sans  examen  tout  ce  qu'avançait  Bergeick  et,  plus  la  France 
se  plaignait  de  lui,  plus  elle  établissait  sa  faveur  (3). 

Si  telles  étaient  les  oppositions  qu'on  avait  rencontrées  au 
sujet  des  préliminaires,  quelles  devaient-elles  devenir  lorsque 
la  mort  du  Dauphin  et  de  son  fds  aîné  allaient  rendre  néces- 
saires de  nouveaux  et  cruels  sacrifices  de  la  part  du  roi  d'Es- 
pagne? Mais  avant  d'aborder  cette  question,  il  nous  faut  mon- 
trer en  peu  de  mots  comment  Louis  XIV  avait  accompli  la  se- 
conde partie  de  son  programme  :  s'abstenir  désormais  de  toute 
immixtion  dans  les  affaires  intérieures  de  l'Espagne. 

Il  était  clair  que  les  habitudes  prises  ne  seraient  pas  détruites 
en  un  jour.  C'est  ainsi  que,  comme  au  début  du  règne,  certains 
hauts  fonctionnaires,  —  le  prince  de  Santo-Bueno  par  exem- 
ple, nommé  vice-roi  du  Pérou  (  i),  —  faisaient  part  de  leur  no- 
mination à  Louis  XIV,  le  suppliaient  de  leur  continuer  sa  protec- 
tion et  promettaient  de  ne  rien  oublier  pour  lui  marquer  leur 
zèle.  Mais  Louis  XIV  n'intervenait  plus  dans  le  choix  des 
agents  du  roi  d'Espagne;  son  ambassadeur  n'assistait  plus  au 
Despacho;  loin  de  dicter  des  résolutions,  à  la  façon  d'Amelot, 


(1)  Torcy  à  Bonnac,  8  février  1712.  A.  E.  Esj).,  t.  212,  f»  "8. 

(2)  Bonnac  à  Torcy, li  décembre  1711.  Ibid.,  t.  210,  f"  115. 

(3)  Bonnac  à  Torcy,  11  janvier  1712.  lliid.,  t.  212,  1»  37. 

(i)  Le  prince  de  Sanlo-BuenoàLouisXIV,  15  septembre  1711.  Ibid.,  t.  209,  l'Ol. 
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il  risquait  à  peine  çà  et  là  quelque  timide  conseil.  Le  roi  lui- 
même  n'en  donnait  que  rarement  et  avec  réserve.  Le  marquis  de 
Bonnac  lui  avait  écrit  que  c'était  un  parti  pris  de  ne  plus  mettre 
le  gouvernement  aux  mains  des  Espagnols;  que  le  malheur  ou 
l'infidélité  de  ceux  à  qui  on  avait  confié  des  emplois  avait  dégoûté 
des  autres  ;  que  les  grands,  depuis  qu'on  employait  des  étran- 
gers, montraient  une  déplorable  faiblesse;  de  telle  sorte  qu'on 
se  félicitait  de  la  méthode  adoptée.  Louis  XIV  répondait  que  si 
l'on  ne  trouvait  pas  dans  les  grands  le  zèle  ou  les  talents  néces- 
saires, on  pourrait  éprouver  la  noblesse  du  second  ordre.  N'exci- 
terait-on pas  son  émulation  en  faisant  connaître  qu'on  avait 
égard  aux  qualités  personnelles  et  non  à  la  naissance?  Ne  serait- 
ce  pas  un  moyen  de  diminuer  encore  le  pouvoir  des  grands  que 
de  donner  ainsi  les  emplois,  non  aux  dignités,  mais  au  mérite? 
Ces  réflexions  très  justes,  le  roi  de  France  les  consignait  dans 
sa  dépèche  à  l'ambassadeur,  mais  simplement,  disait-il,  à  titre 
d'avis,  en  cas  qu'ils  pussent  être  utiles  au  roi  d'Espagne  (1); 
et  il  n'en  écrivait  pas  lui-même  à  son  petit-fils.  On  peut  donc 
affirmer  qu'il  était  fidèle  à  sa  promesse  de  laisser  l'Espagne  se 
gouverner  elle-même.  Si  imparfait  d'ailleurs  que  fût  le  gou- 
vernement de  Philippe  V,  il  était  désormais  trop  imprégné  des 
maximes  françaises   pour  que  Louis  XIV  eût  autre   chose   à 
faire  qu'à  les  laisser  agir  suivant  leur  loi  naturelle.  Les  enne- 
mis eux-mêmes  reconnaissaient   la  transformation  accomplie; 
et  nous  lisons  ces  mots  dans  une  pétition  du  Conseil  d'État 
des  Provinces-Unies  aux  États-généraux,  datée  du  13  novem- 
bre 1711  :  «  Le  royaume  d'Espagne,  depuis  que  le  duc  d'Anjou 
est  monté  sur  le  trône  et  Va  gouverné  à  la  manière  et  selon  le 
génie  des  Français,  a  commencé  à  se  relever  de  la  grande  dé- 
cadence où  il  était  tombé  depuis  la  paix  de  Vervins  sous  ses 
trois  derniers  rois  de  la  maison  d'Autriche  (2).  »  N'était-ce  pas 
là  un  hommage,  aussi  sincère  que  désintéressé,  rendu  à  l'œuvre 
du  roi  de  France  par  ceux-là  même  qui  l'avaient  combattue? 

(1)  Louis  XIV  à  Bonnac,  iJoctobre  1711.  A.  E.  Esp.,  t.  209.  f  130. 
(-2)  Cité  par  Giraud,  le  Trait  d'Ulrecht,  p.  00. 


CHAPITRE  II. 

Louis  XIV  décide  Philippe  V  h  renoncer  à  ses  droits  éventuels  au  trône  de  France. 

(1712.) 

S'il  y  a  dans  notre  histoire  un  spectacle  tragique,  c'est  assu- 
rément celui  des  malheurs  privés  qui  vinrent  fondre  sur  la 
maison  de  Bourbon,  à  Theure  même  où,  sur  les  champs  de 
bataille,  la  fortune,  depuis  si  longtemps  contraire,  semblait  de 
nouveau  lui  sourire.  Ils  nous  intéressent,  à  double  titre,  et  par 
la  douleur  qu'ils  causèrent  dans  le  présent  à  la  cour  d'Espa- 
gne, et  par  l'inlluence  décisive  qu'ils  eurent  sur  les  relations ^à 
venir  des  deux  branches  de  la  famille  royale. 


I. 


Monseigneur  avait  eu  la  joie  d'apprendre  le  triomphe  de 
son  fils  à  Villa-Viciosa  et  de  voir  dans  la  prise  de  Girone  un 
premier  gage  de  la  réduction  des  rebelles  Catalans;  mais  h 
peine  avait-il  survécu  à  ce  retour  de  bonheur.  Le  16  avril,  le 
roi  et  la  reine  d'Espagne  recevaient  de  leur  aïeul  ces  deux  let- 
tres où  perçait  un  sentiment  vrai  qu'attestent  d'ailleurs  les 
larmes  abondantes  versées  par  le  grand-roi  devant  tous  ses 
ministres  (1)  :  «  J'ai  perdu  mon  fils,  écrivait  Louis  XIV  à  Phi- 
lippe V,  et  vous  perdez  en  lui  un  père  qui  vous  aimoit  aussi  tendre- 
ment ciue  je  l'aimois  lui-même.  Il  méritoit  toute  mon  amitié,  par 
son  attachement  pour  moi,  par  son  attention  continuelle  à  me 

(1)  «  s.  BI.  put  à  peine  parler.  Sa  douleur  et  ses  larmes  lui  coupaient  la  parole  clia(iue 
fois  qu'elle  voulait  s'expliquer.  »  Journal  de  Torcy,  13  avril  1711,  p.  i2i. 
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plaire,  et  je  le  regarclois  comme  un  ami  à  qui  je  pouvois  ou- 
vrir mon  cœur  et  donner  toute  ma  confiance. 

«  Quoique  je  trouve  une  sorte  de  soulagement  à  vous  faire 
part  d'une  affliction  aussi  juste  que  la  mienne  et  que  vous  ne 
ressentirez  pas  moins  vivement  que  moi,  ce  n'est  cependant 
que  de  Dieu  que  je  puis  espérer  les  secours  nécessaires 
pour  la  supporter  constamment.  Je  le  prie  aussi  de  consoler 
V.  M.  et  si  l'assurance  de  mon  amitié  peut  y  contribuer,  croj^ez 
que  j'ai  pour  vous  la  même  tendresse,  et  que  le  seul  plaisir 
que  je  puisse  goûter  est  de  retrouver  aussi,  de  votre  part,  les 
mêmes  sentiments  que  mon  fils  m'a  témoignés  pendant  le  cours 
de  sa  vie  (1).  »  Et  il  disait  à  sa  petite-fille  :  «Vous  jugerez  de 
ma  douleur  lorsque  vous  apprendrez  la  perte  que  j'ai  faite  de 
mon  fils.  Je  ne  vous  demande  pas  de  vous  y  intéresser  et  je  ne 
puis  douter  de  vos  sentiments  en  cette  triste  conjoncture.  Je 
vous  prie  seulement  d'adoucir,  autant  qu'il  dépendra  de  vous, 
la  juste  affliction  du  roi  mon  petit-fils.  Il  a  perdu  un  père  dont 
il  étoit  tendrement  aimé  et  que  j'ai  toujours  vu  aussi  exact  à 
remplir  ses  devoirs  envers  ses  enfants  qu'il  étoit  attentif  à 
satisfaire  aux  devoirs  qu'il  me  rendoit.  Comme  le  temps  ne 
diminuera  pas  ma  douleur,  c'est  de  Dieu  seul  que  je  dois  en 
attendre  quelque  soulagement  et  je  le  prie  de  vous  combler 
de  ses  bénédictions  que  je  regarderai  comme  l'unique  plaisir 
que  je  puisse  ressentir  en  ma  vie  (2).  » 

Philippe,  de  son  côté,  témoigna  une  juste  douleur  dans  sa 
réponse  au  roi  de  France. 

A  Saragosse,  le  -2»  avril  1711. 

«  L'unique  consolation  dont  je  suis  capable  dans  la  perte 
«  que  je  viens  de  faire  est  de  voir  V.  M.  vouloir  bien  confondre 
«  sa  douleur  avec  la  mienne,  et,  malgré  l'état  où  me  réduit 
«  ma  juste  affliction,  la  vôtre  me  pénètre  et  m'inquiète  égale- 

(1)  Arcli.  d'Alcala,  1.  -2100. 

(2)  Ibid. 
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ment.  Je  sens  comme  vous  la  nécessité  qu'il  y  a  de  recourir 
à  Dieu  dans  cette  triste  conjoncture,  puisque  de  lui  seul  peut 
venir  la  force  et  la  constance  nécessaires  en  de  semblables 
malheurs.  Il  a  daigné  me  faire  éprouver  en  peu  de  temps  de 
bien  différents  événements,  puisque  à  peine  je  sortois  des  in- 
quiétudes infinies  que  m'a  données  l'extrémité  du  mal  de 
la  reine,  pour  laquelle  il  y  avoit  tout  à  craindre,  que  j'ap- 
prends que  Monseigneur  ne  vit  plus.  Daignez  juger  de  mon 
état  douloureux.  C'est  à  vous  à  qui  j'ai  recours;  je  vous 
conjure  de  me  tenir  lieu  de  père,  et  que  je  puisse  me  flatter 
de  retrouver  en  vous  la  même  bonté,  la  même  tendresse  et 
les  mêmes  sentiments  dont  j'ai  déjà  reçu  tant  de  marques, 
et  V.  M.  retrouvera  toujours  en  moi  la  même  vénéra- 
tion, le  même  respect,  et  la  même  attention  à  lui  plaire 
que  j'ai  toujours  eus  et  qui  ne  s'effaceront  jamais  de  mon 
cœur. 

«  L'état  où  étoit  encore  la  reine  ne  m'a  pas  permis  de  lui 
apprendre  une  si  triste  nouvelle;  mais  je  me  flatte  que 
V.  M.  lui  rend  assez  de  justice  pour  ne  pas  douter  de  la 
douleur  infinie  qu'elle  en  ressentira  (1).  » 
Toutes  les  lettres  de  Madrid,  qu'elles  soient  de  Vendôme,  de 
Blécourt,  du  chevalier  du  Bourck,  de  la  princesse  des  Ursins 
nous  prouvent  qu'il  n'y  a  nulle  exagération  dans  ces  paroles 
et  que  le  chagrin  de  Philippe  V  fut  très  profond.  Celles  des 
ducs  d'Albe  et  de  Vendôme  nous  font  voir  le  prix  que  les  Espa- 
gnols attachaient  à  la  vie  du  Dauphin;  le  premier,  dans  la 
lettre  où  il  annonce  à  Grimaldo  la  maladie  de  Monseigneur, 
écrit  :  «  A  ne  parler  qu'au  point  de  vue  politique,  sa  vie  est 
le  premier  de  nos  intérêts;  hablando  solo  politicaniente,  la 
vida  de  Monseigneur  es  el  primer  objeto  de  nuestros  inte- 
reses.  »  Et  le  second,  dans  sa  dépêche  du  3  mai,  marque  à 
Torcy  que  beaucoup  d'Espagnols  se  montrent  fort  inquiets 
des  conséquences  que  pourra  avoir  la  mort  de  Monseigneur 


(1)  A.  E.  Esp.,  t.  211,  f  181. 
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qitils    considéraient    comme   le    vrai   protecteur  de   Phi- 
lippe F  (1). 

Le  duc  de  Bourgogne  s'était  efforcé  de  les  rassurer;  il  avait 
promis  solennellement  au  roi  son  frère,  le  jour  où  il  lui  avait 
annoncé  qu'il  prenait  le  titre  de  Dauphin,  de  mettre  ses  inté- 
rêts immédiatement  après  ceux  de  la  France  et  de  mériter  sa 
confiance  comme  leur  père  l'avait  méritée  (2).  De  ce  jour,  en 
effet,  il  n'avait  cessé  de  prodiguer  à  Philippe  V,  surtout  au 
sujet  des  négociations,  les  conseils  les  plus  fermes  et  les  plus 
sages  (3);  si  parfois  ils  étaient  un  peu  durs  à  entendre,  le  duc 
de  Bourgogne  avait  soin  de  les  tempérer  soit  par  de  chers 
souvenirs  communs  entre  eux  (4) ,  soit  par  des  remerciements 


(1)  Les  lettres  relatives  à  la  mort  de  Monseigneur  sont  aux  AfTaires  étrangères,  Esp.i 
t.  200;  celle  de  Vendôme,  citée  ici,  t.  207,  1"  6;  —  celles  du  duc  d'Albe  aux  Archives  de 
Simancas,  Est.,  1.  4308;  —  elles  sont  datées  des  13,  16  et  21  avril  1711.  Dans  celle  du  21 
avril,  le  duc  d'Albe  dit  (jue  sa  proiire  maladie  est  aggravée  par  le  chagrin  que  lui  cause 
la  mort  de  Monseigneur.  Les  détails  donnés  sont  exactement  les  mômes  que  ceux  qu'on 
trouve  dans  Saint-Simon.  Mômes  réflexions  p.  ex.,  sur  le  titre  de  Monseigneur  etc. 

Il  peut  être  intéressant  de  savoir  que  la  succession  de  Monseigneur  fut,  sur  l'avis  du 
chancelier,  traitée  comme  celle  d'un  particulier;  que  ses  trois  lils  à  cette  occasion  firent 
assaut  de  générosité;  tiue  Philippe  V  notamment  proposa  d'abandonner  sa  part  à  ses 
frères,  mais  que  le  duc  de  Bourgogne  lui  assura  en  biens  mobiliers  l'équivalent  de  ce 
tju'il  perdit  en  domaines. 

Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  10  juin  1711.  (Arch.  d'Alcala,  1.  21C0)  :  «  Le  Sieur  de  Blécourt 
m'a  parlé  de  votre  pari  sur  la  succession  do  feu  Blonseigneur.  Je  laisse  à  votre  choix  de 
me  donner  ce  que  vous  jugerez  à  propos  de  la  part  qui  m'en  appartient,  à  moins  que  vous 
n'aimiez  mieux  que  mes  frères  en  jouissent  auquel  cas  je  le  céderai.  »  Louis  XIV  à  Philippe  V, 
22  juin  1711  (ibid.)  :  «  Je  ne  prétends  pas  vous  traiter  dilféremment  de  vos  frères  dans  le 
partage  de  la  succession  de  mon  lils  et  puisque  vous  vous  en  remettez  à  moi ,  je  ferai 
examiner  comme  entre  particuliers  ce  (lui  doit  a|i|>arteuir  à  chacun  de  vous.  On  vous 
en  rendra  compte  et  vous  déciderez  ensuite  de  l'usage  que  vous  eu  voudrez  faire.  »  Sur 
cette  succession,  voir  le  Journal  de  Torcy,  \).  42o  et  surtout  les  lettres  du  duc  de  Bour- 
gogne à  Philippe  V  des  22  juin  et  13  juillet  1711.  Arch.,  d'Alcala,  1.  2514. 

(2)  Le  duc  de  Bourgogne  à  Phili|)pe  V,  le  il  mai  1711.  ibid.  :  «  Oui,  mon  très  cher 
frère,  vous  pouvez  compter  sur  mon  bon  cœur;  il  l'a  toujoui'S  été;  les  temps  sont  passés 
où  il  a  agi  contre  ses  sentiments  naturels;  et  ils  ne  reviendront  jamais  s'il  plaît  à  Dieu. 

ce  sera  une  grande  joie  pour  moi  de  pouvoir  contribuer  à  votre  consolation Je  sais 

que  vous  aviez  beaucoup  de  confiance  en  l'amitié  de  Monseigneur;  il  ne  tiendra  pas  à 
moi  que  je  ne  la  mérite  aussi  et  je  ne  saurois  assez  vous  marquer  combien  j'ai  de  joie 
de  voir  nos  intérêts  se  réunir  de  plus  en  plus.  Aimez-moi  donc  toujours,  mon  très  cher 
frère,  et  soyez  persuadé  que  ma  tendresse  pour  vous  sera  toujours  telle  qu'elle  doit 
être;  que  vos  intérêts  iront  chez  moi  immédiatement  après  ceux  de  la  France  et  (lue 
j'espère  qu'ils  ne  se  sépareront  jamais.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur.  » 

(3)  Lettres  des  22  juin,  H,  31  août,  20  septembre,  20  octobre  1711,  4  et  II  janvier  1712. 
—  Arch.  d'Alcala,  1.  2514. 

(4)  Par  exemple  dans  la  lettre  du  31  août,  souvenirs  du  temps  passé  ensemble  à 
Fontainebleau. 
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pleins  de  noblesse  :  «  Plus  le  sacrifice  que  vous  faites  pour 
les  intérêts  de  la  France  est  grand,  lui  disait-il,  plus  je  dois 
vous  en  témoigner  ma  reconnoissance  et  le  faire  aussi  au  nom 
de  tous  les  François  (1).  » 

Souvent  encore  il  lui  parlait  au  nom  du  roi  en  môme  temps 
qu'au  sien;  il  disait  «  nous  »  sans  hésiter  (2);  et  en  effet 
Louis  XIV  l'avait  en  quelque  sorte  associé  à  la  direction  de 
l'État  :  «  Il  étoit,  écrit  Saint-Simon,  devenu  le  dépositaire  du 
cœur  du  roi,  de  son  autorité  dans  les  affaires  et  dans  les  grâces 
et  de  ses  soins  pour  le  détail  du  gouvernement  (3).  » 

C'est  au  milieu  de  ces  travaux  que  la  mort  vint  surprendre 
l'héritier  du  trône  de  France.  Le  8  février  1712,  il  écrivit  pour 
la  dernière  fois  à  son  frère;  il  lui  annonçait  la  maladie  de  la 
duchesse  de  Bourgogne;  le  12  cette  princesse  était  morte, 
et,  le  18,  le  Dauphin  son  mari  succombait  à  son  tour,  em- 
porté par  le  même  mal.  Quelle  fut  la  douleur  de  Philippe  V, 
il  est  facile  de  le  conjecturer  si  l'on  songe  que  dix  ans  plus 
tard,  ce  prince  accablé  par  les  épreuves  et  par  la  maladie,  la 
ressentait  encore  dans  toute  sa  vivacité  (4).  L'Espagne  aussi 
perdit  beaucoup  en  la  personne  du  duc  de  Bourgogne,  car  il 
eût  sincèrement  cherché  sa  grandeur  par  l'union  avec  la 
France.  Seuls  les  alliés  purent  se  réjouir  d'une  mort  qui, 
après  celle  du  duc  de  Berry,  devait  livrer  le  gouvernement  de 
la  France  au  seul  ennemi  qu'y  comptât  Philippe  V,  et  qui,  dans 
le  présent,  les  autorisait  à  émettre  des  prétentions  nouvelles, 
également  pénibles  aux  deux  branches  de  la  maison  de  Bour- 
bon. 

II  (5). 
Avant  la  mort  du  duc  de  Bourgogne  et  de  son  fils  aîné,  le 

(1)  Le  duc  de  Bourgogne  à  Philippe  V,  'iO  seplemijre  1711. 

(2)  Le  même  au  même,  11  janvier  1712  :  «  Vous  jugez  bien  par  là  que  nous  n'avons  pas 
d'envie  de  jeter  ce  qui  vous  appartient  à  la  tète  des  alliés  etc.  » 

(3)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  242-243. 

(4)  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  235. 

(3)  Cette  partie  de  notre  travail,  qui  concerne  la  renonciation  de  Philippe  V  était  déjà 
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duc  de  Bretagne,  il  avait  été  question  à  Utrecht  des  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  séparation  des  deux  couronnes  de 
France  et  d'Espagne.  Le  23  novembre,  Bonnac  écrivait  à  Torcj' 
qu'il  avait  parlé  au  comte  de  Bergeick  et  à  la  princesse  des 
Ursins  des  précautions  nécessaires  pour  satisfaire  les  alliés 
sur  l'assurance  qiiils  clemanclaient  que  les  deux  jouissances 
ne  seraient  jamais  réunies  sur  la  tête  cVun  même  prince  (1). 
Le  7  décembre,  Torcy  répondait  qu'il  fallait  concerter  des  me- 
sures formelles;  en  effet,  les  propositions  françaises,  à  Utrecht, 
contenaient  le  paragraphe  suivant  :  «  Le  Roi  consentira  vo- 
lontairement et  de  bonne  foi  à  prendre,  de  concert  avec  les 
alliés,  toutes  les  mesures  les  plus  justes  pour  empêcher  que 
les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  soient  jamais  réunies 
sur  la  même  tête,  c'est-à-dire  qu'un  même  prince  ne  puisse 
être  tout  ensemble  Roi  de  l'une  et  de  l'autre.  »  Les  propo- 
sitions des  autres  puissances,  sauf  celles  de  l'Empereur,  étaient 
sur  ce  point  identiques.  La  correspondance  de  Bolingbrocke 
prouve  qu'on  se  contentait  alors  de  cette  séparation  pure  et 
simple  et  qu'on  devait  se  borner,  dans  les  termes,  à  des  prohi- 
bitions générales  quoique  absolues.  Il  y  avait  alors  tant  d'in- 
termédiaires entre  Philippe  V  et  le  trône  de  France  (2)!  La 
mort  successive  de  deux  héritiers  présomptifs  vint  tout  chan- 
ger; un  seul  prince,  un  enfant  de  deux  ans,  frêle,  atteint 
de  la  maladie  qui  a  emporté  son  père  et  son  frère,  prime 
par  ses  droits  ceux  de  son  oncle  le  roi  d'Espagne. 

Car  ce  prince  en  devenant  roi  d'une  autre  nation  n'est  pas 
devenu  étranger  à  la  sienne;  il  a  gardé  tous  ses  droits; 
Louis  XIV  les  lui  a  conservés  par  un  des  actes  les  plus  solen- 


faite  lorsque  ont  paru  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  (15  juillet,  Vi  août,  15  septembre 
1888)  les  solides  et  judicieux  articles  que  M.  de  Courcy  a  depuis  réunis  en  volume.  Nous  étant 
servis  des  mômes  documents,  aux  Affaires  étrangères,  nous  arrivons  aux  mêmes  conclu- 
sions. Néanmoins  nous  n'avons  i)as  cru  devoir  supprimer  un  chapitre,  qui,  pour  être  moins 
neuf  qu'il  ne  l'eût  été,  n'en  est  pas  moins  indispensable  dans  une  histoire  des  relations 
de  Louis  XIV  et  de  Philippe  Y.  Nous  nous  sommes  bornés  à  y  ajouter  quelques  emprunts 
aux  articles  de  M.  le  marquis  de  Courcy. 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  210,  f»  7i. 

(2)  Giraud,  le  Traité  d'Utrechl,  chap.  vi. 
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nels  de  son  règne,  les  fameuses  lettres  patentes  de  décembre 
1700  (1).  Les  alliés,  qui  ont  vu  dans  ces  lettres  une  raison  suf- 
fisante de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  en  un  temps  où  le 
cas  qu'elles  prévoyaient  paraissait  presque  irréalisable,  consen- 
tiront-ils à  traiter  maintenant  qu'il  est  à  la  veille  de  se  pro- 
duire? N'exigeront-ils  pas  du  moins  les  garanties  les  plus 
explicites  et  les  plus  inviolables  contre  l'avènement  du  roi 
d'Espagne  au  trône  de  France?  Torcy  n'en  doute  pas  un  ins- 
tant. Dès  le  22  février  il  écrit  au  marquis  de  Bonnac  :  «  Vous 
pouvez  juger  de  l'affliction  générale  du  royaume  après  les  mal- 
heurs qui  viennent  d'arriver.  Ce  sont  encore  de  nouvelles  rai- 
sons pour  presser  la  paix.  Dieu  veuille  que  les  ennemis  n'en 
deviennent  pas  plus  difficiles!  On  doit  au  moins  s'attendre  à 
de  nouvelles  demandes  de  leur  part  pour  assurer  que  les  cou- 
ronnes de  France  et  d'Espagne  ne  seront  jamais  réunies  sur 
la  même  tête  (2).  »  Et  cependant  le  duc  de  Bretagne  vivait 
encore;  le  II  mars,  il  n'est  plus.  Le  roi  lui-même  annonce 
l'événement  à  Philippe  V. 

«  Les  mauvaises  nouvelles  se  succèdent  et  chaque  semaine 
«  j'ai  à  vous  apprendre  quelque  nouveau  malheur.  Je  viens 
«  de  perdre  encore  le  Dauphin  mon  arrière-petit-fils  et  fils 
«  aîné  de  votre  frère.  J'espérais  peu  de  conserver  le  duc  d'Anjou 
«  aujourd'hui  Dauphin,  mais  il  s'est  tiré  plus  heureusement 
«  de  la  même  maladie  dont  il  a  été  attaqué  en  même  temps 
«  que  son  frère.  Jugez  cependant  du  fonds  que  je  puis  faire  sur 
«  un  enfant  de  deux  ans.  Nous  ignorons  les  secrets  de  la  Pro- 
«  vidence,  mais  V.  M.  est  présentement  regardée  de  toute  l'Eu- 
«  rope  comme  prochain  héritier  de  ma  couronne  et  cette  opi- 

(1)  Lettres  patentes  du  roi  pour  conserver  au  roi  d'Espagne  le  droit  do  succession  à  la 
couronne  de  France.  A.  E.  Esp.,  t.  87,  l"  330.  «  A  ces  causes,...  de  notre  grâce  spéciale, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,.—  que  notre  très 
cher  et  très  aimé  petit-fils  le  roi  d'Espagne  conserve  toujours  les  droits  de  sa  naissance 
de  la  même  manière  que  s'il  faisait  sa  résidence  actuelle  dans  noire  royaume:  qu'ainsi 
noire  clier  et  très  aimé  fils  unique  le  dauphin,...  et  après  lui  notre  très  cher  et  très  aiiné 

petit-fils  le  duc  de  Bourgogne  vienne  à  mourir,  etc.,  etc en  ce  cas  notre  dit  petit-fils 

le  roi  d'Espagne,  usant  des  droits  de  sa  naissance,  soit  le  vrai  et  légitime  successeur  de 
notre  couronne  et  de  nos  États,  etc.,  etc...  » 

(-2)  Torcy  à  Bonnac,  2-2  février  171-2.  A.  E.  Esp.,  t.  21-2,  f»  136. 
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«  nion  générale  augmentera  les  difficultés  de  la  paix.  Je  suis 
«  persuadé  qu'au  milieu  de  ces  événements  funestes,  vous 
«  sentez  plus  de  tendresse  que  jamais  pour  votre  famille  et 
«  s'il  est  possible  que  vous  vous  intéressez  encore  plus  vi- 
«  vement  au  bien  d'un  royaume  qui  pourroit  vous  appartenir 
«  un  jour.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  conserve  et  je  puis  vous 
«  assurer  que  ma  consolation  la  plus  parfaite  sera  de  pouvoir 
«  vous  donner  des  marques  de  l'amitié  tendre  et  véritable  que 
«  j'ai  pour  vous  (1).  » 

Aux  accents  de  sa  tristesse  Louis  XIV  n'a  pu  se  défendre, 
tant  les  circonstances  sont  graves,  d'associer  l'expression  de 
ses  anxiétés  politiques  (2).  Celles-ci  dominent  naturellement 
chez  le  ministre  des  affaires  étrangères;  il  ordonne  à  Bonnac 
d'éclaircir  et  de  rapporter  tout  ce  qui  se  dit  à  propos  de  la 
mort  du  Dauphin  et  de  la  situation  nouvelle  faite  à  Philippe  V  : 
«  Il  est  de  la  dernière  importance  que  le  Roi  en  soit  informé, 
car  il  s'agit  de  prendre  des  mesures  bien  sérieuses  et  bien  dé- 
cisives (3).  »  M"""  des  Ursins  reçoit  les  mêmes  instructions; 
«  Jusqu'alors,  lui  écrit  Torcy,  les  affaires  alloient  à  souhait  du 
côté  de  l'Angleterre.  Je  vous  avoue,  Madame,  que  je  commence 
à  craindre  du  changement  après  ces  tristes  événements,  et 
que  je  ne  puis  encore  prévoir  les  sûretés  que  le  Roi  et  le  Roi 
son  petit-fils  peuvent  offrir...  Il  faut,  dans  ces  occasions,  faire 
de  son  mieux  et  s'abandonner  ensuite  à  la  Providence...  J'ai 
écrit  par  ordre  du  Roi  en  Angleterre,  que  le  Roi  persistoit  cons- 
tamment dans  la  résolution  de  convenir  de  toutes  les  sûretés 
nécessaires  et  possibles  pour  empêcher  l'union  des  deux  cou- 
ronnes... L'affaire  présente  et  ses  suites  méritent  bien  que  le 
Roi  et  le  roi  d'Espagne  y  fassent  les  réflexions  les  plus  sé- 
rieuses, et  que  Leurs  Majestés  Catholiques  informent  le  Roi  de 
ce  ^qu'elles  pensent.  S.  M.  donne  même  lieu  au  Roi  Catholique 


(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  H  mars  171-2.  Arch.  d'Alcala,  1.  2iG0. 

(2)  De  Courcy,  Renonciation  des  Bourbons  d'Espagne,  etc.,  p.  50. 

(3)  Torcy  à  Bonnac,  11  mars  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  212,  f  202. 
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dans  la  lettre  qu'elle  lui  écrit  de  s'ouvrir  avec  confiance  sur 
l'intérêt  de  la  famille  royale  (1).  » 

«  L'affliction  et  l'horreur  de  ces  coups  redoul)lés  furent  in- 
concevables en  Espagne  (2);  »  dit  Saint-Simon.  Elles  étaient 
encore  augmentées  par  les  bruits  abominables  dont  le  chargé 
d'affaires  d'Espagne  à  Paris,  Don  Feliz  Cornejo,  se  faisait,  dans 
ses  dépêches,  l'écho  trop  complaisant.  Toutes  les  infamies  dont 
on  accusa  le  duc  d'Orléans  y  étaient  racontées  en  des  termes  à 
faire  trembler  pour  la  vie  même  de  Louis  XIV  ;  tous  les  mou- 
vements du  peuple  et  des  courtisans,  de  façon  à  montrer  comme 
probable  un  bouleversement  politique  complet  après  la  mort 
du  roi  (3).  Saint-Simon  n'exagère  pas  :  à  la  lecture  de  pareilles 
lettres,  la  consternation  dut  régner  à  la  cour  de  Madrid.  Phi- 
lippe V  lui-même  se  crut  perdu  ;  c'est  alors  qu'il  s'imagina  que 


(1)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  11  mars  17d2.  A.  E.  Esp.,  t.  21:2,  f"  231. 

(2)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  258. 

(3)  Lettre  de  Don  Félix  Cornejo,  22  et  20  février,  1-2, 22  et  28  mars  1712.  Archives  de  Siman- 
cas,  Est.  1.  4309.  —  22  février:  «  Bien  que  je  ne  doute  pas  que  le  duc  d'Osuna  et  le  c"=  de 
Bcrgeick  n'en  aient  déjà  informé  Votre  Excellence,  je  ne  puis  m'empêcher  de  lui  dire  que 
le  peuple  de  Paris  et  beaucoup  de  courtisans  ne  peuvent  se  persuader  que  la  mort  des 
Dauphins  ait  été  naturelle;  ils  l'attri huent  tous  au  diabolique  artifice  et  au  poison  du 
duc  d'Orléans;  ce  qui  fortifie  cette  opinion  c'est  qu'on  ne  peut  oublier  l'attentat  qu'il  a 
voulu  commettre  en  Espagne  et  qu'on  dit  publiquement  que  ce  prince  entretient  avec  sa 
fille  un  abominable  commerce.  Ces  faits  supposés  sont  si  horribles  que,  les  verrait-on, 
on  n'y  devrait  pas  croire;  aussi,  je  ne  crois  pas;  mais  le  public,  etc..  En  tout  cas  il  faut 
veiller  attentivement  sur  la  conduite  du  duc  d'Orléans...  On  m'assure  que  le  roi  a  ordonné 
à  des  hommes  de  confiance  d'observer  tous  les  mouvements  du  prince...  Déjà  des  bruits 
de  changements  politiques  circulent.  On  dit  que  le  parlement  compte  reprendre  son  an- 
cienne autorité  à  la  mort  du  roi.  On  assure  que  S.  M.  va  former  une  Junte  de  douze  ma- 
réchaux pour  gouverner  l'État  pendant  la  minorité  du  jeune  Dauphin,  parce  qu'on  sup- 
pose que  le  duc  de  Berry  serait  entièrement  soumis  au  duc  d'Orléans.  »  —  29  février 
«  Beaucoup  de  personnes  pensent  que  la  mort  du  Dauphin  altérera  le  système  actuel...  On 
ne  sait  jias  encore  l'elfct  produit  sur  les  étrangers.  En  France,  l'amertume  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  gens  de  distinction  parait  chaque  jour  plus  grande.  Seul  le  peuple,  en  brute  incor- 
rigible qu'il  est,  et  qui  trouve  une  égale  distraction  dans  les  événements  tristes  ou  gais, 
ne  se  souvient  déjà  plus  du  lamentable  destin  des  jeunes  princes...  On  continue  à  raconter 
les  choses  les  plus  incroyables  du  duc  d'Orléans...  Le  roi  lui-même  commence  à  montrer 
plus  de  considération  [)our  le  Parlement.  »  —  \imars.  «  La  mort  du  duc  de  Bretagne  a  jeté 
dans  toute  la  France  une  incertitude  et  une  confusion  générales.  On  commence  à  parler 
de  la  possibilité  du  retour  de  Philippe  V  en  France.  La  santé  de  Louis  XIV  est  la  princi- 
pale espérance  de  tous.»  — 22  mars.  «  La  duchesse  deVentadoura  soigné  seule  le  nouveau 
Dauphin  et  l'a  arraché  aux  luédccins,  ce  qui  l'a  sauvé...  Seul  le  parti  du  duc  d'Orléans 
(qui  est  bien  petit)  a  des  sentiments  bien  ditférents  du  reste  de  la  cour;  on  le  voit  à 
l'attitude  de  ses  familiers,  mais  tous  ces  gens-là  sont  si  suspects  que  leurs  paroles  ne 
comptent  guère...  Le  duc  d'Orléans  est  très  assidu  à  la  cour  et  ne  cesse  de  la  faire  au 
roi,  ce  qui  n'augmente  pas  pourtant  celle  dont  il  est  entouré.  On  m'assure  qu'on  l'a  vu 
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le  cordelier  Le  Marchand,  soudoyé  par  le  duc  d'Orléans,  cher- 
chait à  Tempoisonner  et  qu'il  fit  courir  le  prince  de  Chalais  à 
sa  recherche  en  France.  La  reine  versa  des  torrents  de  larmes. 

Mais  l'un  et  l'autre  ne  mirent  dans  leurs  réponses  à  leur 
aïeul  que  l'expression  de  leur  profonde  douleur  et  ne  laissèrent 
percer  aucune  intention  dont  les  négociateurs  pussent  faire 
leur  profit  (1).  M""'  des  Ursins,  après  avoir  entretenu  Torcy  du 
chagrin  et  des  vertus  de  Leurs  Majestés  Catholiques,  le  renvoya 
au  comte  de  Bergeick  pour  traiter  les  difficultés  d'une  situation 
dont  le  dénouement  lui  paraissait  dépendre  avant  tout  de  l'An- 
gleterre (2).  Or  Bergeick,  on  le  sait,  n'était  pas  commode  à 
manier  quand  il  s'agissait  d'imposer  quelque  sacrifice  au  Roi 
son  maître;  depuis  l'ouverture  des  négociations,  il  n'avait  fait 
qu'entraver  par  là  les  desseins  de  Louis  XIV  (3). 

Il  fallait  cependant  qu'on  se  hâtât  :  déjà  les  ministres  an- 
glais avaient  adressé  des  instructions  additionnelles  à  leurs 
représentants  à  Utrecht  (4).  Leur  première  idée  avait  été  de 
proposer  que  le  droit  de  succession  à  la  couronne  d'Espagne 
fût  expressément  fixé  dans  le  traité;  que  le  cas  où  Philippe  V 
ou  ses  enfants  seraient  appelés  de  droit  à  la  couronne  de  France 
fût  assimilé,  sous  tous  les  rapports,  au  cas  de  l'extinction  de 
la  branche  espagnole  de  Bourbon  ;  que  le  plus  prochain  succes- 


à  genoux  devant  sa  fille,  qui  lui  demandait  quand  il  mènerait  les  choses  à  leur  fin,  et  qu'il 
lui  a  répondu  qu'elle  ne  s'impatientât  pas,  qu'il  ne  fallait  pas  les  précipiter...  Les  mêmes 
bruits  de  poison  ont  recommencé  à  courir  à  propos  de  la  mort  du  duc  de  Bretagne, 
malgré  les  efforts  du  roi  pour  imposer  le  silence.  »  28  tnars.  «  Le  duc  d'Orléans  a  donné  à 
entendre  que  si  le  Daupliin  vient  à  mourir,  il  ne  restera  pas  un  instant  en  France;  il  fait 
toutes  les  diligences  possibles  pour  connaître  les  auteurs  des  bruits  qui  courent  contre 
lui...  On  désire  de  plus  en  plus  la  mort  du  Dauphin...  On  prétend  même  que  S.  M.  T.  C.  a 
dit  à  quel  point  de  pareils  discours  le  mortifiaient.  » 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  G  et  2-2  mars  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  218. 

(2)  La  i)rincessedes  Ursins  à  Torcy,  C  et  22  mars  1712.  Ibid.,  t.  213. 

(3)  Par  exemple,  le  3  février  1712,  Bergeick  écrit  à  Philippe  V  pour  le  dissuader  de 
donner  le  nouveau  plein-pouvoir  que  réclame  Louis  XIV  et  qui  met  la  monarchie  entière 
à  la  disposition  du  gouvernement  français,  taudis  que  le  précédent  exceptait  l'Espagne 
et  les  Indes;  le  29  février,  il  le  met  en  garde  contre  tout  nouveau  sacrifice  commercial 
aux  Indes  et  à  Cadix;  le  21  mars,  il  déclare  impossible  la  cession  directe  des  Pays-Bas 

l'électeur  de  Bavière  malgré  la  patente  accordée  par  Philippe  V  aux  instances  de  son 
grand-père,  etc.,  etc.  Archives  d'Alcala,  1.  2530. 

(4)  Correspondance  de  Bolingbrocke,  t.  II,  p.  199;  Giraud,  le  Traité  d'Utrecht,  p.  90-92, 
et  Pièces  justificatives  du  même  ouvrage,  n"  9. 
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seur  à  la  couronne  fût  indiqué  pour  ce  cas  et  que,  si  cela  était 
praticable,  les  États  d'Espagne  eux-mêmes  donnassent  leur 
adhésion  à  cet  arrangement.  Mais  cet  expédient  même  ne  leur 
parut  bientôt  plus  suffisant;  ils  imaginèrent  alors  d'obliger 
Philippe  V  à  renoncer  pour  lui-même  et  pour  ses  descendants 
à  tous  ses  droits  à  la  couronne  de  France;  la  succession  de 
Louis  XIV,  en  cas  de  mort  du  Dauphin,  passerait  au  duc  de 
Berry,  puis  au  duc  d'Orléans  et  ainsi  de  suite  au  reste  de  la 
famille  de  Bourbon;  les  Cortès  d'Espagne  donneraient  leur 
adhésion  à  l'exclusion  du  trône  d'Espagne  de  toute  nouvelle 
branche  de  la  maison  de  Bourbon  ;  à  l'extinction  de  la  famille 
de  Philippe  V,  elles  choisiraient  leur  roi  dans  telle  maison 
roj^ale  que  bon  leur  semblerait  ;  on  leur  indiquait  cependant  de 
préférence  la  maison  de  Savoie.  Ainsi,  dans  ce  système,  la  re- 
nonciation devait  émaner  de  Philippe  V,  législateur  souverain, 
et  cette  loi  nouvelle  de  succession  devait  obtenir  la  sanction  du 
pays. 

Torcy  affecta  de  répondre  par  une  fin  de  non  recevoir  abso- 
lue :  «  La  France  ne  peut  jamais  consentir  à  devenir  province 
de  l'Espagne,  et  l'Espagne  pensera  de  même  à  l'égard  de  la 
France.  Il  est  donc  question  de  prendre  des  mesures  solides 
pour  empêcher  l'union  des  deux  monarchies;  mais  on  s'écar- 
terait absolument  du  but  qu'on  se  propose si  Von  contre- 

venoit  aux  lois  fondamentales  du  royaume.  Suivant  ces  lois, 
le  prince  le  plus  proche  de  la  couronne  en  est  héritier  néces- 
saire;.... il  succède  non  comme  liéritier  mais  comme  le  mo- 
narque du  royaume...  par  le  seul  droit  de  sa  naissance.  Il  n'est 
redevable  de  la  couronne,  ni  au  testament  de  son  prédécesseur, 
ni  à  aucun  édit,  ni  à  aucun  décret,  ni  enfin  à  la  libéralité  de 
personne,  mais  à  la  loi.  Cette  loi  est  regardée  comme  l'ouvrage 
de  Celui  qui  a  établi  toutes  les  monarchies,  et  nous  sommes 
persuadés  en  France,  que  Dieu  seul  la  peut  abolir.  Nulle  re- 
nonciation ne  peut  donc  la  détruire,  et  si  le  roi  d'Espagne 
donnoit  la  sienne,  pour  le  bien  de  la  paix  et  par  obéissance 
pour  le  roi  son  grand-père,  on  se  tromperoit  en  la  recevant 
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comme  un  expédient  suffisant  pour  prévenir  le  mal  que  Von 
se  propose  cV éviter  (1).  »  On  reconnaît  la  théorie  célèbre  de 
l'avocat  général,  Jérôme  Bignon.  Le  plus  simple  et  le  plus  sûr 
était  donc,  selon  Torcy,  de  s'en  tenir  purement  et  simplement 
au  testament  de  Charles  IL  Si  Philippe  Y  était  appelé  au  trône 
de  France,  le  duc  de  Berry  deviendrait  roi  d'Espagne.  La  re- 
nonciation d'Anne  d'Autriche,  ayant  été  annulée  en  1703,  le 
duc  d'Orléans  succéderait  au  défaut  du  duc  de  Berry,  après 
l'option  éventuelle  de  chacun  de  ces  princes  pour  la  couronne 
de  France. 

Louis  XIV  et  son  ministre  écrivirent  dans  le  même  sens  à 
Madrid  :  «  On  a  déjà  proposé  de  la  part  de  l'Angleterre,  mande 
le  premier  à  son  ambassadeur,  mais  à  la  vérité  comme  une 
simple  idée  encore  mal  digérée,  que  le  roi  d'Espagne  trans- 
portât ses  droits  sur  ma  succession  au  duc  de  Berry  son  frère, 
en  cas  que  le  dauphin  vînt  à  mourir,  mais  cette  proposition  est 
si  contraire  aux  lois  fondamentales  de  mon  royaume,  qu'un  pa- 
reil engagement  de  la  part  du  roi  d'Espagne  ne  pourroit  ja- 
mais subsister,  et,  bien  loin  d'assurer  la  paix,  il  pourroit 
donner  lieu  à  des  guerres  dont  personne  ne  verroit  la  fm. 

«  Les  seules  mesures  que  je  crois  solides  et  que  je  proposerai 
sont  que  le  roi  d'Espagne  promette  formellement  de  suivre 
ponctuellement  la  disposition  faite  par  le  testament  du  feu  roi 

Charles  II  son  prédécesseur Qu'il  observe  que  ce  ne  seroit 

pas  un  expédient  que  mes  ennemis  reçussent  que  celui  de 
laisser  la  monarchie  d'Espagne  à  l'enfant  dont  la  reine  est 
présentement  grosse,  soit  que  ce  soit  un  hls  ou  une  fdle.  Ils 
objecteroient  que  la  France  et  l'Espagne  seroient  toujours  gou- 
vernées par  une  même  tête  (2).  » 

Torcy  renchérissait  encore  sur  l'impossibilité  des  renoncia- 
tions. «  Vous  aurez  su,  Madame,  écrivait-il  à  la  princesse  des 
Ursins,  qu'il  y  a  déjà  eu  quelques  propositions  faites  pour  en- 
gager le  roi  d'Espagne  à  renoncer  par  le  traité  de  paix  à  ses 

\1)  Torcy  à  Bolii)gl)rockc,  2-2  mars  1712.  Correspondance  de  Bolingbrocke,  t.  Il,  p.  122. 
(2)  Louis  XIV  au  marquis  de  Bonnac,  28  mars  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  213,  f°  48. 
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droits  sur  la  couronne  de  France  et  à  les  transporter  à  M.  le 
duc  de  Berry.  Cest  un  expédient  qui  ne  peut  jamais  être 
bon,  quand  même  S.  M.  C.  serait  assez  mal  conseillée  pour 
raccepter.  Les  lois  du  royaume  s'y  opposent  et  l'ordre  qu'elles 
établissent  pour  la  succession  à  la  couronne  ne  se  peut  ren- 
verser pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être  (1).  » 

Dans  quelles  dispositions  ces  lettres  allaient-elles  trouver  la 
cour  de  Madrid?  Comme  toujours  on  y  caressait  de  naïves  et 
glorieuses  chimères.  Le  seul  plan  que  la  reine  eût  conçu  et 
qu'elle  eût  inspiré  à  son  mari  était  précisément  celui  que 
Louis  XIV  avait  prévu  et  réfuté  d'avance  dans  sa  dépêche  du 
28  mars  :  garder  l'un  des  deux  royaumes  et  laisser  l'autre  à 
l'un  des  infants  en  cas  que  le  dauphin  vînt  à  mourir.  Les  Es- 
pagnols, disait  Bonnac,  sont  troublés,  embarrassés  et  plus  cir- 
conspects que  jamais.  Ils  seraient  assez  contents  d'avoir  pour 
roi  le  prince  des  Asturies  qu'ils  considèrent  comme  Espagnol  ; 
les  grands  s'accommoderaient  de  l'Infant  qui  va  naître  parce 
qu'ils  reprendraient  le  pouvoir;  mais  le  peuple,  qui  souffrirait 
de  leur  gouvernement,  ne  pense  pas  de  même.  Quant  au  roi, 
il  est  devenu  Espagnol,  et  il  serait  même  embarrassé  des  cou- 
tumes de  France;  cependant,  si  la  nécessité  l'y  obligeait,  il 
consentirait  peut-être  à  revenir.  Seule  la  reine  veut  tout  con- 
server et  elle  a  imposé  au  roi  sa  manière  de  voir  {2).  Régent 
d'Espagne  et  roi  de  France,  régent  de  France  et  roi  d'Es- 
pagne, dans  les  deux  cas  Philippe  gouvernerait  les  deux  mo- 
narchies plus  complètement  que  ne  l'avait  jamais  fait  son 
aïeul,  le  grand  roi;  et  voilà  tout  ce  que  l'imagination  des 
jeunes  souverains  avait  inventé  pour  rassurer  l'Europe  qui 
pendant  dix  ans  n'avait  songé  qu'à  les  déposséder! 

Ils  avaient  daigné  cependant  «  faire  travailler  par  les  plus 
habiles  gens  de  leur  royaume  à  examiner  toutes  les  précau- 
tions  à    prendre   pour  prévenir   la   réunion    des    deux   cou- 


(1)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  4  avril  1712.  A.  E.  Esp.:  t.  213,  f»  GO. 

(2)  Bonnac  à  Louis  XIV,  le  4  avril  1712.  Ibid.,  f"  98. 
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ronnes  (1).  »  Les  uns,  bons  Espagnols  avant  tout,  conseillaient 
à  Philippe  V  de  renoncer  sans  hésiter  à  celle  de  France,  lui 
prouvaient  que  ses  qualités  convenaient  mieux  à  son  pays 
d'adoption  qu'à  son  pays  natal,  et,  dans  un  éloquent  parallèle 
entre  les  deux  monarchies,  concluaient  qu'elles  se  valaient 
bien ,  la  France  n'étant  pas  toujours  la  France  de  Louis  XIV, 
ni  l'Espagne  l'Espagne  de  Charles  II  (2).  La  plupart,  comme 
le  marquis  de  Rivas,  se  bornaient  à  examiner  les  cas  qui  pou- 
vaient se  produire  et  à  déclarer  que  Philippe  V  serait  absolu- 
ment libre  soit  de  rester  en  Espagne,  soit  de  passer  en  France 
avec  le  prince  des  Asturies  qui  deviendrait  Dauphin ,  et  de 
laisser  à  Madrid  l'enfant,  fils  ou  fille,  qui  allait  naître,  soit, 
enfin,  d'exécuter  le  testament  de  Charles  II  en  abandonnant  le 
trône  d'Espagne  au  duc  de  Berry.  Une  comparaison  llatteuse 
entre  les  deux  princes  établissait  qu'ils  étaient  également  aptes 
à  régner  en  Espagne  ou  en  France  avec  un  même  succès,  une 
même  popularité  (3). 


III. 


Tandis  qu'à  Madrid  on  nourrissait  des  rêves  aussi  ambitieux, 
le  gouvernement  anglais  n'acceptait  même  pas  la  combinaison 
mise  en  avant  par  Louis  XIV.  Bolingbroçke  répondait  à  Torcy 
que  rien  ne  garantissait  que  le  prince,  légitime  héritier  de  la 
couronne  d'Espagne,  ne  tenterait  pas  d'unir  les  deux;  et  s'ex- 
primant  avec  une  ironie  mal  déguisée  :  «  Nous  voulons  bien 
croire,  disait-il,  que  vous  êtes  persuadés  en  France  que  Dieu 
seul  peut  abolir  la  loi  sur  laquelle  le  droit  de  votre  succession 
est  fondé;  mais  vous  nous  permettrez  d'être  persuadés,  dans  la 


(1)  Bonnac  à  Torcy,  11  avril  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  213. 

(2)  Consultation  d'un  auteur  inconnu  sur  la  question  de  savoir  si  le  roi  Pliilippe  V  doit 
renoncer  à  la  couronne  de  France,  etc.,  «  declarando  el  Dictamen,  y  provando  que  si  Ile- 
gare  el  azidente  provisto,  dcve  el  rey,  que  Dios  guarde,  renunciar  la  corona  de  Francia 
y  retcner  las  de  Espaùa,  por  su  convenancia,  por  su  honor,  y  por  su  conscicncia.  »  Arcli. 
(l'Alcala,  1.  2556. 

(3)  Mémoire  du  manjuis  de  Rivas,  23  avril  1712;  29  pages  in-f".  lijid.,  1.  2355. 
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Grande-Bretagne,  qu'un  prince  peut  se  départir  de  son  droit 
par  une  cession  volontaire,  et  que  celui  en  faveur  de  qui  cette 
renonciation  se  fait,  peut  être  justement  soutenu  dans  ses 
jjrétentions  par  les  puissances  qui  deviennent  garantes  du 
traité  (1).  » 

Philippe  V  prétendait  garder  intact  son  droit  d'option  entre 
les  deux  couronnes,  se  réserver  l'une  et  donner  l'autre  à  l'un 
de  ses  enfants;  Louis  XIV  demandait  seulement  qu'on  laissât  à 
son  petit-fils  la  faculté  d'opter  le  cas  échéant;  l'Angleterre  vou- 
lait que  ce  choix  fût  immédiat  et  irrévocable.  Ces  vœux  incon- 
ciliables devaient  être  discutés  pendant  plus  de  deux  mois; 
mais  Philippe  V  seul  fut  difficile  à  réduire. 

Louis  XIV,  en  effet,  fut  bientôt  convaincu ,  par  les  instances 
de  plus  en  plus  vives  du  gouvernement  anglais,  qu'il  fallait 
ou  accepter  l'expédient  des  renonciations  ou  quitter  toute  es- 
pérance de  paix.  Dès  lors  son  parti  fut  pris  :  Philippe  V  re- 
noncerait à  la  couronne  de  France  et  opterait  dès  maintenant 
pour  l'Espagne.  S'il  se  montrait  rebelle  aux  insinuations  cour- 
toises, aux  prières  même,  par  lesquelles  Louis  XIV,  ménageant 
l'amour-propre  de  son  petit-fils,  essaierait  de  l'amener,  comme  de 
lui-même,  à  un  dénouement  qui  s'imposait,  on  les  rendrait  plus 
claires  et  plus  pressantes;  on  irait  au  besoin  jusqu'à  la  mise  en 
demeure  formelle  et  menaçante  (2). 

Le  9  avril,  cinq  jours  après  la  lettre  où  Torcy  s'en  tenait  si 
fermement  aux  principes  rigoureux  du  droit  divin,  Louis  XIV 
faisait  part  au  marquis  de  Bonnac  des  résolutions  de  l'Angle 
terre  :  «  J'en  ai  proposé  d'autres,  ajoutait-il,  mais  je  m'attends 
que  la  réponse  que  je  recevrai  sera  une  déclaration  plus  précise 
que  jamais  qu'il  faut  que  le  Roi  mon  petit-fils  choisisse  ou  d'a- 
bandonner dès  à  présent  l'Espagne  et  de  venir  auprès  de  moi 
pour  jouir  des  droits  qu'il  n'aura  peut-être  jamais  sur  ma  suc- 
cession, ou  de  renoncer  à  cette  même  succession  pour  lui  et 
pour  ses  descendants  et  de  conserver  à  ce  prix  l'Espagne  et 

(1)  Correspondance  de  Bolingbrocke,  t.  II,  p.  220. 

(2)  Voir  de  Courcy,  Renonciation  des  Bourbons  d'Espagne,  p.  67. 
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les  Indes Mon  intention  nest  pas  de  donner  aucun  con- 
seil sur  ce  sujet  au  Roi  mon  petit-fds.  Il  y  a  des  occasions, 
et  la  conjoncture  où  nous  sommes  en  est  une,  où  l'on  doit 
prendre  conseil  et  se  déterminer  de  soi-même,  et,  quoique  la 
paix  ou  la  continuation  de  la  guerre  semble  dépendre  aujour- 
d'hui de  la  décision  du  Roi  mon  petit-fils ,  je  ne  le  presserai 
pas  cependant  pour  le  faire  pencher  à  prendre  un  parti 
plutôt  ipC'un  autre;  mais  je  lui  demande  d'examiner  bien  at- 
tentivement ce  qu'il  se  doit  à  soi-même,  à  ses  enfants,  à  sa 
maison,  à  mon  royaume  dont  la  succession  le  regarde  présen- 
tement de  plus  près  qu'il  ne  pouvoit  l'envisager  (1).  » 

Torcy  s'exprimait  avec  une  égale  énergie  dans  une  nouvelle 
lettre  à  la  princesse  des  Ursins;  il  lui  montrait  la  guerre  im- 
minente si  le  roi  d'Espagne  n'en  passait  pas  par  la  volonté  de 
l'Angleterre;  aucun  ministre  de  ce  pays  ne  pourrait  l'empê- 
cher; et  la  France,  de  son  côté,  considérerait  Philippe  V  comme 
l'auteur  de  sa  ruine  :  «  Si  vous  me  demandez  quel  parti  S.  M. 
C.  peut  prendre  dans  une  conjoncture  aussi  fâcheuse  et  aussi 
embarrassante,  en  vérité.  Madame,  je  ne  serois  ni  assez  ca- 
pable, ni  assez  hardi  pour  lui  donner  conseil.  Un  politique 
alerte  lui  diroit  de  tout  promettre  pour  faire  la  paix,  parce  que 
les  renonciations  qu'il  fera,  étant  contre  les  lois,  ne  pourront 
jamais  subsister,  mais  je  ne  sais  si  ce  conseil  seroit  de  son 
goût  et  j'aime  beaucoup  mieux  que  d'autres  que  moi  le  lui 
donnent  (2).  » 

Enfin,  et  ceci  devait  agir  beaucoup  plus  fortement  sur  l'es- 
prit de  Philippe  V,  le  comte  de  Bergeick  lui-même  écrivait  po- 
sitivement au  Roi  son  maître  que  les  alliés  ne  se  contenteraient 
d'aucun  autre  expédient  que  la  renonciation  pour  assurer  la 
séparation  des  deux  couronnes;  qu'ils  comptaient  que  celui  en 
faveur  de  qui  elle  aurait  été  faite  joindrait  ses  armes  aux  leurs, 
si  Philippe  V,  sous  prétexte  de  lois   fondamentales,  essayait 


(1)  Louis  XIV  à  Bonnac,  9  avril  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  213,  I"  70. 

(2)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  le  9  avril  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  213,  f"  79. 
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plus  tard  de  l'annuler;  qu'il  se  trouvait  en  conséquence  dans 
la  nécessité  de  céder  à  leurs  volontés  (1). 

Quelques  jours  plus  tard,  les  18,  25  et  28  avril,  partaient 
de  Marly  non  plus  seulement  des  suggestions  timides  et  se- 
crètes, mais  des  avis  nets,  précis  et  presque  menaçants.  «  Les 
instances  de  l'Angleterre  deviennent  plus  pressantes  sur  l'ar- 
ticle important  dont  je  vous  informai  par  ma  dernière  lettre, 
écrit  de  sa  main  Louis  XIV  à  Philippe  V.  La  nécessité  de  la 
paix  augmente  aussi  chaque  jour,  et,  les  moyens  de  soutenir 
la  guerre  étant  épuisés,  je  me  verrai  enfin  obligé  de  traiter  à 
des  conditions  également  désagréables  et  pour  moi  et  pour 
V.  M.  si  elle  ne  prévient  cette  extrémité  en  prenant  incessam- 
ment son  parti  sur  le  compte  que  le  sieur  de  Bonnac  lui  rendra 
de  l'état  des  affaires.  Il  vous  dira  ce  que  je  pense  dans  une 
conjoncture  aussi  difficile  et  qui  exclut  toute  sorte  de  raisonne- 
ment. Comme  je  compte  sur  la  tendresse  que  vous  avez  pour 
moi  et  pour  votre  maison ,  je  m'attends  que  vous  suivrez  le  con- 
seil qu'il  faut  nécessairement  que  je  vous  donne  et  qui  n'est 
point  contraire  à  l'amitié  véritable  que  j'ai  pour  vous  (2).  » 

Or  voici  ce  que  contenait  la  dépêche  adressée  à  M,  de  Bonnac  : 
«  Faites  connoître  nettement  à  la  princesse  des  Ursins  et  par 
'(  elle  au  roi  et  à  la  reine  d'Espagne  que  tout  ce  que  j'ai  pu 
«  faire  pour  l'un  et  pour  l'autre  a  été  de  continuer  la  guerre 
«  jusqu'à  ce  que  le  trône  d'Espagne  leur  fût  assuré;  qu'il  n'est 
«  pas  juste  que  J'achève  de  ruiner  mon  royaume  dans  la 
«  seule  vue  de  leur  conserver  le  droit  ou  de  réunir  un  jour 
«  les  monarchies  de  France  et  d'Espagne  ou  de  les  partager 
«  entre  leurs  enfants. 

«  Quand  même  je  le  voudrois,  les  efforts  pour  y  parvenir 
«  pourroient  être  inutiles  en  l'état  où  sont  présentement  les 
«  affaires.  Il  n'y  a  donc  plus  de  milieu,  et  le  Roi  Catholique  doit 
«  décider  promptement  s'il  veut  abandonner  l'Espagne  et  re- 


(i)  Bergeick  ;v  Philippe  V,  le  li  avril  1712.  Arch.  d'Alcala,  I.  2530. 
(2)  l.e  18  avril  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  24C0. 
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«  venir  en  France  pour  y  demeurer  dans  l'attente  d'une  suc- 
«  cession  qu'il  ne  recueillera  peut-être  jamais,  ni  lui,  ni  ses 
«  enfants,  ou  s'il  veut  demeurer  en  Espagne  et  renoncer  à 
«  ses  droits  ainsi  que  les  Anglois  le  demandent  et  qu'ils  au- 

«  ront  raison  d'insister  pour  l'obtenir J'ai  peine  à  croire 

«  qu'un  prince  qui  a  régné  pendant  plus  d'onze  ans,  qui  aime 
«  ses  sujets  et  qui  a  reçu  tant  de  marques  de  leur  fidélité, 
«  se  résolve  à  les  abandonner  pour  mener  une  vie  privée  dans 
«  l'attente  incertaine  d'une  succession,  la  plus  grande  à  la 
«  vérité  qui  soit  en  Europe,  mais  dont  l'espérance  ne  peut 
«  donner  aucune  autorité. 

«  Je  suis  même  persuadé  que  le  roi  d'Espagne,  pensant  à 
«  la  grandeur  de  sa  maison,  autant  qu'à  ses  intérêts  parti- 
«  culiers,  jugera  qu'il  est  plus  glorieux  pour  lui  que  mes  pe- 
«  tits-enfants  régnent  un  jour  en  France  et  en  Espagne,  que 
«  d'abandonner  l'Espagne  à  des  étrangers. 

«  Mais  comme  il  n'y  a  d'autre  moyen  pour  conserver  cette 
«  monarchie  que  de  renoncer  à  des  espérances  douteuses  sur 
«  celle  de  France,  pressez-le  de  ma  part  de  consentir  à  celle 
«  des  Anglois.  Son  autorité  en  deviendra  plus  absolue  en 
«  Espagne;  ses  sujets  lui  seront  plus  fidèles;  et  lorsqu'ils 
«  verront  la  couronne  assurée  sur  la  tête  de  leur  Roi,  la  suc- 
«  cession  certaine  et  que  le  prince  des  Asturies  qu'ils  aiment 

«  ne  leur  sera  point  enlevé,  toutes  les  cabales  cesseront 

c<  Ces  avantages  ne  sont  pas  imaginaires.  Le  Roi  Catholique 
«  en  voit  la  réalité  mieux  que  personne;  mais,  s'il  n'en  étoit  pas 
«  touché,  il  faut  qu'il  sache  enfin  qu'il  m'est  absolument  im- 
«  possible  de  soutenir  plus  longtemps  la  guerre,  et  qu'après 
«  avoir  épuisé  pour  lui  tous  les  moyens  que  mon  Royaume  a 
«  pu  me  fournir,  je  serai  obligé  de  faire  la  paix  à  des  condi- 
«  tions  apparemment  désagréables  et  pour  moi  et  pour  lui. 

«  Posi-scriptum.  La  réponse  définitive  de  l'Angleterre  est 
«  arrivée.  La  paix  est  absolument  rompue  si  le  roi  d'Espagne 
«  ne  renonce  à  ses  droits  sur  ma  succession,  et  si  le  duc  de 
«  Berry  ne  renonce  en  même  temps  aux  siens  sur  la  couronne 
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«  d'Espagne.  Il  ne  reste  plus  qu'à  décider  si  je  veux  la  paix 
«  à  ce  prix  ou  la  continuation  de  la  guerre.  Comme  le  second 
«  parti  ne  se  pourroit  soutenir,  je  prendrai  certainement  le 
«  premier.  J'espère  que  Dieu  conservera  la  vie  au  Dauphin, 
«  qu'ainsi,  je  ne  ferai  nul  tort  au  Roi  mon  petit-fds.  Mais, 
<(  quand  il  en  arriveroit  autrement,  le  Roi  Catholique  demeurant 
«  maître  de  l'Espagne  et  des  Indes  ne  pourroit  se  plaindre 
«  d'un  traité  qui  lui  en  assureroit  la  possession.  Quand  même 
«  il  s'en  plaindroit,  cette  considération  ne  m'engageroit  pas 
«  à  sacrifier  mon  royaume,  et  la  paix  étant  absolument  né- 
«  cessaire,  mon  intention  est  de  la  faire  le  plus  promptement 
«  qu'il  sera  possible,  quelque  réponse  que  je  reçoive  du  roi 
«  d'Espagne  (I).  » 

Torcy  agit  sur  la  princesse  des  Ursins  qui  seule  peut  déter- 
miner la  Reine  et  par  elle  le  Roi;  il  lui  représente  avec  force 
que  l'indécision  peut  causer  la  perte  de  deux  royaumes;  et  que 
la  France  est  à  l'extrémité  (2).  Et  cependant  Philippe  ne  ré- 
pond pas  !  Compte-t-il  donc  pour  rien  les  angoisses  de  son  aïeul 
et  les  maux  de  sa  patrie?  Étonné,  Louis  XIV  se  demande  si  son 
petit-fds  attend  sérieusement  pour  se  déterminer  les  disserta- 
tions de  ses  juristes  et,  d'un  mot,  il  montre  le  cas  qu'un  poli- 
tique en  doit  faire  :  «  Ces  ouvrages  de  gens  habiles  sont  bons 
lorsqu'on  peut  les  soutenir  par  la  force  des  armes  (3).  » 

Le  28  avril,  rien  n'est  encore  arrivé  de  Madrid;  le  roi  de 
France  se  décide  à  écrire  une  troisième  fois  :  «  Tous  les  mo- 
ments sont  précieux  dans  cette  conjoncture  et  je  ne  puis  assez 
vous  dire  l'importance  dont  il  est  de  n'en  perdre  aucun  pour 
me  faire  savoir  votre  résolution.  J'espère  que  vous  me  mettrez 
en  état  de  faire  une  paix  glorieuse  en  vous  conservant  la  cou- 
ronne que  vous  avez  sur  la  tête  et  qui  a  déjà  coûté  tant  de 
sang  et  de  dépense  (4).  »  La  douleur  et  presque  l'indignation 
pe    ent  dans  sa  lettre  à  Bonnac  :  «  L'effet  des  droits  que  sa 

(1)  Louis  XIV  au  marquis  de  Bonnac,  le  18  avril  171-2,  A.  E.  Esp.,  t.  213,  f°  102. 

(2)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins.  Il)id.,  f"  d09. 

(3)  Louis  XIV  au  marquis  de  Bonnac,  25  avril  1712.  Iljid.,  f°  125. 

(4)  Louis  XIV  à  Pliiiippe  V,  28  avril  1712.  .\rch.  d'Alcala,  I.  2iG0. 
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naissance  lui  donne  est  très  incertain.  Il  peut  arriver  que  ma 
succession  ne  le  regarde  jamais,  ni  lui,  ni  ses  enfants,  et 
quand  même  il  seroit  combattu  par  l'espérance  de  la  recueillir 
un  jour,  j'ai  si  bonne  opinion  de  son  cœur  que  je  ne  puis  croire 
qu'il  voulût  uniquement  pour  son  intérêt,  m'obliger  à  sacri- 
fier mon  royaume  pour  la  continuation  d'une  guerre  que  mes 
sujets  ne  sont  plus  en  état  de  soutenir. 

«  Si  son  père  et  son  frère  eussent  été  p)lus  sensibles  à  leurs 
intérêts  personnels  qu'à  celui  de  leur  maison,  il  ne  seroit 
pas  roi  cVEspagne,  car  il  est  certain  que  le  droit  sur  cette 
couronne  appartenoit  premièrement  à  mon  fils,  ensuite  à  son 
fils  aîné  et  à  ses  descendants.  Le  testament  du  roi  Charles  II 
ne  pouvoit  y  donner  d'atteinte,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de  la 
renonciation  qu'ils  frent  volontairement  que  le  Roi  mon  petit- 
fils  règne  aujourd'hui.  Une  doit  point  avoir  de  peine  à  suivre 
l'exemple  de  ceux  qui  l'ont  placé  sur  le  trône,  et  s'il  pensoit 
autrement  je  ne  pourrois  m'empêcher  de  regarder  la  résolu- 
tion qu'il  prendroit  comme  une  marque  d'ingratitude  envers 
moi  et  envers  ce  même  pays  où  il  a  reçu  la  naissance  qui  lui 
donne  des  droits  sur  ma  succession  (1).  » 

Plusieurs  jours  avant  que  ces  dépêches  impérieuses  parvins- 
sent à  Madrid,  le  roi  d'Espagne  avait  pris  le  parti  que  lui  con- 
seillait Louis  XIV,  mais  l'examen  des  dates  prouve  que-  le 
courrier  de  Bergeick  avait  plus  fait  pour  le  déterminer  que  les 
objurgations  du  gouvernement  français  (2).  Seulement,  comme 
il  cédait  de  bonne  grâce,  comme  il  allait,  pour  satisfaire  la 
France  et  l'Angleterre,  accepter  un  sacrifice  pénible,  il  enten- 
dait qu'on  le  reconnût  par  d'importantes  compensations.  Il  les 
demandait  par  la  lettre  même  où  il  annonçait  sa  résolution. 

A  Madrid,  ce  22  avril  1712. 

«  J'ai  vu  par  la  lettre  que  Votre  Majesté  m'a  fait  l'honneur 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  213,   f  143. 

(2)  Le  courrier  de   France  a  dû  arriver  le  IS  ou  le  IC;  Pliilippe  ne  répond  pas;  celui 
de  Bergeick  arrive  le  20  ou  le  21;  Pliilippe  écrit  dés  le  22. 
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dem'écrire  le  9  de  ce  mois  et  par  les  papiers  que  le  marquis 
de  Bonnac  m'a  communiqués  de  sa  part  le  nouvel  incident  qui 
se  rencontroit  dans  la  négociation  de  la  paix.  Je  connois  fort 
bien  toutes  les  raisons  qui  vous  obligent  k  chercher  les 
moyens  de  la  faciliter,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  voir 
avec  douleur  que  ceux  qui  nous  restent  pour  y  parvenir  ne 
soient  si  extrêmes  qu'à  cause  de  l'ardeur  avec  laquelle  on 
l'a  toujours  recherchée,  qui  n'a  fait  que  relever  l'orgueil  de 
nos  ennemis  et  leur  faire  croire  que  nous  achèterions  la  paix 
au  prix  qu'ils  voudroient  nous  la  donner.  » 
Après  ce  fier  préambule,  Philippe  rappelait  toutes  les  pro- 
positions faites  aux  Anglais  pour  assurer  la  séparation  des  deux 
couronnes  et  le  refus  qu'ils  en  avaient  fait  :  «  Je  ne  puis  m'i- 
«  maginer,  d'un  autre  côté,  que  leur  témérité  aille  jusqu'à  pré- 
«  tendre  que  j'abandonne  dès  à  présent  pour  une  succession 
<■<  incertaine  la  possession  certaine  de  la  couronne  d'Espagne 
«  et  que  je  me  retire  en  France  comme  un  prince  particulier 
«  ou  à  vouloir  m'obliger  à  renoncer  à  la  couronne  de  France 
«  pour  moi  et  pour  mes  descendants,  en  gardant  seulement  de 
«  toute  la  monarchie  d'Espagne,  l'Espagne  et  les  Indes. 

«  Ce  sont  là  mes  réflexions.  Pour  en  venir  à  présent  à  la 
«  réponse  que  vous  me  demandez,  je  commencerai  par  vous 
«  avouer  que  j'ai  été  surpris  qu'avant  de  faire  des  propositions 
«  telles  que  les  dernières,  on  n'ait  pas  songé  à  en  faire  qui 
«  fussent  selon  les  lois  de  la  succession  naturelle  et  rassuras- 
«  sent  en  même  temps  les  ennemis,  de  la  crainte  qu'ils  ont  de 
«  la  réunion  des  deux  monarcliies.  » 

Ici  reparaissait  le  plan  qu'avait  imaginé  Marie-Louise  de 
Savoie  et  que  nous  avons  exposé  plus  haut.  Philippe  le  sou- 
mettait de  nouveau  aux  plus  sérieuses  réflexions  de  son  grand- 
père  et  le  priait  d'y  faire  entrer  les  ennemis.  «  Mais  si,  malgré 
«  cela,  ajoutait-il,  les  Anglois  aveuglés  de  l'envie  d'assurer 
«  dès  à  cette  heure  que  les  deux  couronnes  ne  se  puissent 
«  jamais  réunir,  persistent  à  demander,  comme  il  y  a  beaucoup 
«  de  fondement  de  le  craindre,  que  je  renonce  à  cet  effet  à 
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«  la  succession  de  P'rance  et  que  la  continuation  de  la  guerre 
«  ou  la  conclusion  de  la  paix  en  dépendent,  malgré  l'obliga- 
«  tion  où  je  suis  d'avoir  égard  au  droit  naturel  et  incontesta- 
«  ble  que  nous  avons  moi  et  mes  descendants  à  la  succession 
«  des  deux  couronnes,  considérant  la  malheureuse  situation 
«  où  la  France  se  trouve  et  voulant  faciliter  la  paix  à  l'Europe, 
«  achever  une  si  sanglante  guerre  et  faire  voir  ma  reconnois- 
«  sance  à  mes  sujets  qui  ont  contribué  par  leur  fidélité  et  par 
«  tous  les  efforts  qu'ils  ont  faits  à  me  maintenir  sur  le  trône, 
«  enfin  par  la  tendresse  que  j'ai  pour  vous  qui  me  feroit  sa- 
«  crifier  encore  plus,  si  cela  étoit  possible,  pour  votre  bonheur 
«  et  pour  votre  repos,  je  suis  déterminé,  en  cas  qu'on  ne 
«  trouve  pas  d'autre  expédient,  à  renoncer  à  la  succession  de 
«  la  couronne  de  France  en  la  manière  que  vous  le  jugerez  le 
«  plus  à  propos.  Mais  je  prétends  aussi  qu'en  considération 
«  d'un  si  grand  sacrifice,  l'Angleterre  me  fasse  trouver  à  la 
«  paix  de  plus  grands  avantages  que  ceux  qu'elle  me  veut 
«  donner,  et  je  le  prétends  comme  une  chose  qu'ils  me  doi- 
«  vent.  » 

En  conséquence,  Philippe  demandait  outre  l'Espagne  et  les 
Indes,  la  Sicile,  les  places  maritimes  de  Toscane,  le  royaume 
de  Naples,  la  Sardaigne,  le  Milanais,  bref  toute  la  monarchie 
de  Charles  II,  moins  les  Pays-Bas.  Si  les  Anglais  refusaient, 
on  se  contenterait  du  royaume  de  Naples  ou  du  Milanais;  il 
faudrait  aussi  tâcher  d'obtenir  la  restitution  de  Gibraltar.  Phi- 
lippe ne  doutait  pas  que  son  aïeul  ne  sût  lui  assurer  cette  com- 
pensation et  il  croyait  encore  se  sacrifier  : 

«  Je  me  flatte  que  vous  reconnoîtrez  et  toute  la  France  aussi, 
«  par  le  parti  que  je  prends,  que  je  contribue  de  mon  côté  à 
«  la  paix  plus  que  personne  au  monde  ne  pourroit  se  l'ima- 
«  giner,  et  que  je  n'ai  été,  ne  suis,  ni  ne  serai  jamais  cause 
«  des  malheurs  communs  que  nous  avons  essuyés  dans  cette 
«  guerre  ou  qui  pourroient  arriver  (1).  » 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  22  avril  1712.  Autographe.  A.  E.  Esp.,  t.  213.  f  165. 
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Le  ton  sévère  de  la  dépêche  du  18  avril,  dont  nous  avons 
plus  haut  cité  de  longs  extraits,  devait  causer  au  roi  d'Es- 
pagne un  mécontentement  d'autant  plus  vif  que  sa  résolution 
avait  été  plus  spontanée  (1).  Il  le  fit  sentir  dans  sa  réponse  à 
Louis  XIV,  le  29  avril  ;  après  avoir  rappelé  qu'il  s'était  décidé 
non  seulement  par  raison,  mais  par  tendresse  pour  le  roi,  il  se 
disait  extrêmement  surpris  des  motifs  et  des  menaces  auxquels 
Torcy  avait  cru  devoir  recourir  (2).  Sa  colère  et  ses  exigences 
se  donnaient  libre  cours  dans  une  dépêche  adressée  à  Ber- 
geick  (3).  Enfin,  la  princesse  des  Ursins,  à  qui  l'on  avait  fait 
entendre  que  l'on  abandonnerait  ses  intérêts,  si  elle  ne  réussis- 
sait pas  à  faire  céder  Philippe  V,  se  plaignit  avec  encore  plus 
de  véhémence  et,  s'il  est  possible,  de  hauteur;  elle  s'oubliait  elle- 
même  et  ne  parlait  qu'au  nom  de  ses  souverains,  dût-elle  mé- 
contenter le  ministre  qui  pouvait  tant  pour  ou  contre  elle. 
Elle  s'attendait  qu'un  courrier  extraordinaire  apportât  à  ses 
maîtres  «  des  gracieusetés  qui  leur  seroient  d'autant  plus  agréa- 
bles qu'elles  auroient  été  précédées  par  d'autres  manières  fort 
opposées  ».  Elle  reprochait  à  Torcy  des  procédés  qui  auraient 
pu  produire  de  fort  mauvais  effets  sur  des  cœurs  moins  élevés 
que  ceux  de  Leurs  Majestés;  il  n'y  avait,  disait-elle,  qu'à  leur 
représenter  la  raison  et  les  laisser  après  prendre  leur  parti 


(1)  De  Courcy,  Renonciation  des  Bourbons  d'Espagne,  p.  88. 

(-2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  29  avril  171-2.  A.  E.  Esp.,  t.  218,  f»  203. 

(3)  Philippe  V  au  comte  de  Bergeick,  29  avril  1712.  Arch.  cl'Alcala,  1.  2i60. 

Apres  avoir  approuvé  la  conduite  de  Bergeiciv  en  diverses  affaires,  Piiilippe  continue, 
en  ces  termes  :  «  Je  vous  dirai  qu'il  est  encore  arrivé  ici  un  second  courrier  de  là  cour 
de  France  pour  me  presser  de  prendre  mon  parti  et  que  le  marquis  de  Torcy  a  même  écrit 
des  lettres  qui  ne  me  conviennent  nullement  et  d'un  style  pareil  à  celui  que  vous  avez 
vu  d'autres  fois.  Je  crois  que  vous  jugerez  aisément  que  ce  ne  sont  jicts  ces  sortes  de  ma- 
nières-là qui  m'obligent  à  me  déterminer  et  vous  ferez  fort  bien  de  le  donnera  connoitre.  » 
Il  énumére  ensuite  toutes  les  compensations  qu'il  exige  :  «  Gibraltar  y  est  compris  et  les 
Anglais  qui  doivent  m'avoir  la  première  obligation  de  ce  que  je  fais  sont  d'autant  plus 
en  état  de  me  le  remettre  qu'ils  en  sont  les  maîtres  présentement;  ainsi  je  prétends  que 
ce  soit  la  première  chose  qui  me  soit  rendue  à  la  paix.  Si  l'on  ne  pouvoit  pas,  contre  C(î 
que  l'on  doit  attendre  de  la  reconnoissance  des  Anglais  les  amener  par  la  raison  à  me 
rendre  Gibraltar,  j'api)rouve  foit  ce  que  vous  proposez  sur  l'assicnto  pour  le  retirer  d(^ 
leurs  mains,  etc.,  etc.  »  Il  prétend  également  leur  enlever  en  partie  les  exemptions  de 
droits  promises  par  les  préliminaires.  Bref,  il  parle  comme  s'il  était  vainqueur  et  que 
les  Anglais  lui  dussent  une  reconnaissance    éternelle  de    conditions  qu'il  leur  accorde. 
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d'elles-mêmes,  car  elles  étaient  capables  des  actions  les  plus 
grandes  et  les  plus  généreuses. 

Louis  XIV  n'avait  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  autant  de  confiance 
que  la  camarera  mayor  dans  la  raison  de  Philippe  V,  car,  tout 
en  le  remerciant  «  des  marques  effectives  de  tendresse  »  qu'il 
lui  avait  données  (1),  il  coupait  court  par  des  arguments  dé- 
cisifs à  ses  prétentions  illusoires.  Il  qualifiait  l'idée  de  laisser 
en  Espagne  l'enfant  sur  le  point  de  naître,  tandis  qu'on  régne- 
rait soi-même  à  Versailles,  «  cV artifice  grossier,  dont  l'effet 
eût  été  d'assurer  plus  certainement  l'événement  que  toute  l'Eu- 
rope affecte  de  craindre  (2)  ».  Quant  aux  compensations  terri- 
toriales, il  n'y  avait  pas  d'espoir  que  l'Angleterre  en  accordât 
aucune;  on  n'en  pouvait  même  pas  demander  sous  peine  de 
décourager  le  parti  de  la  paix,   d'inspirer  des  doutes  sur  la 
bonne  foi  de  la  France,  et  de  rendre  impossible  la  tâche  des 
Anglais  à  qui  seuls  on  devrait  de  sortir  honorablement  d'une 
aussi  terrible  guerre.  Pour  adoucir  l'amertume  de  ce  langage 
qui  brisait  net  toutes  les  espérances  de  Philippe  V,  il  lui  faisait 
entrevoir  un  avenir  plus  heureux;  le  roi  d'Espagne  était  jeune, 
la  maison  d'Autriche  sans  héritier;  l'Angleterre  exposée  aux 
révolutions;  il  en  profiterait  pour  reprendre  une  partie  de  ce 
qu'il  cédait  aujourd'hui,  mais,  afin  de  se  mettre  en  situation 
de  le  faire,  il  fallait  avant  tout  qu'il  fût  reconnu  par  les  autres 
puissances  et  que  la  paix  rendît  des  forces  à  son  État  (3).  Comme 
en  tant  d'autres  circonstances,   le  roi  de  France  essayait  de 
guérir  par  de  nobles  et  tendres  paroles  les  blessures  qu'il  avait 
faites  : 

«  Quoique  je  sois  persuadé  que  votre  amitié  pour  moi  et  la 
«  raison  vous  détermineront  toujours  à  faire  ce  que  je  pourrai 
«  désirer,  il  y  a  cependant  des  conjonctures  où  je  puis  sans  douter 
«  de  vos  sentiments  vous  faire  dire  des  vérités  que  je  trouve 
«  moi-même  très  fâcheuses,   mais  aussi  que  je  ne  puis  vous 


(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  9  mai  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2400. 

(2)  Louis  XIV  à  Bonnac,  le  9  mai  1712.  A.  E.  Esp.,  1.  212,  f  100. 

(3)  Louis  XIV  à  Bonnac,  10  mai  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  214,  f»  12. 
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déguiser  quand  il  faut  que  vous  soyez  précisément  instruit 
de  l'état  des  affaires.  Ne  croyez  donc  pas  que  je  prétende  voies 
engager  par  crainte  à  faire  ce  que  f  attends  seulement  de  la 
bonté  de  votre  cœur.  Je  le  connois  trop  pour  m'y  tromper  et 
je  suis  trop  content  des  preuves  que  vous  m'en  donnez  pour 
ne  pas  contribuer  de  tout  mon  pouvoir  à  votre  satisfaction, 
mais  quoique  vos  demandes  soient  fondées  sur  la  justice, 
nous  sommes  dans  un  temps  où  elle  n'est  guère  écoutée  et 
lorsque  Bonnac  vous  expliquera  les  difficultés  qui  s'opposent 
à  ce  que  vous  souhaitez,  regardez  je  vous  prie  ce  qu'il  vous 
dira  comme  une  exposition  sincère  que  je  veux  qu'il  vous 
fasse  de  la  situation  présente  des  affaires  et  non  comme  un 
refus  de  ma  part,  encore  moins  comme  une  menace;  je  suis 
bien  éloigné  d'en  faire  aucune  à  V.  M.,  souhaitant  au 
contraire  plus  ardemment  que  jamais  de  lui  donner  des 
marques  de  la  tendre  amitié  que  j'ai  pour  elle  (1).  » 
Enfin,  le  comte  de  Bergeick  donnait  pour  ainsi  dire  à  Torcy 
un  certificat  de  bonne  conduite  lorsqu'il  écrivait  à  son  maître 
que  ce  ministre  avait  tenté  tout  au  monde  pour  éviter  la  renon- 
ciation et  laisser  à  Philippe  V,  au  cas  échéant,  le  choix  entre  les 
deux  couronnes  :  «  Il  a  si  fortement  écrit,  disait  Bergeick,  que 
V.  M.  ne  pouvoit  pas  faire  cette  renonciation  et  qu'elle  seroit 
nulle;  il  a  si  fortement  appuyé  cette  nullité  sur  les  lois  du 
royaume  de  France  que  j'ai  craint.  Sire,  un  instant  que  les 
Anglais  en  prendroient  ombrage  et  s'en  seroient  cabrés,.,  la 
crainte  de  l'union,  ajoutait-il,  et  de  la  perte  du  commerce  ayant 
été  le  seul  objet  des  deux  puissances  maritimes  dans  cette 
guerre  (2).  » 

La  France  avait  donc  fait  ce  qu'elle  pouvait  et  il  ne  restait 
plus  qu'à  se  résigner. 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  16  mai  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2460. 

(2)  Bergeick  à  Philippe  V,  le  16  mai  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2330. 
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IV 


Bien  que  Louis  XIV  tînt  pour  chimériques  les  prétentions  de 
Philippe  V,  il  était  vrai,  comme  l'indiquait  Bergeick,  que  son 
gouvernement  avait  essayé  d'en  tirer  parti.  Tandis  qu'il  prenait 
soin  de  désabuser  son  petit-fils,  il  plaidait  énergiquement  sa 
cause  à  Utrecht  et  à  Londres  (I).  Contre  toute  attente,  les  mi- 
nistres de  la  reine  ne  se  montraient  point  insensibles  à  ses 
arguments,  et,  le  16  mai,  ils  produisaient  inopinément  un 
nouveau  projet  qui  ouvrait  au  roi  de  France  d'agréables  pers- 
pectives et  modifiait  brusquement  ses  résolutions. 

Philippe  V  céderait  au  duc  de  Savoie  l'Espagne  et  les  Indes; 
il  recevrait  en  échange  les  États  de  ce  prince  augmentés  du 
royaume  de  Sicile  et  conserverait  ses  droits  sur  le  trône  de 
France.  S'il  venait  à  y  être  appelé,  il  réunirait  au  domaine 
royal  la  Savoie,  le  Piémont,  le  Montferrat  et  le  comté  de  Nice, 
considérés  désormais  comme  provinces  françaises.  Seul  le 
royaume  de  Sicile  ferait  retour  à  la  maison  d'Autriche. 

Sans  doute  il  n'y  avait  point  de  proportion  entre  la  couronne 
d'Espagne  et  celle  c^u'on  réservait  à  Piiilippe  V  en  Italie.  Mais 
l'intérêt  de  la  France  n'était-il  pas  de  se  ménager  un  accroisse- 
ment éventuel  aussi  considérable?  Si  elle  perdait  sur  la  fron- 
tière des  Pyrénées  la  sécurité  qu'elle  avait  conquise  avec  tant 
de  peine,  elle  la  retrouvait  sur  la  frontière  des  Alpes.  Enfin 
toutes  les  probabilités  n'étaient-elles  pas  que  Philippe  V  succé- 
derait à  son  aïeul?  Dès  lors,  ce  qu'il  devait  mettre  en  balance,  ce 
n'était  pas  la  monarchie  espagnole  et  les  États  italiens,  mais 
bien  la  monarchie  française  augmentée  des  domaines  du  duc 
de  Savoie.  «  S'il  réfléchit  sur  l'avenir,  écrivait  Louis  XIV  à 
Bonnac,  cette  nouvelle  proposition  lui  doit  paraître  préférable 
à  la  conservation  de  l'Espagne.  En  acceptant  ce  nouveau  plan, 
non  seulement  il  conserve  ses  droits  sur  ma  couronne,  mais  il 


(1)  De  Courcy,  Renonciation  des  Bourbons  d'Espagne,  p.  97. 
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serait  en  état  de  les  exercer  si  jamais  il  devient  mon  héritier, 
et  peut-être  le  cas  n'en  est-il  pas  éloigné ,  la  santé  du  Dauphin 
est  si  incertaine  et  sa  complexion  si  foible  qu'il  y  a  beaucoup 
plus  à  craindre  de  le  perdre  qu'à  espérer  de  le  voir  parvenir  à 
l'âge  d'homme.  Si  Dieu  l'appelle ,  le  roi  d'Espagne  regrettera 
peut-être  bien  des  fois  d'avoir  abandonné  les  droits  de  sa  nais- 
sance, mais  il  ne  sera  plus  temps  de  les  faire  valoir,  car,  ou- 
tre sa  renonciation,  les  mesures  seront  prises  pour  assurer 
à  ses  cadets  la  succession  à  nia  couronne  et  toute  V Europe  en 
sera  garante.  Tout  mon  royaume  aura  un  égal  intérêt  de 
maintenir  la  disposition  qui  aura  été  faite,  parce  qu''elle  ne 
pourroit  être  troublée  sans  donner  lieu  à  des  guerres  intes- 
tines, et  le  roi  mon  petit-fûs,  regardé  pour  lors  comme  étran- 
ger, n'auroit  point  de  partisans  assez  téméraires  p^our  oser  se 
déclarer  et  soutenir  ses  j^i'étentions  contre  les  dispositions 
faites  par  le  traité  de  paix  en  faveur  des  princes  qui  seroient 
actuellement  en  France. 

(c  Ces  obstacles  vraisemblablement  insurmontables  cessent, 
ou  pour  mieux  dire  ne  sont  pas  seulement  formés,  s'il  accepte 
l'échange  que  les  Anglois  proposent;  car  en  ce  cas  il  conserve 
tous  ses  droits,  il  n'est  point  regardé  comme  étranger,  il  établit 
sa  résidence  presque  sur  la  frontière  de  mon  royaume ,  il  est  en 
état  d'être  promptement  instruit  de  mes  affaires ,  de  me  venir 
voir,  de  faire  de  temps  en  temps  quelques  séjours  auprès  de 
moi...  Le  roi  d'Espagne  peut  me  répondre  qu'il  n'y  a  pas  trois 
semaines  encore  que  je  vous  ordonnois  d'employer  les  raisons  les 
plus  pressantes  pour  lui  persuader  de  s'en  tenir  à  la  possession 
de  l'Espagne,...  et  que  je  remarquois  la  volonté  de  Dieu  dé- 
clarée à  lui  conserver  une  couronne  que  la  divine  Providence  a 
mise  sur  sa  tête...  Mais,  si  je  lui  conseillois  de  renoncer  à  ses 
droits  sur  la  France ,  c'étoit  parce  qu'il  ne  pouvoit  les  conserver 
qu'en  descendant  du  trône  et  se  réduisant  à  la  vie  privée.  Il 
n'est  plus  question  présentement  de  quitter  la  couronne  et  de 
venir  dans  mon  royaume  attendre  un  événement  incertain.  Il 
continuera  de  régner,  et,  si  les  États  qu'on  lui  offre  sont  moins 
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étendus  que  ceux  qu'il  possède,  le  ro3^aume  qu'il  possédera 
vraisemblablement  un  jour  sera  de  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  qu'on  lui  propose  de  quitter...  Il  ne  doit  point  espérer 
d'obtenir,  au  moyen  de  cette  renonciation  qu'aucun  des  États 
qu'il  a  perdus  lui  soit  restitué ,  ni  même  garder  la  Sicile.  L'An- 
gleterre n'oseroit  seulement  en  faire  la  proposition...  Il  faut 
donc  choisir  :  ou  de  se  contenter  de  l'Espagne  et  des  Indes ,  en 
renonçant  à  toutes  prétentions  sur  la  France,  ou  bien  de  con- 
server les  droits  de  sa  naissance  et  d'accepter,  avec  le  royaume 
de  Sicile ,  l'échange  des  États  du  duc  de  Savoie.  Pressez-le  de  se 
déterminer  sur  cette  alternative  ;  vous  ne  pouvez  me  rendre  un 
plus  grand  service. 

«  Je  fais  cependant  écrire  en  Angleterre  que  je  ne  puis  décider 
avant  que  d'avoir  la  réponse  du  roi  mon  petit-fils;  mais  je  pro- 
mets, en  même  temps,  que  la  paix  sera  faite  sur  le  fondement 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  alternatives  proposées  (I).  » 

Une  lettre  autographe,  adressée  par  Louis  XIV  à  son  petit- 
fils,  corroborait  ces  raisons  politiques  par  d'autres  tirées  de 
l'affection  et  des  sentiments  de  famille. 

«  Je  vous  avoue ,  lui  disait-il ,  que  nonobstant  la  dispropor- 
«  tion  des  États ,  j'ai  été  sensiblement  touché  de  penser  que  vous 
«  continueriez  de  régner,  que  je  pourrois  vous  regarder  tou- 
«  jours  comme  mon  successeur  et  que  votre  situation  vous 
«  permettroit  de  venir  de  temps  en  temps  auprès  de  moi.  Jugez 
«  en  effet  du  plaisir  que  je  me  ferois  de  pouvoir  me  reposer 
«  sur  vous  pour  l'avenir,  d'être  assuré  que  si  le  dauphin  vit  je 
«  laisserois  en  votre  personne  un  régent  accoutumé  à  com- 
«  mander,  capable  de  maintenir  l'ordre  dans  mon  royaume  et 
«  d'en  étouffer  les  cabales;  que  si  cet  enfant  vient  à  mourir 
«  comme  sa  complexion  foible  ne  donne  que  trop  de  sujet  de  le 
«  croire,  vous  recueilleriez  ma  succession  suivant  l'ordre  de 
«  votre  naissance ,  que  j'aurois  la  consolation  de  laisser  à  mes 
«  peuples  un  roi  vertueux ,  propre  à  leur  commander  et  qui,  me 
«  succédant,  réuniroit  à  la  couronne  des  États  aussi  considé- 


(1)  Louis  XIV  à  Bonnac,  18  mai  171-2.  A.  E.  Esp.,  t.  -n't,  1"  l'J. 
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«  rables  que  la  Savoie,  le  Piémont  et  le  Montferrat.  Je  vous 
«  avoue  que  je  suis  si  flatté  de  cette  idée,  mais  principalement 
«  de  la  douceur  que  je  me  proposerois  de  passer  avec  vous  et 
«  avec  la  reine  une  partie  du  reste  de  ma  vie  et  de  vous  ins- 
«  truire  moi-même  de  l'état  de  mes  affaires  que  je  n'imagine 
«  rien  de  comparable  au  plaisir  que  vous  me  ferez  si  vous  ac- 
«  ceptez  ce  nouveau  projet. 

«  Si  la  reconnoissance  et  la  tendresse  pour  vos  sujets  sont 
«  pour  vous  des  motifs  pressants  de  demeurer  avec  eux,  je 
«  puis  dire  que  vous  me  devez  les  mêmes  sentiments,  que  vous 
«  les  devez  à  votre  maison,  à  votre  patrie,  avant  que  de  les 
«  devoir  à  l'Espagne. 

«  Je  vous  en  demande  donc  l'effet  et  je  regarderai  comme  le 
«  plus  grand  bonheur  de  ma  vie  que  vous  preniez  la  résolution 
«  de  vous  rapprocher  de  moi  et  de  conserver  des  droits  que 
«  vous  regretterez  un  jour  inutilement  si  vous  les  abandonnez. 

<■<  Je  suis  cependant  engagé  à  traiter  sur  le  fondement  que 
«  vous  y  renoncerez  pour  conserver  seulement  l'Espagne  et  les 
«  Indes,  si  Votre  Majesté  rejette  la  proposition  de  l'échange 
«  avec  le  duc  de  Savoie,  et  ce  que  je  puis  faire  est  de  vous 
«  laisser  encore  le  choix ,  la  nécessité  de  conclure  la  paix  de- 
«  venant  tous  les  jours  plus  pressante  (1).  » 

L'alternative  était  nettement  posée  et  le  choix  pressait,  «  des 
événements  capables  de  changer  la  face  des  affaires  pouvant 
arriver  chaque  jour.  »  Combien  de  fois  cependant  Philippe  V 
s'était-il  montré  tenace  dans  ses  résolutions  et  longtemps  re- 
belle aux  avis  de  son  aïeul?  Qu'arriverait-il  s'il  n'acceptait  ni 
l'un  ni  l'autre  projet?  C'était  toute  négociation  rompue ,  l'An- 
gleterre rentrant  avec  toutes  ses  forces,  toutes  ses  richesses, 
dans  la  coalition,  la  ruine  de  la  France  presque  assurée.  Contre 
cette  effrayante  éventualité,  Louis  XIV  a  voulu  armer  M.  de 
Bonnac.  De  cette  même  main  qui  venait  de  tracer  les  touchantes 
exhortations  qu'on  a  lues,  il  a  écrit  ces  lignes  menaçantes  ca- 

(1)  Louis  XIV  à  Pliilippe  V,  18  mai  1712.  Arcli.  d'Alcala ,  I.  24G0. 
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pables  de  briser  toutes  les  résistances  :  «  Je  suis  bien  fâché  de 
voir  que  tout  ce  que  j'ai  pu  faire  pour  vos  intérêts  devienne 
inutile  par  la  résistance  que  vous  apportez  à  ce  que  j'avois  mé- 
nagé pour  vous;  mais  après  avoir  donné  à  Votre  Majesté  toutes 
les  marques  possibles  de  la  tendresse  que  j'ai  pour  elle,  il  est 
juste  que  je  songe  à  mon  royaume  et  que  je  finisse  une  guerre 
qu'il  est  hors  d'état  de  soutenir  davantage.  Ne  vous  étonnez 
donc  pas  si  vous  apprenez  que  je  signe  la  paix  sans  vous  aux 
conditions  que  mes  ennemis  me  proposent  (1).  » 

Cette  missive  accablante  était  enfermée,  cachetée,  dans  une 
autre  lettre  autographe  que  Louis  XIV  avait  écrite  à  son  am- 
bassadeur :  «  Ne  perdez  point  de  temps  à  me  renvoyer  le  cour- 
rier que  je  vous  dépèche,  car  il  faut  une  prompte  réponse,  et 
si  le  roi  mon  petit-fils  refusoit  contre  mon  attente,  d'accepter 
aucune  des  deux  propositions  que  je  lui  fais,  rendez-lui  la  lettre 
que  vous  trouvez  dans  celle  que  je  vous  écris  de  ma  main.  Ne 
le  faites  cependant  qu'à  l'extrémité  et  ne  parlez  jamais  à  qui 
que  ce  soit  sans  exception  de  cet  ordre  que  je  vous  donne.  Ne 
le  dites  pas  même  à  la  princesse  des  Ursins  quoique  je  vous 
aie  ordonné  d'avoir  une  entière  confiance  en  elle.  Je  m'assure 
que  vous  m'obéirez  exactement  et  que  vous  ne  voudrez  pas  en- 
courir mon  indignation  en  manquant  au  secret  que  je  vous 
impose. 

«  Si  vous  ne  rendez  pas  la  lettre,  comme  j'espère  que  vous 
n'y  serez  pas  obligé,  vous  me  la  renvoyerez  fermée  comme  elle 
est  (2).  » 


V. 


Louis  XIV  s'était-il  réellement  imaginé  que  son  petit-fils  con- 
sentirait à  laisser  l'Espagne  pour  l'Italie,  sur  la  seule  perspec- 
tive de  conserver  des  droits  éventuels  au  trône  de  France?  Il 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  18  mai  1712.  A.  E.  Esp.,  I.  s218,  1"  223-224. 

(2)  Voir  l'intéressant  récit  de  M.  de  Courcy,  oi).  cit.  p.  113,  et  les  reflexions  que  celte 
lettre  lui  suggère. 
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est  permis  cren  douter  si  l'on  se  rappelle  qu'il  avait  sous  les 
yeux  tant  de  lettres  où  Philippe  V  l'avait  pris  à  témoin  de  son 
intention  de  vivre  et  de  mourir  avec  ses  fidèles  Espagnols.  Tout 
récemment  encore  le  duc  de  Vendôme  l'avait  informé  que  le 
roi  d'Espagne  se  faisait  un  scrupule  de  conscience  d'abandon- 
ner ses  peuples  (1),  et  nous  savons  par  des  documents  intimes, 
retrouvés  aux  archives  d'Alcala,  que  ce  scrupule  reposait  non- 
seulement  sur  un  sentiment  d'honneur,  fort  légitime  assuré- 
ment, mais  encore  sur  une  sorte  de  vœu  fait  par  le  jeune  prince 
après  une  fervente  communion.  Or,  on  connaît  la  puissance 
de  tels  actes  sur  une  àme  aussi  profondément  religieuse  que 
celle  de  Philippe  V.  D'ailleurs,  quand  la  générosité  naturelle  de 
son  cœur  et  la  voix  de  sa  conscience  ne  l'auraient  pas  retenu 
au  milieu  de  peuples  qui  avaient  tant  sacrifié  pour  lui,  à  qui 
lui-même  s'était  pleinement  donné,  et  qu'il  avait  déjà  formés  à 
son  gré,  la  princesse  des  Ursins  n'était-elle  point  là  pour  le  dé- 
tourner de  perdre  le  fruit  de  tant  d'efforts  en  allant  fonder  dans 
d'autres  lieux ,  à  travers  de  nouveaux  risques ,  un  gouverne- 
ment peut-être  éphémère?  Elle  y  eût  elle-même  compromis  ou 
perdu  la  situation  unique  que  les  circonstances,  autant  que  son 
génie,  lui  avaient  faite  à  Madrid. 

Ce  fut  à  elle  que  le  marquis  de  Bonnac  communiqua  tout 
d'abord,  le  27  mai  au  matin,  les  intentions  de  Louis  XIV;  il 
fit  appel  à  son  patriotisme,  à  son  zèle,  à  son  attachement  pour 
les  deux  rois  ;  elle  promit  de  ne  rien  oublier  dans  cette  occa- 
sion difficile,  pour  se  rendre  digne  de  la  confiance  que  Sa  Ma- 
jesté daignait  lui  témoigner. 

L'ambassadeur  remit  ensuite  au  roi  d'Espagne,  à  la  sortie  de 
son  conseil  les  deux  lettres  de  la  main  de  Louis  XIV;  Sa  Ma- 
jesté Catholique  lui  donna  audience,  le  jour  même,  à  quatre 
heures  du  soir.  Elle  écouta  avec  beaucoup  d'attention  les  argu- 
ments que  le  marquis  de  Bonnac  fit  valoir  en  faveur  de  la  nou- 
velle proposition  des  Anglais,  répondit  que  l'affaire  était  d'une 

(1)  Vendôme  à  Torcy,  1-2  mai  niâ.  A.  E.  Esp.,  f  53. 
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grande  importance,  que  la  délibération  pourtant  ne  serait  pas 
longue  et  que  le  surlendemain,  un  courrier  pourrait  porter  au 
roi  de  France  une  réponse  décisive  que  Philippe  écrirait  de  sa 
main.  Tels  furent  les  préliminaires  de  la  grande  bataille  qui 
devait  se  livrer  le  29. 

Ce  jour-là,  de  bonne  heure ,  la  princesse  des  Ursins  avertit 
l'ambassadeur  que  le  roi  d'Espagne  avait  pris  son  parti  sur  le 
champ,  qu'il  préférait  la  conservation  de  l'Espagne  et  des  Indes 
à  toute  autre  considération,  «  qu'il  ne  croyoit  pas  que  sur  des 
espérances  incertaines  il  pût  abandonner  un  État  comme  l'Es- 
pagne pour  devenir  roi  de  Sicile  et  duc  de  Savoie,  qu'il  ap- 
puyoit  son  sentiment  sur  l'intérêt  même  de  la  France,  et  sur 
la  gloire  de  la  maison  royale,  que,  connoissant  comme  il  faisoit 
le  duc  de  Savoie,  il  le  regardoit  comme  un  voisin  très  dange- 
reux pour  la  France,  que  s'il  avoit  causé  tant  d'embarras  avec 
les  petits  États  qu'il  possédoit,  on  pouvoit  juger  de  ce  qu'il  fe- 
roit  s'il  étoit  le  maître  de  l'Espagne;  qu'en  un  mot  l'honneur 
de  la  maison  royale  étoit  engagé  à  se  maintenir  dans  la  pos- 
session des  deux  couronnes,  qu'il  faisoit  pour  cela  le  plus  grand 
sacrifice  qu'on  pouvoit  attendre  d'un  prince  de  son  sang,  qu'on 
devoit  reconnoître  à  cette  conduite  son  amour  pour  son  aïeul, 
son  zèle  pour  la  gloire  de  la  maison  royale  et  son  attention  au 
propre  intérêt  de  la  France.  »  La  lettre  que  Philippe  devait 
envoyer  à  Louis  XIV  était  déjà  écrite. 

Le  marquis  de  Bonnac  répondit  à  la  princesse  des  Ursins, 
«  que  la  meilleure  manière  qu'eût  le  roi  d'Espagne  de  prouver 
sa  reconnoissance  à  S.  M.  T.  C.  étoit  de  se  conformer  à  ses 
sages  conseils,  que  personne  n'étoit  plus  jaloux  qu'Elle  de  la 
gloire  de  sa  maison,  ni  ne  connoissoit  mieux  les  véritables  in- 
térêts de  la  France.  »  Philippe  V  avait-il  donc  quelque  raison 
personnelle  de  prendre  un  parti  si  opposé  aux  désirs  du  roi? 

La  princesse  des  Ursins  avoua  que  cela  était  vrai,  «  qiCil  lui 
avoit  jjoi^u  que  le  roi  d' Espagne  ne  se  trouvoitpaspt^opre  à  gou- 
verner les  François^  et  qu'il  ne  se  croyoit  pas  les  qualités  né- 
cessaires pour  soutenir  dignement  l'éclat  que  Louis  XIV  avoit 
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donné  à  cette  couronne,  qu'il  .s  accoutumoit  aux  Espagnols, 
qu'il  aimoit  les  uns  à  cause  de  rattachement  qu'il  leur  con- 
noissoit  pour  sa  personne,  et  qu'il  ne  craignoit  pas  les  autres, 
connoissant  leur  foiblesse  comme  leurs  mauvaises  intentions.  » 

Mais,  répliqua  Bunnac,  la  reine  pense-t-elle  comme  le  Roi? 
M"""  des  Ursins  répondit  :  «  Je  ne  vous  assurerai  pas  qu'elle 
soit  entièrement  de  son  sentiment,  mais  je  puis  vous  dire  avec 
vérité  qu'autant  elle  a  témoigné  de  vivacité  et  de  fermeté  quand 
il  s'est  agi  d'abandonner  entièrement  l'Espagne,  autant  fait- 
elle  voir  d'indifférence  présentement  qu'il  est  question  de  dé- 
cider entre  les  deux  couronnes.  L'honneur  du  roi  d'Espagne 
lui  paraît  à  couvert  quelque  parti  qu'il  prenne.  Elle  ne  veut 
point  d'ailleurs  le  contraindre  sur  le  goût  qu'il  peut  avoir  pour 
l'un  plutôt  que  pour  l'autre.  »  Compte-t-elle  donc  pour  rien 
dans  cette  occasion,  reprit  l'ambassadeur,  l'avantage  de  la  mai- 
son dont  elle  est  sortie?  Elle  n'y  était  pas  insensible,  dit  la 
princesse  des  Ursins,  mais,  uniquement  attachée  au  roi  d'Es- 
pagne, sa  satisfaction  allait  dans  son  esprit  par  dessus  toute  autre 
considération;  ils  avaient  résolu  l'un  et  l'autre  pour  prendre 
parti  avec  plus  de  circonspection  de  faire  leurs  dévotions  et  de 
consulter  avec  Dieu  une  chose  de  si  grande  importance,  sans 
vouloir  d'ailleurs  prendre  conseil  de  personne;  aussi  croyait- 
elle  que  le  roi  d'Espagne  ne  changerait  rien  à  sa  résolution. 

D'Aubigny,  qui  était  présent  à  cette  conversation,  fit  observer 
qu'il  n'était  pas  possible  que  Philippe  V  eût  examiné  en  si  peu 
de  temps  les  inconvénients  et  les  avantages  qui  se  rencontraient 
dans  les  deux  partis;  qu'il  n'avait  peut-être  pas  considéré  que 
le  dauphin  pouvait  mourir  avant  que  la  paix  fût  conclue;  qu'à 
la  rigueur  il  obtiendrait  des  alliés  de  se  réserver  dans  sa  re- 
nonciation ,  d'accepter,  en  cas  de  mort  du  dauphin,  la  propo- 
sition qu'on  lui  faisait  présentement. 

Bonnac  répondit  qu'il  croyait  cet  expédient  impossible  dans 
l'exécution,  «  que  les  alliés  vouloient  une  renonciation  absolue 
et  non  conditionnelle.  » 

Après  cette  conversation,  M"^  des  Ursins  rentra  dans  Tap- 
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partement  de  la  reine;  Philippe  V  s'y  trouvait.  Dès  qu'il  sut 
que  le  marquis  de  Bonnac  était  dans  son  antichambre,  il  vint 
à  lui  :  «  J'avois  souhaité,  dit-il  d'un  ton  ferme,  que  vous  fissiez 
partir  un  des  deux  courriers  ce  soir  afin  qu'on  ne  fût  point  in- 
quiet de  deux  ou  trois  jours  de  temps  que  je  croyois  être  obligé 
d'employer  à  dépécher  l'autre;  mais  mon  parti  est  pris,  ma 
lettre  au  roi  mon  grand-père  est  prête,  et  vous  pouvez  dépê- 
cher ce  soir  vos  deux  courriers.  »  L'ambassadeur  reprit  aussitôt, 
qu'il  admirait  cette  diligence  dans  un  cas  si  imprévu  et  si  im- 
portant, que  S.  M.  avait  sans  doute  accepté  la  nouvelle  proposi- 
tion des  Anglais. 

Le  roi  d'Espagne  répondit  «  que  ce  n'étoit  pourtant  pas  cela, 
qu'il  pensoit  autrement  que  Louis  XIV  sur  ce  sujet  quoiqu'il  al- 
lât au  même  but  de  la  grandeur  de  la  France,  qu'il  ne  pouvoit 
pas  croire  qu'un  prince  comme  M.  le  duc  de  Savoie  pût  être 
un  voisin  convenable  à  la  France  s'il  devenoit  roi  d'Espagne 
et  des  Indes,  et  qu'après  tous  les  efforts  qu'on  avoit  faits,  il 
seroit  honteux  d'abandonner  la  couronne  d'Espagne  dans  un 
temps  où  on  étoit  sùr,'comme  S.  M.  T.  C.  le  marquoit  elle-même, 
de  faire  la  paix  en  conservant  les  deux  couronnes,  que  s'il  y 
avoit  quelqu'un  qui  perdît  dans  cette  occasion  c'étoit  lui,  mais 
(ju'il  ne  comptoit  pour  rien  cette  perte  apparente,  lui  paroissant 
dans  le  fond  que  la  gloire  de  la  France  et  celle  de  la  maison 
royale  étoit  jointe  en  cette  occasion  à  leurs  véritables  et  solides 
intérêts.  » 

Bonnac  avança  alors  cette  observation  que  si  le  Dauphin  mou- 
rait avant  la  conclusion  de  la  paix,  Philippe  V  voudrait  faire 
valoir  ses  droits  sur  la  France  et  que  les  Anglais  qui  accor- 
daient les  États  de  Savoie  en  considération  du  caractère  éven- 
tuel de  la  succession  les  refuseraient  alors;  Philippe  aurait  donc 
fait  perdre  à  la  France  la  Savoie  et  le  Piémont. 

«  Vous  raisonnez  positivement,  dit  froidement  le  roi  d'Es- 
pagne, sur  un  cas  qui  n'arrivera  peut-être  pas,  auquel  je  ne 
pense  pas  et  je  ne  veux  pas  penser.  Contentez-vous  de  ce  que 
je  vous  dis  que  mon  parti  est  pris  pour  le  présent,  que  rien 
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n'est  capable  de  m'en  faire  changer,  puisque  les  raisons  que 
vous  m'avez  dites  de  la  part  du  roi  ne  l'ont  pas  fait,  non  plus 
que  les  lettres  qu'il  m'a  écrites  de  sa  main,  qui  sont  conçues 
dans  les  termes  les  plus  tendres  et  les  plus  propres  à  me  dé- 
terminer. » 

Cependant  l'ambassadeur  ne  désespéra  pas  encore;  c'est  à  la 
conscience  du  roi  qu'il  allait  faire  appel. 

Il  lui  dit  «  qu'il  ne  vouloit  pas  l'affliger  en  lui  représentant 
devant  les  yeux  tout  ce  qu'il  avoit  coûté  au  royaume,  qu'il  sa- 
voit  qu'il  n'en  étoit  pas  la  cause,  mais  qu'il  en  étoit  certaine- 
ment l'occasion,  qu'il  s'agissoit  de  tirer  la  France  du  gouffre 
des  malheurs  présents  où  elle  se  trouvoit  plongée  pour  l'amour 
de  lui,  de  prévenir  ceux  où  elle  pouvoit  tomber  à  l'avenir,  de 
conserver  des  lois  fondamentales  établies  par  des  usages  non 
interrompus  de  douze  cents  ans,  qu'on  vouloit  oublier  tous  les 
malheurs  passés  et  que  la  crainte  de  ceux  de  l'avenir  se  dissi- 
peroit,  s'il  prenoit  le  parti  qu'on  lui  proposoit  ».  —  Le  roi  d'Es- 
pagne déclara  «  qu'il  étoit  sensible  aux  malheurs  de  la  France 
et  très  vivement  touché  de  la  tendresse  de  S.  M.  pour  lui,  mais 
qu'il  croyoit  être  plus  en  état  de  reconnoitre  cette  tendresse, 
et  de  soulager  la  France  dans  ses  malheurs,  en  prenant  le 
parti  qu'il  prenoit,  que  par  toute  autre  chose;  que  ce  qu'on 
pourroit  lui  dire  dorénavant  sur  ce  sujet  seroit  inutile,  qu'il 
ne  donneroit  sa  réponse  à  S.  M.  qu'après  avoir  fait  ses  dévo- 
tions, mais  qu'il  pouvoit  assurer  par  avance  qu'elle  seroit  telle 
qu'il  l'avoit  expliquée  ». 

Bonnac  tenta  un  suprême  effort,  représentant  que  les  enne- 
mis irrités  de  voir  les  deux  couronnes  rester  dans  la  maison 
de  France,  allaient  inventer  toutes  sortes  de  propositions  dé- 
sagréables et  surtout  refuser  toute  concession  nouvelle;  mais 
le  roi  d'Espagne  coupa  court  à  cette  argumentation. 

Cette  même  crainte,  disait-il,  que  les  ennemis  témoignaient 
de  voir  les  deux  couronnes  dans  la  maison  de  France,  faisait 
voir  qu'il  n'y  avait  pas  de  parti  plus  avantageux  pour  elle  que 
celui  de  les  conserver.  «  Mais,  fit  Bonnac,  s'ils  n'agissent  que 
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par  point  d'honneur  et  pour  soutenir  les  engagements  de  leurs 
alliance!  —  Les  grands  États,  dit  le  roi,  ne  se  conduisent  pas 
par  ces  motifs.  Si  cela  étoit,  la  France  en  auroit  un  pareil 
de  profiter  des  facilités  qu'elle  a  de  conserver  la  couronne 
d'Espagne  dans  la  maison  royale,  »  et  il  ajouta  que  «  s'il  n'avoit 
d'autre  motif  que  ceux  de  son  inclination  pour  la  personne  de 
S.  M.  et  de  la  gloire  de  régner  en  France,  il  prendroit  d'au- 
tres résolutions,  mais  qu'il  ne  se  conduisoit  uniquement  dans 
cette  occasion  que  par  l'idée  qu'il  avoit  de  l'intérêt  des  deux 
couronnes  (1)  ». 

La  princesse  des  Ursins,  qui  avait  assisté  à  cette  conversa- 
tion, avait  fortifié  les  représentations  de  l'ambassadeur,  mais 
rien  n'avait  été  capable  d'ébranler  le  roi  d'Espagne. 

Le  soir  même,  Philippe  faisait  appeler  l'ambassadeur  et  lui 
notifiait  sa  résolution  définitive  :  «  Tous  nos  efforts,  écrivit 
M*"^  des  Ursins  à  Torcy,  ont  été  également  inutiles  contre  une 
résolution  que  S.  M.  trouve  convenir  à  la  religion,  à  son  hon- 
neur, à  l'intérêt  même  de  la  France  (2).  »  Voici  en  quels  ter- 
mes il  la  fit  connaître  à  son  aïeul. 

A  Madrid,  ce  29  mai  d"12. 

«  V.  M.  me  donne  tant  de  marques  de  l'amitié  qu'elle  veut 
«  bien  avoir  pour  moi  dans  les  deux  lettres  que  j'ai  reçues  d'elle 
«  du  16  et  18  de  ce  mois,  que  je  ne  puis  lui  marquer  à  quel 
«  point  j'y  suis  sensible. 

«  L'idée  qu'elle  me  met  devant  les  yeux  de  pouvoir  me  re- 
«  trouver  auprès  d'elle  seroit  bien  flatteuse  pour  moi  si  je 
«  croyois  pouvoir  embrasser  le  nouveau  parti  que  l'Angleterre 
«  me  propose,  mais  trop  de  raisons  s'y  opposent  pour  que  je 
«  puisse  l'accepter.  Il  me  semble  qu'il  est  bien  plus  avanta- 
«  geux  à  la  France  qu'une  branche  de  notre  maison  règne  en 
«  Espagne,  que  de  mettre  cette  couronne  sur  la  tête  d'un  prince 
«  de  l'amitié  duquel  elle  ne  pourroit  s'assurer,  et  cet  avantage 

(1)  Bonnac  à  Louis  XIV,  le  29  mai  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  214,  f»  143  sq. 

(2)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  30  mai  1712.  Ibid.,  i"  167. 


REPONSE  DEFINITIVE  DE  PHILIPPE   V.  499 

«  me  paroît  bien  plus  considérable  que  l'incertitude  de  réunir 
«  un  jour  à  la  France,  la  Savoie,  le  Piémont  et  le  Montferrat. 
«  Je  crois  donc  vous  marquer  mieux  ma  tendresse  et  à  vos 
<(  sujets  aussi,  en  m'en  tenant  à  la  résolution  que  j'ai  déjà 
<c  prise,  qu'en  suivant  le  nouveau  plan  projeté  par  l'Angleterre. 
«  Je  donne  par  là  également  la  paix  à  la  France ,  et  je  lui 
«  assure  pour  alliée  une  monarchie,  qui,  sans  cela,  pourroit  un 
«  jour,  jointe  à  ses  ennemis,  lui  faire  beaucoup  de  peine,  et  je 
«  suis  en  même  temps  le  parti  qui  me  paroit  le  plus  coovena- 
«  ble  à  ma  gloire  et  au  bien  de  mes  sujets,  qui  ont  si  fort 
«  contribué  par  leur  attachement  et  leur  zèle  à  me  maintenir 
«  la  couronne  sur  la  tête  (1).  » 

Soit  que  Louis  XIV  fût  convaincu  par  ces  raisons,  soit  qu'il 
eût  voulu  surtout,  en  insistant  auprès  de  son  petit-fds  en  fa- 
veur du  second  plan  des  Anglais,  le  mettre  hors  d'état  de 
soutenir  plus  tard  que  sa  renonciation  n'avait  pas  été  libre, 
il  vit  le  doigt  de  Dieu  dans  le  parti  auquel  s'arrêtait  Phi- 
lippe V.  «  Je  dois  croire,  écrivit-il  à  son  ambassadeur,  que 
Dieu  qui  l'a  appelé  à  régner  en  Espagne,  ne  veut  pas  qu'il  en 
sorte,  et  que  ce  seroit  agir  contre  l'ordre  de  sa  Providence  que 
de  renouveler  sur  ce  sujet  des  instances  inutiles...  La  réso- 
lution qiiil  a  -prise  est  pour  toujours,  et  quoi  qu'il  arrive,  il 
doit  compter  que  le  traité  de  paix  étant  fait,  il  ne  sera  plus 
question  de  cet  échange;  mais  je  vois,  par  la  manière  dont  il 
a  pris  son  parti,  qu'il  n'en  sera  pas  embarrassé,  et  je  crois  que 
Dieu  a  voulu  disposer  les  choses  pour  le  mieux  (2).  » 

«  Vous  décidez,  mandait-il  en  même  temps  au  roi  d'Espa- 
gne, par  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier,  la  plus  importante 
affaire  dont  vous  puissiez  jamais  avoir  à  délibérer.  Je  ne  puis 
m'empêcher  d'admirer  et  de  louer  l'élévation  de  vos  sentiments, 
quoique  j'eusse  souhaité,  vous  aimant  tendrement,  que  vous 
eussiez  pris  un  autre  parti. 

«  Je  n'ai  pas  perdu  de  temps  à  faire  savoir  en  Angleterre 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  29  mai  1712.  Autographe.  A.  E.  Esp.,  t.  218,  i°  235. 

(2)  Louis  XIV  à  Bonuac,  12  juin  1712.  ibid.,  t.  214,  1'°  163. 
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votre  décision.  Elle  fera  vraisemblablement  celle  de  la  paix. 
Il  faut  présentement  que  vous  fassiez  dresser  le  projet  de  l'acte 
que  cette  couronne  vous  demande  et  dont  le  sieur  de  Bonnac 
vous  parlera  (1).  » 

Un  mois  plus  tard,  cette  proclamation  solennelle  faisait 
officiellement  savoir  au  peuple  espagnol  que  son  roi  lui  res- 
tait, et  qu'il  renonçait  pour  lui  à  toute  prétention  sur  le  trône 
de  France. 

A  Madrid,  le  8  de  juillet  1712. 

«  L'assurance  que  les  couronnes  d'Espagne  et  de  France  ne 
«  seront  jamais  mises  sur  une  même  tète...  a  été  comme  le 
«  préliminaire  dans  les  vues  qu'on  a  eues  pour  la  paix,  et 
«  principalement  dans  les  propositions  qui  en  ont  été  faites  en 
«  Angleterre...  C'est  sur  ce  point  et  d'autres  préliminaires 
«  qu'on  est  convenu  du  congrès  qui  se  tient  à  Utrecht,...  pen- 
«  dant  lesquelles  négociations  les  morts  imprévues  des  Dau- 
«  plîins  notre  frère  et  de  son  fils  aîné  étant  survenues,  l'An- 
«  gleterre...  vint  à  proposer  et  à  soutenir...  qu'il  falloit  que 
«  je  renonçasse,  en  mon  nom  et  en  celui  de  tous  mes  descen- 
de dants,  dès  maintenant  et  à  toujours,  à  la  monarchie  d'Es- 
«  pagne  ou  à  celle  de  France,  de  telle  sorte  que,  si  je  de- 
«  meurois  en  Espagne,  aucun  de  mes  successeurs  ne  pourroit 
«  jamais  succéder  à  celle  de  France,  et  que  ceux  qui  régnent 
«  ou  régneront  en  France ,  ni  tout  autre  prince  qui  est  issu 
«  de  cette  famille,  ou  qui  en  naîtra,  ne  pourront  jamais  pos- 
«  séder  la  couronne  d'Espagne. 

«  Je  n'hésitai  pas  un  moment  sur  le  parti  que  j'avois  à  pren- 
«  dre  et  aussi  on  ne  me  laissa  pas  le  moindre  loisir  de  prendre 
«  conseil  et  de  délibérer.  Mon  affection  pour  les  Espagnols ,  la 
«  connoissance  des  obligations  que  je  leur  ai,  les  fréquentes 
«  expériences  que  j'ai  faites  de  leur  fidélité,  et  la  reconnoissance 
«  que  je  dois  avoir  pour  la  Providence  divine  pour  m'avoir 
«  placé  et  maintenu  sur  le  trône  et  donné  des  sujets  si  illustres  et 

(Ij  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  13  juin  1712.  Aich.  d'Alcala,  1.  2iG0. 
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«  crun  si  haut  mérite,  furent  les  seuls  motifs  et  les  seules  rai- 
«  sons  qui  eurent  accès  dans  mon  esprit  et  influèrent  dans 
«  ma  résolution,  laquelle,  lorsque  je  l'eus  fait  connoître,  ne 
«  demeura  pas  sans  être  combattue  par  d'autres  propositions 
«  et  avantages  qu'on  me  vouloit  faire  envisager  comme  plus 
«  considérables  que  ceux  qui  ni'avoient  déterminé.  Mais  tout 
«  cela  n'a  servi  qu'à  m'affermir  dans  mon  dessein  et  à  me  mettre 
«  en  état  de  pousser  et  terminer  cette  affaire,  afin  qu'il  n'y  ait 
«  rien  qui  ne  puisse  plus  m'empêcher  de  vivre  et  de  mourir 
«  avec  mes  chers  et  fidèles  Espagnols  (1).  » 

Il  y  avait  sans  doute  dans  ces  royales  assurances  plus  d'une 
expression  capable  de  déplaire  à  Louis  XIV  et  de  sonner  dé- 
sagréablement aux  oreilles  du  marquis  de  Bonnac  :  mais  c'était 
beaucoup,  c'était  le  principal  de  les  avoir  obtenues  sans  recou- 
rir aux  menaces  que  contenait  la  lettre  secrète  du  18  mai  1712; 
l'ambassadeur  put,  selon  ses  ordres,  la  renvoyer  à  Versailles 
telle  qu'il  l'avait  reçue  (2). 


(1)  D'après  la  traduction  française  des  Affaires  étrangères.  Déclaration  de  Philippe,  duc 
d'Anjou,  comme  roi  d'Espagne,  faite  à  ses  ministres  touchant  sa  renonciation  à  la  cou- 
ronne de  France.  A  Madrid,  le  3  juillet  1712;  et  Déclaration  ou  décret  etc.  A  Madrid,  le 
8  juillet  1712.  Dumont,  Corps  dipl.,  t.  VIII,  p.  304  et  305. 

(2)  De  Courcy,  Renonciation  des  Bourbons  d'Espagne,  p.  144. 


CHAPITRE  III. 


Les  Renonciations  en  Espagne  et  en  France. 


(1711-1713.) 


On  a  peut-être  remarqué  que  le  roi  d'Espagne ,  clans  la  lettre 
qu'il  avait  écrite  à  son  grand-père ,  s'était  borné  à  dire  quil 
s'en  tenait  à  sa  première  résolution;  en  d'autres  termes,  il 
avait  évité  de  s'engager  davantage  sur  la  question  de  Gibraltar 
et  des  États  italiens,  réclamés  par  lui  en  échange  de  sa  renoncia- 
tion. Ce  point  délicat  avait  été  pourtant  touché  par  le  marquis  de 
Bonnac  ;  et  même  les  hésitations  de  Philippe  V  l'avaient  presque 
déterminé  à  faire  usage  du  pli  mystérieux  qu'il  ne  devait  ouvrir 
et  remettre  qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  enfin,  le  roi  avait 
déclaré  que,  tout  en  maintenant  ses  prétentions ,  il  n'en  ferait 
pas  un  obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix  (1).  Elles  devaient 
suffire,  sinon  à  l'empêcher,  du  moins  à  la  retarder  encore. 


I. 


Bien  plus,  à  peine  eut-on  appris  la  nouvelle  de  la  renoncia- 
tion du  roi,  qu'on  prétendit  qu'il  l'avait  subordonnée  à  toutes 
sortes  de  restrictions  et  de  réserves ,  qu'il  ne  l'avait  pas  notam- 
ment faite  de  telle  sorte  que  la  branche  d'Orléans  en  pût  pro- 
fiter. Selon  le  chargé  d'affaires  Félix  Cornejo ,  les  bruits  les  plus 


(IJ  Bonnac  à  Louis  XIV,  2"  dépêche  du  29  mai  1712. 
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extravagants  couraient  à  ce  propos  (1).  Louis  XIV  lui-même  en 
fut  ému  et  manifesta  vivement  son  inquiétude  :  «  Si  mon  petit- 
fils,  dit-il ,  vouloit  mettre  quelque  restriction  à  la  résolution 
quil  a  prise  volontairement  et  contre  mon  avis,  il  valoit 
mieux  qu'il  suivit  le  conseil  que  je  lui  donnois  d'accepter 
V échange.  Car  il  est  certain  qu'une  pareille  réserve  détruiroit 
absolument  tout  l'ouvrage  de  la  paix;  que  les  Anglois  laregar- 
deroient  comme  un  manque  de  parole,  et  qu'après  la  promesse 
positive  que  j'ai  faite  d'une  renonciation  absolue ,  je  ne  pourrois 
proposer  une  interprétation  que  l'Angleterre  auroit  sujet  de  re- 
garder comme  un  artifice  employé  pour  éluder  l'effet  de  la  pa- 
role que  j'ai  donnée,  en  mon  nom  et  en  celui  du  Roi  mon  petit- 
fils. 

«  L'affaire  est  trop  importante  pour  écouter  les  considérations 
personnelles  et  s'il  veut  exclure  ceux  dont  le  droit  vient  im- 
médiatement après  celui  du  duc  de  Berry  et  ses  descendants, 
il  falloit  conserver  les  siens  propres  et  préférer  à  la  possession 
de  l'Espagne  et  des  Indes  les  États  dont  on  lui  proposoit  l'é- 
change. Mais,  après  la  décision  qu'il  a  faite,  il  n'est  plus  en 
son  pouvoir  de  partager  la  résolution  qu'il  a  prise,  et  de  céder 
ses  droits  en  faveur  de  l'un  en  les  réservant  au  préjudice  de 
l'autre  (2).  » 

Bonnacne  tarda  point  d'ailleurs  à  rassurer  son  maître,  affir- 
mant que  le  roi  d'Espagne  n'avait  jamais  songé  à  apporter  au- 
cune restriction  à  sa  renonciation  (3).  Mais  le  roi  de  France  tira 
du  moins  des  inquiétudes  qu'il  avait  éprouvées  cette  conclusion, 
que  trop  de  précautions  ne  sauraient  être  prises  pour  que  cette 
renonciation  parût  libre  et  spontanée.  Il  voulut  entre  autres 
choses  qu'elle  fût  rédigée  à  Madrid  «  afin  quelle  ne  parût  point 
suggérée ,  comme  on  diroit  un  jour  qu'elle  l'auroit  été ,  s'il  en 
envoyoit  le  modèle  (4).  »  «  Je  vous  avoue,  écrivit  Torcy  k  l'am- 


(1)  Don  Feliz  Cornejo  à  Grimaido,  mai  et  juin  1712.  Simancas,  Est.,  1.  4309. 
(•2)  Louis  XIV  à  Bonnao,  20  juin  1712,  A.  E.  Esp.,  t.  214,  f"  190. 

(3)  Bonnac  à  Torcy,  4  juillet,  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  213,  f"  2. 

(4)  Louis  XIV  à  Bonnac,  18  juillet  1712.  lIMcl .,  i°  30. 
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bassadeur,  que  je  suis  assez  simple  pour  croire  que  lorsque  le 
roi  d'Espagne  a  renoncé  sans  violence  aux  droits  de  sa  nais- 
sance, étant  pressé  par  le  roi  de  les  conserver  et  d'accepter 
pour  cet  effet  Talternative ,  S.  M.  a  pris  de  bonne  foi  le  parti 
qu'elle  a  cru  le  plus  avantageux  pour  elle  et  le  plus  conforme  à 
son  goût.  Je  crois  d'ailleurs  qu'elle  est  incapable  de  déguise- 
ment. Je  vois  cependant  bien  des  gens  ici  qui  ne  pensent  pas 
de  même,  et  j'en  sais  quelques-uns  qui  cherchent  à  se  faire  un 
mérite  auprès  d'eux  en  assurant  que  la  renonciation  est  nulle 
et  qu'elle  ne  peut  jamais  subsister.  Ce  sont  de  fort  mauvais 
discours  à  tenir  dans  la  conjoncture  présente.  Mais  ces  mêmes 
discours  me  font  encore  voir  davantage  la  nécessité  dont  il  est 
que  le  projet  de  renonciation  vienne  de  Madrid  et  que  qui  que 
ce  soit  d'ici  ne  soit  chargé  d'y  travailler  (1).  » 

Ce  fut  effectivement  une  junte  espagnole  qui  dressa  le  projet 
de  renonciation;  le  cardinal  del  Judice,  qui  prit  une  part  impor- 
tante à  ses  travaux,  déclara  à  M.  de  Bonnac  qu'il  avait  été  rédigé 
avec  toute  la  loyauté  et  toute  l'attention  imaginables;  et  celui-ci 
put  écrire  que  ja77iais  démarche  n'a  voit  été  faite  avec  plus  de 
bonne  foi  et  de  sincérité  que  celle-ci  Cavoit  été  de  la  part  du 
roi  d'Espagne  (2).  Il  en  cherchait  même  des  preuves  pour  ainsi 
dire  rétrospectives  ;  il  racontait  qu'après  la  mort  du  duc  de  Breta- 
gne, mais  «vw??^  qu'il  fût  question  des  renonciations,  il  avait  écrit, 
dans  une  de  ses  dépêches,  qu'en  cas  de  mort  du  Dauphin  actuel, 
Philippe  V  passerait  personnellement  en  France  ;  il  avait  lu  ce 
détail  au  roi  d'Espagne  qui  lui  avait  ordonné  de  l'effacer,  laissant 
entendre  qu'il  préférerait  toujours  l'Espagne,  mais  le  priant  de 
n'en  rien  dire,  de  peur  qu'il  ne  semblât  trop  peu  attaché  à  la 
France.  «  Après  cela,  vous  jugerez.  Monseigneur,  ajoutait 
Bonnac,  qu'il  fait  personnellement  la  renonciation  de  très  bonne 
foi ,  mais  il  se  trouve  ici  des  gens  comme  en  France  qui  pré- 
tendent qu'elle  sera  nulle.  Je  ne  suis  point  de  ce  sentiment,  et, 
si  je  crois  que  dans  l'avenir  elle  peut  être  l'occasion  de  quelque 


(1)  Torcy  à  Bonnac,  29  juillet  d712.  A.  E.  Esp.,  t.  215,  f»  53. 

(2)  Bonnac  à  Louis  XIV,  25  juillet,  et  à  Torcy,  8  août  1712.  Ibid.,  f°'  64  et  109. 
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guerre  entre  les  deux  royaumes ,  cela  me  paroît  fort  éloigné  et 
fort  incertain.  De  plus,  cette  renonciation  ou  changement  dans 
Tordre  de  gouvernement  n'est  pas  sans  exemple 

...Je  ne  vois  point  pourquoi  ce  qui  s'est  pratiqué  ailleurs  ne 
pourra  point  se  pratiquer  en  France  ;  si  les  princes  qui  régneront 
un  jour,  après  cet  établissement,  craignent  qu'il  ne  puisse  être 
renversé,  ils  ménageront  peut-être  davantage  leur  peuple  et 
les  empêcheront  par  la  douceur  de  leur  gouvernement  de  son- 
ger à  aucun  changement  (1).  » 

Cependant  la  Junte  avait  achevé  son  travail  vers  la  fm  du 
mois  de  juillet,  et  trois  projets  relatifs  aux  renonciations  du 
roi  d'Espagne  au  trône  de  France,  du  duc  de  Bercy  et  du  duc 
d'Orléans  au  trône  d'Espagne,  avaient  été  expédiés  à  la  cour 
de  Versailles.  Torcy  et  Louis  XIV  reconnurent  qu'il  était  im- 
possible de  demander  des  clauses  et  des  expressions  plus  fortes 
que  celles  qu'ils  contenaient  (2). 

Telle  ne  fut  pas  toutefois  l'impression  du  gouvernement  an- 
glais. Il  imagina  de  soumettre  ces  actes  à  l'examen  des  savants 
docteurs  de  l'université  d'Oxford,  sans  doute  afin  de  partager 
avec  cette  corporation  respectée  le  fardeau  de  sa  responsabilité, 
et  d'exiger  encore  de  nouvelles  garanties.  La  substitution  du 
duc  de  Savoie  au  trône  d'Espagne ,  à  défaut  de  Philippe  V  et 
de  ses  descendants,  serait  insérée  dans  le  texte  des  renoncia- 
tions; celles-ci  seraient  consacrées  par  l'approbation  des  pou- 
voirs publics;  les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1700 
seraient  rayées  des  registres  du  parlement  de  Paris;  enfin  la 
Sicile  serait  cédée  au  duc  de  Savoie.  En  échange  de  ces  conces- 
sions ,  l'Angleterre  promettait  une  suspension  d'armes  générale 
sur  terre  et  sur  mer,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la  coalition, 
avantage  capital,  surtout  au  moment  où  la  victoire  de  Denain 
venait  de  porter  aux  alliés,  sur  le  terrain  militaire,  un  coup 
terrible. 

Les  négociateurs  n'avaient  pu  s'entendre  à  Londres  sur  ces 

(1)  Bonnac  à  Torcy,  même  lettre  du  8  août  1712. 

(2)  Torcy  à  Bonnac,  15  août,  et  Louis  XIV  au  même  22  août.  Ibid.,  f"  114. 
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points  délicats.  Bolingbrol^e  vint  lui-même  a  Fontainebleau 
convaincre  Louis  XIV  et  son  ministre;  il  y  réussit  parfaitement 
et  reçut  même  de  Louis  XIV  les  marques  les  plus  flatteuses 
d'une  confiante  sympathie.  Mais  le  plus  difficile  était  de  déter- 
miner Philippe  V  :  «  Immédiatement  après  le  retour  de  Boling- 
broke  en  Angleterre ,  écrit  le  roi  de  France  à  son  ambassadeur 
à  Madrid,  la  reine,  sa  maîtresse,  doit  envoyer  auprès  de  moi  le 
duc  d'Hamilton.  Il  y  demeurera  d'abord  sans  caractère,  et  le 
principal  motif  de  son  voyage  sera  de  voir  arriver  et  enre- 
gistrer dans  les  parlements  de  mon  royaume  la  renonciation 
du  roi  d'Espagne...  Le  comte  de  Lexington  doit  en  même 
temps  partir  de  Londres  et  passer  en  Espagne  pour  être  aussi 
témoin  de  l'admission  que  les  États  de  ce  royaume  feront  de 
l'acte  du  duc  de  Berry  et  du  duc  d'Orléans.  Il  aura  ordre  de  si- 
gner l'article  secret  qui  regardera  la  cession  de  la  Sicile  au 
duc  de  Savoie...  C'est  du  roi,  mon  petit-fils,  que  dépend  présen- 
tement la  conclusion  de  la  paix  par  la  diligence  qu'il  apportera 
dans  l'expédition  de  l'acte  de  sa  renonciation  dans  la  forme  qui 
lui  est  demandée,  c'est-à-dire  portant  la  substitution  du  duc  de 
Savoie  (I).  » 

Le  24  août,  cependant,  Philippe  V  protestait  encore  avec  la 
dernière  vivacité  contre  «  l'extrême  dureté  des  Anglois  (2)  »  ; 
mais  le  4  septembre  la  lecture  de  la  lettre  de  son  aïeul  l'amena 
à  se  résigner  une  fois  de  plus  :  «  Votre  Majesté,  lui  répondit- 
il,  connoîtra  l'envie  que  j'ai  de  faciliter  la  conclusion  de  la 
paix  par  la  promptitude  avec  laquelle  j'ai  concouru  à  ce  qu'elle 
souhaitoit  pour  cela.  J'ai  déjà  donné  mes  ordres  pour  faire 
dresser  l'acte  de  renonciation,  en  y  ajoutant  les  deux  clauses 
dont  on  est  convenu  avec  l'Angleterre  touchant  l'annulation 
des  lettres  que  vous  aviez  bien  voulu  me  donner  pour  me  con- 
server mes  droits  à  la  couronne  de  France  et  la  substitution  de 
M.  le  duc  de  Savoie  et  de  sa  postérité  en  cas  que  la  mienne 


(1)  Louis  XIV  àBonnac,  2-2  août  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  22S,  f°  114. 

(2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  24  août  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  218,  f"  352. 
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vînt  à  manquer,  dans  la  supposition,  pour  ce  qui  regarde  ce 
dernier  point  que  l'Archiduc  fera  de  son  côté  à  la  paix  la  re- 
nonciation qui  doit  en  être  une  suite  nécessaire.  J'ai  aussi  or- 
donné la  convocation  des  États  de  mon  royaume  pour  le  6  d'oc- 
tobre prochain,  et  expédié  les  décrets  nécessaires  pour  faire 
exécuter  le  traité  de  suspension  d'armes  conclu  à  Paris  dans 
toute  l'étendue  de  mes  États,  et  je  ferai  dresser,  quand  il  sera 
nécessaire,  l'acte  particulier  de  cession  de  la  Sicile  en  faveur 
de  M.  le  duc  de  Savoie,  dont  le  marquis  de  Bonnac  m'a  parlé 
de  votre  part  (1).  » 


II. 


Entré  dans  cette  voie,  le  roi  d'Espagne  y  voulut  même  mar- 
cher un  peu  trop  vite  au  gré  de  son  grand-père.  Sa  joie  avait 
été  grande  d'apprendre  que  la  cour  d'Angleterre  se  décidait  à 
lui  envoyer  un  ministre;  déjà  il  se  proposait  d'en  faire  autant 
à  Londres,  de  recevoir  solennellement  milord  Lexington  et  de 
traiter  directement  avec  lui  la  question  de  Gibraltar  (2).  Visi- 
blement, l'idée  de  se  passer  de  Tintermédiaire  de  la  France  le 
séduisait;  Bergeick  ne  lui  écrivait-il  pas  au  moment  même 
«  qu'il  n'y  avait  assurément  rien  de  si  triste  que  de  se  voir 
dépouiller  de  si  grands  et  si  beaux  États  sans  avoir  aucune  part 
à  la  négociation,  ni  pouvoir  insinuer  et  dire  ses  raisons  pour 
faire  comprendre  à  ceux  qui  demandaient  cette  cession  qu'elle 
n'était  pas  même  de  leur  intérêt.  //  me  parait,  ajoutait-il, 
que  Votre  Majesté  ne  s'en  doit  pas  tant  prendre  à  V Angle- 
terre qiià  la  France  (3).  »  Il  lui  conseillait,  quand  ses  pléni- 
potentiaires seraient  admis  au  congrès,  de  reprendre  toute  la 
négociation  a  principio.  Et  ce  prince,  dont  le  mécontentement, 
presque  l'indignation,   perçait  jusque    dans  les  lettres   qu'il 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  4  septembre  171-2.  Arch.  d'Alcala,  1.  2iG0. 

(2)  Même  lettre. 

(3)  Bergeick  à  Philijjpe  V,  12  septembre  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2530. 
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écrivait  à  Louis  XIV  (1),  était  bien  près  de  suivre  de  tels 
avis. 

Mais  Louis  XIV  veillait;  Bergeick  était  bientôt  rappelé  à 
Madrid;  de  passage  à  Paris,  il  se  voj'ait  fort  mal  reçu  par 
Torcy  (2);  et  Lexington  entrait  en  Espagne  plus  en  ennemi 
de  Philippe  V  qu'en  ambassadeur  pacifique.  Arrivé  à  Saint- 
Sébastien  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  il  avait 
déclaré  tout  net  qu'il  ne  mettrait  pas  les  pieds  à  Madrid  tant 
que  le  représentant  de  Jacques  III,  le  chevalier  du  Bourck,  se- 
rait revêtu  d'un  caractère  officiel  et  qu'on  verrait  les  armes  de 
la  Grande-Bretagne  décorer  sa  maison  (3).  Ayant  reçu  satis- 
faction sur  ce  point,  il  persistait  à  voyager  comme  un  simple 
particulier  plutôt  que  d'accepter  les  carrosses  et  les  honneurs 
des  gens  du  roi;  il  se  déclarait  charmé  de  trouver  partout 
où  il  passait  une  grande  aversion  pour  les  Français;  mani- 
festait l'espoir  que  les  mêmes  sentiments  se  feraient  jour  aux 
Cortès;  et  se  plaisait  à  raconter  qu'entre  Saint-Sébastien  et 
Vittoria  un  vénérable  vieillard,  qui  lui  avait  donné  un  magni- 
fique repas,  lui  avait  dit  qu'il  crèverait  et  étoufferait  s'il  ne  lui 
était  pas  permis  de  dire  librement  tout  ce  qu'il  pensait  de  l'in- 
fâme nation  française;  il  ajoutait  que  devant  lui  les  peuples 
se  mettaient  à  genoux  et  l'appelaient  leur  rédempteur  de  la 
tyrannie  française  (4). 

Si  fatigué  que  Philippe  V  pût  être  de  «  cette  tyrannie  »,  il 
aurait  trop  perdu  à  l'avouer  pour  que  l'envoyé  anglais  fût  mis 
à  même  de  lire  au  fond  de  son  cœur;  aussi  la  mission  de 
Lexington  parut-elle  tout  entière  de  défiance  et  de  surveillance. 
On  sait  combien  l'étiquette  espagnole,  reposant  sur  de  respec- 
tables traditions  nationales,  eut  de  peine  à  admettre  aux 
Cortès  la  présence  de  cet  étranger  qui  devait  être  témoin  de 
cet  acte  solennel  entre  tous,  la  renonciation  de  Philippe  V  à 


(1)  Voir  par  exemple  la  lettre  du  8  août  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  215,  f»  H3. 

(2)  Bergeick  à  Pliilippe  V,  19  septembre  1712.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2";30. 

(3)  De  Courcy,  Renonciation  des  Bourbons  d'Esjjarjnc,  etc.,  p.  19!». 

(4)  Du  Bourck  à  Torcy,  le  2i  octobre  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  210,  f  C2. 
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ses  droits  sur  le  trône  de  France.  Arrêtons-nous  quelques  ins- 
tants sur  cette  mémorable  séance  du  5  novembre  1712  qui 
marque  une  date  capitale  dans  Thistoire  des  relations  de  la 
France  et  de  l'Espagne  (1). 

A  dix  heures  du  matin,  les  conseillers  d'État  et  les  princi- 
paux seigneurs  se  réunirent  dans  la  chambre  du  roi.  Vadillo, 
secrétaire  du  conseil,  lut  d'un  bout  à  Tautre  l'acte  de  renoncia- 
tion; le  roi  d'Espagne  le  signa,  puis,  s'étant  mis  à  genoux  de- 
vant une  table  sur  laquelle  étaient  les  saints  évangiles,  il 
confirma  par  un  serment  solennel  ce  qu'il  venait  de  ratifier 
par  sa  signature. 

A  trois  heures,  les  Cortès  s'assemblèrent;  le  roi,  la  reine,  le 
prince  des  Asturies,  le  président  et  la  chambre  de  Castille, 
suivis  de  courtisans  parmi  lesquels  s'étaient  mêlés  le  marquis 
de  Bonnac  et  lord  Lexington ,  firent  leur  entrée  dans  la  salle 
où  elles  tenaient  séance.  Quand  les  députés  se  furent  assis, 
Philippe  V  leur  adressa  une  harangue  courte,  mais  digne  et 
touchante,  bien  composée  et  bien  dite;  puis  il  donna  la  parole 
à  Don  Francisco  deQuincocès,  chevalier  de  Saint-Jacques,  secré- 
taire de  la  Chambre  et  États  de  Castille.  L'orateur  rappela  le 
testament  de  Charles  II,  l'accueil  enthousiaste  que  les  Espa- 
gnols avaient  fait  à  leur  nouveau  souverain,  les  malheurs  de 
la  guerre,  les  secours  de  la  France,  les  prétentions  inaccepta- 
bles des  alliés,  la  fidélité  des  Castillans,  les  victoires  finales, 
les  demandes  des  Anglais,  le  choix  laissé  à  Philippe  V  entre 
deux  couronnes.  Il  fit  valoir  la  générosité  du  Roi  qui  avait 
rejeté,  sans  délibérer  un  moment,  les  propositions  pour  lui 
les  plus  avantageuses,  parce  qu'elles  ne  lui  auraient  pas  permis 
de  vivre  et  de  mourir  avec  des  sujets  si  aimés  et  si  fidèles;  il 
conclut  en  exposant  la  teneur  même  des  renonciations  ainsi 
que  les  droits  déférés  par  l'Europe  à  la  maison  de  Savoie  et  de- 
manda enfin  la  confirmation  des  Cortès. 

Un  député  de  Burgos,  antique  capitale  de  la  Castille,  exprima 

(1)  M.  le  marquis  de  Courcy  l'a  racontée  avec  un  grand  luxe  de  détails  exacts  et  cu- 
rieux, op.  cil.,  p.  211. 
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alors,  en  quelques  paroles  énergiques,  la  reconnaissance  des 
Espagnols.  Puis  Philippe  quitta  la  salle,  après  avoir  permis  aux 
députés  de  s'assembler  de  nouveau  pour  examiner  et  approu- 
vre  l'acte  de  renonciation.  Ils  le  firent  trois  jours  après.  Deux 
copies  en  furent  dressées  ;  l'une  fut  remise  à  Lexington  qui  se 
déclara  satisfait,  l'autre  expédiée  au  roi  de  France. 

Rien  n'était  plus  fort  que  les  termes  dont  on  s'était  servi 
pour  enchaîner  à  jamais  les  deux  branches  de  la  maison  de 
Bourbon  et  prévenir  toute  union  des  deux  couronnes.  Re- 
produire le  texte  complet  des  trois  renonciations  serait  trop 
long  et  sans  doute  inutile,  puisqu'on  le  trouve  imprimé  en 
maint  endroit  (1),  mais  il  est  indispensable  d'en  rappeler  les 
principaux  passages  afin  d'en  discuter  plus  tard  la  valeur  in- 
trinsèque. 

«  Don  Philippe  etc..  soit  notoire  et  manifeste  aux  Rois, 
«  princes,  etc..  que  l'un  des  principaux  fondements  des  traités 
«  de  paix  à  faire  entre  la  couronne  d'Espagne  et  celle  de 
«  France,  d'une  part,  et  celle  d'Angleterre,  de  l'autre,  pour 
«  parvenir  à  la  paix  générale  étant  d'assurer,  pour  toujours, 
«  le  bien  universel  et  le  repos  de  l'Europe,  et  d'établir  un 
c(  équilibre  entre  les  puissances,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  ar- 
«  river  que  plusieurs  étant  réunies  en  une  seule,  la  balance 
«  de  l'égalité  qu'on  veut  établir  penche  à  l'avantage  de  l'une 
«  de  ces  puissances,  au  risque  et  dommage  des  autres,  il 
«  a  été  proposé  et  fait  instance  par  l'Angleterre,  et  il  a  été 
«  convenu  de  ma  part  et  de  celle  du  roi  mon  grand-père,  que, 
«  pour  éviter  en  quelque  temps  que  ce  soit,  l'union  de  cette 
«  monarchie  à  celle  de  France,...  il  se  fît  des  renonciations 
«  réciproques,  pour  moi  et  tous  mes  descendants ,  à  la  succes- 
«  sion  de  la  monarchie  de  France,  et  de  la  part  des  princes 


(1)  Notamment  dans  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  VIII,  p.  304  et  suivantes.  Le  texte 
original  de  la  renonciation  de  Philippe  V  est  à  Paris,  aux  Aroliives  nationales,  musée, 
n"  037.  La  traduction  française  est  aux  mêmes  arciiives;  k.  132,  n°  20.  Le  texte  et  la  tra- 
duction en  regard  imprimes  aux  mornes  arciiives,  k.  122.  La  copie  de  l'acte  du  S  no- 
vembre 1712,  et  la  cédule  de  Philippe  V,  autorisant  le  dépôt  de  l'acte  de  renonciation  aux 
archives  de  Simancas,  3  décembre  1712;  mêmes  archives;  k.  1680  bis. 
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de  France  et  de  toute  leur  ligne  présente  et  à  venir,  à  la 
succession  d'Espagne,  faisant  réciproquement  une  abdication 
volontaire  de  tous  les  droits  que  les  deux  maisons...  peu- 
vent avoir  de  se  succéder  mutuellement,  séparant  par  le 
moyen  de  nia  i^enonciation ,  ma  branche  de  la  tige  royale  de 
France  et  toutes  les  branches  de  France  de  la  tige  du  sang 
royal  d'Espagne,  prenant  aussi  des  mesures...  pour  que  Ton 
prévienne  l'inconvénient  qui  arriveroit  si ,  au  défaut  de  mes 
descendants,  le  cas  advenoit  que  la  monarchie  d'Espagne 
retombât  à  la  maison  d'Autriche,  que  ces  États  et  leurs  dé- 
pendances ,  même  sans  l'union  de  l'Empire ,  rendroient  alors 
formidable;...  pour  cet  effet,  il  a  été  convenu  et  accordé 
par  l'Angleterre,  avec  moi  et  avec  le  roi  mon  grand-père, 
qu'à  mon  défaut  et  à  celui  de  mes  descendants,  le  duc  de 
Savoie  seroit  appelé  à  la  succession  de  cette  monarchie,  lui, 
ses  enfants  et  descendants  mâles,  issus  en  légitime  mariage, 
et,  au  défaut  des  lignes  masculines,  le  prince  Amédée  de 
Carignan,  et,  à  son  défaut,  le  prince  Thomas,...  lesquels 
comme  descendants  de  l'Infante  Catherine,  fdle  de  Philippe 
second,...  y  ont  un  droit  clair  et  connu,...  j'ai  résolu  en  con- 
séquence,... par  l'amour  que  j'ai  pour  les  Espagnols,  par  la 
connoissance  que  j'ai  de  ce  que  je  dois  au  leur,  par  la  fré- 
quente expérience  que  j'ai  faite  de  leur  fidélité  et  pour  rendre 
grâce  à  la  divine  Providence...  de  la  faveur  qu'Elle  m'a  faite 
en  me  plaçant  et  me  maintenant  sur  le  trône,...  cr abdiquer, 
pour  moi  et  mes  descendants,  le  droit  de  succession  à 
la  couronne  de  France,  désirant  de  vivre  et  de  mourir 
avec  mes  aimés  et  chers  Espagnols. 

«  Afin  que  cette  délibération  ait  l'effet  qu'elle  doit  avoir,... 
de  mon  propre  mouvement,  de  ma  libre,  franche  et  saine 
volonté,  moi  Don  Philippe,  etc..  je  renonce  par  le  présent 
acte,  pour  toujours  et  à  jamais ,  pour  moi-même  et  mes 
héritiers  et  successeurs,  à  toutes  prétentions,  droits  et  ti- 
tres cjue  moi,  ou  quelque  autre  de  mes  descendants  que 
ce  soit,  ayons,  dès  à  présent,  ou  puissions   avoir,  en 
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«  quelque  temps  que  ce  puisse  être,...  à /a  succession  de  la 
«  couronne  de  France;  je  les  abandonne  et  m'' en  désiste 
«  p)our  moi  et  pour  eux ,  et  je  déclare  et  tiens ,  moi  et  mes 
«  enfants,  héritiers  et  descendants ,  pour  exclus  à  perpétuité 
«  et  inhabiles,  absolument  et  sans  limitation,  différence  ni 
«  distinction  de  personnes,  de  degrés,  de  sexe  et  de  temps, 
c<  du  droit  de  succéder  à  la  couromie  de  France ,  et  je  veux 
«  et  consens ,  pour  moi  et  mes  dits  descendants,  Cjue,  dès  à 
«  présent  comme  alors,  moi  et  mes  descendants  étant  exclus, 
«  i7ihabiles  et  incapables ,  Von  regarde  ce  droit  comme  passé 
«  et  transféré  à  celui  cjui  se  trouvera  me  suivre  en  degré 
«  et  immédiatement,...  et  auquel  successeur  immédiat  on 
«  déférera  la  succession  de  la  couronne  de  France,  en 
<■<  quelque  teînps  et  en  quelque  cas  que  ce  soit ,  afin  qu'il  rail 
«  et  la  possède  comme  légitime  et  véritable  successeur,  de 
«  même  que,  si  moi  et  mes  descendants  n'eussions  pas  été 
(.<  NÉS  et  ne  fussions  PAS  VENUS  AU  MONDE,  parcc  quc  nous 
«  devons  être  tenus  et  réputés  pour  tels,  afin  que,  ni  en 
«  ma  pei'sonne,  ni  en  celle  de  mes  descendants ,  on  ne  puisse 
«  considérer  ni  faire  fondement  de  représentation  active  ou 
«  passive ,  commencement  ou  continuation  de  ligne  effec- 
«  tive  et  contemplative...  Je  veux  et  consens,  pour  moi-même 
«  et  mes  descendants,  que,  dès  à  présent  comme  alors,  ce' 
«  droit  de  succession  soit  regardé  et  considéré  comme  passé 
«  et  transféré  au  duc  de  Berry,  mon  frère,  et  à  ses  enfants 
«  et  descendants  mâles,  nés  en  légitime  mariage,  et,  au  dé- 
«  faut  de  ces  lignes  masculines,  au  duc  d'Orléans,  mon  oncle 
«  et  à  ses  enfants  et  descendants  mâles,  nés  en  légitime  ma- 
«  riage,  et,  au  défaut  de  ces  lignes,  à  mon  cousin  le  duc  de 
«  Bourbon  et  à  ses  enfants  et  descendants  mâles,...  et  ainsi 
«  successivement  à  tous  les  princes  du  sang  de  France,...  et 
«  leurs  enfants  et  descendants  mâles  pour  toujours  et  à  ja- 
«  mais ,  suivant  le  rang  et  Tordre  dans  lesquels  ils  seront  ap- 
«  pelés  à  la  couronne  de  France  par  le  droit  de  leur  nais- 
«  sance,...  afin  qu'ils  la  possèdent  comme  véritables  et  légiti- 
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«  mes  successeurs  de  la  mèinc  manière  que  si  moi  et  mes 
«  descendants  nous  n'étions  pas  nés. 

«  Et,  pour  plus  grande  stabilité  de  l'acte  d'abdication  de 
«  tous  les  droits  et  titres  qui  nrappartiennent...  à  la  succes- 
«  sion  de  la  couronne  de  France ,  je  me  dépossède  et  me  dé- 
('  siste  spécialenient  des  droits  qui  pourroient  m' appartenir 
«  par  tes  lettres-patentes  ou  actes  par  lesquels  le  roi,  mon 
«  grand-père,  m'a  conservé  et  habilité  le  droit  de  succession 
«  à  la  couronne,  lesquelles  lettres  patentes  furent  données  à 
«  Versailles,  au  mois  de  décembre  de  Tannée  1700...  Je  les 
«  rejette  et  y  renonce,  et  les  regarde  comme  nulles,  d'aucune 
«  valeur,  comme  cancellées  et  comme  si  elles  n'avoient  jamais 
«  été  données. 

«  Je  promets  et  engage  ma  foi  et  parole  de  roi,  que,  de 
«  ma  part  et  de  celle  de  mesdits  enfants  et  descendants ,  je 
procurerai  Vobservation  et  r accomplissement  de  cet  acte, 
sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indi- 
rectement,... et  je  me  désiste  et  sépare  de  tous  et  chacun 
des  moyens  connus  ou  inconnus,  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires,... pouvant  nous  apparteiiir  à  moi  et  à  mes  en- 
fants et  descendants,  pour  réclamer,  dire  ou  alléguer 
coidre  ce  <iui  est  ci-dessus  dit.  Je  renonce  à  tous  les  dits 
moyens  et  spécialement  à  celui  de  lésion  évidente, 
énorme  et  très  énorme,  que  l'on  pourroit  trouver  dans  le 
désistement  et  dans  la  renonciation  du  droit  de  pouvoir, 
en  aucun  temps,  succéder  à  la  dite  couronne.  Si  de  fait, 
ou  sous  quelque  prétexte,  nous  voulions  nous  emparer  du 
royaume  de  France,...  faisant  ou  excitant  une  guerre  of- 
fensive ou  défensive,  je  veux,  dès  à  présent  comme  alors, 
qu  elle  soit  tenue,  jugée  et  déclarée  pour  illicite,  injuste, 
mal  entreprise,  et  pour  violence ,  invasion  et  usurpation 
faite  contre  la  raison  et  contre  la  conscience,  et  qu'au  con- 
traire, on  juge,  qualifie  juste,  licite  et  permise  celle  qui  sera 
faite  et  excitée  par  celui  qui,  au  moyen  de  mon  exclusion 
et  de  celle  de  mesdits  enfants  et  descendants  devra  succéder 
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«  à.  la  couronne  de  France...  Pour  plus  grande  stabilité  et 
«  sûreté  de  ce  qui  est  contenu  en  cette  renonciation,  et  de  ce 
«  qui  est  statué  et  promis  de  ma  part ,  j'engage  de  nouveau 
«  ma  foi  et  parole  royale,  et  je  jure  solennellement  sur  les 
«  Évangiles  contenus  en  ce  missel,  sur  lequel  je  pose  la  main 
<c  droite,  que  j'observerai,  maintiendrai  et  accomplirai  le  pré- 
«  sent  écrit  et  acte  de  renonciation,  tant  pour  moi  que  pour 
«  mes  successeurs ,  héritiers  et  descendants ,  dans  toutes  les 
«  clauses  qui  y  sont  contenues  suivant  le  sens  le  plus  naturel, 
«  le  plus  littéral  et  le  plus  évident,  cjue  je  n'ai  pas  demandé 
«  et  ne  deînanderai  pas  à  être  relevé  de  ce  serment,  et  que, 
«  si  cjuelque  personne  le  demandoit,  ou  que,  si  cette  dispense 
«  ni'étoit  donnée  motu  proprio,  je  ne  m'en  servirai  ni  ne 
«  m'en  prévaudrai,...  et  je  passe  cet  acte  devant  le  présent 
«  secrétaire  de  ce  royaume,  et  je  le  signe  et  ordonne  qu'il  soit 
«  signé  de  mon  scel  royal,  étant  témoins  acquis  et  appelés  le 
«  cardinal  don  Francisco  del  Giudice,  inquisiteur  géné- 
«  rai,  etc.  etc..  Moi  le  Roi.  » 

Les  Anglais,  dans  leur  méfiance,  n'avaient  pas  eu  beaucoup 
plus  de  ménagements  pour  le  duc  de  Berry  ou  le  duc  d'Or- 
léans que  pour  Philippe  V.  Les  actes  qui  concernaient  les  re- 
nonciations de  ces  derniers  furent  signés  l'un  le  24,  l'autre  le 
19  novembre  1712;  ils  n'étaient  ni  moins  nets,  ni  moins  affir- 
matifs  que  le  précédent  (1).  Le  duc  d'Orléans,  après  des  con- 
sidérations générales  sur  la  crainte  qu'inspiraient  d'un  côté 
l'union  des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  et  de 
l'autre,  l'ambition  effrénée  de  la  maison  d'Autriche,  renonçait 
à  tous  les  droits  qu'il  tenait  de  son  aïeule  :  «  Pour  arriver, 
«  disait-il,  à  la  fin  qu'on  se  propose,  et  au  moyen  de  ce  que 
«  S.  M.  C.  a  de  sa  part  fait  sa  renonciation  le^^dupré- 
«  seyit  mois,  nous  consentons  qu'au  défaut  de  Philippe  V  et 
«  de  ses  descendants,  la  couronne  d'Espagne  passe  à  la  maison 
«  du  duc  de  Savoie...  Nous  avons  résolu  de  faire  ce  désiste- 

(1)  Dumontv  Corps  dipl.,  t.  VIII,  p.  Mi  sq.  Le  texte  original  ilc  ces  deux  renoncialions 
est  aux  Archives  nationales,  k.  iî>^2. 
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«  ment,   cette  abdication  et   cette  renonciation    de  tous  nos 
«  droits,  pour  nous  et  au  nom  de  tous  nos  successeurs  et  des- 
«  cendants.  Et  pour  l'accomplissement  de  cette  résolution,  que 
<f  nous  avons  prise  de  notre  pure,  libre  et  franche  volonté, 
«  nous  nous  déclarons  et  nous  tenons  dès  à  présent,  nous, 
«  nos  enfants  et  descendants,  pour  exclus,  et  inhabiles  et  in- 
«  capables,  en  quelque  degré  que  nous  nous  trouvions,  et  de 
«  quelque  manière  que  la  succession   puisse  arriver  à  notre 
«  ligne,  et  à  toutes  les  autres,  soit  de  la  maison  de  France, 
«  soit  de  celle  d'Autriche,  et  de  tous  les  descendants  de  Tune 
«  ou  l'autre  maison,  qui,  comme  il  est  dit  et  supposé,  doivent 
«  aussi  se  tenir  exclues  et  retranchées  ;  et  que  pour  cette  raison 
«  la  succession  de  la  dite  couronne  d'Espagne  soit  censée  dé- 
«  volue  et  transférée  à  celui  à  qui  la  succession  d'Espagne 
«  doit  être  transférée  en  tel  cas  et  en  quelque  temps  cpe  ce 
«  soit,   en  sorte  que  nous  l'ayons  et  tenions  pour  légitime  et 
ce  véritable  successeur,  parce  que  ni  nous ,  ni  nos  descendants 
«  ne  devons  plus  être  considérés  comme  ayant  aucun  fonde- 
«  ment  de  représentation  active,  ou  passive,  ou  faisant  une 
«  continuation  de  ligne  effective  ou  contentieuse  de  substance, 
«  sang  ou  qualité,  ni  tirer  droit  de  notre  descendance,  ou  de 
«  compter  les  degrés  de  la  reine  Anne  d'Autriche  notre  très- 
ce  honorée  Dame  et  aïeule,  ni  des  glorieux  rois  ses  ancêtres. 
«  Au  contraire,  nous  ratifions  la  renonciation  que  la  dite  dame 
ce  reine  Anne  a  faite  et  toutes  les  clauses  que  les  rois  Phi- 
cc  lippe  III  et  Philippe  IV  ont  insérées  dans  leurs  Testaments  ; 
ce  nous  renonçons  pareillement  à  tout  le  droit  qui  peut  nous 
ce  appartenir  et  à  nos  enfants  et  descendants,  en  vertu  de  la 
ce  déclaration  faite  à  Madrid  le  29  octobre  1703  par  Philippe  V, 
«  roi  des  Espagnes  notre  neveu...  Promettons  et  nous  obli- 
ce  geons  pour  nous,  nos  dits  enfant  et  descendants  présents  et 
ce  à  venir,  de  nous  employer  de  tout  notre  pouvoir  pour  faire 
«  observer  et  accomplir  ces  présentes,  sans  permettre  ni  souf- 
ce  frir  que  directement  ou  indirectement,  on  revienne  contre, 
ce  soit  en  tout,  soit  en  partie.  Et  nous  nous  désistons  de  tous 
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«  moyens  ordinaires  ou  extraordinaires,  qui  de  droit  commun 
«  ou  par  quelque  privilège  spécial  pourrait  nous  appartenir  à 
«  nous,  nos  enfants  et  descendants,  auxquels  moyens  nous  re- 
«  noncons  absolument,  et  en  particulier  à  celui  de  lésion  évi- 
«  dente,  énorme  et  très  énorme  qui  se  peut  trouver  en  la  re- 
«  nonciation  à  la  succession  de  la  dite  couronne  d'Espagne; 
«  et  voulons  qu'aucuns  des  dits  moyens  ne  nous  servent,  ni 
«  puissent  nous  valoir;  et  que  si,  sous  ce  prétexte  ou  tout  autre 
«  couleur,  nous  voulions  nous  emparer  du  dit  Royaume  d'Es- 
«  pagne  à  force  d'ai'mes  etc.,  etc.  » 

La  renonciation  du  duc  de  Berry  était  conçue  en  termes  ana- 
logues. L'une  et  l'autre  furent  enregistrées  sans  difficulté  par 
les  Certes  espagnoles  dans  les  derniers  jours  de  décembre  1712. 

En  exigeant  qu'on  insérât  dans  les  actes  des  renonciations 
la  clause  qui  assurait  le  trône  d'Espagne  à  la  maison  de  Sa- 
voie, en  cas  d'extinction  de  la  postérité  de  Philippe  V,  l'Angle- 
terre s'était  vantée  de  faire  triompher  le  salutaire  principe  de 
l'équilibre  européen  proclamé  aux  traités  de  Westphalie.  Mais 
au  milieu  de  toutes  les  précautions  qu'elle  prenait  pour  prévenir 
l'union  des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  elle  avait 
oublié  ou  feint  d'oublier,  que  la  possession  de  l'Espagne  pouvait, 
par  une  voie  détournée,  revenir  à  la  maison  d'Autriche.  Ne  suf- 
fisait-il pas,  en  effet,  d'un  mariage  pour  la  lui  rendre,  puisqu'en 
vertu  des  coutumes  castillanes  les  femmes  succédaient  dans 
leur  ordre  de  primogéniture?  Dès  lors,  les  avantages  obtenus 
par  la  maison  de  Bourbon  n'étaient-ils  pas  purement  illusoires? 
Louis  XIV  avait  vu  le  dnnger.  Au  moment  même  où  son  petit- 
fils  renonçait  à  ses  droits  sur  la  France,  c'est-à-dire  au  mois 
de  juillet  1712,  il  lui  suggérait  un  expédient  qui  pouvait  pendant 
des  siècles  conserver  le  trône  d'Espagne  à  des  princes  de  sa 
famille.  C'était  l'établissement  dans  son  royaume,  non  de  la  loi 
salique,  trop  contraire  aux  coutumes  fondamentales,  mais  d'une 
loi  demi-salique  qui  fît  passer  avant  les  infantes  tous  les  des- 
cendants mâles  de  Philippe  V,  en  ligne  directe  ou  collatérale, 
à  la   seule  condition  qu'ils  fussent  nés   sur  le   territoire  du 
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royaume  (1).  Il  paraissait  facile  de  persuader  les  Certes  en  leur 
représentant  que  là  était  le  vrai  moyen  d'empêcher  que  leur 
patrie  tombât  désormais  aux  mains  des  étrangers.  Cependant, 
le  président  du  conseil  de  Castille  et  trois  de  ses  collègues 
créèrent  des  difficultés  et  exprimèrent  assez  haut  leur  opposi- 
tion pour  causer  quelque  inquiétude  sur  le  résultat  final.  Le 
roi  alors  ordonna,  selon  le  marquis  de  Saint-Philippe,  que 
tous  les  conseillers  donnassent  leur  avis  par  écrit,  et  le  lui 
envoyassent  signé  et  cacheté  (2).  Ce  n'était  pas  le  moyen  d'en 
assurer  la  libre  manifestation  :  aussi  le  marquis  de  Saint-Phi- 
lippe ne  croit  pas  nécessaire  d'annoncer  qu'ils  furent  favora- 
bles; il  se  contente  de  direc(  que  l'ordre  fut  exécuté,  et  qu'alors, 
du  consentement  des  villes,  assemblées  en  Cortès  générales, 
du  corps  de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  en  présence  de  l'am- 
bassadeur d'Angleterre,  lord  Lexington,  invité  à  cette  séance, 
on  établit  le  nouvel  ordre  de  succession  (3).  »  Le  conseil  de  Cas- 
tille avait  donné  son  adhésion  au  mois  de  décembre  1712  (4); 
la  loi  fut  promulguée  le  10  mai  1713. 

Ainsi  se  trouva  complétée  l'œuvre  des  renonciations;  ainsi 
furent  solennellement  réglées,  en  présence  de  l'Europe,  les 
deux  successions  de  France  et  d'Espagne.  Marie-Louise  de  Sa- 
voie avait,  à  ce  qu'il  semble,  travaillé  de  toutes  ses  forces  à 
obtenir  un  résultat  qui,  tout  en  couronnant  les  vues  de  Louis  XIV, 
mettait  le  sceau  à  la  grandeur  de  la  maison  dont  elle  sortait 
comme  de  celle  qui  allait  naître  d'elle  (5). 


(1)  L'iniliative  est  \cnue  de  Louis  XIV  et  non  de  Pliilippe  V,  comme  le  prouvent  deux 
dépêches  du  marquis  do  Bonoac,  14  août  et  M  novembre  17I-2,  A.  E.  Esp.,  t.  -il'i  el  "21(i. 

(2)  Mémoires  de  Saint-Philippe,  t.  III,  p.  6.">-G7. 

(3)  Ibid.,  —  Combes,  la  Princesse  des  Ursins.  p.  40.3. 

(4)  Bonnac  à  Louis  XIV,  -21  décembre  1712;  du  Bourck  au  même,  12  décembre. 

{'>)  Combes,  loc.  cit.  —  On  lira  sans  doute  avec  intérêt  cette  lettre  par  laquelle  Marie- 
Louise  annonça  à  son  père  la  décision  des  Cortès  (Arcli.  d'Alcala,  Est.  1.  2.';74i  :  «  Vous  aurez, 
su  par  ma  mère,  mon  très  cher  père,  qu'il  y  a  lonirtemi>s  que  j'ay  envie  de  vous  écrire  et 
que  ce  n'est  que  la  crainte  de  vous  imjiortuner  qui  m'a  retenue,  que  mon  cœur  a  toujours 
été  remj)li  de  toute  la  tendresse  imasinable  i)our  vous,  quoique  les  temps  malheureux 
m'aient  empêché  de  vous  la  lèmoigncr  et  que  vous  devez  me  rendre  sur  cela  toute  la  jus- 
tice que  je  mérite.  Pour  aujourd'hui  je  ne  puis  jdus  me  retenir  et  vous  êtes  trop  intéressé 
à  ce  qui  se  passa  avant-hier  pour  que  je  ne  vous  l'apprenne  pas  moi-même  en  vous  disant 
en  même  temps  quelle  a  été  ma  sensibilité,  en  voyant  un  acte  que  le  roi  a  fait  pour  don- 
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Il  faut  maintenant  nous  transporter  à  la  cour  de  France  et 
voir  comment,  de  ce  côté,  on  avait  donné  à  l'Angleterre  cette 
garantie  dea  pouvoirs  publics  qu'elle  demandait  pour  les  renon- 
ciations. Y  avait-il  en  France  des  pouvoirs  publics?  Toute  la 
question  était  là.  Louis  XIV  ne  reconnaissait  d'autorité  qu'éma- 
nant de  la  sienne.  Comme  le  montre  admirablement  Saint-Si- 
mon, «  bien  qu'il  offrit  tout  ce  qu'on  lui  pourroit  demander 
pour  rassurer  l'Europe  contre  le  danger  de  voir  jamais  les  deux 
couronnes  sur  la  même  tète,  il  ne  vouloit  rien  accorder  en  effet, 
non  pour  réserver  aux  siens  une  porte  de  derrière,  mais  par 
l'entêtement  de  son  autorité  (1).  »  Les  Anglais,  cependant, 
disaient  qu'il  ne  suffisait  pas  que  le  roi  d'Espagne  renonçât  au 
royaume  de  France,  si  le  royaume  de  France  ne  renonçait 
aussi  à  lui  et  à  sa  postérité,  en  acceptant  et  ratifiant  sa  renon- 
ciation; que  cette  formalité  était  nécessaire  pour  rompre   le 

ner  la  ])aix  et  le  repos  à  l'Euroi)c  qui  en  a  si  grand  besoin,  en  conséquence  duquel  les  prin- 
ces de  France  en  doivent  faire  un  autre  el  que  cela  retombe  à  l'avantage  d'un  i)ère  et 
d'une  famille  que  j'aime  si  tendrement.  Le  samedi  malin,  le  roy  fitfaire  la  lecture  de  sa  re- 
nonciation à  la  couronne  de  France  avec  toutes  les  circonstances  requises,  les  princes  de 
la  maison  de  France  en  s'e\cluant  de  celle  d'Espagne  par  leurs  renonciations  et  les  États 
du  royaume  demandant  la  même  exclusion  et  la  faisant  pour  tous  les  princes  de  la  maison 
d'Autriche,  la  maison  de  Savoie  est  a])pelée  pour  succéder  à  cette  couronne  ai)rés  tous 
les  descendants  du  roi.  Il  le  signa  et  jura  de  le  garder  le  i)lus  solennellement  qu'il  se 
I)eut.  L'aprés-disnée  ce  fut  l'assemblée  des  États  :  le  roy  leur  expliqua  en  gros  pouriiuoi 
il  les  assembloit  el  fit  lire  ensuite  lui  papier  où  toutes  les  raisons  avec  ce  qu'on  deman- 
doit  d'eux  étoient  expliqués  au  long,  en  réponse  duquel  les  députés  de  Burgos,  comme  la 
vieille  capitale  de  la  Castille,  prirent  la  parole  pour  tout  le  royaume,  [)our  témoigner  leur 
extrême  reconnoissance  de  ce  que  le  roi  fait  pour  ses  sujets,  leur  zélé  et  tous  les  senti- 
ments que  nous  ]>ouvons  souhaiter;  présentement  ils  passeront  pour  loy  la  disposition 
faite  pour  la  succession  de  la  monarchie.  Voilà,  mon  très  cher  père,  en  peu  de  mots  ce 
qui  se  passa  (|uc  j'ay  voulu  vous  apprendre,  quoique  je  croie  que  milord  Lexington  le 
fera  plus  particulièrement  et  mieux  que  moy,  mais  je  viens  vous  supplier  d'eslre  bien 
persuadé  que  j'ai  senti  en  cette  occasion,  aussi  bien  que  dans  toutes  celles  qui  vous  re- 
gardent, tous  les  sentiments  d'une  personne  qui  se  pi(iue  d'estre  la  meilleure  fille  du 
monde  et  qui  vous  demande  instamment  voslre  amitié.  Ce  qui  vient  de  se  passer  nous 
lie  encore  davantage,  non  pas  en  i)arenté  puisqu'elle  ne  sauroit  estrc  i>lus  grande  mais  à 
estre  nos  deux  maisons  d'Espagne  et  de  Savoie  amies  éternellement,  tout  vous  y  engage 
doue  présentement;  ainsi  aimez-moi  et  comptez  sur  toute  ma  tendresse.  »  Au  Reliro,  ce 
7  novembre  171:2. 
(1)  Saint-Simon,  1.  VI,  p.  :{18. 
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double  lien  qui  attachait  la  branche  d'Espagne  à  la  France, 
comme  la  France  à  la  branche  d'Espagne  (1).  En  conséquence, 
ils  demandaient  que  les  États  généraux  fussent  convoqués  à 
cette  fin,  comme  Tétaient  les  Cortès  espagnoles.  Louis  XIV 
refusa  catégoriquement,  et  Torcy  répondit  à  Bolingbroke  le 
22  juin  1712  :  «  Les  États  en  France  ne  se  mêlent  point  de 
ce  qui  regarde  la  succession  à  la  couronne;  ils  n'ont  le  pou- 
voir ni  défaire,  ni  d'abroger  les  lois.  Quand  les  rois  les  convo- 
quent, on  marque  dans  les  lettres  que  c'est  pour  ouïr  les 
plaintes  des  bons  et  fidèles  sujets,  et  pour  chercher  des  re- 
mèdes aux  maux  présents.  »  Il  ajoutait,  en  vrai  ministre  d'un 
roi  absolu,  que  ces  États  avaient  toujours  produit  des  troubles 
dans  le  royaume  et  qu'ils  étaient  en  quelque  manière  abolis. 
Que  l'on  déplore  ou  non  cet  état  de  choses,  il  est  difficile  de 
ne  pas  reconnaître  que  toutes  ces  assertions  étaient  véritables. 
La  souveraineté  en  France  ne  résidait  que  dans  la  personne 
du  roi  :  tout  se  résolvait  donc  à  trouver  des  formes  qui,  par  leur 
solennité,  augmenteraient  aux  yeux  de  tous  l'autorité  de  l'acte 
sans  être  cependant  la  véritable  source  de  sa  validité  :  «  Cette 
sûreté,  marquait  Torcy,  sera  de  faire  publier  et  enregistrer 
dans  tous  les  parlements  du  royaume,  la  renonciation  que  le 
roi  d'Espagne  aura  faite,  pour  lui  et  pour  ses  descendants,  à 
la  couronne  de  France.  Les  édits  et  les  déclarations  revêtus  de 
ces  formalités  ont  force  de  /ozs;les  François  sont  accoutumés  à 
cet  usage;  il  se  pratique  à  l'égard  des  traités  faits  avec  les 
puissances  étrangères;  et  l'intention  du  roi  est  de  faire  en 
même  temps  tirer  et  ôter  publiquement  des  registres  du  parle- 
ment les  lettres  patentes  que  S.  M.  fit  expédier  en  faveur  du 
roi  d'Espagne,  pour  lui  conserver  les  droits  de  sa  naissance, 
lorsqu'il  partit  de  France  pour  aller  à  Madrid.  La  révocation 
et  l'anéantissement  de  ces  lettres  seront  la  suite  et  comme  une 
espèce  de  confirmation  de  la  renonciation  (2).  » 


(t)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  319. 

(2)  Giraud,  le  Traité  d'Utrecht,  p.  101. 
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Personne  n'ignore  que  Saint-Simon  prétendit  se  servir  des 
graves  circonstances  que  traversait  la  France  pour  donner  un 
corps  à  sa  chimère,  la  puissance  législative  et  politique  des 
ducs  et  pairs.  Le  souvenir  de  la  proclamation  de  Philippe  de 
Valois,  en  1328,  hantait  son  esprit,  dût  l'Angleterre  trouver 
mauvais  qu'on  lui  proposât  pour  forme  de  garantie  celle-là 
même  qui  ne  l'avait  pas  empêché  de  faire  la  guerre  de  Cent 
ans.  Fallait-il  qu'elle  l'avouât  injuste  et  condamnât  elle-même 
ses  prétentions?  Au  surplus,  si  les  états  généraux  étaient  tom- 
bés en  désuétude,  les  assemblées  des  pairs  l'étaient  bien  da- 
vantage; si,  à  un  moment  donné,  ils  avaient  représenté  la  na- 
tion et  sa  puissance  souveraine,  il  y  avait  longtemps  que  leurs 
prérogatives  étaient  d'ordre  purement  honorifique.  Le  roi  etTorcy 
avaient  raison  quand  ils  affirmaient  qu'en  fait  les  parlements 
seuls  participaient  aux  actes  de  la  puissance  souveraine  ;  en 
s'adressant  à  eux,  on  invoquait  bien  réellement  la  seule  auto- 
rité qui  existât  à  côté  de  celle  du  roi  dont  elle  n'était  tl'ail- 
leurs  qu'une  émanation.  Les  idées  de  Saint-Simon  ne  méritent 
d'être  rappelées  et  discutées  qu'à  titre  de  curiosité  historique  (1). 

Il  estimait  que  les  renonciations  devaient  être  acceptées  par 
une  assemblée  que  formeraient  seuls  les  ducs-pairs  vérifiés  et  les 
officiers  de  la  couronne.  Le  duc  de  Noailles,  que  Saint-Simon, 
Chevreuse,  Beauvilliers,  Humières  et  Charost  avaient  chargé  de 
composer  un  mémoire  sur  la  question,  pensait  qu'on  y  devait 
joindre  les  gouverneurs  de  province  et  les  chevaliers  de  l'Ordre, 
en  faveur  de  la  noblesse.  Saint-Simon  d'objecter  l'impuissance 
des  états  généraux  dont  la  noblesse  n'est  que  le  second  ordre  et 
les  protestations  que  ne  manqueraient  pas  d'élever  le  clergé  et 
le  parlement.  «  Il  ne  s'agissoit  en  chose  de  cette  qualité,  ni  de 
convenance,  ni  de  complaisance,  mais  de  la  stabilité  immuable 

(1)  On  pourra  lire  avec  prolit  la  substantielle  analyse  qu'a  l'aile  M.  le  marquis  de  Courcy 
(le  ce  Mcmoire  succinct  sur  la  renonciation,  dont  le  manuscrit  ne  compte  pas  moins  de 
500  pages.  On  s'épargnera  les  nonhreuses  redites  et  les  interminables  phrases  de  l'origi- 
nal tel  <|ue  l'a  publié  M.  Kaugére.  Aussi  bien,  Saint-Simon  n'avait-il  rédigé  son  travail 
qu'en  secret,  à  bâtons  rompus,  obligé  de  faire  face  à  toutes  les  obligations  de  la  cour  et 
du  monde,  telles  qu'tm  les  entendait  dans  ce  Fontainebleau  «  i|ui  ctoit  le  lieu  où  l'on  se 
rassembloit  et  où  on  s'inviioit  le  plus  à  dîner  et  à  souper.  » 
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par  sa  légalité  d'un  acte  à  faire  pour  assurer  le  i-ep<»s  du 
royaume,  Tétat  des  princes  de  la  maison  royale  sur  la  succes- 
sion à  la  couronne,  la  foi  des  puissances  avec  qui  la  paix  ne 
se  pouvoit  conclure  qu'en  assurant  pour  toujours  la  tranquil- 
lité de  l'Europe,  ce  qui  ne  se  pouvoit  qu'en  se  restreignant,  pour 
la  loi  à  faire,  à  ceux  qui  en  avoient  le  pouvoir  et  en  se  gar- 
dant de  la  rendre  nulle  en  y  admettant  comme  législateurs  ceux 
qui  n'avoient  rien  qui  les  pût  rendre  tels  (1).  »  Cependant,  le 
duc  de  Chevreuse  se  charge  de  soutenir  l'avis  du  duc  de 
Noailles;  mais  voici  que  par  un  coup  de  théâtre  inattendu  M.  le 
duc  de  Beauvilliers  «  accable  M.  de  Chevreuse  avec  qui  il  étoit 
tout  un  d'ordinaire  )*  ;  on  va  aux  voix,  et  l'opinion  de  Saint-Simon 
l'emporte  à  l'unanimité  des  six  ducs  présents.  Beau  triomphe 
sans  doute,  mais  bien  éphémère.  Vers  la  fin  du  séjour  à  Fon- 
tainebleau, M.  de  Beauvilliers  déclara  que  le  roi  n'entrerait 
jamais  dans  ces  formes,  et  qu'il  ne  voulait  entendre  parler  que 
d'un  simple  enregistrement  des  renonciations  au  Parlement 
et  tout  au  plus  d'y  appeler  les  deux  princes  intéressés  et  les 
pairs;  encore  n'en  voulait-il  pas  répondre.  Saint-Simon  répondit 
«  qu'en  cela,  comme  en  tout,  le  roi  étoit  le  maître,  mais  que 
cela  nauroit  nulle  validité;  que  les  alliés  seroient  bien  sim- 
ples s'ils  s  en  contentoient,  et  les  deux  princes  intéressés  en- 
core plus  à  qui  cela  coupoit  la,  gorge.  »  Ce  terme  effraya 
Beauvilliers.  Saint-Simon  continuant  dit  «  que  ces  renoncia- 
tions étoient  doubles  et  réciproques  :  qu  en  Espagne  la  forme 
de  toute  législation  étoit  certaine  et  reconnue;  que  cette  même 
forme  servoit  encore  pour  la  reconnoissance  d'un  roi  et  de  son 
héritier,  pour  son  inauguration,  pour  les  serments  à  lui  faire, 
en  un  mot  pour  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  grand  et  de  plus 
auguste  à  traiter;  Cjue  cette  forme  étoit  les  états  généraux 
connus  sous  le  nom  de  las  Cortes,  où  les  grands,  les  prélats, 
la  noblesse,  les  conseils,  les  tribunaux  et  les  députés  des  villes 
se  trouvoient,  où  le  roi  présidoit,  et  oie  tout  ce  qui  se  passait 

(1)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  32 j. 
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f'knt  immuable;  ç\\xe  c'étoitlà  où  les  renonciations  de  M.  le  duc 
de  Berry  et  de  M.  le  duc  d'Orléans  passeroient  et  seroient  ad- 
mises et  enregistrées  en  lois,  sans  retour  pour  eux  et  leur 
postérité,  outre  que  le  pouvoir  des  rois  d'Espagne,  peu  ou  point 
astreint  aux  formes,  les  pouvoit  exclure  de  la  succession,  comme 
îe  simple  testament  de  Charles  II  avait  appelé  Philippe  V  à 
ses  couronnes;  qu'il  est  clair  par  là  qu'il  ne  tnanqueroit  rien 
à  rexclusion  de  M.  le  duc  de  Berry  et  de  M.  le  duc  d'Orléans 
de  la  succession  d'Espagne,  pour  avoir  toute  la  légalité  et  la 
certitude  qui  la  pouvoit  opérer,  tandis  que  celle  du  roid'Es- 
par/ne  et  de  sa  postérité  à  la  couronne  de  France  ne  rece- 
rroit  point  le  inoindre  degré  de  validité...  que  de  tout  cela  il 
résulteroit  que  les  deux  princes  et  leur  postérité  demeureroient 
exclus  sans  retour  de  toute  prétention  à  la  couronne  d'Espa- 
gne, tandis  que  le  roi  d'Espagne  et  la  sienne  demeureroient 
dans  tous  leurs  droits  sur  celle  de  France,  parce  que  sa  re- 
nonciation faite  de  bonne  foi  de  sa  part,  se  trouveroit  des- 
tituée de  celle  de  la  nation  francoise  à  lui  et  aux  siens,  et 
par  conséquent  ne  scroit  qu'un  leu)'re  qui  ne  pourroit  jamais 
acquérir  aucun  droit  aux  ducs  de  Berry  et  d'Orléans,  au 
préjudice  de  la,  branche  d' Anjou,  aînée  de  la  leur  (I).  » 

M.  de  Beauvilliers  demeura  persuadé,  mais  sans  espérance 
du  côté  du  roi.  Il  affirma  que  Louis  XIV  consentirait  tout  au 
plus  au  double  enregistrement;  que  l'enregistrement  des  re- 
nonciations en  tant  que  partie  intégrante  du  traité  lui  parais- 
sait suffisante;  que  cependant  ces  difficultés  et  ces  délais  ren- 
daient possible  la  rupture  des  négociations;  que  pour  parer  à 
ce  danger  il  n'y  avait  qu'à  céder  à  la  volonté  du  roi,  puisque 
les  Anglais  eux-mêmes  s'y  conformaient. 

Dans  l'entraînement  de  sa  passion  aristocratique,  Saint-Simon 
alla  jusqu'à  dire  cjue  les  deux  princes  devraient  iiistruire  les 
Anglais,  pour  forcer  le  roi  par  leur  moyen  (2);  mais  le  patrio- 
tisme révolté  du  duc  de  Beauvilliers  imposa  silence  au  fana- 


(1)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  330. 

(2)  Saint-Simon,  t.  VI,  p.  331. 
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tisme  de  scm  interlocuteur.  Il  exigea  même  de  Saint-Simon 
qu'il  travaillât  lui-même  à  détruire  ce  qu'il  avait  fait.  «  C'étoit 
là,  dit  Saint-Simon,  une  triste  entreprise.  » 

Mieux  vaut  pour  son  honneur  qu'il  Fait  acceptée  néanmoins. 
Il  commença  donc  par  éloigner,  puis  empêcher,  toute  instruc- 
tion et  tout  concert  des  princes  avec  les  Anglais;  il  revint  au- 
près d'eux  à  des  réflexions  de  prudence  et  de  timidité  sur  le 
danger  que  le  roi  pût  découvrir  ce  conunerce  et  qu'il  se  prît  à 
eux  de  la  raideur  des  Anglais.  (Il  aurait  eu  grand  tort  en  vé- 
rité!) Il  leur  conseilla  enfin  de  laisser  la  paix  se  conclure;  le 
duc  de  Berry  «  étoit  accoutumé  à  dépendre  du  roi  jusque  pour 
les  choses  les  plus  ordinaires  et  à  trembler  sous  son  moindre 
sérieux.  Le  duc  d'Orléans  ne  le  craignoit  guère  moins.  Il 
étoit  de  plus  si  battu  de  l'oiseau  par  les  diverses  aventures 
de  sa  vie,  qu'il  était  tout  aussi  éloigné  que  le  duc  de  Berry  de 
s'exposer  à  sa  colère  ;  »  l'un  et  l'autre  se  laissèrent  persuader. 
Heureusement  pour  eux  et  pour  Saint-Simon  lui-même;  au 
moment  où  il  accomplissait  cette  nouvelle  tâche  si  contraire 
à  ses  convictions  et  à  ses  vœux,  Nancré  allait  dire  à  Torcy 
«  que  c'étoit  Saint-Simon  qui ,  entêté  de  pairie ,  tournoit  la 
tête  aux  princes  sur  les  formes  et  arrêtoit  la  paix.  »  Torcy 
rapporta  la  chose  au  roi;  celui-ci  en  colère  fit  venir  le  duc  de 
Berry,  qui  dut  pour  un  temps  cesser  toute  relation  particu- 
lière avec  Saint-Simon.  L'intraitable  champion  des  prétentions 
surannées  de  l'aristocratie  se  vit  une  fois  de  plus  fermer  la 
Ijouche  ;  force  lui  fut  de  se  contenter,  pour  garantir  les  renon- 
ciations, des  formalités  qui  paraissaient  suffisantes  aux  enne- 
mis de  la  France  (I). 


IV. 


Comme  toujours  chez  Saint-Simon,  l'écrivain  prend  la  revan- 
che du  politique;  nous  venons  de  condamner  l'homme  qui  ou- 

(i)  Saint-Simon,  l.  VI,  p.  335-330. 
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bliait  j  usqu' à  ses  devoirs  envers  la  patrie  et  nous  voudrions  main- 
tenant reproduire  dans  leur  intégrité  les  pages  admirables  que 
l'historien  a  consacrées  au  récit  de  la  mémorable  séance  où  fu- 
rent enregistrées  les  renonciations  de  Philippe  V  et  des  prin- 
ces français.  Nous  illuminerons  du  moins  de  ses  expressions 
fortes  et  pittoresques  le  procès- verbal  officiel,  plus  sec  mais 
grand  aussi,  que  conservent  nos  archives  nationales  (1).  Ce 
sera  le  digne  pendant  des  scènes  qui  tout  à  l'heure  se  dérou- 
laient sous  nos  yeux  à  la  cour  de  Madrid. 

Les  pairs,  à  la  demande  des  ducs  de  Berry  et  d'Orléans, 
avaient  été  convoqués  individuellement.  Le  mercredi  15  mars 
1713,  à  six  heures  et  demie  du  matin,  le  duc  de  Berry  et 
le  duc  d'Orléans  montèrent  en  carrosse  avec  les  ducs  de 
Saint-Simon  et  de  Saint-Aignan.  Le  premier  des  princes 
tremblait  d'inquiétude  en  songeant  aux  quelques  paroles  qu'il 
devait  prononcer  et  que  lui  avaient  rédigées  et  fait  apprendre 
par  cœur  M.  et  M"^  de  Saint-Simon;  le  second,  léger  à  son 
ordinaire,  racontait  en  riant  les  aventures  de  sa  jeunesse 
et  ses  courses  nocturnes  à  travers  Paris.  On  arriva  ainsi  à 
la  Sainte-Chapelle  où  l'on  entendit  la  messe;  puis  le  cortège 
se  forma  et  se  rendit  en  pompe  jusqu'à  la  grand'cliambre. 
Sur  tout  le  parcours,  la  foule  était  si  pressée,  qu'une  épingle 
ne  fût  pas  tombée  à  terre.  Les  princes  du  sang,  les  légi- 
timés, les  pairs,  tout  le  parlement  étaient  en  séance  quand 
les  deux  princes  firent  leur  entrée  :  tous  se  levèrent  à  leur  ap- 
proche. Cette  première  séance,  celle  d'eti-bas^  comme  on  l'appe- 
lait, était  censée  se  tenir  à  huis-clos  ;  cependant  quantité  de 
personnes  avaient  envahi  la  salle  et  s'y  tenaient  debout.  Le  duc 
de  Shrewsbury,  accompagné  de  l'introducteur  des  ambassa- 
deurs et  de  quelques  Anglais  de  sa  suite,  était  en  haut,  dans 
la  lanterne,  comme  témoin  nécessaire  de  cet  acte  de  la  part  de 
l'Angleterre.  Le  duc  d'Ossone,  plénipotentiaire  d'Espagne,  ac- 
compagné du  comte  de  Pinto  et  de  plusieurs  Espagnols  de 

<1)  Archives  nationales  K.  12-2  n"  s>l  ;  cl  Saint-Simon,  l.  VI,  p.  388-.W). 


LES  RENONCIATIONS  AU  PARLEMENT.  ;;2:; 

marque,  avait  été  admis  ég'aiement  aux  lionneurs  de  la  séance. 
Elle  était  présidée  par  le  premier  président  Jean-Antoine  de 
Mesmes;  y  assistaient  les  présidents  et  conseillers  de  la  i-Tand' 
chambre,  un  fils  de  France,  un  petit-fils  de  France,  deux 
princes  du  sang,  deux  princes  légitimés,  cinq  pairs  ecclésias- 
tiques et  dix-huit  pairs  laïques,  les  conseillers  d'iionneur,  les 
maîtres  des  requêtes,  les  présidents  et  après  eux  les  con- 
seillers des  enquêtes  et  des  requêtes.  Vingt-cinq  pairs,  dont 
deux  cardinaux  ,  étaient  absents  pour  diverses  causes;  le 
chancelier  Pontchartrain  manquait  aussi;  il  n'aimait  pas 
les  cérémonies  et  désapprouvait  d'ailleurs  ce  qui  allait  se 
passer. 

Sitôt  qu'on  put  s'entendre,  le  premier  président  harangua 
le  duc  de  Berry.  Lorsqu'il  eut  achevé,  ce  fut  à  ce  prince  à 
répondre  :  on  sait  de  quelle  confusion  cruelle  le  malheureux 
se  couvrit,  incapable  de  faire  autre  chose  que  d'ôter  et  de  re- 
mettre son  chapeau,  de  ball)utier  deux  ou  trois  fois  «  Mon- 
sieur, »  de  regarder,  plus  rouge  que  le  feu,  les  princes  et  la 
compagnie,  de  demeurer  court  enfin  sans  avoir  pu  prononcer 
une  phrase  de  ce  discours  si  soigneusement  appris.  Le  pre- 
mier président,  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  de  ressource,  s'in- 
clina fort  bas  comme  si  la  réponse  était  finie,  et  tout  de  suite 
dit  aux  gens  du  Roi  de  parler.  «  On  peut  juger  quel  fut  l'em- 
barras de  tout  ce  qui  étoit  là  de  la  cour  et  la  surprise  de  toute 
la  magistrature.  » 

Maître  Guillaume-François  Joly  de  Fleury,  avocat  du  Roi, 
exposa  «  que  les  lettres  patentes  qu'ils  apportoient  à  la  cour 
«  par  lesquelles  il  plaisoit  au  Roi  d'approuver  la  renonciation 
«  du  roi  d'Espagne  à  la  couronne  de  France...  dévoient  être 
«  regardées  comme  le  fondement  de  la  paix;...  que  dix  années 
<c  d'une  guerre  qui  avoit  épuisé  presque  également  les  deux 
«  partis  n'avoient  servi  qu'à  augmenter  dans  le  cœur  des  en- 
«  nemis  du  royaume  la  crainte  de  voir  un  jour  les  couronnes 
«  de  France  et  d'Espagne  sur  la  même  tête;...  de  telle  sorte 
«  qu'ils  avoient  regardé  la  renonciation  du   roi  d'Espagne  à 
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«  Tune  de  ces  deux  monarchies  comme  la  seule  voie  possible 
«  de  parvenir  à  la  paix  générale. 

«  Que  le  Roi,  partagé  entre  les  lois  fondamentales  de  son 
«  État  et  son  affection  pour  ses  sujets  fatigués  d'une  longue  et 
«  cruelle  guerre,  avoit  cherché  inutilement  à  concilier  ces 
<c  vues  différentes  en  proposant  au  roi  d'Espagne  de  renoncer 
«  à  la  couronne  qu'il  possède,  et  de  se  contenter  des  États 
«  qu'on  lui  céderoit  pour  le  dédommager  du  sacrifice  qu'il 
«  faisoit  à  sa  patrie  et  au  repos  de  l'Europe. 

«  Mais  que  la  possession  présente  de  la  couronne  dEs- 
«  pagne,  la  fidélité  et  l'amour  des  Espagnols  l'ayant  emporté 
«  sur  toute  autre  considération  dans  le  cœur  de  ce  prince,  la 
«  résolution  qu'il  avoit  prise  de  préférer  l'Espagne  à  la  France 
«  n'avoit  laissé  à  ce  royaume  guun  choix  plus  triste  que 
«  difficile,  entre  la  continuation  d'une  longue  guerre  et  une 
«  prompte  paix,  dont  la  renonciation  du  roi  d'Espagne  cle- 
«  voit  être  le  nœud. 

«  Qu'ils  sentoient  toute  la  grandeur  du  prix  qu'une  paix 
«  d'ailleurs  si  désirable  alloit  coûter  à  la  France,  que  leur  mi- 
«  nistère  les  consacroit  si  absolument  à  la  défense  de  cet  ordre 
«  respectable  par  son  ancienneté  et  plus  respectable  encore 
ce  par  sa  sagesse  qui  depuis  tant  de  siècles  donnoit  la  couronne 
«  à  un  héritier  unique  et  nécessaire;  que  leurs  sentiments 
«  avoient  été  d'abord  suspendus  entre  le  désir  de  la  paix  et 
«  la  crainte  de  voir  violer  pour  la  preînière  fois  une  loi  à 
«  laquelle  la  France  devait  une  nombreuse  suite  de  rois,  et 
«  la  plus  longue  monarchie  dont  on  avoit  jamais  vu  d'exem- 
«  pie  dans  le  monde. 

«  Qu'ils  n' avoient  pas  cru  même  devoir  renfermer  ces 
«  mouvements  dans  le  fond  de  leur  cœur,  qu'ils  avoient  osé 
«  les  porter  jusqu'cni  pied  du  trône,  et  qu'ils  en  avoient  rap- 
<c  porté  cette  consolation;  que  le  Roi  avoit  bien  voulu  les  ins- 
«  truire  lui-même  des  efforts  inutiles  qu'il  avoit  faits  pour 
«  donner  à  son  royaume  une  paix  si  nécessaire  à  un  moindre 
«  prix;  que  c'étoit  en  entrant  avec  eux  dans  un  détail  si  digne 
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de  sa  bonté  qu'il  leur  avoit  lait  connaître  qu'il  avoit  prévu 
tout  ce  qu'ils  pouvoient  lui  représenter;  qu'après  avoir  ba- 
lancé dans  une  occasion  si  importante  ce  qu'il  devoit  à  sa 
couronne,  au  roi  d'Espagne  et  à  ses  sujets,  il  avoit  cru, 
comme  il  s'en  étoit  expliqué  dans  ses  lettres-patentes,  que 
le  salut  de  son  peuple  lui  devoit  être  plus  cher  que  les 
droits  du  roi  son  petit-fds,  qu'il  n'y  avoit  point  pour  lui  de 
loi  plus  inviolable  que  son  amour  pour  des  peuples  qui, 
par  les  efforts  incroyables  que  leur  zèle  leur  a  fait  faire  au 
delà  même  de  leurs  forces,  pour  soutenir  une  si  longue 
guerre,  avoient  mérité  quil  sacrifiât  ce  qu'il  avoit  de  plus 
cher  à  leur  bonheur...  » 
En  conséquence,  la  cour  était  priée  de  retirer  de  ses  regis- 
tres les  lettres-patentes  qui  conservaient  le  droit  à  la  couronne 
de  France  au  roi  d'Espagne  et  à  sa  branche,  quoique  absents 
et  non  régnicoles ,  d'entendre  la  lecture  des  nouvelles  lettres- 
patentes  de  S.  M.,  ainsi  que  des  renonciations  du  roi  d'Es- 
pagne, du  duc  de  Berry  et  du  duc  d'Orléans,  afin  de  les  en- 
registrer. 

Lecture  fut  alors  faite  des  lettres  patentes  de  1713  abolissant 
celles  de  1700. 

<c  Louis  etc à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Dans  les  différentes  révolutions  d'une  guerre  où  nous  n'a- 
vons combattu  que  pour  soutenir  la  justice  des  droits  du 
Roi,  notre  très  cher  et  très  aimé  frère  et  petit-fils  sur  la  mo- 
narchie d'Espagne,  nous  n'avons  jamais  cessé  de  désirer  la 
paix.  Les  succès  les  plus  heureux  ne  nous  ont  point  éblouis, 
et  les  événements  contraires  dont  la  main  de  Dieu  s'est 
servie  pour  nous  éprouver,  plutôt  que  pour  nous  perdre,  ont 
trouvé  ce  désir  en  nous,  et  ne  l'y  ont  pas  fait  naître;  mais 
les  temps  marqués  par  la  Providence  divine  pour  le  repos  de 
l'Europe  n'étoient  pas  encore  arrivés,  la  crainte  éloignée  de 
voir  un  jour  notre  couronne  et  celle  d'Espagne  portées  par 
un  même  prince,  faisoit  toujours  une  égale  impression  sur 
les  puissances  qui  s'étoient  unies  contre  nous,  et  cette  crainte, 
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«  qui  avoit  été  la  principale  cause  de  la  guerre,  sernbloit  mettre 
«  aussi  un  obstacle  insurmontable  à  la  paix.  Enfin,  après  plu- 
«  sieurs  négociations  inutiles.  Dieu,  touché  des  maux  et  des 
«  gémissements  de  tant  de  peuples,  a  daigné  ouvrir  un  chemin 
«  plus  sur  pour  parvenir  à  une  paix  si  difficile;  mais  les  mêmes 
«  alarmes  subsistant  toujours,  la  première  et  la  principale 
«  condition  qui  nous  a  été  proposée  par  notre  très  chère  et 
«  très  aimée  sœur  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne,  comme  le 
«  fondement  essentiel  et  nécessaire  des  traités,  a  été  que  le 
«  roi  d'Espagne  notre  frère  et  petit-fils  conservant  la  monar- 
«  chie  d'Espagne  et  des  Indes,  renonçât  pour  lui  et  pour  ses 
«  descendants  à  perpépuité  aux  droits  que  sa  naissance  pou- 
«  voit  jamais  lui  donner  et  à  eux  sur  notre  couronne  ;  que  ré- 
<'  cipruquement  notre  très  cher  et  très  aimé  petit-fils  le  duc 
«  de  Berry,  et  notre  très  cher  et  très  aimé  neveu  le  duc  d'Or- 
«  léans  renonçassent  aussi  pour  eux  et  pour  leurs  descendants 
«  mâles  et  femelles  à  perpétuité  à  leurs  droits  sur  la  monar- 
«  chie  d'Espagne  et  des  Indes.  Notre  dite  sœur  nous  a  fait  re- 
«  présenter  que  sans  une  assurance  formelle  et  positive  sur  ce 
«  point,  gui  seul  pouvoit  être  le  lieu  de  la  paix,  V Europe  ne 
«  ser oit  jamais  en  repos,  toutes  les  puissances  qui  la  partagent 
«  étant  également  persuadées  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  général 
«  et  de  leur  sûreté  commune  de  continuer  une  guerre  dont  per- 
«  sonne  ne  pouvoit  prévoir  la  fin,  plutôt  que  d'être  exposées  à 
«  voir  le  même  prince  devenir  un  jour  le  maître  de  deux  mo- 
«  narchies  aussi  puissantes  que  celles  de  France  et  d'Espagne. 
«  Mais  comme  cette  Princesse  dont  nous  ne  pouvons  assez 
«  louer  le  zèle  infatigable  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
«  quillité  générale,  sentit  toute  la  répugnance  que  nous  avions 
«  à  consentir  qu'un  de  nos  enfants,  si  digne  de  recueillir  la 
«  succession  de  nos  pères,  en  fût  nécessairement  exclu  si  les 
«  malheurs  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  nous  affliger  dans  notre 
«  famille  nous  enlevoient  encore  dans  la  personne  du  Dauphin, 
«  notre  très  cher  et  très  aimé  arrière-petit-fils,  le  seul  reste 
«  des  princes  que  notre  royaume  a  si  justement  pleures  avec 
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«  nous,  elle  entra  dans  notre  peine,  et  après  avoir  cherché,  de 
«  concert,  des  moyens  plus  doux  pour  assurer  la  paix,  nous 
«  convînmes  avec  notre  sœur  de  proposer  au  Roi  d'Espagne 
«  d'autres  États,  inférieurs  à  la  vérité  à  ceux  qu'il  possède, 
«  mais  dont  la  considération  s'accroitroit  d'autant  plus  sous 
«  son  règne,  que  conservant  ses  droits  en  ce  cas  il  uniroit  à 
«  notre  couronne  une  partie  de  ces  mêmes  États,  s'il  parve- 
«  noit  un  jour  à  notre  succession;  nous  euiplof/âmes  donc 
«  les  raisons  les  plus  fortes  pour  lui  persuader  d'accepter 
«  cette  alternative,  nous  lui  fîmes  connoitre  que  le  devoir 
«  de  sa  naissance  étoit  le  premier  qu'il  dût  consulter^  quil 
«  se  devait  à  s((  maison  et  à  sa  patrie,  avant  que  d'être 
«  redevable  à  l'Espagne,  que  s'il  manquoit  à  ses  premiers 
«  engagements,  il  regretteroit  peut-être  un  jour  inutilement 
«  d'avoir  abandonné  des  droits  qu'il  ne  serait  plus  en  état 
«  de  soutenir.  Nous  ajoutâmes  à  ces  raisons  les  motifs  per- 
«  sonnels  d'amitié  et  de  tendresse  que  nous  crûmes  capables 

«  de    le  toucher JSos   instances  réitérées  avec  toute  la 

«  force  et  toute  la  tendresse  nécessaire  pour  persuader  un 
«  /ils' qui  mérite  si  justement  les  efforts  que  nous  avons 
«  faits  pour  le  conserver  à  la  France  n'ont  produit  que 
«  des  refus  réitérés  de  sa  pjart  d'abandonner  jamais  des 
«  sujets  braves  et  fidèles  dont  le  zèle  pour  lui  s'était  dis- 
«  tin  gué  dans  les  conjonctures  où  son  trône  a  paru  le  plus 
«  ébranlé,  en  sorte  que,  persistant  avec  une  fermeté  invinci- 
«  ble  dans  sa  première  résolution,  soutenant  même  qu'elle 
«  étoit  plus  glorieuse  et  plus  avantageuse  à  notre  maison  et 
«  à  notre  royaume  que  celle  que  nous  le  pressions  de  pren- 
«  dre,  il  a  déclaré  dans  l'assemblée  des  États  du  royaume 
«  d'Espagne  convoquée  pour  cet  effet  à  Madrid,  que  pour  par- 
«  venir  à  la  paix  générale  et  assurer  la  tranquillité  de  l'Europe 
«  par  l'équilibre  des  puissances,  il  renonçoit  de  son  prop)-e 
«  mouvement,  de  sa  volonté  libre  et  sans  aucune  contrainte. 
«  pour  lui,  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  pour  toujours  et 
«  à  jamais  à  toutes    prétentions,  droits  et  titres  que  lui  ou 


:ViO  LES  HEiNONCIATIONS  AU  PARLEMENT. 

«  aucun  de  ses  descendants  aient  dès  à  présent  et   puissent 

«  avoir  en  quelque  temps  que  ce  soit  à  l'avenir  à  la  succession 

«  de  notre  couronne,  etc.,   etc..  et  en  conséquence  il  a  dé- 

«  claré  qu'il  se  désistoit  spécialement  du  droit  qui  a  pu  être 

«  ajouté  à  celui  de   sa  naissance  par  nos  lettres  patentes  du 

«  mois  de  décembre  1700,  par  lesquelles  nous  avons  déclaré 

«  que  notre  volonté  étoit  que    le  roi  d'Espagne   et  ses  des- 

«  cendants  conservassent  toujours  les  droits  de  leur  naissance 

«  et  de  leur  origine  de  la  même  manière  que  s'ils  faisoient  leur 

«  résidence  actuelle  dans  notre  royaume...  Nous  sentons,  comme 

«  roi  et  comme  père,  combien  il  eût  été  à  désirer  que  la  paix  géné- 

«  raie  eût   pu   se  conclure  sans   une  renonciation  qui  fasse 

«  un  si  grand  changement  dans  notre  maison  royale  et  dans 

«  l'ordre  ancien  de  succéder  à  notre  couronne,  mais  nous  sentons 

«  encore  plus  combien  il  est  de  notre  devoir  d'assurer  projupte- 

«  ment  à  nos  sujets  une  paix  qui  leur  est  si  nécessaire. . .  Pour  ces 

«  causes  et  autres  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 

«  après  avoir  vu,  en  notre  conseil,  ledit  acte  de  renonciation 

«  du  roi  d'Espagne,...  comme  aussi  les  actes  de  renonciations 

«  de  notredit  petit-fds,  le  duc  de  Berry,  et  de  notredit  neveu 

«  le  duc  d'Orléans,...  le  tout  ci-attaché  avec  une  copie  colla- 

«  tionnée  desdites  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1700... 

('  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 

«  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et,  par  ces  présentes  si- 

«  gnées  de  notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 

«  et   nous  plaît  que  lesdits  actes,...  que  nous  avons  admis  et 

«  admettons,  soient  enregistrés  dans  toutes  nos  cours  de  par- 

«  h'ment  et  chambres  de  nos   comptes   de  notre  royaume  et 

«  autres  lieux  (lù  besoin  sera,...  et,  en  conséquence,  voulons 

«  et  entendons  que  nosdites  lettres  patentes  du  mois  de  dé- 

«  cenihre  1700  soient  et  demeurent  nulles  et  non  avenues, 

«  voulons  que,  conlVirmément   audit  acte  de  renonciation  de 

«  notredit  frère  et  petits-fds,  le  roi  d'Espagne,  il  soit  désormais 

«  regardé  et  considéré  comme  exclu  de  notre  succession  ;  que 

«  ses  héritiers^  successeurs  et  descendants  en   soient  aussi 
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«  exclus  à  perpétuité  et  regardés  comme  inhabiles  à  la  re- 
«  cueillir.  Entendons  qu'à  leur  défaut,  tous  droits  qui  pour- 
«  roient,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  leur  compéterou  appar- 
«  tenir  sur  notredite  couronne  et  succession  de  nos  États, 
«  soient  et  demeurent  transférés  à  notre  très  cher  et  aimé  petit- 
«  fils,  le  duc  de  Berry  et  ses  enfants  et  descendants  màles  nés 
«  en  loyal  mariage;  et  successivement,  à  leur  défaut,  à  ceux 
«  des  princes  de  notre  maison  royale  et  leurs  descendants  qui, 
«  par  le  droit  de  leur  naissance  et  par  l'ordre  établi  depuis  la 
«  fondation  de  notre  monarchie,  devront  succéder  à  notre  cou- 
«  ronne » 

A  la  lecture  de  ces  lettres  patentes  succéda  celle  des  actes  de 
renonciation  dont  on  connaît  déjà  tous  les  passages  essentiels. 
Puis  le  premier  président  prit  la  parole  et  dit  «  que  lorsque 
le  roi  avoit  bien  voulu  lui  faire  part  de  cette  résolution,  il 
avoit  cru  que  le  devoir  de  sa  charge  l'obligeoit  de  prendre  la 
liberté  de  représenter  à  S.  M.  quune  telle  renonciation  étoit  abso- 
lument opposée  aux  lois  fondamentales  de  F  État...  que  le  roi 
lui  avoit  répondu  (suivent  les  mêmes  paroles  que  ci-dessus)... 
que  S.  M.  avoit  ajouté  qu'il  espéroit7?/'<>so«  exemple  la  compa- 
gnie feroit  de  ses  justes  répugnances  à  donner  atteinte  aux 
lois  de  VÉtat  un  sacrifice  que  demandait  dans  cette  conjonc- 
ture le  bien  de  l'État  même.  » 

Le  doyen  lut  les  conclusions  du  procureur  général;  enfui 
le  premier  président  prit  les  voix.  Le  duc  d'Orléans  dit  : 
«  Monsieur,  je  ne  dois  pas  opiner  sur  une  affaire  qui  me  re- 
garde de  si  près,  mais  on  ne  peut  pas  douter  que  je  ne  fusse 
de  l'avis  commun,  puisque  je  ne  suis  venu  que  pour  con- 
firmer et  ratifier  par  ma  présence  la  renonciation  que  j'ai 
faite  à  la  couronne  d'Espagne,  après  avoir  vu  la  renonciation 
du  roi  d'Espagne  à  la  couronne  de  France /hz7e  volontairement, 
comme  il  paroît  non  seulement  par  l'acte  que  l'on  vient  de 
lire,  mais  comme  il  est  de  ma  connaissance  particulière  par 
une  lettre  du  roi  d'Espagne  que  j'ai  vue  entre  les  mains  de 
M.  le  duc  de  Berry,  par  laquelle  il  lui  mande  qu'il  est  très  aise 
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d'avoir  renoncé  à  la  couronne  de  France  en  l'aveui'  d'un  frère 
cju'il  aimoit  autant  que  lui-même  (1).  »  Le  duc  de  Berry 
confirma  ces  paroles.  Tous  les  autres  assistants  se  bornèrent 
à  opiner  du  bonnet,  et  l'arrêt  conforme  aux  conclusions  du 
procureur  général  fut  adopté. 

Cette  première  séance  achevée,  il  devait  s'en  tenir  une  se- 
conde, la  séance  cren  haut,  solennelle  et  d'apparat,  où  il  ne 
s'agissait  cjne  de  promulguer  ce  qui  s'était  fait  dans  la  précé- 
dente. Dans  l'intervalle,  les  passions  les  plus  mesquines  et 
les  plus  ridicules  se  donnèrent  libre  cours;  Saint-Simon  n'é- 
tait occupé  qu'à  empêcher  le  duc  d'Orléans  et  les  pairs  de 
saluer  les  gens  du  Parlement;  ceux-ci  pour  se  venger  de  la 
morgue  et  des  insolences  des  pairs  les  tirent  attendre  plus 
de  trois  quarts  d'heure,  sous  le  prétexte  de  leur  toilette,  car 
ils  devaient  revêtir  leurs  grandes  robes  rouges  et  leurs  épi- 
toges. 

Ils  arrivèrent  enfin;  le  premier  président  cria  qu'on  ouvrît 
les  portes  et  qu'on  fit  entrer.  C'était  pour  la  forme,  car  elles 
n'avaient  pas  été  fermées  un  seul  instant  et  la  salle  était  si 
pleine  qu'il  ne  pût  s'y  glisser  une  personne  de  plus.  On  ne 
lit  que  répéter  dans  cette  séance,  et  (hins  les  mêmes  termes, 


(I)  Voici  cotte  lettre  dont  Snint-Simon  a  dit  :  «  Le  courrier  ap|)orta  aussi  une  lettre  de 
la  main  du  roi  d'Espasno  au  duc  de  lierry  la  plus  tendre,  la  i)lus  forte,  la  i)lus  i)rccise, 
l)our  lui  témoigner  sa  sincérité  dans  cet  acte  qui  l'avançoit  en  sa  place  à  la  succession 
:i  la  couronne  de  France,  et  avec  quelle  joie  son  amitié  pour  lui  le  lui  avoit  fait  faire. 
I,ui  et  M.  le  duc  d'Orléans  nie  la  montrèrent,  parce  que  je  demandai  à  la  voir.  Elle 
nie  parut  si  importante  que  je  leur  recommandai  beaucoup  de  la  conserver  soigneuse- 
ment comme  une  pièce  tout  à  fait  importante  pour  eux VI,  342.  "  —  "  Au  Bucn-Reliro. 

ce  G  novembre  1712.  —  Il  y  a  bien  longtemps,  mon  très  cher  l'rere,  (jue  je  n'ay  rcc'eu  de 
lettre  de  vous  :  je  ne  mérite  pas  certainement  ce  silence  par  l'amitié  que  j'ay  pour  vous 
dont  la  vivacité  est  telle  que  vous  la  pouvez  sonliaitter.  Je  compte  toujours  malgré  cela 
sur  la  vostrc  et  vous  ne  sçaurie/  me  l'aire  un  ))lus  grand  plaisir  ([uc  de  me  la  continuer, 
.le  signai  hier  au  malin  ma  renonciation  à  la  couronne  de  France  que  je  jurai  publique- 
ment et  je  fis  l'aprés-dinée  l'ouverture  des  États  de  mon  Koyaume  où  on  doit  la  con 
lirnier.  Au  milieu  des  raisons  i)olitiques  (|ui  m'ont  obligé  à  cette  renonciation  pour  don- 
ner la  paix  à  tant  de  peu|)les,  accables  d'une  si  longue  et  cruelle  guerre,  vous  devez 
être  persuadé  que  les  sentiments  que  j'ai  pour  vous  ne  m'ont  pas  permis  d'être  insensible 
nu  plaisir  de  penser  (|ue  cela  retombât  en  faveur  d'un  frère  que  j'aime  si  tendrement. 
.res|)ère  que  vous  ne  le  serez  pas  non  plus  aux  nouvelles  manjucs  que  vous  donne  ma 
tendresse  à  cette  occasion,  et  je  linis,  mon  très  cher  frère,  en  vous  assurant  que  vous 
pouvez  coni|)ter  sur  elle  tant  (|uc  je  vivrai.  .  A.  E.  Esp.,  t.  '217.  1"  .";;. 
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ce  qui  s'était  dit  dans  la  première.  Pourquoi  rappeler  les 
anecdotes  comiques  par  lesquelles  Saint-Simon  égaie  le  récit 
d'une  journée  si  sérieuse?  «  l'attitude  à  la  IVtis  irritée  et  pi- 
teuse du  bonhomme  Richelieu  et  de  M.  de  Metz,  qui,  au  grand 
effroi  de  leurs  voisins,  luttent  avec  des  peines  infinies  et  des 
contorsions  ridicules  contre  les  impérieuses  exigences  de  la 
nature;  ou  le  touchant  désespoir  du  pauvre  Charles  de  France 
qui,  de  retour  à  Versailles,  se  laisse  tomber  dans  un  fauteuil, 
affirme  qu'il  est  déshonoré,  s'écrie  à  travers  de  bruyants 
sanglots  :  «  Ils  n'ont  songé  qu'à  m'abètir  et  à  étouffer  tout 
ce  que  je  pouvais  être;  j'étais  cadet,  je  tenais  tête  à  mon 
frère,  ils  ont  eu  peur  des  suites;  ils  m'<jnt  anéanti;  on  ne 
m'a  rien  appris  qu'à  jouer  et  à  chasser;  ils  ont  réussi  à  faire 
de  moi  un  sot  et  une  bête,  incapable  de  tout,  et  qui  ne  sera 
jamais  propre  à  rien,  qui  sera  le  mépris  et  la  risée  du 
monde  (1).  » 

Il  vaut  mieux  terminer  sur  ces  mots  du  Rapport-sommaire 
que  le  procureur  général  d'Aguesseau  adressa  au  Chancelier, 
aussitôt  la  seconde  séance  levée  :  «  La  grande  cérémonie  de 
ce  jour  vient  de  finir.  Monsieur,  tout  s'y  est  passé  avec  beau- 
coup d'ordre,  de  dignité  et  d'arrangement,  suivant  les  in- 
tentions du  roi  et  les  mémoires  de  M.   le  P.  Président  que 

S.  M.  avoit  approuvés Tout  ce  qui   devoit  se  faire  s'est 

fait Je  me  hâte  d'abréger  ce  récit,  pour  vous  mettre  plus 

promptement  en  état  de  rendre  compte  au  roi  de  la  consom- 
mation de  cette  grande  affaire Je  vous  supplie...  d'assurer 

S.  M.  qu'il  ne  s'est  jamais  rien  passé  en  son  parlement,  ni 
avec  plus  de  régularité  et  de  tranquillité  pour  la  forme  du 
cérémonial,  ni  avec  plus  de  respect  et  de  soumission  pour 
le  fond  de  la  chose  (2).  » 

Moins  préoccupé  sans  doute  de  la  vérité  que  des  ambitions 
et  des  haines  de  son  gouvernement.  Don  Feliz  Cornejo  ren- 
dait compte  en   termes  peu   avantageux  de  cette  mémorable 

(1)  De  Courcy,  Renonciation,  etc.,  p.  270. 

(2)  Archives  nationales,  k.  122. 
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séance.  Il  osait,  sans  se  soucier  de  la  fâcheuse  mésaventure 
<lu  duc  de  Berry,  dire  que  le  duc  d'Orléans  n'avait  eu  devant 
lui  qu'un  rôle  modeste  et  effacé;  que  le  duc  de  Berry  était 
déjà  traité  en  roi,  tandis  que  les  partisans  du  duc  d'Orléans 
étaient  dans  la  consternation;  qu'enfin  l'opinion  générale  te- 
nait les  renonciations  pour  nulles  et  s'attendait,  en  cas  de 
mort  du  Dauphin,  à  voir  Philippe  V  revenir  en  France, 
malgré  ces  vaines  formalités  (1). 

Lord  Shrewsbury,  au  contraire,  et  le  gouvernement  anglais, 
se  déclarèrent  satisfaits  :  un  mois  plus  tard,  le  11  avril  1713, 
la  paix  était  conclue  par  la  France  avec  la  Grande-Bretagne, 
les  États-Généraux,  la  Prusse,  le  Portugal  et  la  Savoie. 

Louis  XIV  en  annonça  joyeusement  la  nouvelle  à  son  petit- 
fds,  par  cette  lettre  du  17  avril  :  «  Je  suis  persuadé  de  la 
joie  que  vous  aurez  d'apprendre  la  conclusion  de  plusieurs 
traités  qui  assurent  la  paix  générale  de  l'Europe,  comme 
l'Archiduc  n'étant  pas  en  état  de  soutenir  la  guerre  comme  il 
se  vante  de  le  faire  plutôt  que  de  souscrire  aux  conditions 
qu'on  veut  lui  imposer.  Voilà  V(jtre  couronne  affermie  et 
vous  êtes  reconnu  roi  de  l'aveu  et  même  avec  empressement 
de  la  part  de  vos  ennemis.  C'est  ce  que  j'ai  le  plus  souhaité 
et  ce  que  je  ne  pouvois  espérer  après  tant  d'événements  con- 
traires si  Dieu  n'avoit  lui-même  maintenu  V.  M.  sur  le  trône 
où  il  l'a  placée.  Je  souhaite  qu'elle  en  jouisse  longtemps  et 
d'un  aussi  grand  bien  que  celui  de  la  paix  (2).  » 


V. 

Les  sentiments  de  Philippe  \   étaient  cependant  bien  dille-  ^ 

rents  de  ceux  de  son  aïeul,  et,  tandis  que  celui-ci  se  réjouis- 
sait de  signer  enfin   la  paix,  celui-là  pleurait   de  voir  fuir 

(1)  Lettre  du  20  mars  1713.  Arcli.  de  Simancas,  Est.,  1.  4314. 

(5)  Louis  XIV  à  Pliilippc  V.  17  avril   1713.  Arcli.  d'Alcala.  I.  2tli0. 
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devant  lui  roccasion  de  reconquérir  ce  qu'il  avait  perdu.  Di- 
vergence qui  s'explique  lorsqu'on  songe  que  jamais  monar- 
chie n'a  subi  démembrements  pareils  à  ceux  que  l'Espagne 
dut  souffrir  à  Utrecht.  La  France,  sans  doute,  avait  cédé  quel- 
que chose  elle  aussi,  mais  des  possessions  lointaines  qui  n'at- 
teignaient guère  sa  puissance  en  Europe,  grandie  en  revanche 
par  l'établissement  d'une  tlynastie  française  à  Madrid.  Ce 
que  l'Espagne  abandonnait  au  contraire,  c'étaient  non  seu- 
lement d'immenses  domaines,  les  plus  riches  ou  les  plus  civilisés 
de  ses  États,  mais  tous  ses  points  de  contact  avec  les  autres 
puissances,  en  dehors  de  la  France;  c'est-à-dire  tout  ce  qui 
jusqu'alors  l'avait  mêlée  à  la  vie  générale  de  l'Europe.  Elle 
redevenait  ce  qu'elle  avait  été  au  Moyen  âge;  elle  s'isolait  de 
nouveau  derrière  sa  barrière  des  Pyrénées.  On  comprend  les 
soubresauts  de  son  orgueil  national  et  les  résistances  déses- 
pérées de  son  jeune  souverain  môme  aux  volontés  de  celui  à 
qui  il  devait  son  trùne.  Louis  XIV  dut  imposer  la  paix  à 
Philippe  V  :  ce  prince  ne  la  signa  que  le  10  juillet  1713  avec 
l'Angleterre,  le  13  août  1713  avec  la  Savoie,  le  20  juin  1714 
avec  la  Hollande.  «  C'est  certainement  un  bien  que  le  comte 
de  Lexington  connoisse  par  lui-même  cette  cour,  écrit  dès  le 
13  mars  1713,  le  marquis  de  Torcy  à  M.  de  Bonnac;  ce  n'en 
est  pas  un  moindre  que  les  Espagnols  traitent  directement 
avec  les  Anglois.  Si  les  ministres  de  part  et  d'autre  raison- 
nent juste  sur  ce  qui  se  passe  actuellement  entre  eux,  ils  ne 
sauroient  s'empêcher  de  convenir  que  jamais  l'Espagne  n'en 
seroit  venue  à  conclure  un  traité  avec  l'Angleterre  si  les  mi- 
nistres du  roi  n'avoient  dégrossi   cette  affaire  (1).  » 

Le  désir  de  négocier  sans  l'intermédiaire  de  la  France  s'était 
de  plus  en  plus  ancré  dans  l'esprit  de  Philippe  V.  Le  9  fé- 
vrier 1713,  il  insistait  auprès  du  roi  son  grand-père  pour  obtenir 
que  ses  plénipotentiaires  fussent  admis  auprès  de  l'Archi- 
duc (2).  A  la  fin  de  mars,  il  osait  désavouer  le  consentement 

(1)  Bonnac  à  Torcy,  13  mars  1713,  A.  E.  Esp.,  t.  2-21,  f"  31. 

(2)  Philippe  V  à  Louis  IV,  9  février  1713.  IbW.,  t.  ■2-2S,  f"  C-2. 
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donné  par  Louis  XIV  à  la  suspension  d'armes  avec  le  roi  de 
Portugal,  sous  prétexte  que  celui-ci  ne  lui  accordait  pas  encore 
le  titre  de  roi  d'Espagne.  Il  s'attirait  par  là  ces  paroles  sévères 
que  le  roi  de  France  adressait  à  son  intention  au  marquis  de 
Bonnac  :  «  Si  malheureusement  le  roi  d'Espagne  ne  faisoit  pas 
assez  de  réflexion  à  la  promesse  que  j'ai  faite  pour  lui  au  roi 
de  Portugal,  ne  perdez  pas  de  temps  à  m'en  instruire,  en  me 
dépêchant  même  un  courrier  exprès.  Car  il  est  de  la  dernière 
conséquence  que  je  sache  si  je  puis  à  l'avenir  m'engager  pour 
lui  et  s'il  avouera  les  promesses  que  j'aurai  données  en  son  nom 
dans  les  choses  mêmes  que  je  saurai  certainement  être  confor- 
mes à  ses  intentions  (I).  »  Et  quelle  était  la  réponse  du  roi 
d'Espagne  ?  Il  chargeait  Bonnac  de  prier  Louis  XIV  de  vouloir 
bien  faire  en  sorte  que  les  plénipotentiaires  françois  ne  pro- 
missent plus  rien  au  nom  de  l'Espagne  (2).  On  juge  du  mécon- 
tentement que  dut  éprouver  Louis  XIV  quand  il  constata  par 
ces  quelques  lignes  à  quel  point  son  petit-fils  s'était  émancipé.  Il 
répliqua,  non  sans  raideur,  qu'il  n'avait  agi  comme  il  l'avait 
fait  dans  le  passé  que  par  nécessité,  et  qu'à  l'avenir  il  agirait 
encore  de  même  si  la  nécessité  l'y  forçait. 

(c  M.  le  marquis  de  Bonnac,  j'ai  reçu  la  lettre  que  aous  m'a- 
vez écrite  le  18  du  mois  dernier.  Il  n'a  pas  tenu  à  moi  que  les 
articles  de  la  paix  qui  intéressoient  le  roi  d'Espagne  n'aient 
été  traités  par  lui  et  par  ses  ministres  pendant  le  cours  de  la 
négociation.  Il  doit  à  mes  soins  l'envoi  du  comte  de  Lexington 
à  sa  cour.  Je  n'ai  rien  oublié  pour  l'aire  délivrer  à  ses  pléni- 
potentiaires les  passeports  nécessaires  pour  se  rendre  à  Utrecht, 
et  je  n'ai  contribué  ni  aux  difficultés  que  le  traité  à  foire  avec 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne  reçoit  encore  à  Madrid,  ni  au 
retardement  du  duc  d'Ossone,  ni  aux  embarras  que  son  zèle 
pourra  susciter  à  la  conclusion  des  affaires  dont  il  est  chargé; 
mais  il  étoit  d'une  telle  importance  pour  les  intérêts  du  roi 
mon  petit-fils  de  rompre  la  ligue  et  de  finir  la  guerre  qu'il  ne 

(1)  Le  roi  à  Bonnac,  3  avril  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  2'2I,  f"  ll't. 

(2)  Bonnac  au  roi,  18  avril  1713.  Ibid.,  f"  -XiS. 
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doit  pas  être  étonné  qne  connoissant  sa  prudence  et  sachant 
ses  intentions,  je  me  sois  servi  du  pouvoir  qu'il  ni'avoit  remis 
et  que  j'aie  accordé  en  son  nom  des  conditions  dont  je  savois 
qu'il  ne  devoit  pas  me  désavouer.  Il  y  a  des  conjonctures  où 
les  moments  sont  trop  précieux  pour  s'arrêter  à  des  considé- 
rations inutiles.  Un  retardement  mal  placé  ne  sert  qu'à  exciter 
ou  bien  à  fortifier  la  défiance  de  ceux  avec  qui  l'on  traite,  et 
j'ai  tellement  connu  cette  vérité  que  s  il  étoit  encore  question 
de  ni  engage]-  au  nom  du  roi  d'Espagne,  je  n'hésiterois  pas  à 
le  faire  nonobstant  V avertissement  que  la  reine  et  lui  vous 
ont  donné,  parce  que  je  m'assure  que  l'un  et  l'autre  comptent 
assez  sur  ma  tendresse  pour  eux  et  sur  mon  ex\iérience,  pour 
croire  que  je  ne  m'engagerois  ni  légèrement,  ni  à  leur  préju- 
dice; cest  ce  que  vous  pouvez  leur  dire  de  ma  part  (1).  » 

Torcy  ajoutait  l'ironie  à  la  hauteur  de  cette  réponse.  Dans 
la  lettre  qu'il  joignait  à  la  dépèche  du  roi,  il  se  plaignait  de 
l'ignorance  des  vraies  nouvelles  où  vivaient  le  roi  et  la  reine 
d'Espagne  et  par  conséquent  de  l'inanité  de  leurs  délibérations. 
«  Autrefois,  disait-il ,  lorsque  les  princes  de  l'Empire  étoient 
moins  raffinés  et  ne  recevoient  pas  autant  d'argent  que  les 
Anglois  et  les  Hollandois  leur  en  ont  donné  dans  ces  derniers 
temps,  les  délibérations  des  conseils  dans  les  cours  d'Allema- 
gne étoient  fondées  sur  les  gazettes  d'Hollande,  mais  un  roi 
d'Espagne  qui  paie  si  magnifiquement  un  <luc  d'Ossone  doit 
être  mieux  informé  des  affaires  jnibliques,  et  si  malheureuse- 
ment il  ne  l'est  pas,  il  peut  croire,  ce  me  seml.de,  que  le  roi  son 
grand-père  l'instruira  de  la  vérité  de  ce  qui  se  passe  et  quil 
ne  lui  cachera  rien  des  circonstances  d'une  paix  aussi  glo- 
rieuse pour  sa  maison  que  celle  riui  vient  d'être  conclue  (2).  » 

L'opposition  était  complète  entre  la  manière  de  voir  de  la 
cour  de  France  et  celle  de  la  cour  d'Espagne. 

Du  moins  Philippe  V  essaya  d'atténuer  l'effet  qu'avait  pro- 
duit sa  défiance  à  l'c'gard  des  plénipotentiaires  français  et  du 

(1)  Louis  XIV  à  Bonnac.  i"  mai  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  2-21,  {"  -JGO. 
{-2)  Torcy  à  Bonnac,  l"'  mai  1713.  A.  E.  Esp.,  l.  "2-21, 1"  -2'j^. 
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roi  lui-même;  il  expliqua  qu'il  avait  seulement  manifesté  Tes- 
poir  que  le  roi  de  France  vouilrait  bien  laisser  aux  Espagnols 
la  satisfaction  de  travailler  aux  derniers  détails  de  la  paix  (1). 
Bonnac  se  permettait  de  demander  «  pourquoi  la  nation  espa- 
gnole n'avoit  pas  la  même  délicatesse  sur  le  fait  des  opérations 
de  la  guerre  que  sur  les  négociations,  qu'il  y  avoit  trois  ans 
que  les  troupes  françoises  soutenoient  les  affaires  de  ce  royaume 
sans  que  personne  trouvât  que  cela  fût  honteux  (2).  »  Là,  en 
effet,  était  toujours  le  point  faible  de  la  situation  de  l'Espagne  : 
comment  Philippe  V  pouvait-il  résister  à  Louis  XIV  quand  il 
était  sans  cesse  obligé  d'implorer  son  secours?  N'était-il  pas 
hors  d'état  de-*  faire  un  pas  en  Catalogne  s'il  n'avait  sous  ses 
ordres  des  régiments  français  (3)? 

Louis  XIV  le  savait  si  bien,  qu'il  tenait  toujours  suspendue 
sur  la  tête  du  roi  d'Espagne  la  menace  de  retirer  ses  troupes, 
et  que  par  là  il  l'amenait  à  céder  :  «  Il  ne  seroit  pas  juste,  écri- 
vait-il le  29  mai,  que  toutes  choses  étant  réglées,  je  me  visse 
obligé  de  continuer  les  dépenses  d'une  guerre  onéreuse  unique- 
ment par  complaisance  pour  l'Espagne.  La  paix  que  je  viens 
de  conclure  ne  seroit  pas  encore  signée  si  j'avois  attendu  les 
résolutions  de  Madrid,  et  le  Roi  Catholique  auroit  encore  le 
même  nombre  d'ennemis  si  je  ne  m'étois  servi  des  pouvoirs 
qu'il  m'a  donnés  (4).  »  Ne  pouvant  plus  faire  autrement,  Phi- 
lippe \'  conclut  un  traité  séparé  avec  l'Angleterre;  mais,  bien 
qu'il  eût  annoncé  à  son  aïeul  qu'il  traitait  aussi  avec  la  Savoie, 
il  essayait  secrètement  de  regagner  quelque  chose  de  ce  côté- 
là.  En  ratifiant  sitn  traité  avec  Victor- Amédée,  il  modifiait 
quelques-uns  des  articles  que  ses  plénipotentiaires  avaient  si- 
gnés (5).  Louis  XIV  ne  cacha  pas  cette  fois  encore  sa  mauvaise 
humeur;  il  l'exprimait  en  termes  modérés  dans  sa  lettre  à 
Philippe  V,  avec  véhémence  dans  sa  dépêche  à  l'ambassadeur  : 


(1)  Bonnac  à  Louis  XIV.  -2-2  mai  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  £-2-2,  f°  51. 

(2)  ll)id. 

(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV.  IG  janvier  1713.  Ibid.,  t.  -22:i,  f"  2i. 
(i)  Louis  XIV  à  Bonnar,  2!i  mai  1713.  Iliid.,  l.  2-2,5,  f"  i>5:i. 

(5)  Philippe  V  à  Louis  XlV,  :;  août  1713.  Ihid..  l.  -2-23,  f"  7. 
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«  La  cour  d'Espagne,  disait-il  à  celui-ci,  voit  à  peine  quelque 
apparence  de  prospérité  qu'elle  veut  tout  faire  avec  hauteur  et 
sans  concert,  mais  aussitôt  qu'elle  se  trouve  tlans  le  moindre 
embarras,  les  forces  lui  manquent,  et  toute  sa  ressource  est  de 
me  demander  de  faire  pour  elle  la  guerre  à  mes  dépens.  Si 
elle  croit  mon  assistance  nécessaire,  il  faut  au  moins  que  le 
roi  d'Espagne  exécute  les  traités  où  je  me  suis  engagé  en  quel- 
que façon  pour  lui.  Le  changement  qu'il  apporte  à  celui  de 
Savoie  commence  à  faire  tort  à  sa  réputation,  et,  si  je  ne  me 
plains  moi-même  de  cette  variation,  toute  l'Europe  croira  qu'elle 
est  faite  de  concert  avec  moi  et  que  j'approuve  que  le  roi  mon 
petit-fils  ne  tienne  pas  ce  qu'il  a  promis  (1).  » 

Dans  une  autre  lettre  du  même  jour,  Louis  XIV  allait  jusqu'à 
dire  que  Philippe  V  inspiroit  le  dégoût  de  son  alliance  à  tous 
ceux  qui  avoient  envie  de  traiter  avec  lui.  Après  de  telles  pa- 
roles, il  fallut  bien  que  le  roi  d'Espagne  s'inclinât;  la  paix  fut 
faite  avec  la  Savoie,  comme  avec  l'Angleterre.  Le  traité  avec  la 
Hollande  réservait  à  Louis  XIV  de  nouvelles  et  plus  désagréables 
surprises,  car  cette  fois  les  passions  personnelles  de  Philippe  V 
et  de  sa  femme  allaient  se  trouver  en  jeu.  Le  marquis  de  Bon- 
nac  dont  l'ambassade  avait  été  marquée  par  tant  de  succès  ne 
devait  pas  remporter  celui-là;  rappelé  au  mois  de  septem- 
bre 1713,  il  alla  servir  le  roi  à  Constantinople.  Son  successeur 
à  Madrid,  le  marquis  de  Brancas,  devait  y  voir  naître  les  pr<'- 
miers  germes  de  cette  brouille  fatale  qui  sépara  les  deux  na- 
tions au  temps  de  la  régence. 

(1)  Louis  XIV  à  Bonnac,  -28  août  1713.  A.  E.  Esp.,  f  28. 


CHAPITRE  IV. 


Divergences  entre  la  France  et  l'Espagne, —  Louis  XIV  veut  sincèrement  la  paix  et  l'exé- 
cution des  renonciations.  —  Philippe  V  s'y  oppose.  —  Les  difficultés  qui  se  dévelop- 
peront au  temps  delà  Régence  naissent  du  vivant  de  Louis  XIV.  —  Ambassade  du 
marquis  de  Brancas. 

(1713-1714.) 


On  a  pu  constater  par  de  nombreux  passages  du  chapitre 
précédent  les  divergences  de  vues  que  la  paix  avait  fait  naître 
entre  la  France  et  TEspagne.  Il  serait  facile  de  multiplier  les 
citations  qui  prouvent  que,  selon  l'expression  de  Bonnac,  «  plus 
la  séparation  des  deux  couronnes  paraissoit  assurée,  plus  la 
méfiance  se  faisoit  sentir;  plus  on  regardoit  pour  rien  les  avan- 
tages d'un  royaume  auquel  on  avoit  renoncé;  plus  on  s'atta- 
clîoit  uniquement  à  ceux  de  l'État  qu'on  avoit  conservé  (I).  » 
Louis  \l\  vivait  encore  et  déjà  l'on  parlait  de  se  jeter  entre 
les  bras  des  Anglais  (2). 

Le  duc  d'Ossone,  dans  le  désespoir  des  sacrifices  qu'on  exi- 
geait de  son  pays,  n'avait-il  pas  été  jusqu'à  leur  proposer 
d'obliger  la  France  à  céder  à  l'Espagne  tous  les  pays  situés 
sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  en  échange  de  ce  qu'elle  per- 
dait (3)?  Et  le  roi  de  France  de  son  côté  n'en  était-il  pas  venu 
à  dire  qu'il  n'osait  plus  écrire  à  son  petit-fils  le  fond  de  sa 
pensée  (4)? 


(1)  Bonnac  à  Torcy,  23  mai  171-^.  A.  E.  Esp..  t.  214.  f"  108. 

(2)  Bonnac  à  Louis  XIV,  Ga\ril  1713.  Ihid.,  t.  221,  1"  197;  et  à  Torcy,  IC  octobre  1713.  Ibid., 
t.  223,  f°  i:i;{. 

(3)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  3  juin  1713.  Ibid.,  t.  225.  f»  2C2. 

(4)  Louis  XIV  à  Bonnac,  28  août  1713.  Ibid.,  t.  220,  f  2S. 
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I. 


N'y  avait-il  de  la  part  du  roi  d'Espagne  «  que  les  plaintes 
d'un  plaideur  qui  perd  son  procès  et  qui  s'en  prend  à  ses  ju- 
ges (1)?  »  —  C'est  encore  Bonnac  qui  parle.  —  Ou  bien  ces  di- 
vergences entre  les  deux  gouvernements  étaient-elles  plus 
profondes  et  avaient-elles  pour  cause  deux  conceptions  très 
différentes  de  l'état  des  choses  et  de  la  politique  générale? 

C'est,  croyons-nous,  cette  seconde  hypothèse  qui  est  la  vraie. 

Louis  XIV  était  vieux,  las  de  la  guerre,  effrayé  des  dangers 
que  la  France  avait  courus  et  de  l'épuisement  de  ses  finances, 
convaincu  qu'elle  ne  résisterait  pas  à  un  nouvel  assaut  de  l'Eu- 
rope, satisfait  d'ailleurs  de  ce  qu'il  avait  gagné  pour  elle  et 
pour  sa  propre  maison;  il  voulait  donc  la  paix;  il  la  voulait 
pour  lui-même,  il  la  voulait  pour  la  France,  il  la  voulait  pour 
l'Europe  au  sort  de  laquelle  il  avait  fini  par  s'intéresser  (2). 
Le  désir  de  la  paix ,  le  culte  de  son  autorité ,  le  respect  de  sa 
parole,  lui  rendaient  sacrées  les  renonciations  d'Utrecht;  il  se 
disait  que  nul  ne  réussirait  où  il  avait  échoué;  que  le  beau  rêve 
de  l'union  sous  un  même  monarque  de  deux  puissantes  monar- 
chies était  passé;  que  le  bien  de  toutes  deux  exigeait  la  stricte 
observation  des  actes  solennels  de  1713. 

Phihppe  V,  au  contraire,  était  jeune;  appelé  au  trône  par  les 
Espagnols  pour  conserver  l'intégrité  de  leur  monarchie,  il  avait 
honte  d'en  accepter  le  démembrement;  quel  début  pour  une 
grande  dynastie!  sauvé  miraculeusement  et  tiré  par  des  coups 
de  la  Providence  des  plus  profonds  désastres,  il  comptait  sur 
le  ciel  sans  trop  se  soucier  de  la  politique  ni  des  armées;  il  ne 
croyait  plus  aux  revers  ;  l'Espagne,  enfin,  bien  plus  intéressée 
quelaFrance  à  prendre  une  complète  revanche,  avait  aussi  souf- 


(1)  Bonnar  à  Torcy,  30  mai  l"l-2.  A.  E.  Esp. .  t.  214.  l"  l.'io. 

(2)  M.  Van  Praël,  dans  une  <;tucie   sur  le    traité  d'ilrcclit,  donne  à   ce    sujet  (jui'iciups 
textes  intéressants. 


CAUSES  DE  CETTE  DIVERGENCE. 


Icrt  beaucoup  moins  qu'elle;  elle  était  moins  épuisée  d'hommes 
et  d'argent,  parce  qu'elle  avait  été  très  soutenue  par  nous;  à 
une  paix  certainement  humiliante  elle  préférait  les  hasards  de 
nouveaux  combats.  Son  roi  pensait  comme  elle.  Quant  aux  re- 
nonciations, c'était  de  lui,  c'était  de  ses  enfants  qu'il  s'agissait; 
il  ne  pouvait  pas  voir  la  question  d'aussi  haut  que  Louis  XIV. 
Il  est  certain  qu'oublieux  des  serments  qu'il  avait  prêtés,  ce 
prince,  scrupuleux  en  tant  de  choses,  se  montra  de  très  bonne 
heure  disposé  à  les  fouler  aux  pieds. 

Ainsi,  de  ces  deux  monarques,  l'un  tenait  pour  la  paix  et 
l'autre  pour  la  guerre;  l'un  respectait  les  renonciations,  l'autre 
les  méprisait.  Sans  la  vénération  que  le  petit-fds  conservait  à 
l'égard  de  l'aïeul,  le  divorce  des  deux  monarchies  aurait-il  at- 
tendu pour  se  produire  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1715?  Les 
difficultés  que  Philippe  V  suscitera  au  Régent,  lors  des  négo- 
ciations de  la  quadruple  alliance,  ne  seront  pas  beaucoup  plus 
grandes  que  celles  qu'il  fit  naître  sous  les  pas  de  Louis  XIV 
à  Utrecht,  à  Bade  et  à  Rastadt  (1). 


II. 


En  vertu  de  l'article  VII  du  traité  conclu,  le  II  avril  1713, 
à  Utrecht,  par  la  France  et  les  États-Généraux,  Louis  XIV  de- 
vait leur  livrer  les  Pays-Bas  Espagnols  à  la  condition  :  1°  qu'ils 
les  remettraient  à  l'Empereur,  dès  qu'ils  se  seraient  entendus 
avec  la  maison  d'Autriche,  sur  le  fait  de  leur  barrière;  2°  qu'on 
excepterait  la  haute  Gueldre,  destinée  au  roi  de  Prusse,  ainsi 
([U^tne  terre,  située  dans  le  Luxembourg  ou  le  Limbourg, 
et  produisant  trente  mille  écus  de  rente,  laquelle  devait  être 
érigée  en  principauté  pour  M™"  des  Ursins  et  ses  successeurs. 

Cette  dernière  clause,  dont  les  Hollandais  préoccupés  de  la 


(1)  Nous  devons  beaucoup  i>our  l'histoire  de  ces  iicgociallons  à  M.  le  marf|uis  de  Courcy. 
In  Coalition  de  1701  contre  la  France,  t.  H.  In  srand  nombre  des  détails  cités  daus  le 
|)arasrai)lic  sui\ant  sonlcnipruntés  au  chapitre  intitulé  :  Les  derniers  traités  d'Utrcchl. 
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liaine  de  rEmpereur  contre  la  princesse  des  Ursins,  refusaient 
de  garantir  l'exécution,  paraissait  de  la  plus  haute  impor- 
tance à  Leurs  Majestés  catlioliques.  Depuis  le  premier  jour 
où,  en  1706,  il  avait  été  question  de  faire  la  paix,  le  roi 
et  la  reine  d'Espagne  n'avaient  pas  manqué  une  seule  occa- 
sion de  rappeler  au  roi  de  France  leur  volonté  formelle  à  cet 
égard,  On  peut  affirmer  qu'il  n'existe  point  de  lettre  de  Phi- 
lippe V  relative  aux  négociations  où  cette  clause  ne  se  trouve 
mentionnée.  La  princesse  des  Ursins  entendait  mourir  sou- 
veraine, dussent  cent  mille  hommes  verser  leur  sang  pour  lui 
procurer  ce  bonheur  ;  or  ses  maîtres  voulaient  ce  qu'elle  vou- 
lait. Elle  gardait  une  implacable  rancune  à  Bergeick  parce 
qu'il  avait  osé  traiter  ses  prétentions  de  chimériques  et  d'in- 
soutenables (1).  Elle  savait  un  gré  infini  au  duc  d'Ossone  de 
les  défendre  envers  et  contre  tous.  Bien  qu'elle  pût  avoir  con- 
fiance dans  Leurs  Majestés,  elle  ne  s'abandonnait  pas  elle- 
même;  tant  que  le  duc  d'Ossone  fut  à  Paris  ou  à  Utrecht, 
elle  entretint  avec  lui  un  commerce  de  lettres ,  où  c'est  plaisir 
de  voir  comme  elle  sait  dissimuler  ses  propres  désirs  derrière 
la  volonté  de  ses  souverains  (2).  Ils  ont  eux-mêmes  désigné  le 
duché  de  Limbourg  comme  devant  lui  appartenir;  ils  y  tien- 
nent essentiellement  et  ils  prétendent  aussi  qu'elle  soit  mai- 
tresse  absolue  de  ce  petit  État  (3).  Par  moments,  elle  s'inquiète; 
le  duc  d'Ossone  lui  donne  de  bonnes  nouvelles  de  son  affaire, 
mais  les  autres  n'en  disent  pas  autant;  depuis  que  Monteleon 
est  arrivé  à  Utrecht,  elle  n'a  rien  reeu;  les  paquets  auraient- 
ils  été  interceptés  (4)?  Elle  accepterait  en  éciiange  du  Lim- 
bourg n'importe  quelle  compensation,  mais  Philippe  V  per- 
siste à  vouloir  qu'elle  règne  là  et  non  ailleurs;  ainsi  il  a  rejeté 


(1)  Boiinac  à  Toitv.  18  avril  17^.  A.  K.  Ksp..  l.  ■li\.  1'  -i.'M. 

(■2)  Arcliivcs  lie  Siiiiancas.  Esl..  1.  81-21  :  27  lettres  inctiites  delà  i)rincessc  des  Ursins  au 
duc  d'Osuria  du  3  mal  1712  au  12  no\onil>re  1714;  plus  :  Fragment  de  iiiinulc  d'une  lettre 
d'Osuna  à  la  princesse  djes  Ursins,  23  aoùi  1712;  lettre  du  duc  d'Osuna  ;i  )a  même,  22  pages 
in  f",  sur  la  question  de  sa  souveraineté.  12  janvier  1714;  pièce  non  datée,  du  temps  des 
négociations  de  Rastadt  sur  le  nièmc  sujet. 

(3)  Lettres  du  2i  avril,  du  7  mai.  du  IV  mai.  ilu  12  jii!ii  I7I3. 

(4)  Lettre  du  2  juillet  1713. 
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bien  loin  Tidée  (ju'elle  se  contentât  du  comté  de  Cliiny  que  lui 
offraient  les  Hollandais  (1).  Cependant,  elle  prendrait  bien  Nieu- 
port,  pourvu  qu'on  y  ajoutât  Dixmude;  comment  ne  réduirait- 
on  pas  à  la  raison  ces  vilains  Hollandais,  maintenant  que  la 
reine  d'Angleterre  s'intéresse  à  son  sort?  On  assure  qu'il  y  a 
(les  gens  assez  malins  â  la  cour  de  Madrid  pour  exciter  les 
ennemis  contre  elle;  «  si  on  pouvait  les  découvrir,  rien  ne 
pourrait  les  mettre  à  l'abri  du  ressentiment  de  Leurs  Majestés  (2).  » 
L'objet  désiré  fuit  entre  ses  mains;  les  Hollandais  lui  refusent 
leur  garantit'  et  cette  garantie  est  indispensable!  Après  avoir 
longtemps  disputé  pour  le  Limbourg,  on  est  retombé  sur  ce 
pauvre  comté  de  Cliiny,  et  voilà  qu'on  fait  des  difficultés  ana- 
logues !  Pourquoi  ne  pas  se  rattacher  au  Limbourg  «  qui  est 
le  lieu  le  plus  noble  et  le  i»lus  utile?  »  «  Quoi  qu'il  arrive,  s'écrie- 
t-elle  un  jour,  il  faut  que  j'aie  une  souveraineté  indépendante 
de  30  mille  écus  de  rente  (3).  »  Les  obstacles  s'accumulent; 
le  roi  lui-même  va  les  renverser;  il  a  rédigé  un  laig  mémoire 
en  faveur  de  la  camarera  de  sa  femme  (4),  il  espère  que  tout 
sera  bientôt  réglé  (5).  La  reine  Marie-Louise  meurt;  le  roi  re- 
double ses  bontt's  pour  la  princesse;  elle,  elle  s'adonne  exclu- 
sivement à  l'éducation  des  princes;  c'est  désormais  son  bon- 
heur et  sa  vie;  que  l'ambassadeur  cependant  n'oublie  pas  sa 
principauté  (6)!  Ne  va-t-elle  pas,  pour  se  l'assurer,  jusqu'à  sa- 
crifier aux  Anglais  les  intérêts  commerciaux  de  l'Espagne  (7)? 
Qu'importe  après  cela  qu'elle  ait  eu,  comme  le  prétend  Saint- 
Simon,  la  pensée  de  rétrocéder  à  Louis  XIV  le  territoire  qu'elle 
aurait  acquis?  Ce  n'est  en  tous  cas  qu'une  pensée  venue  sur  le 
tard,  une  ressource  extrême  (8);  et,  de  toutes  façons,  l'achar- 
nement qu'elle  a  montré  à  satisfaire  ses  intf'rêts  personnels  a 

(1)  Lctirc.  (lu  2'<  juillet  17l:>. 

(■2)  Lettres  du  ;fl  juillet.  i\u  -2  août,  du    II  amil  17i;J. 

(.•i)  Lettre  du  a  seiitcinbre  I7L3. 

(4)  Lettres  du  6  scpteinbic  ITI.i. 

(ii)  Lettres  du  3V  octobre,  du  II  dé<cnibre  1713. 

(6)  Lettre  du  5  mars  17li. 

(7)  Combes,  lu  Princesse  des  l'rsins.  p.  :>0i:  et  lettre  du  i  septembri»  1713. 

(8)  Comme  le  prouve  une  Icllre  de  la  princesse  des  Ursius  à  Torcy.  du  7  mai  171-2.  où 
elle  dit  iiositivcment  (juc  s'il   est  impossible   de  lui  obtenir  une   soiiverainetù  dans  les 
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retardé  de  plusieurs  mois  une  paix  nécessaire  à  l'Europe.  N'é- 
tait-ce pas  suffisant  pour  motiver  la  colère  du  roi  do  France,  le 
blâme  de  M™"  de  Maintenon,  et  le  jugement  sévère  tomVjédes  lè- 
vres de  Torcy  :  «  Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  re- 
marquer que,  dans  le  temps  que  le  roi  d'Espagne  sacrifioit  au 
bien  de  la  paix  la  propriété  du  royaume  de  Naples,  du  duché 
de  Milan,  des  Pays-Bas;  que,  dans  la  vue  de  la  tranquillité 
publique,  ilcédoit  à  ses  ennemis  des  États  si  considérables;  que, 
de  plus,  le  même  motif  l'engageoit  à  renoncer  à  jamais  pour 
lui  et  pour  ses  descendants  au  droit  incontestable  que  sa  nais- 
sance lui  donnoit  à  la  succession  à  la  couronne  de  France; 
dans  ce  môme  temps,  la  princesse  des  Ursins,  entêtée  d'une 
folle  ambition,  abusoit  du  crédit  qu'elle  s'étoit  acquis  sur  l'es- 
prit de  la  reine  et  par  conséquent  du  roi  Catholique,  pour 
exiger  que  du  débris  de  la  monarchie  d'Espagne,  il  fût  détaché 
quelque  partie  dans  les  Pays-Bas  ou  ailleurs,  qu'on  érigeroit  en 
sa  laveur  en  souveraineté  indépendante  :  fantôme  dont  la  vanité 
ne  laissa  pas  de  retarder  réellement  la  signature  des  traités  de 
paix  entre  le  roi  d'Espagne,  l'Angleterre  et  la  Hollande  (1).  » 
La  mésintelligence  vraiment  scandaleuse  des  ambassadeurs 
de  Philippe  V  augmenta  encore  les  difficultés  d'une  question 
que  les  sentiments  personnels  en  jeu  rendaient  déjà  suffisam- 
ment épineuse.  L'un,  le  duc  d'Ossone,  Castillan  de  vieille  roche, 
hautain  et  tenace,  passionnément  attaché  à  la  dignité  de  son 
maître  et  de  sa  patrie,  ne  reculait  devant  aucune  considération 
pour  la  faire  respecter;  il  se  souciait  fort  peu  des  désirs  de  la 
France  et  rejetait  systématiquement  toutes  les  concessions. 
L'autre ,  le  marquis  de  Monteleon ,  plus  pénétrant  et  plus 
souple,  convaincu  que  les  intérêts  de  l'Espagne  étaient  liés  à 
ceux  de  la  France,  soutenait  sans  réserve  et  presque  sans  re- 
gret les  vues  du  marquis  de  Torcy  (2). 


Pays-Bas,  on  lui  en  cherche  une  en  Italie.  Elle  ne  i)ensait  donc  pas  à  réchango  avec  le 
roi  de  France  d'un  petit  État-frontière  contre  un  domaine  à  l'intérieur  du  royaume.  A.  E. 
Esp.,  t.  214,  f"  42. 

(1)  Mémoires  de  Torcy,  Coll.  Micliaud,  p.  "14. 

(2)  De  Courcy,  la  Coalition  de  1701  contre  la  France,  t.  II,  p.  3G(). 

PHiLiPPf:  V.  35 
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Le  due  d'Ossone,  par  son  imprudence,  fit  naître  un  incident 
qui  eût  remis  la  paix  elle-même  en  question,  si  Louis  XIV  n'eût 
déclaré  aux  États-Généraux  que  jamais  il  ne  s'unirait  contre 
eux  avec  le  roi  d'Espagne  pour  les  forcer  à  remplir  les  enga- 
gements qu'ils  auraient  pris  à  l'égard  de  la  princesse  des  Ur- 
sins  :  «  Mon  intention,  disait-il  positivement,  n'a  jamais  été 
de  faire  la  guerre  pour  elle  (1).  » 

Mais  comme  Philippe  V  l'eût  faite  volontiers,  comme  il  pa- 
raissait n'avoir  aucun  scrupule  à  mettre  en  balance  les  intérêts 
de  la  princesse  des  Ursins  et  ceux  de  l'Europe  entière,  le  roi 
de  France  n'hésita  pas  à  recourir  au  grand  moyen  qu'il  avait 
tant  de  fois  montré  dans  le  lointain  connue  sa  dernière  res- 
source si  le  roi  d'Espagne  ne  se  rendait  pas.  Il  lui  fit  savoir 
qu'il  retiendrait  en  France  le  maréchal  de  Berwick  et  les  ren- 
forts nécessaires  au  siège  de  Barcelone  jusqu'à  la  signature  du 
traité  avec  les  Hollandais  : 

«  Je  vous  ai  plusieurs  fois  averti,  lui  écrivit-il,  du  préjudice 
«  que  le  retardement  de  votre  paix  avec  la  Hollande  causoit  à 
«  vos  intérêts,  et  comme  vous  n'en  avez  pas  été  touché,  j'ai  cru 
«  que  vous  seriez  plus  sensible  à  l'engagement  que  j'ai  pris 
«  par  le  traité  d'Utrecht  de  procurer  à  cette  République  la  paix 
«  avec  vous.  Comme  j'avois  agi  suivant  vos  intentions  et  sui- 
«  vaut  vos  pouA'oirs,  elle  est  bien  fondée  à  me  demander  l'ac- 
«  complissement  de  mes  promesses,  et  véritablement  ses  ins- 
«  tances  ne  peuvent  être  plus  pressantes  qu'elles  l'ont  été 
<'  depuis  que  j'ai  signé  la  paix  avec  l'Empereur. 

«  Le  marquis  de  Brancas  vous  en  a  déjà  parlé  par  mes  or- 
«  (1res,  mais  vous  en  serez  encore  mieux  instruit  par  le  dernier 
«  mémoire  que  les  ambassadeurs  de  Hollande  m'ont  pré- 
«  sente  dont  je  vous  envoie  la  copie.  On  croit  dans  les  poys 
«  étrangers  que  vous  prenez  confiance  en  mes  conseils,  en 


(I)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  8  novenihrc  1713.  A.  E.  Es]>.,  t.  2-2.%  f»  170;  —  Louis  XIV  au 
marquis  de  Bramas.  20  novembre  1713:  A.  E.  Esp..  t.  2-24,  f"  3i;  —  Louis  XIV  à  Philippe  V 
même  jour;  ibiil.,  t.  220,  1°  23,";;  —  Louis  XIV  à  Cliàleauneur,  citi-  par  M.  de  Courcy,  oj), 
cjl.,  t.  U,  p.  372. 
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«  sorte  que  personne  ne  s'imagineroit  que  les  raisons  con- 
«  tenues  dans  votre  seconde  lettre  pussent  vous  empêcher  de 
«  faire  la  paix  si  je  vous  exhortois  bien  sincèrement  à  la 
«  conclure.  //  est  donc  nécessaire  pour  détruire  les  soup- 
«  çons  que  les  ennemis  de  la  paix  ne  cessent  de  répandre 
«  de  mes  desseins  secrets,  que  je  déclare  que  je  ne  vous 
«  donnerai  point  de  secours  nouveaux  jusqiià  ce  que  vous 
«  ayez  signé  votre  traité  avec  la  Hollande. 

«  Je  suis  bien  fâché  d'être  obligé  de  prendre  cette  résolution , 
«  mais  vous  la  ferez  changer  quand  il  vous  plaira,  car, 
«  aussitôt  que  le  traité  sera  signé,  les  troupes  que  je  fais 
«  avancer  en  Roussillon  seront  à  vos  ordres,  et  je  ferai  partir 
«  sur-le-champ  les  ingénieurs  que  je  vous  avois  destinés  et  que 
«  je  retiens  encore  (1).  » 

Philippe  ne  peut  donc  compter  désormais,  pour  briser  la  ré- 
sistance du  gouvernement  hollandais,  ni  sur  l'appui  de  la 
Grande-Bretagne,  ni  sur  les  démarches  de  son  aïeul;  tout  lui  a 
manqué;  bien  plus,  s'il  ne  cède,  la  révolte  de  ses  sujets  va  con- 
tinuer et  peut-être  s'étendre.  D'une  main,  que  font  treml)ler 
sans  doute  la  douleur  et  l'indignation,  il  écrit  son  acte  de  sou- 
mission :  «  Quoique  ce  ne  soit  pas  de  ma  part  que  naissent  les 
obstacles  qui  retardent  la  conclusion  de  la  paix,  et  que,  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit,  il  aille  de  mes  engagements,  de  mon  hon- 
neur, de  ma  gloire  et  de  ma  satisfaction,  puisqu'elle  me  tient 
infiniment  à  cœur  et  qu'elle  y  tenoit  de  même  à  la  reine,  dont 
les  volontés  me  sont  toujours  bien  précieuses,  puisque  vous 
faites  dépendre  la  venue  des  secours  que  vous  m'avez  destinés 
pour  la  réduction  de  Barcelone,  de  ce  que  je  signe  ma  paix  avec 
la  Hollande  sans  y  faire  mention  de  souveraineté,  j'envoie 
l'ordre  à  mes  plénipotentiaires  de  le  faire,  et  je  vous  prie  de 
croire  que  quoique  je  trouve  mon  intérêt  à  finir  promptement 
l'affaire  de  Barcelone,  la  tendresse  que  j'ai  pour  vous  n'a  pas 
peu  de  part  à  la  résolution  que  je  prends  (2).  » 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  !•  avril  1714.  Archives  d'AIcala,  1.  -UW. 
[i)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  17  mai  171i.  A.  E.  Esp.,  t.  230,  f"  2U. 
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Fidèle  à  son  habitude ,  quand  il  avait  frappé  de  pareils 
coups,  Louis  XIV  s'empressa  d'en  adoucir  la  souffrance  par  de 
tendres  expressions  et  de  nouvelles  promesses.  Non  seulement 
le  duc  de  Bervick  reçut  immédiatement  ses  ordres  de  départ, 
mais  neuf  bataillons  furent  ajoutés  aux  quinze  que  Philippe  V 
avait  demandés,  et  surtout  l'ambassadeur  de  France  en  Hol- 
lande, fut  invité  à  user  de  toute  son  influence  auprès  des  États- 
Généraux  pour  les  déterminer,  une  fois  le  traité  signé,  à  join- 
dre leurs  bons  offices  à  ceux  du  roi  de  France  et  de  la  reine 
d'Angleterre,  en  faveur  de  la  princesse  des  Ursins  (1). 

Craignant  que  les  résistances  du  duc  d'Ossone  ne  retardas- 
sent encore  la  conclusion  de  la  paix,  Louis  XIV  avait  ordonné 
à  Chàteauneuf  de  se  contenter  au  besoin  de  la  signature  du 
marquis  de  Monteleon.  Mais,  pour  l'orgueilleux  ambassadeur, 
un  ordre  de  son  maître,  quel  qu'il  fût,  était  sacré  ;  il  ne  tenta 
aucune  résistance ,  et  le  traité  fut  enfin  signé  le  28  juin 
1714  (2). 

A  peine  Philippe  y  avait-il  donné  son  consentement,  qu'il  le 
regretta.  Il  s'étonnait  que  les  Hollandais  exigeassent  de  lui  «  le 
renouvellement  de  ses  renonciations  dans  des  termes  et  plus 
forts  et  plus  durs  que  ceux  de  la  renonciation  même;  »  il  de- 
mandait, qu'en  échange,  ils  lui  garantissent  la  possession  de  ce 
qui  lui  avait  été  laissé  en  partage;  il  parlait  presque  ouverte- 
ment de  revenir  sur  les  renonciations  qu'il  avait  jurées  (3). 

Louis  XIV  lui  transmit  par  sa  lettre  du  14  août  l'expression 
de  son  étonnement  et  de  son  déplaisir  :  «  Il  n'y  avait  aucun 
motif  de  revenir  sur  les  renonciations;  quel  inconvénient  pou- 
vait-il donc  y  avoir  aies  renouveler?  Quelle  était  cette  préten- 
tion nouvelle  de  se  faire  garantir  par  la  Hollande  la  possession 
de  ses  États?  Jamais  Philippe  n'en  avait  parlé.  Est-ce  au  mo- 
ment où  le  traité  était  conclu,  où  il  ne  s'agissait  plus  que  de  te- 
nir ses  engagements ,  qu'on  pouvait  oser  la  produire?  Comment  ! 

(1)  Louis  XIV  ;\  Philii)pe  V,  le  4  juin  1714.  Aich.  il'Alcala.  1.  HHiO. 
(H)  De  Courcy,  la  Coalilion  de  1701  contre  la  France,  t.  II,  p.  381». 
(3)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  '29  juillet  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  233,  ("  202. 
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la  reine  Anne  venait  (rètre  enlevée  à  l'affection  de  ses  sujets; 
les  tories  allaient  faire  place  en  Angleterre  au  parti  turl)ulent 
des  wigiis  ;  plus  que  jamais  il  était  nécessaire  de  rétablir  la 
paix  sur  des  bases  inébranlables,  et  le  roi  d'Espagne  soulevait 
des  difficultés  qui  pouvaient  encore  la  compromettre  !  Sa  Majesté 
Catholique  voulait-elle  donc  encore  une  fois  faire  repentir  son 
aïeul  des  dispositions  bienveillantes  qu'il  venait  de  prendre  à 
son  égard  (1)?  » 

Vaincu  par  cette  inexorable  logique,  Philippe  V  se  décida  à 
moitié;  il  envoya  à  Louis  XIV  deux  projets  de  ratification  en 
lui  laissant  la  liberté  du  choix.  L'un  confirmait  purement  et 
simplement  le  traité;  l'autre,  en  modifiait  les  clauses  commer- 
ciales pour  les  mettre  en  harmonie  avec  celles  qui  avaient  été 
stipulées  avec  l'Angleterre.  Louis  XIV  consentit  à  envoyer  les 
deux  en  Hollande  ;  mais  Heinsius  ne  voulut  recevoir  que  la  ra- 
tification pure  et  simple.  Le  duc  d'Ossone,  qui  n'ignorait  pas 
que  son  maître  préférait  l'autre,  prit  sur  lui  de  tout  suspendre 
en  attendant  de  nouveaux  ordres  et  se  livra  à  des  manœuvres 
plus  ou  moins  déloyales  qui  exaspérèrent  l'ambassadeur  fran- 
çais; il  ne  craignit  ni  de  mentir,  ni  de  compromettre  à  la  fois 
Louis  XIV  et  son  maître.  Alors  Louis  XIV  ordonna  au  mar- 
quis de  Chàteauneuf  de  remettre  lui-même  aux  Hollandais  la 
ratification  qu'ils  demandaient  :  «  Vous  serez  instruit,  écrit-il 
H  son  petit-fils  le  10  octobre  17 14,  avant  que  de  recevoir  ma 
lettre,  des  raisons  qui  me  déterminent  à  faire  échanger  les  ra- 
tifications pures  et  simples  de  votre  traité  avec  la  Hollande, 
suivant  la  liberté  que  -sous  m'en  aviez  laissée.  Ainsi,  je  vous 
apprendrai  seulement  que  cet  échange  est  fait,  et  le  courrier 
que  je  vous  dépêche  vous  porte  la  ratification  des  États-Géné- 
raux que  le  duc  d'Ossone  n'a  pas  jugé  à  propos  de  recevoir. 
J'ignore  les  véritables  motifs  de  sa  conduite,  mais  les  raisons 
qu'il  en  donne  sont  expliquées  par  la  lettre  que  m'écrit  mon 
ambassadeur  et  vous  en  verrez  la  copie.  Ce  que  je  puis  vous 

(1)  I-ctlre  (le  Louis  XIV,  li  aoiil  171  i;  résumée  liai'  M.  de  Courcy,  op.  vit.,  p.  388. 
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ajouter,  est  qu'il  étoit  absolument  nécessaire  de  consommer 
votre  paix  avec  les  Hollandais,  et  vous  en  connoîtrez  toute  l'im- 
portance lorsque  vous  serez  informé  des  changements  arrivés 
en  Angleterre.  Ainsi,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  dégagiez  in- 
cessamment la  parole  que  mon  ambassadeur  a  donnée,  en  m'en- 
voyant  la  ratification  qui  a  été  omise  de  deux  articles  séparés 
de  votre  traité  avec  la  Hollande  (1).  » 

Le  roi  d'Espagne  s'inclina;  le  traité,  signé  avec  les  États-Gé- 
néraux le  28  juin  1714,  reçut  au  mois  d'octobre  ses  dernières 
ratifications. 


ni. 


«  Je  ne  puis  m'empêcher,  marquait  encore  Louis  XIV  à 
Philippe  V  dans  sa  lettre  du  10  octobre,  de  presser  de  nouveau 
V.  M.,  pour  ses  intérêts  de  finir  avec  le  Portugal.  Vous  ne 
pouvez  vous  imaginer  la  joie  que  le  retardement  de  cette  paix 
cause  à  ceux  qui  désirent  le  renouvellement  de  la  guerre,  et  le 
roi  d'Angleterre  n'a  présentement  d'autres  conseils,  ni  d'autres 
ministres.  »  La  réconciliation  de  l'Espagne  et  du  Portugal 
avait  évidemment  à  ses  yeux  beaucoup  moins  d'importance  que 
le  traité  qu'on  venait  de  ratifier  à  Utrecht.  Mais  il  était  dégoùlé 
de  la  guerre;  il  s'était  promis  de  pacifier  l'Europe  avant  de 
mourir,  de  fonder  en  Espagne  le  trône  des  Bourbons  sur  des 
bases  inébranlables,  et  tout  ce  qui  pouvait  être  de  nature  à 
compromettre  le  succès  de  cette  tâche  généreuse,  de  cette  pa- 
triotique entreprise,  lui  causait  de  pénibles  soucis  (2).  Or  il 
n'était  pas  encore  possible  de  prévoir  l'issue  des  négociations 
qui  se  poursuivaient  depuis  trois  ans  entre  les  plénipotentiaires 
de  Philippe  et  ceux  de  Jean  V.  Nous  craindrions  de  fatiguer  le 
lecteur  en  retraçant  une  fois  encore  le  tableau  monotone  des 
exhortations  du  roi  de  France,  des  résistances  et  des  déses- 

(1)  Louis  XIV    à  Philippe  V,  le  10ocloi)re  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  236,  C  iî3j. 

(2)  De  Coiiny,  la  Coalition  de  1701  contre  la  France,  t.  H,  p.  303. 
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poirs  (lu  lui  (TEspagne.  Il  nous  faudrait  redire  presque  mot 
pour  mot  tout  ce  que  nous  venons  d'écrire  au  sujet  de  la  Hol- 
lande; et  ce  travail  n'apporterait  aucune  lumière  nouvelle  sur 
la  nature  des  relations  de  la  France  et  de  l'Espagne  (1).  En  re- 
vanche, nous  croj'ons  qu'il  est  indispensable  de  faire  connaî- 
tre, au  moins  par  un  exposé  sommaire,  les  efforts  que  tenta 
Louis  XIV  pour  amener  entre  l'Espagne  et  l'Autriche  un  rap- 
prochement durable  et  sincère. 

Si  l'empereur  Charles  VI  se  refusait  à  la  paix,  l'influence  des 
réfugiés  espagnols  qui  l'entouraient  en  était  certainement  la 
cause  principale.  Il  comptait  parmi  eux  nund^re  de  familiers  et 
d'amis.  Il  en  avait  formé  un  conseil  qui  administrait  les  affaires 
d'Italie  et  dont  tous  les  vœux  tendaient  au  renouvellement  de 
la  guerre.  Charles  les  écoutait  parce  que  leurs  désirs  flattaient 
les  siens,  parce  que,  malgré  les  victoires  de  Philippe  V,  il  ne 
désespérait  pas  de  régner  un  jour  à  Madri<l,  parce  qu'il  impu- 
tait à  ses  ministres  allemands,  trop  avares  de  renforts  à  en- 
voyer au  loin,  ses  échecs  dans  la  Péninsule,  parce  qu'enfin 
l'inébranlaljle  fidélité  des  Catalans  enchaînait  ^on  honneur  et 
sa  reconnaissance. 

Cette  question  des  Catalans  allait  être,  à  Arai  dire,  la 
pierre  d'achoppement  des  négociations  concernant  Philippe  V. 
Elle  mettait  directement  aux  prises  le  roi  légitime  et  le  préten- 
dant; la  conscience  et  l'intérêt  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouvaient 
enjeu.  L'un,  l'archiduc  Charles,  avait  vécu  cinq  ans  au  milieu 
des  peuples  de  la  Catalogne,  leur  avait  restitué  leurs  vieux  et 
chers  privilèges,  avait  juré  de  ne  les  supprimer  jamais;  l'autre, 
le  roi  Philippe,  avait  voulu  les  soumettre  aux  lois  communes 
de  la  monarchie,  c'est-à-dire  aux  coutumes  castillanes,  et  les 
avait  vus  se  révolter  contre  lui  ;  la  guerre  civile  durait  depuis 
huit  années  sans  que  les  promesses ,  ni  les  menaces ,  pussent 
en  apaiser  la  fureur.  Charles  avait  quitté  Barcelone  en  171 1 
pour  aller  recevoir  la  couronne  impériale;  l'impératrice  était 

(I)  JI.  le  marquis  «le  Courcy  a  d'ailleurs  l'ait  de  celle  f|uestinn  une  étude  très  complote, 
op.  cit.,  LU,  p.  392-410. 
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partie  à  son  tour,  mais  elle  avait  juré,  au  nom  de  son  mari, 
qu'il  n'abandonnerait  jamais  ses  fidèles  sujets.  Persuadés  que 
la  mort  prochaine  de  Louis  XIV  et  de  la  reine  Anne  rallume- 
rait la  guerre  générale,  ceux-ci  bravaient  les  foudres  de  leur 
souverain  légitime  et  avaient  poussé  l'audace  jusqu'à  lui  dé- 
clarer officiellement  la  guerre  (30  juillet  1713). 

Dès  les  premières  négociations  d'Utrecht,  les  Anglais,  pé- 
nétrés à  la  fois  de  l'idée  de  défendre  l'honneur  de  leur  allié  et 
la  cause  de  la  paix  européenne,  avaient  tenté  dérégler  l'affaire 
de  Catalogne  ;  ils  avaient  demandé  pour  les  rebelles,  non  seule- 
ment une  amnistie  pleine  et  entière,  mais  le  rétablissement  de 
leurs  privilèges.  Philippe  V  s'était  récrié  contre  cette  prime 
donnée  à  la  révolte  et  contre  cette  intervention  de  l'étranger  dans 
les  affaires  intérieures  de  son  État.  11  avait  cependant  accordé 
Taninistie,  mais  il  refusait  absolument  le  rétablissement  de 
privilèges  qui  lui  rendraient,  disait-il,  le  gouvernement  im- 
possible (1),  Louis  XIV  déclara  «  ses  raisons  si  justes  qu'il  les 
falloit  nécessairement  approuver  (2).  »  Seulement,  il  ajoutait 
que  les  ennemis  seraient  très  difficiles  sur  cet  article  (3). 

Un  des  traités  conclus  à  Utrecht,  le  14  mars  1713,  stipulait 
formellement  l'abandon  de  la  Catalogne  par  les  troupes  alliées. 
Louis  XI\'  comptait  si  Ijien  sur  l'exécution  de  cette  clause,  qu'un 
mois  avant  la  signature  définitive  de  la  convention,  il  dissuadait 
son  petit-fils  d'entreprendre  le  siège  de  Barcelone ,  parce  que 
l'Archiduc  allait  en  retirer  ses  troupes,  et  que  la  paix  lui  rendrait 
naturellement  une  ville  si  difficile  et  si  coûteuse  à  prendre  (4). 
«  J'ai  regardé,  lui  écrivait-il  encore  le  10  avril,  comme  un 
point  très  important  pour  V.  M.  d'ol)liger  les  Allemands  à  vous 
remettre  la  Catalogne ,  et  comme  ils  manquent  de  bâtiments 
pour  le  transport  de  leurs  troupes,  j'ai  permis  que  les  Anglais 
prissent  en  Provence  et  en  Languedoc  ceux  dont  ils  auront  be- 


(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  17  septembre  1712.  A.  E.  Esp.,  t.  218  ,  f»  400. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  2G  septembre  1712.  Arch.  d'Alcala,  1.  2M>0. 

(3)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  l't  novembre  1712.  Ibid. 

(4)  Louis  XIV  à  Philipi)e  V,  G  février  1713.  Ibid. 
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soin.  Enfin,  je  crois  ne  pouvoir  trop  faciliter  les  moyens  de  faire 
sortir  au  plus  tût  du  continent  de  l'Espagne  toutes  les  troupes 
de  vos  ennemis  (1).  » 

Les  alliés,  cependant,  ne  parurent  pas  vouloir  profiter  de  ces 
facilités  que  le  roi  de  France  s'empressait  de  leur  offrir  ;  dans 
sa  lettre  du  15  mai,  celui-ci  connnença  à  s'associer  aux  inquié- 
tudes du  roi  d'Espagne  :  «  J'espérois  de  conclure  la  paix  avec 
tous  mes  ennemis,  mais  jusqu'à  présent  l'Archiduc  refuse  en- 
core d'}'  souscrire,  et  quelque  avantage  que  je  puisse  attendre  de 
son  opiniâtreté,  je  vous  avoue  que  je  préférerois  en  lui  des  sen- 
timents plus  pacifiques  et  plus  conformes  au  bien  général  de 
l'Europe.  Je  souhaiterois  aussi  plus  de  diligence  de  sa  part  à 
retirer  ses  troupes  de  Catalogne,  et  je  vois  avec  quelque  peine, 
que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  marque  peu  d'empresse- 
ment à  les  faire  transporter  en  Italie,  mais  je  crois  qu'il  dépend 
de  V.  M.  de  faire  cesser  cette  lenteur.  » 

Au  mois  de  juillet  enfin,  malgré  les  assurances  exaltées  des 
Catalans  qui  lui  vouaient  «  leurs  forces,  leurs  biens  et  leurs 
vies,  »  l'impératrice  Elisabeth-Christine  s'embarqua  sur  un 
vaisseau  anglais ,  laissant  derrière  elle  le  comte  de  Stahrem- 
berg,  «  chargé  du  soin  de  procurer  aux  Catalans  les  meilleures 
conditions  que  l'occurrence  des  temps  pourrait  permettre  (2).  » 
Ce  personnage,  après  avoir  déclaré  solennellement,  en  présence 
d'une  nombreuse  assemblée  «  qu'il  se  démettait  de  la  charge  de 
vice-roi  et  de  capitaine-général  de  la  Catalogne,  pour  être  rem- 
placé par  le  prince  à  qui  la  Providence  avait  voulu  qu'apparthit 
la  souveraineté  de  cette  principauté,  »  s'occupa  secrètement  de 
conserver  à  son  maître  les  ressources  dont  il  pourrait  un  jour 
utilement  se  servir;  il  laissa  les  miquelets  occuper  Barcelone 
et  le  Montjoui ,  ainsi  que  d'autres  places  fortes.  Lorsque  le  duc 
de  Popoli  se  présenta  devant  la  ville  pour  en  prendre  posses- 
sion, son  détachement  fut  accueilli  à  coups  de  canon  ;  il  fallut 
se  résoudre  à  prendre  Barcelone  par  la  force.  Diverses  raisons, 

(1)  Louis  XIV  à  PIlilippe  V,  iO  avril  1713.  Ibid. 

(2)  De  Courcy,    la  Coalition  de  1701  clc,  t.  Il,  p.  117. 
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rjiie  Louis  XIV  approuva,  déterminèrent  Philippe  V  à  la  bloquer 
plutôt  quïi  l'assiéger;  il  obtint  de  son  aïeul  Tinfanterie  et  la 
(^avalerie  nécessaires,  mais  non  pas  les  frégates  et  rartillerie 
qu'il  avait  demandées  avec  instances  (1).  Sans  doute,  il  ne  con- 
venait point  au  roi  de  France,  quoique  les  Catalans  lui  eussent 
déclaré  la  guerre  à  lui-même,  de  dompter  immédiatement  leur 
résistance.  C'était  le  temps  où  Philippe  Y  tenait  en  suspens  les 
traités  d'Angleterre ,  de  Hollande ,  de  Portugal  et  de  Savoie. 
S'il  n'avait  plus  d'ennemis  en  Espagne,  s'il  n'avait  plus  un 
impérieux  besoin  des  troupes  françaises,  ces  conventions  ne 
seraient  jamais  signées,  et  c'en  serait  fait  de  l'œuvre  d'Utrecht. 
D'ailleurs,  quelques  lueurs  pacifiques  se  montraient  du  côté 
de  l'Autriche,  et  il  convenait  de  ne  pas  les  éteindre  à  peine 
naissantes  :  «  Je  commence  à  voir,  disait  Louis  WV,  quelques 
dispositions  de  la  part  de  l'Archiduc  à  reprendre  la  négociation 
de  la  paix;  quoiqu'elles  soient  encore  très  légères,  je  crois  ce- 
pendant devoir  vous  en  avertir.  Prenez  votre  résolution  sur 
l'amnistie  et  sur  la  restitution  des  biens  de  vos  sujets  rebelles, 
car  il  est  certain  que  cet  article  formera  l'une  des  principales 
difficultés  qui  regarderont  vos  intérêts  (2).  »  Et  comme  ces 
intentions  tropdouces scandalisaient  Philippe  V,  que  l'insolence 
des  Barcelonais  commençait  à  exaspérer  (3)  :  «  Vous  avez  raison, 
lui  répondait-il ,  de  souhaiter  de  réduire  Barcelone  par  la  force , 
maiSy  quand  elle  manque,  la  prudence  veut  qu'on  emploie 
(TaiUres  moijens.  Rien  n'est  de  plus  grande  conséquence  pour 
V.  M.  que  de  pacifier  l'Espagne  :  c'est  à  vous  de  juger  des  voies 
qu'il  faut  prendre  pour  3'^  réussir  quand  vous  ne  pouvez  compte)^ 
sur  les  succès  de  la  guerre.  Celle  que  je  soutiens  encore  est 
plus  pesante  que  je  ne  puis  vous  le  dire ,  elle  peut  même  ral- 
lumer dans  toute  l'Europe  le  feu  qui  semble  éteint  en  parti(;. 
Considérez  l'état  où  vous  seriez  si  ceux  avec   qui  j'ai  fait  la 


(I)  Pliilippe  V  à  ],ouis  XIV,  "i  août  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  -i-ifi,  l'  T;  Louis  MV  à    l'Iiilippo  V. 
;i  août  1713.  Arch.  cl'Alcala,  1.  24G0. 
(-2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,21  août  1713.  Arch.  d'Alcala,  1.  2iG0. 
(3)  Philii)pc  V  à  Louis  XIV,  13  août  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  -liti,  ("  Vi. 
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paix  reprenoient  les  armes...  Je   ne  puurrois  vous   secourir, 
quelque  intérêt  que  je  prenne  à  ce  qui  vous  regarde  (1).  » 

C'est  ainsi  que  le  roi  de  France  acheminait  peu  à  peu  son 
petit-fils  aux  conditions  modérées  que ,  dans  Fétat  des  choses , 
il  sentait  indispensables,  même  à  l'égard  des  rebelles  les  plus 
obstinés. 


IV. 


Les  négociations  officielles  entre  la  France  et  la  maison  d'Au- 
triche s'ouvrirent  à  la  fin  d'octobre  1713.  Parmi  les  instruc- 
tions données  au  maréchal  de  Villars,  un  certain  nombre  con- 
cernaient l'Espagne.  En  première  ligne  figurait  la  principauté 
de  M""  des  Ursins.  «  Villars  stipulera  l'établissement  de  cette 
souveraineté  comme  une  des  conditions  principales  du  traité... 
Si  cet  article  ne  passe  pas ,  il  faut  s'attendre  à  des  difficultés 
insurmontables,  lorsqu'il  sera  question  de  faire  la  paix  avec 
l'Espagne...  Si  la  paix  entre  le  Roi,  l'Archiduc  et  l'Empire 
dépendait  de  cet  unique  point,  il  y  aurait  encore  à  délibérer  s'il 
conviendrait  de  s'en  relâcher.  »  Les  instructions  du  roi  se  ter- 
minaient ainsi  :  «  Au  reste,  l'intention  de  S.  M.  est  que  le  sieur 
maréchal  de  Villars  entre  dans  tous  les  expédients  praticables 
pour  faciliter  la  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  l'Archiduc,  car 
elle  doit  mettre  le  sceau  à  la  tranquillité  générale  de  l'Europe , 
et  si  l'on  ne  peut  convenir  que  chacun  de  ces  deux  princes  re- 
nonce, de  part  et  d'autre,  à  leurs  droits  et  prétentions,  S.  M. 
persiste  à  croire  qu'il  suffira  de  stipuler  que  chacun  d'eux  les 
conservera,  sans  qu'il  soit  permis  de  renouveler  la  guerre  sous 
ce  prétexte,  toutes  les  puissances  de  l'Europe  demeurant  ga- 
rantes du  traité  et  obligées  de  se  déclarer  contre  les  perturba- 
teurs du  repos  public  (2).  » 

L'Empereur  prétendait,  en  ce  qui  regardait  TEspagne,  être 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  "27  août  nia.  Arch.  d'Alcala,  l.'iK». 

(2)  De  Courey,  o}).  cit.,  t.  II,  p.  135. 
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maintenu  ou  mis  en  possession  de  tous  les  territoires  et  villes 
qui  appartenaient,  ou  avaient  appartenu  aux  rois  d'Espagne  en 
Italie,  de  tous  les  Pays-Bas  espagnols,  tels  qu'ils  étaient  en 
1700,  sous  la  réserve  du  droit  de  garnison  stipulé  pour  les 
Provinces-Unies.  Le  roi  Philippe  \'  promettrait  aux  habitants 
de  la  Catalogne  la  confirmation  et  la  paisible  jouissance  de 
leurs  privilèges;  il  accorderait  une  amnistie  plénière  à  tous 
ceux  de  ses  sujets  espagnols,  flamands  ou  italiens,  qui  avaient 
suivi  le  parti  autrichien;  les  exilés  espagnols,  qui  ne  vou- 
draient pas  retourner  dans  leur  pays,  auraient  la  permission 
de  vendre  ou  d'échanger  les  biens  qu'ils  possédaient  dans  la 
Péninsule;  et  «  comme  ces  trois  derniers  points  tenaient  in- 
finiment à  cœur  à  S.  M.  I.,  et  que  son  honneur  et  sa  cons- 
cience y  étaient  intéressés,  le  prince  F]ugène  de  Savoie  ne  s'en 
pourrait   désister  en  aucune  manière,    » 

Louis  XIV  rejeta  sans  hésiter  une  partie  de  ces  propositions 
qu'il  jugeait  trop  contraires  aux  intérêts  de  son  petit-fils.  Une 
pouvait  garantir  à  l'Archiduc  tous  les  États  d'Italie,  puisque 
Porto-Longone  était  encore  au  pouvoir  de  Philippe  V,  ni  entrer 
avec  l'Autriche  dans  aucun  arrangement  concernant  ceux  de 
ces  États  qui  avaient  appartenu  à  la  couronne  d'Espagne,  puis- 
qu'il n'avait  pas  reconnu  et  ne  reconnaîtrait  jamais  les  droits 
de  Charles  VI  sur  cette  couronne.  C'était  à  l'Archiduc  à  s'en- 
tendre là-dessus  avec  Philippe  V.  Dans  les  Pays-Bas,  la  souve- 
raineté devait  être  donnée  à  la  Princesse  des  Ursins;  quant 
aux  Catalans,  ils  étaient  véritablement  sujets  du  roi  d'Espagne; 
ce  n'était  pas  aux  puissances  étrangères  à  se  mêler  de  leurs 
affaires. 

On  batailla  avec  acharnement  sur  ces  deux  derniers  points. 

«  Sur  l'article  des  Catalans,  écrivait  Villars  au  roi ,  le  29  dé- 
cembre, le  prince  Eugène  m'a  déclaré  que  l'honneur,  la  cons- 
cience de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice  et  leurs  serments  les 
tenaient  au  point  que  rien  ne  pouvait  les  dégager,  et  qu'ils 
étaient  absolument  résolus  à  faire  cesser  les  maux  auxquels  ces 
peuples  étaient  abandonnés  pour  l'amour  d'eux.  Jamais  Char- 
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les  VI  ne  consentirait  à  la  paix  si  le  roi  ne  procurait  aux  habi- 
tants de  la  Catalogne  la  garantie  de  leurs  anciens  privilèges  et  une 
amnistie  complète.  Après  cela,  disait  encore  le  prince,  si  les 
Catalans  se  conduisaient  mal,  le  roi  d'Espagne  pourrait  les 
châtier  comme  bon  lui  semblerait.  »  Le  roi  de  France  n'avait- 
il  pas  promis  à  Utrecht  d'obtenir  pour  les  Catalans  la  satisfac- 
tion de  leurs  griefs?  Villars  avait  fait  vainement  observer  que 
son  maître  ne  possédait  aucun  moyen  de  contraindre  son  petit- 
lils  ;  qu'on  se  trompait  singulièrement  à  cet  égard  ;  que,  la  do- 
mination de  Philippe  V  n'étant  plus  contestée  nulle  part  en 
Espagne,  sauf  à  Barcelone,  Philippe  n'avait  plus  besoin  de 
personne  pour  se  maintenir  sur  le  trône  et  n'entendait  pas 
qu'on  lui  fit  la  loi  ;  qu'il  fallait  s'adresser  à  la  princesse  des 
Ursins,  et  savoir  lui  plaire,  si  l'on  voulait  obtenir  une  faveur  du 
Roi  Catholique;  qu'on  pourrait  sans  doute  échanger  les  privi- 
lèges des  Catalans  contre  la  principauté  qu'elle  demandait  dans 
les  Pays-Bas.  «  Mais  AP"  des  Ursins,  a-t-on  dit  avec  esprit,  était 
aussi  odieuse  à  l'Empereur  que  Barcelone  lui  était  chère  (1).  » 
Tous  les  beaux  raisonnements  de  Villars  ne  faisaient  pas  recu- 
ler d'une  semelle  le  prince  Eugène. 

De  son  côté  Louis  XIV  était  inébranlable.  Jamais,  disait-il, 
ses  plénipotentiaires  à  Utrecht  ne  s'étaient  engagés  à  procurer 
aux  Catalans  révoltés  la  garantie  de  leurs  anciens  privilèges; 
ils  avaient  promis  simplement  que  leur  maître,  et  il  avait  tenu 
cette  promesse,  s'unirait  à  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne 
pour  obtenir  leur  pardon  s'ils  mettaient  bas  les  armes;  il  re- 
nouvellerait ses  bons  offices,  quoique  les  Catalans,  en  poussant 
la  folie  jusqu'à  déclarer  la  guerre  au  souverain  légitime  de 
l'Espagne,  se  fussent  rendus  véritablement  indignes  de  sa  clé- 
mence; mais  il  ne  consentirait  jamais  à  rappeler  les  troupes 
qu'il  avait  mises  à  la  disposition  de  son  petit-fds.  «  Et  vérita- 
blement ce  seroit  une  chose  singulière,  écrit-il  au  maréchal  le 
15  janvier  171 1,  que  l'Archiduc,  dans  l'état  où  sont  ses  affai- 

(1)  De  Courcy,  op.  cit.,  t.  II,  |).  177. 


oo8      TRANSACTION   ENTRE   CHARLES  \I  ET   LOUIS  XIV. 

res,  fît  voir  plus  de  fermeté  à  soutenir  les  rebelles  que  je  n'en 
témoignerois  à  soutenir  le  roi  mon  petit-fils,  et  que,  sous  le 
prétexte  de  satisfaire  aux  devoirs  de  son  honneur  et  de  sa 
conscience,  il  parvînt  à  me  faire  abandonner  ce  que  l'honneur 
et  la  tendresse  paternelle  semblent  exiger  de  ma  part.    » 

Le  roi,  d'ailleurs,  ne  s'opposait  nullement  à  ce  que  l'Archiduc 
et  Philippe  V  transigeassent,  par  une  convention  particulière, 
sur  les  intérêts  des  Catalans  et  de  la  princesse  des  Ursins.  Ces 
intérêts,  et  d'autres  encore,  devraient  fiiire  l'objet  d'un  traité  dont 
il  était  indispensable  de  prévoir  et  de  préparer,  dès  maintenant, 
la  conclusion  prochaine.  Louis  XIV  insistait  particulièrement  et 
à  plusieurs  reprises  sur  ce  point  capital  que  ses  premières  ins- 
tructions avaient  prévu  (1). 

Le  prince  Eugène  et  le  maréchal  de  Villars  en  arrivèrent 
à  une  sorte  de  transaction  qui  assurait  en  même  temps 
à  la  princesse  des  Ursins  sa  souveraineté,  et  aux  Catalans 
leurs  privilèges;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  souverain  ne  vou- 
lurent donner  leur  approbation  à  ce  qui  avait  été  convenu 
entre  leurs  plénipotentiaires.  Au  mois  de  février  1714,  la  rup- 
ture paraissait  imminente  et  l'Empire  se  préparait  à  la  guerre. 

Une  dernière  tentative  fut  faite  pour  l'éviter;  le  marquis  de 
Contades  fut  envoyé  à  Stuttgard  auprès  du  prince  Eugène; 
l'un  et  l'autre  travaillèrent,  avec  une  égale  bonne  foi,  «  à 
vaincre,  soit  par  des  artifices  de  style,  soit  par  des  expédients 
qui  ménageassent  leur  propre  responsabilité  et  la  dignité  de 
leurs  souverains,  les  redoutables  contratlictions  que  présentaient 
les  deux  ultimatums  (2)  ». 

L'Empereur  veut  figurer  dans  le  préambule  avec  le  titre  de 
Majesté  Catholique  :  cela  est  admis,  mais  on  convient  que  le 
traité  sera  suivi  d'un  article  additionnel  qui  stipulera  que 
«  les  qualités,  prises  ou  omises  de  part  et  d'autre,  ne  don- 
neront nul  droit  et  ne  causeront  nul  préjudice  à  l'une  ou  à 
l'autre  des  parties  contractantes  ». 

(1)  De  Courcy,  np.cit..  t.  Il,  p.  18X 

(2)  Il)icl.,  p.  2o0. 
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Charles  \'I  exige  que,  dans  rarticle  relatif  à  Tltalie,  on  em- 
ploie des  expressions  qui  permettent  à  l'Autriche  de  se  metti'e 
en  possession  de  tout  ce  qui  ne  sera  pas  encore  évacué  par 
l'Espagne;  Louis  XIV  voit  dans  ces  expressions  un  piège  qu'il 
évitera  atout  prix;  mais,  ici  encore,  une  habile  rédaction  arran- 
gera les  choses  à  la  satisfaction  commune. 

Quant  à  traiter  avec  Philippe  V  en  même  temps  qu'avec  son 
aïeuU  l'Empereur  s'y  refuse  absolument. 

Le  6  mars  17L1,  parvint  à  Rastadt,  où  s'étaient  de  nouveau 
réunis  Villars  et  Eugène,  la  réponse  définitive  de  Louis  XIV  : 
il  acceptait  les  articles  tels  que  les  avaient  arrêtés  les  deux 
plénipotentiaires.  Ce  jour-là,  la  paix  fut  faite  entre  la  France 
et  l'Empereur;  mais  l'Espagne  n'y  était  pas  comprise. 

La  déception  fut  cruelle  à  Madrid.  Jamais  Philippe  V  n'aurait 
cru  que  son  aïeul  pût  traiter  avec  l'Archiduc  sans  l'ol^liger  à 
renoncer  solennellement  à  la  monarchie  d'Espagne,  ni  même 
à  traiter  avec  son  rival;  que  Louis  XIV  eût  en  outre  abandonné 
la  pnncesse  des  Ursins,  qu'il  eût  surtout  consenti  à  laisser  pren- 
dre par  l'Empereur  des  titres  qui  n'appartenaient  qu'aux  rois 
d'Espagne,  cela  passait  toutes  les  bornes.  En  vain  le  roi  s'était 
efforcé  de  prévenir  l'explosion  de  son  ressentiment  :  «  J'au- 
rois  certainement  souhaité,  écrit-il  au  marquis  de  Brancas,  que 
la  guerre  entre  mon  petit-fils  et  la  maison  d'Autriche  fût  finie 
avant  que  je  la  termine  de  mon  côté;  et  je  n'ai  rien  oublié 
de  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour  rendre  la  paix  générale...  Il 
seroit  le  maître  d'entrer  dès  à  présent  en  négociation  et  même 
de  conclure  promptement  s'il  vouloit  accorder  aux  liabitants  de 
Barcelone  la  suspension  d'armes  accordée  en  leur  faveur.  Le 
prince  Eugène  en  a  nouvellement  assuré  le  niar('chal  de  Vil- 
lars dans  les  dernières  conférences.  Mais  je  vois  que  le  roi,  mon 
petit-fils  prendra  le  parti  de  réduire  cette  dernière  ville  a\ant 
de  traiter...  J'accorde  au  roi  les  secours  qu'il  m'a  deman- 
dés pour  la  réduction  de  cette  ville.  Je  lui  envoie  les  ingénieurs 
qu'il  souliaite,  et  mes  ordres  sont  donnés  pour  faire  marcher 
et  joindre  à  son  armée  quatorze  bataillons  de  mes  troupes, 
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comme  il  l'a  désiré...  Il  verra  sans  doute  avec  peine  que  j'ai 
laissé  prendre  à  l'Empereur  les  titres  de  roi  de  Castille  et  de 
Léon,  et  généralement  de  tous  les  États  dépendant  de  la  mo- 
narchie d'Espagne.  Mais  vous  lui  ferez  remarquer  que  cette 
usurpation  n'est  d'aucune  conséquence  par  l'expédient  que  j'ai 
pris  de  faire  signer  auparavant  l'article  séparé  qui  porte  que 
les  titres,  pris  ou  omis  de  part  et  d'autre,  n'acquerront  aucun 
droit  et  ne  porteront  réciproquement  aucun  préjudice.  Le  roi 
d'Espagne  prend  lui-même  les  titres  de  roi  de  Bohème,  de  Hon- 
grie, d'archiduc  d'Autriche  et  généralement  de  tous  les  États 
qui  appartiennent  à  cette  maison.  Enfin  l'Empereur  s'en  at- 
tribue plusieurs  dans  le  même  traité  que  je  pourrois  moi-même 
lui  contester  (1).    » 

En  vain  Torcy  assurait  au  marquis  de  Brancas  et  à  la  prin- 
cesse des  Ursins  qu'il  ne  fallait  pas  encore  considérer  la  partie 
comme  perdue;  le  roi,  en  prenant  connaissance  des  conditions 
acceptées  par  son  aïeul,  observa  d'abord  un  silence  glacial  et 
dédaigneux;  mais  quand  on  vint  à  l'article  qui  concernait  les 
titres  laissés  à  l'empereur,  il  éclata  brusquement  en  reproches 
amers  et  violents.  Puis,  sans  avoir  donné  aucun  avis,  ni  fait 
aucune  demande  au  représentant  de  la  France,  il  résolut  d'en- 
voyer à  Versailles,  porter  ses  plaintes  à  Louis  XIV,  l'un  des 
chefs  de  son  gouvernement,  un  des  premiers  personnages  de 
son  royaume,  un  prince  de  l'Église,  le  cardinal  del  Judice, 
grand  inquisiteur  d'Espagne.  Diverses  circonstances,  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître,  allaient  donner  à  cette  ambassade  une 
importance  exceptionnelle. 

(1)  Louis  XIV  au  mar(|uisde  Brancas,  9  mars  ni't.  A.  E.  Esp.,  t.  -îSo. 


CHAPITRE  V. 

La  cour  d'Espagne  en  1714.  —  La  mort  de  Marie-Louise  de  Savoie.  —  Les  dernières  ré- 
formes d'Orry  et  de  la  princesse  des  Ursins.  —  La  mission  du  cardinal  del  Judice. 

(1714.) 

Depuis  un  certain  temps  déjà  nous  avons  perdu  de  vue  la 
plupart  des  personnages  qui  composaient  la  cour  d'Espagne. 
Il  importe  de  les  rendre  une  fois  encore  présents  à  notre  esprit, 
puisqu'aussi  bien  nous  sommes  à  la  veille  de  voir  disparaître 
de  la  scène  les  principaux  d'entre  eux,  et  que  pendant  Tannée 
I7I4,  ils  jetteront  leur  dernier  éclat.  Un  curieux  iMémo ire  sur 
rétat  présent  de  la  cour  cVEspagne,  rédigé  par  le  marquis  de 
Bonnac  peu  de  temps  avant  son  départ,  nous  aidera  dans  notre 
tâche  (1). 

I. 

Philippe  V  est  devenu  tout  à  fait  espagnol;  il  a  désormais  ses 
intérêts  particuliers;  on  peut  déjà  prévoir  que  la  France  perdra 
tous  les  fruits  de  la  guerre  pénible  qu'elle  a  soutenue,  si  elle  ne 
travaille  à  maintenir  sa  liaison  avec  lui.  Or,  elle  ne  l'assurera 
que  par  une  politique  loyale  et  généreuse.  Dans  l'état  où  elle 
est,  l'Espagne  est  impuissante  à  rendre  service  à  la  France, 
mais  elle  pourrait  lui  faire  du  mal  au  moyen  des  secours  qu'elle 
recevrait  du  dehors.  Le  roi  d'Espagne  le  sait;  il  entend  que  la 
France  tienne  compte  de  ses  intérêts  à  lui,  travaille  franche- 
ment au  relèvement  de  son  royaume,  et  soutienne  ses  préten- 
tions en  Europe.  S'il  reste  plein  de  respect  pour  son  aïeul,  il 
ne  s'incline  plus  aussi  volontiers  devant  ses  désirs  et  il  sait 
faire  entendre  sa  volonté.  N'a-t-il  pas  plus  de  trente  ans?  N'a- 
t-il  pas  fait  l'expérience  de  tout  ce  que  la  politique  et  la  guerre 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  223,  f°  li. 
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peuvent  réserver  à  un  prince,  souvent  même  dans  le  plus  long 
des  règnes  ? 

La  reine,  naguère  encore  si  vivante,  si  jeune,  si  active,  ne 
compte  plus,  hélas!  Vaincue  parla  maladie,  irrémédiablement 
condamnée ,  elle  languit  enfermée  dans  sa  chambre  et  ne  dé- 
passera pas  les  premières  semaines  de  l'année  1714. 

Cependant  la  princesse  des  Ursins  n'a  rien  perdu  de  son 
pouvoir;  elle  est  la  source  de  toute  faveur;  tant  qu'elle  sera  là, 
nous  dit  le  marquis  de  Bonnac,  il  n'y  aura  qu'une  méthode 
pour  manier  les  affaires  :  s'adresser  à  elle  et  obtenir  sa  con- 
fiance. 

La  cour  se  divise  entre  quatre  partis  :  les  Espagnols,  les  Ita- 
liens, les  Flamands  et  les  Français. 

Parmi  les  Espagnols  courtisans,  deux  seulement  ont  quelque 
influence,  le  duc  de  Veraguas  et  Don  Alonzo  Manrique.  Le 
premier  a  de  l'esprit  et  des  connaissances;  il  est  protégé  par 
M'"''  des  Ursins;  il  est  avare  et  ne  songe  qu'à  lui;  il  est  tout 
un  avec  le  chevalier  du  Bourck.  Le  second,  gentilhomme  de  la 
chambre  et  premier  écuj^er  du  roi  d'Espagne,  est  de  tous  les 
Espagnols  le  plus  aimé  du  roi;  c'est  le  compagnon  fidèle  de 
toutes  ses  parties;  mais  il  méprise  l'intrigue  et  ne  se  sert  pas 
de  sa  faveur. 

Des  Italiens,  le  plus  autorisé  est  le  duc  de  Popoli;  il  est 
consulté  sur  toutes  choses;  le  marquis  de  Crévecœur  ne  fait 
que  ses  affaires,  mais  il  se  mêlera  de  tout,  dès  qu'il  le  pourra; 
le  prince  de  Cellamare  met  tout  en  usage  pour  se  rendre 
agréable  et  nécessaire;  il  veut  arriver  à  faire  un  personnage. 
En  général,  la  nation  italienne  est  la  préférée,  et  il  est  fort 
probable  qu'elle  occupera,  un  jour  ou  l'autre,  toutes  les  avenues 
du  pouvoir.    " 

Trois  Flamands,  le  baron  de  Câpres,  de  la  maison  de  Bour- 
nonville,  le  chevalier  de  Croy,  né  sujet  de  Louis  XIV,  mais  qui 
s'en  fait  quasi  une  honte,  et  le  duc  d'Havre,  supérieur  aux 
deux  autres  par  l'ensemble  de  ses  talents,  sont  aussi  très  sou- 
vent consultés;  on  ne  saurait  trop  se  défier  des  deux  premiers, 
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à  qui  la  haine  de  la  France  semble  tenir  lieu  de  vraie  valeur. 

Un  Irlandais,  le  chevalier  du  Bourck,  a  depuis  plusieurs  an- 
nées l'oreille  du  roi  d'Espagne;  rien  ne  se  fait,  qu'on  ne  lui  en 
ait  parlé.  Malheureusement,  il  est  très  passionné  et  porte  tout 
à  l'extrême. 

Chose  triste  à  dire;  dans  cette  cour  qui  doit  tant  à  la  France, 
deux  Français  seulement  sont  considérés  :  le  P.  Robinet,  con- 
fesseur du  roi,  et  le  marquis  de  Caylus.  Le  roi  d'Espagne  voit 
son  confesseur  tous  les  jours  au  moins  un  quart  d'heure.  Le 
P.  Robinet  est  un  bon  religieux  qui  s'occupe  rarement  d'nf- 
faires  étrangères  à  sa  fonction,  mais,  quand  il  le  fait,  il  est 
toujours  écouté;  il  est  très  bien  intentionné  pour  la  France. 
Quant  au  marquis  de  Caylus,  il  est  aimé  et  estimé  de  tous; 
mais  M™'  des  Ursins  ne  doit  pas  être  sincère  dans  ses  protes- 
tations à  son  égard,  puisque,  de  fait,  il  n'avance  pas;  lui  aussi 
est  un  bon  Français. 

Le  sieur  Hersan,  premier  valet  de  la  garde-robe  et  le  sieur  de 
La  Roche,  premier  valet  de  chambre  et  secrétaire  ou  garde  de 
l'Estampille,  sont  ceux  des  domestiques  français  du  roi  d'Es- 
pagne qui  lui  parlent  avec  le  plus  de  liberté;  leur  crédit  ne 
dépasse  pas  les  petites  choses.  Le  marquis  de  Valouse,  major- 
dome, est  également  réduit  aux  fonctions  de  sa  charge. 

Le  premier  médecin  du  roi,  Burlet,  est  un  homme  d'esprit 
qui  se  mêlerait  de  tout  si  on  le  laissait  faire;  au  contraire,  le 
premier  médecin  de  la  reine,  M.  de  Langlade,  ne  sort  pas  de 
ses  fonctions. 

Parmi  les  femmes,  la  princesse  de  Robeck,  dame  du  palais, 
est  fort  bien  vue,  ainsi  que  son  mari;  l'un  et  l'autre  ne  s'oc- 
cupent que  de  leurs  propres  affaires  ;  la  princesse  de  Santo-Bueno 
est  assez  mal  en  cour  pour  songer  à  aller  aux  Indes  avec  son 
mari;  M™"  de  Crévecœur,  safdle,  ne  paraît  pas  destinée  à  autre 
chose  qu'à  amuser  la  reine  par  ses  naïvetés;  du  moins  est-elle 
gaie  et  assidue;  la  duchesse  d'Havre,  qui  n'a  pas  plus  d'esprit, 
a  moins  de  jeunesse  et  de  gaieté.  Aucune  de  ces  dames  ne  peut 
se  vanter  d'avoir  une  influence  sérieuse. 
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Tel  est  le  tableau  de  la  cour  :  voyons  maintenant  en  quelles 
mains  réside  le  gouvernement.  En  première  ligne,  le  Despacho. 
Il  est  formé  du  président  de  Castille,  du  duc  de  Medina-Sidonia, 
du  comte  de  Frigiliane,  du  marquis  de  Bedmar,  du  comte  de 
Bergeick,  du  marquis  de  Mejorada  et  de  Don  José  Grimaldo. 

Le  roi  d'Espagne  tient  son  Despacho  tous  les  jours  et  le 
préside  lui-même;  mais  les  affaires  sont  presque  toujours  dé- 
cidées d'avance  et  en  particulier;  on  les  renvoie  en  général 
aux  conseils,  ce  qui  est  la  cause  d'interminables  lenteurs.  Tous 
ces  conseils,  malgré  la  réforme  de  1706,  sont  restés  imbus  des 
vieilles  maximes. 

Le  président  de  Castille,  Ronquillo,  est  toujours  aussi  dé- 
voué au  roi;  mais  il  est  rude,  farouche,  peu  aimé  de  la  reine 
et  de  la  princesse  des  Ursins;  il  est  soutenu  par  la  seule  vo- 
lonté du  roi,  avec  qui,  par  un  privilège  de  son  poste,  il  a,  tous 
les  vendredis,  une  conversation  en  tète  à  tète.  Le  duc  de  Me- 
dina-Sidonia, âgé  et  peu  capable,  se  conforme  généralement 
à  l'avis  de  la  majorité.  Frigiliane,  au  contraire,  est  un  courtisan 
rempli  d'esprit  et  d'adresse,  fort  ennemi  de  La  France.  Le  mar- 
quis de  Bedmar  n'est  que  le  reflet  de  Frigiliane  et  de  Bergeick. 
Celui-ci,  dont  l'intelligence  est  connue,  était  venu  pour  tout 
gouverner,  et  il  est  rapidement  tombé  dans  une  demi  disgrâce; 
on  lui  oppose  toujours  les  maximes  et  les  avis  d'Orry  auxquels 
on  se  conforme  aveuglément;  M"^  des  Ursins  le  poursuit  de 
sa  haine.  Mejorada,  secrétaire  du  Despacho,  a  pris  l'habitude 
de  joindre  son  avis  aux  rapports  qu'il  fait;  il  a  des  talents,  de 
l'esprit  et  du  feu,  d'ailleurs,  plus  vieil  Espagnol  que  qui  que  ce 
soit;  au  point  que  les  étrangers  évitent  de  traiter  avec  lui,  bien 
qu'il  soit  chargé  des  relations  extérieures,  et  que  le  roi  a  dû  f; 
confier  à  Grimaldo  les  affaires  de  la  paix.  Ce  dernier,  capable,  j| 
doux  et  modéré,  ne  songe  qu'à  exécuter  les  volontés  du  roi  et  ?) 
de  la  reine. 

Après  le  Despacho,  il  convient  de  mentionner  le  Conseil  de 
Castille  et  le  Conseil  d'État.  Le  premier  travaille  à  augmen- 
ter son  autorité  aux  dépens  du  roi,   qui,   de  son  côté,  n'at- 


LE  GOUVERNEMENT  ESPAGNOL.  565 

tend  qu'une  occasion  favorable  pour  la  diminuer  de  nouveau. 
Le  Conseil  d'État  a  un  rôle  moins  considérable  qu'autrefois. 
Jadis  on  y  rapportait  toutes  les  affaires  qui  concernaient  les  re- 
lations extérieures,  et  il  donnait  de  lui-même  son  sentiment  sur 
toutes  les  autres,  aujourd'hui  il  fait  moins  souvent  usage  de  cette 
prérogative.  Cependant  les  places  de  conseillers  d'État  sont 
toujours  les  plus  hautes  et  les  plus  honorées.  Le  comte  de  Fri- 
giliane,  le  duc  de  Medina-Sidonia,  le  marquis  de  Bedmar,  font 
en  même  temps  partie  du  Despacho  et  du  conseil  :  on  les  a 
déjà  jugés.  Le  marquis  deMancera,  arrivé  aux  extrêmes  limites 
de  la  vieillesse,  n'assiste  plus  aux  séances;  le  duc  de  Montalto 
passe  pour  un  des  membres  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés; 
il  est  tout  dévoué  au  Roi.  Le  comte  de  Monterey,  très  vieux 
et  peu  considéré,  s'est  fait  prêtre  depuis  un  an,  et  bien  qu'il 
ne  sache  pas  un  mot  de  latin,  il  brigue  l'archevêché  de  To- 
lède. Le  cardinal  del  Judice,  grand  Inquisiteur,  est  un  des 
personnages  les  plus  en  vue  de  la  monarchie;  il  est  certain 
cju'il  aspire  à  devenir  premier  ministre;  mais  il  a  de  puis- 
sants ennemis  contre  lesquels  il  se  brisera  peut-être;  les  Es- 
pagnols le  jalousent,  les  Italiens  ne  l'aiment  pas  ;  d'aucuns  le 
soupçonnent  de  préférer  Rome  à  l'Espagne.  Ce  sont  là  de  rudes 
obstacles;  la  retraite  de  ce  cardinal  est  aussi  probable  que  son 
élévation.  Au  comte  de  San-Istevan,  majordome  de  la  reine, 
«  la  vieillesse  n'a  laissé  qu'une  santé  assez  vigoureuse  pour  faire 
les  fonctions  extérieures  de  ses  charges,  la  foiblesse  qui  la  suit 
ordinairement  étant  toute  tombée  sur  l'esprit.  »  Le  marquis  de 
Castel-Rodrigo,  grand  écuyer,  est  un  homme  habile  et  spirituel 
qui  ménage  la  France;  le  duc  d'Escalone,  majordome-major  du 
roi,  lui  est  attaché;  il  passe  pour  savant;  le  duc  d'Arcos  est  in- 
telligent, mais  bizarre  et  peu  aimé;  le  duc  de  Montellano  a  été 
l'homme  de  la  cour  le  plus  agréable  à  la  Reine;  il  est  aujour- 
d'hui victime  de  ses  attaques,  parfois  trop  spirituelles,  contre 
la  princesse  des  Ursins  ;  le  marquis  de  Canalès,  grand-maître 
de  l'artillerie,  n'est  qu'une  créature  d'Orry,  dénuée  de  toute 
valeur;  le  duc  de  Jovenazzo,  frère  du  cardinal  del  Judice,  depuis 
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longtemps  dans  les  affaires,  a  toujours  été  plus  capable  de  les 
embarrasser  que  de  les  décider;  il  est  constamment  opposé 
aux  Français.  Enfin,  le  secrétaire  du  conseil  d'État,  qui  rédige 
et  expédie  tous  les  actes,  Don  Manuel  de.Vadillo,  est  fort  au- 
dessus  de  sa  charge,  bien  qu'elle  soit  grande;  c'est  un  homme 
éminent,  dont  une.  santé  déplorable  paralyse  trop  souvent 
l'action. 

Quant  aux  membres  des  autres  conseils,  ils  ont  trop  peu  de 
valeur  ou  d'influence  pour  qu'il  vaille  la  peine  de  les  men- 
tionner; il  faut  cependant  faire  une  exception  pour  le  secré- 
taire du  conseil  des  Indes,  Bernardo  Tinajero;  il  peut  aller 
loin,  car  «  c'est  l'homme  de  ce  royaume  qui  est  le  plus  capable 
d'affaires  et  qui  pense  le  mieux.  » 

Parmi  les  membres  du  gouvernement,  il  en  est  un  que 
M.  de  Bonnac  ne  cite  qu'en  passant  et  qui  cependant  est  déjà 
la  cheville  ouvrière  de  toute  l'administration  :  c'est  ce  même 
Orry  dont  le  nom  est  plus  d'une  fois  revenu  sous  notre  plume 
dans  la  première  partie  de  ce  travail.  Rappelé  par  Louis  XIV 
en  1704  et  en  1712,  assez  mal  traité  à  Versailles,  il  avait  été 
redemandé  par  Philippe  V  avec  de  telles  instances,  au  mois 
de  mars  1713  (I),  que  le  roi  de  France  s'était  vu  contraint  de 
le  renvoyer  à  Madrid.  Orry,  a-t-on  dit  justement,  n'était  que 
le  pouvoir  exécutif  de  la  princesse  des  Ursins  (2)  ;  c'était  un 
Amelot  d'ordre  inférieur.  Elle  et  lui  se  préparaient  à  achever 
l'œuvre  des  réformes  que  les  négociations  avaient  momentané- 
ment interrompues.  Malheureusement  Orry,  alors  comme  au 
début,  intelligent  et  bon  administrateur,  touchait  à  trop  de 
choses,  ne  finissait  rien  et  blessait  tout  le  monde  par  ses  ma- 
nières brusques  et  rudes,  par  son  emportement,  par  le  mépris 
surtout  qu'il  affichait  pour  les  coutumes  espagnoles.  Aussi  les 
Espagnols  le  haïssaient,  et  l'aversion  qu'ils  éprouvaient  con- 
tre ce  Français  retombait  sur  la  France  elle-même. 


(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  13  mars  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  i2-21,  f  -21. 

(2)  Combes,  la  Princesse  des  Ursins,  p.  4G7. 


LE  MARQUIS   DE   BRANCAS.  567 


IL 


Leurs  sentiments  à  l'égard  de  cet  homme  et  de  celle  qui 
Finspirait  allaient  trouver  un  écho  dans  le  cœur  du  nouvel 
ambassadeur  de  France  ;  pendant  quelques  mois,  le  temps  des 
Gramont  et  des  Estrées  sembla  revenu  à  Madrid;  la  cour  fut 
le  théâtre  d'intrigues  analogues  entre  deux  partis  français, 
opposés  l'un  à  l'autre,  celui  de  l'ambassadeur  et  celui  de  la 
camarera.  Elles  se  terminèrent  une  fois  encore  par  la  victoire 
de  la  camarera  ;  mais  ce  fut  la  dernière  qu'elle  remporta. 

Issu  d'une  vieille  famille  italienne  établie  en  France  depuis 
le  règne  de  Charles  VII,  le  marquis  de  Brancas  avait  d'abord 
suivi  la  carrière  militaire  avec  honneur  et  distinction.  Nommé 
brigadier  en  1702,  après  le  siège  de  Kaiserswerth,  où  il  s'é- 
tait comporté  avec  une  rare  valeur,  il  avait  ensuite  servi  en 
Espagne.  Chargé  par  Philippe  V  d'une  mission  importante 
pour  la  cour  de  Versailles,  en  1706,  gouverneur  de  Girone 
en  1711,  chevalier  de  la  Toison  d'or  en  1713,  il  paraissait 
avoir  plus  de  titres  que  personne  à  la  confiance  de  sa  Majesté 
Catholique;  mais  on  lui  découvrit  bientôt  deux  vices  rédhibi- 
toires  :  il  aimait  le  duc  d'Orléans;  il  haïssait  Orry. 

Fort  peu  de  temps  après  son  arrivée  à  Madrid,  il  dut  re- 
connaître que  son  influence  y  était  à  peu  près  nulle,  et  il  ne 
s'en  dissimula  pas  la  cause  :  «  Un  ambassadeur  qui  ne  sera 
pas  du  goût  de  M"°  des  Ursins,  écrit-il,  ne  réussira  jamais  (1).  » 
Celle-ci  croyait  que  la  France,  malgré  ses  protestations  de  bons 
offices,  était  au  fond  contraire  à  ses  prétentions  ;  elle  s'en  ven- 
geait sur  le  marquis  de  Brancas;  elle  ne  lui  laissait  pas  voir 
la  reine  malade,  bien  qu'elle  eût  reçu  plusieurs  personnes; 
elle  faisait  mauvaise  figure  aux  Français  qui  l'avaient  accueilli 

(1)  Brancas  à  Torcy,  30  novembre  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  2-2i,  f'  Gi. 
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avec  empressement;  elle  s'opposait  à  la  venue  de  M™°  de  Bran- 
cas,  parce  qu'elle  voulait  changer  le  cérémonial  à  l'égard  des 
femmes  d'ambassadeur  et  qu'elle  n'osait  commencer  par  la 
France;  elle  empêchait  le  roi  d'Espagne  de  loger  Brancas 
gratuitement,  tandis  que  ses  prédécesseurs  l'avaient  été;  de 
même,  elle  avait  voulu  lui  faire  payer  tous  les  droits  pour  la 
réception  de  la  Toison  d'or,  alors  que  Philippe  V  en  avait 
dispensé  la  plupart  des  Français  à  qui  il  l'avait  donnée;  bref, 
elle  lui  réservait  toutes  sortes  de  dégoûts.  Le  plus  grave  était 
qu'on  ne  lui  communiquait  pas  la  moindre  chose  concernant 
le  gouvernement  (1). 

Torcy  ne  s'était  pas  fait  l'illusion,  et  n'avait  même  pas  conçu  le 
désir,  contraire  à  la  politique  nouvelle  adoptée  par  Louis  XIV, 
que  le  marquis  de  Brancas  jouât  dans  les  affaires  espagnoles 
un  rôle  comparable  à  celui  des  ambassadeurs  qui  s'étaient  suc- 
cédé à  Madrid  de  1700  à  1708  :  «  Ce  ne  sera  pas,  lui 
avait-il  dit,  en  entrant  dans  le  Despacho  que  vous  pourrez 
faire  quelque  chose  ;  V assistance  d'un  ambassadeur  de  France 
aux  conseils  du  roi  d'Espagne  exciteroit  la  jalousie  de  toute 
VEnrope.  L'on  ne  manqueroit  pas  de  dire  plus  que  jamais, 
que  la  France  a  toujours  gouverné  et  qu'elle  gouverne  encore 
l'Espagne. 

«  Mais  en  vérité,  Monsieur,  il  ne  faut  pas  faire  les  glorieux, 
puisqu'il  est  vrai  que  quand  le  roi  prétendroit  faire  assister 
son  ministre  au  Despacho,  et  que  Sa  Majesté  ne  seroit  pas  re- 
tenue par  la  considération  de  l'ombrage  que  toute  l'Europe  en 
concevroit,  la  cour  de  Madrid  ne  Voffriroit  ni  ne  Vaccorde- 
roit  (2).  » 

L'ambassadeur  de  l'Empereur  avait  autrefois  une  grande  au- 
torité sans  entrer  dans  le  conseil;  l'ambassadeur  de  France 
doit  aujourd'hui  tenir  la  même  place,  et  rien  de  plus. 

Le  marquis  de  Brancas  était  loin  de  la  remplir,  on  vient  de  le 
voir;  en  outre,  la  présence  d'Orry  dérangeait  tous  les  plans  de 

(1)  Brancas  à  Torcy,  30  novcml)re  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  22'*,  f"  G4. 

(2)  Torcy  à  Brancas,  9  octobre  1T13.  Ibid.,  t.  226,  f"158. 
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Louis  XIV  et  de  Torcy,  car  tout  le  monde  croyait  qu'il  avait  été 
envoyé  par  la  France  pour  gouverner  l'Espagne  (1).  Aussi  le 
roi  et  son  ministre,  blessés  d'ailleurs  des  allures  indépendantes 
d'Orry,  eux  qui  ne  les  avaient  pas  tolérées  chez  Amelot,  et  peu 
convaincus  de  la  capacité  du  personnage,  l'eussent  certainement 
rappelé,  s'ils  n'avaient  craint  de  se  brouiller  complètement  avec 
la  cour  d'Espagne,  au  moment  où  ils  exigeaient  d'elle  de  si 
grands  sacrifices  pour  la  paix  (2). 

Le  maintenir  n'en  avait  pas  moins  des  conséquences  fort 
graves,  car  tout  le  peuple  était  déchaîné  contre  lui  :  «  Il  est  le 
maître  absolu  et  despotique  de  tout,  écrit  Brancas,  le  16  jan- 
vier 1714.  Il  fait  lui  seul  ce  que  les  quatre  secrétaires  d'État 
font  en  France.  Tout  va  très  mal;  la  princesse  des  Ursins  pré- 
tend que  la  France  veut  retirer  Orry  parce  qu'il  sert  bien  l'Es- 
pagne, exactement  comme  on  l'a  fait  pour  Amelot.  Si  la  reine 
meurt,  les  Espagnols  feront  tous  leurs  efforts  pour  rentrer  dans 
le  gouvernement  et  chasser  ceux  qui  sont  à  la  tête.  La  nation 
françoise  n'a  jamais  été  si  maltraitée  en  Espagne  qu'à  pré- 
sent (3).  » 

A  mesure  que  la  maladie  de  la  Reine  s'aggravait,  la  désaffec- 
tion s'étendait  (4).  La  situation,  selon  le  marquis  de  Bran- 
cas,  n'était  pas  moins  grave  qu'en  1706  ou  en  1710;  le  roi  ne 
se  déterminait  sur  rien;  il  était  fort  impopulaire,  et  la  France 
de  même.  On  affichait  de  nuit  dans  les  carrefours  de  la  ville 
des  placards,  qui  ordonnaient  au  nom  du  peuple  à  toute  la  nation 
française  de  sortir  de  Madrid  (5).  Un  officier  français  dans  les 

(1)  Brancas  à  Torcy,  2.j  janvier  1"14.  A.  E.  Esj).,  t.  2-28,  f^  "8. 

(2)  Torcy  à  Brancas,  0  octobre  171  i.  Ibid ..  t.  226,  f"  1">8  :  «  La  réputation  d'Orry  n'est  pas  bonne 
et  ses  projets  ne  sont  pas  solides;  mais  il  faut  considérer  en  lui  un  homme  qui  a  la  fa- 
veur de  Leurs  Majestés.  »  Le  roi  à  Brancas,  17  février  1714.  Ibid.,  t.  23.5,  ("  58  :  «  Je  suis  per- 
suadé qu'en  rappelant  Orry,  jerendrois  un  très-bon ofûce  au  roi  d'Espagne,  mais  il  ne  pen- 
seroit  pas  de  même.  » 

(3)  Brancas  à  Torcy,  16  janvier  1714.  Ibid.,  t.  228,  f'^  5i. 

(4)  c<  Le  mécontentement  général  augmente  tous  les  jours;  il  est  à  un  point  à  faire  craindre 
quelques  fâcheuses  catastrophes.  Personne  ne  se  contraint  plus  dans  les  discours,  et  tout 
le  monde  se  i)laint  ouvertement  du  gouverneincnt,  et  on  rejette  tout  sur  M.  Orry.  On  peut 
dire  sans  exagération  qu'il  n'a  pas  un  seul  ami  en  Espagne  de  quelque  nation  que  ce  soit.  » 
Brancas  à  Torcy,  23  janvier  1714.  Ibid.,  f"  78. 

(5)  Brancas  à  Torcy,  2j  janvier  171  i.  Ibid.,   t.  228.  f"  78. 
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troupes  du  roi  d'Espagne,  était  assassiné  le  29  janvier,  à  neuf 
heures  du  soir,  en  plein  Madrid,  par  quatre  Espagnols  qui  lui 
avaient  donné  chacun  un  coup  de  poignard,  en  lui  disant  qu'ils 
traiteraient  de  même  tous  les  Français. 

Trois  ou  quatrejours  auparavant,  un  Français,  cuisinier  d'un 
Italien,  nommé  Marcheti,  recevait  deux  coups  d'épée  en  se  re- 
tirant chez  son  maître;  deux  Flamands  étaient  poursuivis  à  coup 
de  pierre  dans  les  rues  par  des  enfants  qui  les  avaient  pris  pour 
des  Français.  Orry,  tremblant  d'être  assassiné  chez  lui,  de- 
mandait à  être  logé  au  palais  (1). 

Au  même  moment,  comme  si  elle  eût  voulu  braver  l'opinion 
publique,  M"^"  des  Ursins  obtenait  de  Philippe  V  une  nou- 
velle réorganisation  du  Despacho.  Sur  sept  membres,  il  comp- 
tait cinq  étrangers  et  deux  Espagnols  :  le  président  de  Castille 
et  le  duc  de  Veraguas;  deux  Italiens,  le  cardinal  delJudice  et 
le  prince  de  Cellamare  ;  un  Flamand,  le  comte  de  Bergeick  ;  deux 
Français,  Orry  et  le  P.  Robinet  (2).  Celui-ci  eut  le  bon  esprit  de 
refuser. 

Le  mécontement  de  Louis  XIV  et  son  inquiétude  croissaient 
à  chaque  dépêche  du  marquis  de  Brancas.  Il  s'irritait  de  l'in- 
solence du  gouvernement  espagnol,  qui  avait  appelé  auprès  de 
la  reine  le  médecin  français  Helvétius,  sans  même  en  avertir 
l'ambassadeur  de  France.  Comme  plusieurs  années  auparavant, 
on  avait  osé  ouvrir  les  dépêches  de  l'ambassade  et  les  laisser 
partir  toutes  décachetées  (3).  «  Les  effets  de  cette  défiance,  écri- 
vait Torcy  à  son  agent,  sont  beaucoup  plus  mauvais  et  plus  fâ- 
cheux pour  le  Roi  Catholique  que  je  ne  puis  vous  le  dire.  »  Le 
<lépart  d'Orry,  ajoutait-il,  serait  un  mal  de  moins,  mais  ce  chan- 
gement n'établirait  pas  un  gouvernement  qui  manque  absolu- 
ment. Sa  Majesté  avait  désapprouvé  en  termes  énergiques  l'en- 
trée d'Orry  dans  les  conseils.  «  Quand  même  il  en  seroit  digne,  il 
nefaudroit  pas  donner  ce  sujet  de  plainte  aux  étrangers.  »  D'ail- 


(1)  Brancas  à  Torcy,  30  janvier  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  -2-2S,  i"  102. 
(•2)  Brancas  à  Torcy,  31  janvier  17U.  ibid.,  t.  228,  f"  lOj. 
(3)  Louis  XIV  à  Brancas,  28  janvier  171i.  Ibjd.,  f"  90. 
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leurs,  ce  ministre  manquait  gravement  à  ses  devoirs  envers  son 
maître;  «  il  traitoitavec  le  roi  de  couronne  à  couronne,  »  puis- 
qu'il était  entré  au  Despacho  du  roi  d'Espagne  sans  l'autorisation 
du  roi  de  France.  Le  Père  confesseur  avait  fait  voir  sa  sagesse 
et  son  véritable  attachement  pour  Philippe  V  en  tenant  une 
conduite  opposée;  mais  pourrait-il  y  rester  fidèle,  «  car  il  ini- 
portoit  à  Orry  qu'il  y  eut,  pour  la  forme,  un  autre  François  que 
lui  dans  le  Despacho  (1)  »? 

Cette  situation  déjà  si  tendue  devait  l'être  bien  davantage 
par  la  mort  de  la  reine. 


III. 


Il  y  avait  déjà  bien  des  années  que  Marie-Louise  avait  senti 
les  premières  atteintes  du  mal  implacable  qui  devait,  à  vingt- 
six  ans,  l'arracher  aux  espérances  naissantes  d'un  bonheur 
péniblement  conquis.  Dès  1710,  elle  écrivait  au  roi,  son  grand- 
père,  une  lettre  touchante  pour  lui  demander  la  permission 
d'aller  en  France  soigner  aux  eaux  de  Bagnères  des  glandes 
dont  elle  souffrait  depuis  quatre  ans;  mais  avec  quelle  insou- 
ciance elle  s'exprimait  encore,  et  quels  charmants  projets  d'un 
voyage  à  Versailles  servaient  à  égayer  celui  que  de  tristes  ac- 
cidents de  santé  avaient  rendu  nécessaire  (2)!  La  maladie 
pourtant  n'avait  point  cédé  devant  les  remèdes;  une  écharpe 
habilement  jetée,  devenue  la  parure  habituelle  de  la  reine, 
cachait  à  tous  les  yeux  les  symptômes  fâcheux  d'un  mal  qui 
continuait  lentement  son  œuvre;  une  nouvelle  grossesse  en 
précipita  la  marche;  peu  de  mois  après  la  naissance  de  l'In- 
fant don  Ferdinand,  Marie-Louise  dut  s'enfermer  dans  sa 
chambre;  en  janvier  1714,  il  y  avait  six  mois  qu'elle  n'en  était 


(1)  Torcy  à  Brancas,  14  février  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  2-28,  f»  117. 

(-2)  Ces  lettres  se  trouvent  dans  les  Mémoires  de  Noailles,  1"10;  p.  fi33. 
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sortie,  et  que,  suivant  les  principes  médicaux  de  l'époque,  on 
ne  lui  avait  point  permis  de  respirer  Tair  pur  par  une  fenêtre 
ouverte  (1).  Une  fièvre  lente  la  minait;  elle  était  triste  et 
al)atlue;  mais,  toujours  fidèle  à  ses  devoirs  royaux,  même  dans 
le  mois  qui  précéda  sa  mort,  elle  reçut  ceux  que  letiquette 
ou  Fintérêt  politique  l'obligeaient  à  voir  et  à  entretenir.  Elle 
se  faisait  coiffer  et  mettre  du  rouge  sur  les  joues,  afin  qu'on  ne 
crût  point  à  sa  fin  prochaine,  et,  par  un  effort  surhumain, 
elle  se  tenait  debout  quelques  instants  (2).  Mais  elle  ne  trompait 
point  les  gens  clairvoyants;  le  1""  janvier  1714,  le  marquis  de 
Brancas  avertissait  son  gouvernement  que  l'état  de  la  Reine 
était  beaucoup  plus  grave  qu'on  ne  le  disait  et  qu'on  ne  le 
pensait  autour  d'elle;  le  22  janvier,  on  essaya  d'un  dernier 
traitement,  le  lait  de  femme;  pendant  trois  semaines  la  reine 
d'Espagne,  surmontant  ses  dégoûts,  se  nourrit  à  la  manière 
des  petits  enfants  (3).  Quoi  qu'on  pût  faire,  elle  s'affaiblis- 
sait de  jour  en  jour. 

Une  disposition  héréditaire  dans  la  maison  de  Savoie,  un 
mariage  consommé  à  treize  ans  et  demi,  les  exigences  à  peine 
croyables  d'un  mari  dévot  qui  ne  voulait  que  des  plaisirs  per- 
mis, mais  de  ceux-là  se  montrait  insatiable,  telles  étaient  les 
causes  physiques  de  la  langueur  dont  se  mourait  Marie-Louise. 
Mais  qui  dira  ce  qu'avaient  fait  pour  détruire  la  frêle  enveloppe 
de  cette  âme  vaillante  les  épreuves  morales,  les  amers  soucis, 
les  écrasantes  responsabilités  du  pouvoir;  un  trône  deux  fois 
sur  le  point  d'être  perdu,  des  fuites  précipitées  à  l'approche 
de  l'ennemi,  les  misères  d'une  vie  errante,  les  intrigues,  les 
trahisons  d'une  cour  partagée  entre  deux  dynasties,  et  par- 
dessus tout,  les  déchirements  d'un  cœur  pris  entre  un  père  et 
un  époux  armés  l'un  contre  l'autre;  tant  de  maux,  tant  de  la- 
beurs, endurés  avant  vingt-cinq  ans;  tant  de'  devoirs  con- 
traires, acceptés  et  remplis? 

(1)  Brancas,  à  Torcy,  1"  janvier  1714.   A.  E.  Esp.,  t.  2-28.  f''C. 

(2)  Brancas,  à  Torcy,  i.';  janvier  1714.  Ibid. 

(.3)  Sur  ce  trailemenl,  voir  irintércssants  détails  dans  une  lettre  de  Brancas  à  Torcy, 
22  janvier  1714;  A.  E.  Esp.,  t.  228,  et  les  lettres  d'Helvétius  citées  plus  l^as. 
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Aussi  longtemps  que  la  lutte  dura,  la  jeune  reine  vécut;  le 
jour  où  la  paix  fut  proche,  où  le  repos  tant  de  fois  promis  lui 
fut  enfin  montré,  celle  qui  n'avait  jamais  été  qu'à  la  peine 
tomba  malade  et  mourut. 

Le  5  février,  dans  la  nuit,  on  crut  perdre  la  reine  d'Espa- 
gne; à  Madrid,  toutes  les  troupes  étaient  sur  pied,  car  on 
craignait  des  troubles;  une  cabale  terrible  s'était  élevée  contre 
le  médecin  Burlet,  à  qui  le  peuple  voulait  faire  un  mauvais 
parti,  et  cependant  il  avait  toujours  eu  raison  dans  ses  pro- 
nostics. Philippe  V  ne  sortait  point  d'auprès  de  sa  femme;  le 
premier  médecin  s'était  mis  à  genoux  devant  lui  ;  le  Père  con- 
fesseur, au  nom  de  ses  devoirs,  le  marquis  de  Villena,  au  nom 
des  grands  et  de  tous  ses  sujets,  le  suppliaient  de  ne  point  com- 
promettre ainsi  sa  santé;  il  répondait  à  tous  qu'il  ne  quitterait 
la  reine  qu'à  la  mort;  ce  ne  fut  que  dans  les  tout  derniers 
jours  qu'on  obtint  de  lui  qu'il  cessât  de  partager  le  lit  de  la 
mourante  (1).  Le  11  février,  Helvétius  était  arrivé;  il  reconnut 
aussitôt  que  tout  était  perdu,  et  écrivit  sur-le-champ  à  Torcy 
qu'il  ne  faudrait  pas  moins  qu'un  miracle  pour  guérir  la  ma- 
lade; tout  ce  qu'il  crut  pouvoir  tenter  fut  de  prolonger  sa  vie 
de  quelques  jours.  11  n'y  parvint  même  pas;  le  14  février,  la 
reine  rendit  le  dernier  soupir  (2). 

Le  peuple  de  Madrid  montra  d'abord  peu  de  chagrin  de  la 
fin  prématurée  d'une  souveraine  qu'il  avait  naguère  adorée; 
tant  la  désaffection  était  générale,  tant  les  projets  présents  du 
gouvernement  inspiraient  de  crainte  et  de  mécontentement  (3)  ! 
A  Paris  et  à  Versailles  au  contraire,  s'il  faut  en  croire  les  lettres 
de  M"*  de  Maintenon,  le  bas-peuple  lui-même  s'émut  du  sort 
déplorable  d'une  princesse  qu'il  n'avait  jamais  vue;  pendant 
sa  maladie,  on  s'attachait  aux  gens  du  château  pour  obtenir 


(1)  Brancas  à  Torcy,  5  février  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  228,  f  122. 

(2)  Helvétius  à  Torcy,  12  février  ITU.  Ibid.,  t.  228,  f  137.  —  Brancas  à  Torcy,  14  février  1714. 
Ibid.,  f"  14o.  —  Lettre  d'Helvétius  siir  la  mort  de  la  reine.  Ibid.,  f  151.  —  Rapport  de  ce 
qui  s'est  trouvé  à  l'ouverture  du  corps.  —  Observations  d'Helvétius  sur  la  maladie  delà 
reine.  Ibid.,  f"  IGi. 

(3)  Brancas  à  Torcy,  17  février  1714.  Ibid.,  f"  153. 
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des  nouvelles  de  «  notre  reine  d'Espagne  »,  comme  disaient 
les  bonnes  gens  (1);  et,  quand  elle  mourut,  beaucoup  versèrent 
des  larmes.  C'est  qu'en  France,  la  voix  de  la  nature  parlait 
seule  au  fond  des  cœurs,  sans  être  étouffée  par  des  passions 
politiques,  justifiées  ou  non;  qui  donc  aurait  vu,  d'un  œil  sec, 
s'éteindre  à  la  fleur  de  la  jeunesse  et  au  seuil  du  bonheur, 
cette  femme,  cette  reine,  jusque-là  malheureuse,  mais  toujours 
héroïque,  digne  objet  de  pitié  et  d'admiration  pour  ses  contem- 
porains? L'Espagne  ne  devait  pas  tarder  à  rendre  à  sa  sou- 
veraine la  justice  qu'elle  méritait  ;  et  les  descendants  de  ceux 
qu'elle  a  gouvernés,  répètent  encore  aujourd'hui  avec  respect 
le  nom  glorieux  de  Marie-Louise  de  Savoie  (2).   • 


IV. 


La  mort  de  la  Reine  ne  mit  point  un  terme  à  l'omnipotence 
de  la  princesse  des  Ursins.  Tout  au  contraire,  ce  fut  le  mo- 
ment qu'elle  choisit  pour  frapper  les  coups  les  plus  hardis. 
Nommée  gouvernante  des  Infants,  elle  avait  un  prétexte  pour 
voir  le  roi  quand  elle  le  voulait;  afin  de  le  tenir  davantage 
sous  sa  coulpe,  elle  l'avait  déterminé  à  quitter  le  palais  royal 
et  à  cacher  sa  douleur  au  palais  de  Medina-Celi.  Là,  pendant 
plusieurs  jours,  il  vécut  séparé  du  monde  entier.  Il  s'habillait 
en  particulier  dans  sa  chambre,  y  entendait  la  messe,  sans 
que  personne  entrât,  passait  ensuite  chez  les  princes  ses  en- 
fants ou  dans  le  jardin;  W^  des  Ursins  s'y  promenait  avec 
lui;  il  dînait  seul  dans  sa  chambre,  puis  jusqu'au  soir  demeu- 
rait avec  la  princesse  dans  celle  de  ses  enfants;  c'était  là  qu'il 
soupait,  servi  par  leurs  caméristes;  aucun  de  ses  officiers 
n'était  admis  à  le  voir.  Cinq  jours  après  la  mort  de  la  reine, 
il   autorisait  la  construction  de  ce  corridor  de  planches,  qui 


(1)  M"*  de  Maiiitciion  à  la  princesse  des  Ursins,  4  février  1714.  Gcffroy,  t.  II,  p.  337. 

(2)  Par  exemple,  dans  les  précis  à  Tusage  des  classes,  notamment  dans  le  plus  répandu, 
celui  de  Sanchez  y  Casado. 
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scandalisa  tant  les  Espagnols,  entre  son  propre  appartement 
et  celui  de  M""  des  Ursins  (1).  Quand  il  commença  à  recevoir, 
ce  fut  dans  un  des  cabinets  de  la  princesse;  elle  y  introdui- 
sait qui  elle  voulait,  c'est-à-dire  quelques  personnes  choisies, 
toujours  les  mêmes,  et  parmi  lesquelles  on  ne  comptait  qu'un 
Espagnol  (2).  Sous  prétexte  d'éviter  au  roi  le  tracas  des  affaires, 
elle  élevait  Orry  plus  haut  que  jamais  :  on  avait  été  jusqu'à 
réunir  le  Despacho,  hors  de  la  présence  du  souverain  et  dans  le 
bureau  de  ce  personnage,  «  chose  qui  avoitparu  monstrueuse.  » 
Enfin,  pour  être  plus  sûre  de  Madrid,  elle  en  avait  fait  donner, 
dès  le  15  février,  le  gouvernement  au  prince  Pio;  les  Espa- 
gnols s'étaient  montrés  désolés  que  leur  maître  ne  crût  pas 
un  d'eux  capable  d'un  emploi  «  et  que  pour  le  gouvernement 
de  la  capitale  d'Espagne  ont  eût  choisi  un  Italien  (3).  » 

Mais  il  était  encore  un  Espagnol  à  la  tête  du  gouvernement 
dont  elle  et  Orry  voulaient  à  tout  prix  se  défaire  :  c'était  le 
président  de  Castille,  Ronquillo.  Au  commencement  de  février, 
elle  décida  qu'elle  obtiendrait  son  renvoi;  en  mars,  il  était 
exilé  (4). 

Alors  le  champ  se  trouva  libre  pour  les  grandes  réformes 
qu'elle  avait  projetées  (5).  Chose  étrange!  c'est  au  moment  même 
où  Louis  XIV  avait  renoncé  à  gouverner  l'Espagne,  où  les 
Français  étaient  tenus  en  suspicion  et  notre  ambassadeur  à  l'é- 
cart, que  le  gouvernement  espagnol  acheva  de  se  modeler  sur 
celui  de  la  France;  les  derniers  obstacles  qui  barraient  le  che- 
min au  despotisme  royal  furent  brisés  précisément  dans  ces 
mois  de  crise  qui  suivirent  la  mort  d'une  reine  populaire,  par 


(1)  Ce  fait  célèbre  n'est  pas  rapporté  seulement  dans  des  Mémoires  plus  ou  moins  sus- 
pects; il  est  raconte  tout  au  long  dans  deux  lettres  de  Brancas  à  Torcy,  19  février  et 
2  mars  1714. 

(2)  Brancas,  à  Torcy,  19  février  et  2  mars  l'ii.  A.  E.  Esp.,  t.  22'î,  f"  156;  t.  22!»,  f»  72. 

(3)  Brancas  à  Torcy,  17  février  1714.  Ibid.,  t.  228,  f"  133. 

(4)Brancasà  Torcy,  13 février  1714.  Il)id.,  t.  228.  —  Pacliau  à  Torcy, 2  avril  1714.  Ibid.,  t. 229, 
f  79. 

{o)  «  Ce  fut  pour  lors,  dit  l'abbé  de  Vayrac,  qu'il  poussa  l'arrangement  des  affaires  du 
roi  d'Espagne  selon  les  régies  de  ses  projets.  »  État  présent  de  l'Espagne,  t.  III,  p.  300. 
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la  dictature  occulte  d'une  femme  et  d'un  ministre  étrangers 
et  généralement  détestés  (1).  Un  ministère,  analogue  à  celui 
qui  existait  en  France,  fut  créé;  il  se  composa  d'un  Intendant 
général  des  Finances  et  des  quatre  Secrétaires  d^Etat  de  la 
Guerre,  de  la  Marine,  des  Affaires  d^État,  des  Affaires  ecclé- 
siastiques et  Judiciaires  (2). 

Le  Conseil  de  Castille,  ce  corps  antique  et  vénéré,  se  vit  at- 
teint dans  sa  dignité  et  dans  ses  prérogatives  les  plus  essen- 
tielles, au  point  de  devenir  méconnaissable.  Il  se  composait, 
on  le  sait,  de  cinq  chambres  et  d'un  seul  président.  Elles  dis- 
cutaient séparément,  mais  décidaient  toutes  en  commun.  La 
présidence  unique  et  les  délibérations  communes  furent  sup- 
primées. Chacune  des  chambres  eut  un  président  particulier 
et  des  attributions  distinctes  :  les  affaires  ecclésiastiques; 
celles  de  l'État,  la  justice  et  la  guerre;  de  nouvelles  places  de 
conseillers,  dont  les  titulaires  pouvaient  être  choisis  dans  toute 
l'Espagne,  furent  créées  pour  contrebalancer  les  possesseurs 
des  anciennes.  Leur  action  dépassa  les  limites  de  la  Castille  et 
favorisa  par  là  même  l'œuvre  de  centralisation  commencée  par 
Philippe  V.  Le  conseil  de  Castille  devait  se  confondre  peu  à  peu 
avec  le  conseil  d'État  qui  finit  en  quelques  années  par  l'absorber 
et  le  remplacer  (3). 

Le  conseil  de  l'Inquisition,  si  redoutable  qu'il  fût,  fut  en 
quelque  manière  subordonné  au  conseil  de  Castille.  Le  conseil 
des  Finances  reçut  quatre  présidents  au  lieu  d'un,  celui  des 
Ordres  et  celui  des  Indes,  chacun  trois.  Le  nombre  des  con- 
seillers fut  augmenté  dans  tous  à  proportion.  L'intérêt  du 
pouvoir  trouvait  son  compte,  du  moins  pour  un  temps,  à  cette 
multiplication  des  offices,  comme  il  Tavait  trouvé  sept  années 
auparavant  à  leur  réduction. 

Avec  ces  changements  dans  l'organisation  gouvernemen- 
tale furent  adoptées  des  formes  et  des  règles  administratives 

(1)  «  Ce  fut  pour  lors,  dit  encore  rabl)é  de  Vayrac,  que  l'ancien  gouvernement  disparut 
tout  à  fait.  »  État  présent  de  l'Espagne,  Préface,  t.  I,  \t.  X. 

(2)  Orry  à  ïorcy,  3  décembre,  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  234,  f"  2, 

(3)  Combes ,  la  Princesse  des  Ursins,  p.  473. 
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nouvelles,  surtout  en  matière  de  finances.  Les  rentes  provin- 
ciales avaient  été  affermées,  en  1713,  à  une  seule  personne,  qui 
n'avait  pas  le  droit  de  mettre  dans  chaque  commune  plus  d'un 
receveur;  on  fit  de  même,  en  1714,  pour  les  rentes  générales,  et 
l'on  évita  ainsi ,  dans  les  douanes  et  les  ports,  cette  multiplicité 
d'agents  que  l'ancien  système  de  fermages  partiels  rendait  né- 
cessaire. Une  conséquence  de  ces  innovations  fut  la  création 
d'une  caisse  centrale  et  d'un  trésorier  général  pour  les  verse- 
ments des  fermiers.  Établie  à  Madrid,  elle  remplaça  les  caisses 
particulières  qui  existaient  dans  diverses  villes  de  provinces  et 
dont  la  surveillance  était  fort  difficile.  Afin  de  rendre  les  fraudes, 
sinon  impossibles,  du  moins  inutiles  aux  fermiers,  on  exigea 
d'eux  des  cautionnements,  et  on  leur  prescrivit  des  époques  fixes 
et  rapprochées  pour  leurs  versements.  Enfin  le  conseil  des 
finances  fut  invité  à  ne  jamais  donner  les  fermes  au  rabais  (1). 

Centraliser,  régulariser,  augmenter  les  revenus  de  l'Espa- 
gne sans  accroître  ses  charges,  tel  était  le  but  que  se  proposait 
Orry.  Certes,  tout  n'était  pas  à  blâmer  dans  les  réformes  qu'il 
accomplissait  :  grâce  à  ses  soins,  grâce  à  son  travail,  Philippe  \ 
put  mettre  sur  pied,  pour  réduire  Barcelone,  cent-vingt  ba- 
taillons et  cent-trente  escadrons,  sans  compter  douze  bataillons 
de  gardes  espagnoles  ou  wallonnes  et  quatre  compagnies  de 
gardes  du  corps.  Il  put  acheter  vingt  et  un  vaisseaux,  soit  à  la 
France,  soit  à  Gênes,  et  se  procurer  trois  cents  canons,  quarante 
mortiers,  un  million  de  poudre,  trois  cent  mille  boulets  et 
trente  mille  bombes.  Afin  de  subvenir  à  ces  dépenses  et  au 
courant  de  celles  qu'on  appelait  ordinaires,  Orry  poussa  les 
revenus  du  roi  jusqu'à  quarante  millions,  et  procéda  avec  tant 
d'économie,  que  les  fonds  de  1714,  non  seulement  suffirent  pour 
cette  année-là,  mais  qu'il  y  eut  encore  des  rései'ves  pour  les 
quatre  premiers  mois  de  1715;  les  fonds  de  cette  dernière  année 
devaient  monter  jusqu'à  cinquante  millions. 

De  tels  résultats  ne  pouvaient  être  obtenus  sans  faire  mur- 

(1)  Sur  toutes  ces  réformes,  consulter  Combes,  la  Princesse  des  Uisins,  p.  473-47o,  et 
rabbé  de  Vayrac,  État  présent  de  l'Espagne,  t.  III,  p.  30G. 
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murer  bien  du  monde;  «  mais  après  tout,  dirons-nous  avec 
Tabbé  de  Vayrac,  il  fallait  en  venir  là  ou  voir  périr  TÉtat  (1)  ». 
Heureux  si,  content  de  ne  rien  sacrifier  de  ce  qui  était  néces- 
saire, Orry  n'eût  point  justifié  son  impopularité  par  l'insolence 
et  la  brutalité  avec  laquelle  il  introduisit  ses  plus  sages  ré- 
formes ! 

AP°  des  Ursins  ne  pardonnait  pas  au  marquis  de  Brancas 
d'en  avoir  fait  la  remarque  et  de  l'avoir  transmise  à  Ver- 
sailles; elle  était  si  irritée  qu'elle  lui  fermait  sa  porte  et 
celle  du  roi ,  disant  tout  haut  qu'elle  ne  voulait  point  qu'il  fût 
traité  autrement  que  Milord  Lexington  (2).  En  revanche,  la 
ville  de  Madrid  envoyait  à  l'amljassadeur  de  France  deux  dé- 
putés qui  lui  soumettaient,  en  le  priant  de  l'appuyer,  un  mé- 
moire où  S.  M.  C.  était  suppliée  de  rendre  au  corregidor  la 
juridiction  qui  lui  avait  été  enlevée.  En  vain  Brancas  répondit 
que  le  gouvernement  de  l'Espagne  ne  le  regardait  pas  ;  Orry  et 
la  princesse  ne  l'en  accusèrent  pas  moins  d'avoir  cherché  à  sou- 
lever les  Espagnols  (3).  Philippe  V  demanda  qu'il  fût  rappelé  et 
Louis  XIV  fut,  bien  malgré  lui ,  obligé  de  céder  au  désir  de  son 
petit-fils;  dans  la  même  lettre,  il  lui  annonça  qu'il  lui  laissait 
Orry,  malgré  les  inquiétudes  de  l'Europe,  et  que  Brancas,  à 
qui  un  congé  était  accordé,  ne  reviendrait  pas  à  Madrid  (4). 
Mais  Torcy,  dans  la  dépèche  qu'il  adressait  au  chargé  d'affaires 
Pachau,  observait  avec  amertume  que  l'ambassadeur  rappelé, 
simplement  parce  qu'il  déplaisait  à  S.  M.  C,  avait  tout  pour 
lui,  la  sagesse,  les  services  et  la  naissance;  qu'aussi  hésitait- 
on  beaucoup  à  accepter  un  poste  où  les  meilleurs  n'éprouvaient 
que  des  désagréments  (5).  Quant  à  Orry  on  l'avertissait  sèche- 
ment que ,  «  comme  le  roi  lui  sauroit  gré  de  ce  qu'il  feroit  pour 

(1)  Abbé  de  Vayrac,  Étal  présent  de  l'Espagne,  t.  III,  p.  307.  «  Aussi  peut-on  dire,  ajoute 
ral)bé  de  Vayrac,  que  jamais  homme  ne  s'est  roidi  contre  les  murmures  comme  celui-là; 
toujours  ferme  et  inébranlable  dans  ses  projets,  il  est  allé  son  chemin  jusqu'à  ce  que  des 
raisons  de  politique  l'aient  obligé  à  se  retirer.  » 

(2)  Brancas  à  Torcy,  13  lévrier  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  2-28. 

(3)  Brancas  à  Torcy,  19  mars  et  2  avril,  Paciiau,  à  Torcy,  2  avril  171  i.  ibin.,  t.  229. 

(4)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  20  mars  171i.  Arch.  d'Alcala,  1. 2MJ0. 
(?i)  Torcy  à  Pachau,  30  avril  171  i.  A.  E.  Esp.,  t.  229,  f"  HO. 
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sa  satisfaction,  de  même  il  le  regarderoit  comme  la  cause  de 
ce  qui  se  feroit  en  Espagne  contre  ses  intentions  (1)  ». 

Se  plaindre  de  Brancas  et  justifier  Orry,  était  Fim  deso  bjets 
principaux  de  la  mission  extraordinaire  du  cardinal  del  Judice. 
La  mort  imprévue  du  duc  de  Berry  devait  en  changer  complè- 
tement le  caractère  et  remettre  en  question  les  renonciations 
d'Utrecht. 


V. 


C'est  une  erreur,  en  effet,  de  croire,  comme  on  Ta  fait  par- 
fois (2),  que  parmi  les  représentations  dont  était  chargé  le  car- 
dinal il  en  était  une,  plus  grave  et  plus  secrète,  que  toutes  les 
autres  servaient  à  mieux  dissimuler,  et  qui  touchait  à  la  ré- 
gence et  k  la  succession  de  France.  Si  pendant  plusieurs  jours 
l'ambassadeur  est  resté  muet  sur  une  telle  matière,  ce  n'est  pas 
qu'il  craignît  de  l'aborder;  c'est  qu'il  n'avait  aucune  raison  de 
le  faire.  Il  prit  lui-même  l'initiative  d'une  démarche  aussi  pé- 
rilleuse, lorsque  la  mort  du  duc  de  Berry  n'eût  laissé  qu'un  en- 
fant de  quatre  ans  entre  le  trône  de  France  et  le  duc  d'Orléans. 
Les  Instructions  du  cardinal  del  Judice  et  les  pièces  qui  s'y 
trouvent  annexées,  ne  permettent  aucun  doute  sur  ce  point  (3). 
L'ambassadeur  devait  :  1°  représenter  les  procédés  irréguliers 
et  coupables  du  marquis  de  Brancas  ;  2°  tirer  au  clair  les  vrais 
motifs  qui  avaient  déterminé  le  roi  de  France  à  ne  pas  com- 
prendre l'Espagne  dans  le  traité  conclu  avec  l'Autriche  ;  3°  ex- 
poser H  Louis  XIV  les  difficultés  qui  avaient  empêché  Philippe  V 

(1)  Torcy  à  Orry,  10  juin  ITli.  Ibid.,  t.  230,  f"  09;  apri'-s  la  lecture  île  l'apologie  de  sa  con- 
duite adressée  par  Orry  au  R.  P.  Orry,  son  frère. 

(-2)  De  Courcy,  la  Coalition  de  1701,  etc.,  t.  II,  livTe  VII,  cliap.  ii,  p.  411. 

(3)  Archives  de  Simancas,  Est.  1.  i31(i.  1"  Instrucciones  dadas  al  cardenal  Judice, 
2abril  1714;  2"  instrumentes  que  compruehan  lo  que  se  expresa  en  los  capitules  de  la  ius- 
truccion  que  se  emljia  àl  Eminentisimo  Senor  Cardenal  del  Judice;  3°  Indice  de  los  papeles 
que  con  extr"''"  se  remilieron  el  dia  2  de  Abril,  al  Senor  Cardenal  Judice:  4°  varias  carias 
de  Grimaldo  en  respuestas  de  las  que  el  cardenal  le  escribia;o''  extracto  de  la  rcsoluzion 
que  S.  M.  lia  tomado  para  concluir  la  paz  con  Olanda  y  ordenes  que  pai'a  ello  se  han  dado 
afin  de  fazilitar  los  socorros  de  la  Francia  i)ara  toniar  à  Barcelona;  G"  Cartas  tocantes  al 
sitio  de  Barcelona  (Judice,  Grimaldo,  Voysin). 
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de  conclure  avec  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Savoie  et  le  Por- 
tugal; 4°  faire  voir  à  ce  prince  que  le  plus  grand  obstacle  à  la 
paix  générale  était  l'exclusion  de  Philippe  V  du  traité  avec  l'Au- 
triche et  le  titre  de  roi  d'Espagne  laissé  à  l'Archiduc;  5° lui  dé- 
clarer l'impossibilité  où  l'Espagne  se  trouvait  de  tenir  tête  à 
l'Angleterre  et  à  la  Hollande ,  puissance  qui  se  refusait  à  exécu- 
ter la  clause  relative  à  la  princesse  des  Ursins;  G°  obtenir  de 
nouvelles  déclarations  en  faveur  de  la  princesse  et  de  nouveaux 
secours  pour  le  siège  de  Barcelone.  En  dehors  de  cela,  il  n'y  a 
quoi  que  ce  soit  ni  dans  les  Instructions,  ni  dans  les  documents 
annexes.  Et  de  fait,  du  20  avril  au  4  mai,  le  cardinal  del  Judice, 
dans  les  longues  audiences  que  lui  accordent  Louis  XIV  et 
Torcy,  ne  dit  point  un  mot  qui  ne  touche  à  l'une  de  ses  six 
questions  (1).  Le  4  mai  tout  change;  le  duc  de  Berry  était  mort 
à  quatre  heures  du  matin. 

Ce  jour  là,  le  cardinal  écrit  deux  lettres  au  roi  son  maître , 
l'une  en  clair,  l'autre  chiffrée.  Dans  la  première,  il  raconte  la 
maladie  et  la  mort  du  duc  de  Berry;  comme  Torcy  et  toutes  les 
personnes  bien  informées ,  il  ne  l'impute  qu'à  un  accident  de 
chasse  imprudemment  caché  par  le  malheureux  prince.  Mais 
ce  qui  paraît  l'intéresser  beaucoup  plus  que  les  causes  du  mal, 
c'est  l'attitude  que  le  roi  a  prise  à  son  égard,  aussitôt  l'événe- 
ment arrivé.  Louis  XIV  l'a  fait  appeler  et  l'a  invité  à  l'accom- 
pagner au  jardin  ;  tous  deux  se  sont  promenés  en  causant  et  la 
conversation  à  laquelle  le  duc  d'Orléans  se  trouva  bientôt  assis- 
ter, parut  à  l'ambassadeur  beaucoup  plus  significative  qu'elle 
ne  l'était  sans  doute.  Le  roi  de  France  parla  d'abord  de  la  pro- 
fonde affliction  où  le  jetaient  des  coups  aussi  cruels;  puis,  s'a- 
dossant  au  rebord  d'une  fontaine,  il  interrogea  Judice  sur  le 
prince  des  Asturies;  il  s'informa  de  tout  dans  le  dernier  détail  : 

(1)  Nous  n'exi)Oserons  pas  ici  les  réponses  qui  furent  faites  par  I-ouis  XIV  à  ces  six  ques- 
tions; le  sujet  est  traité  dans  le  livre  de  M.  de  Courcy,  t.  Il,  p.  270  et  suivantes;  M.  de  Courcy 
s'est  servi  d'un  intéressant  mémoire  du  -23  avril  1714  qui  se  trouve  aux  Affaires  étrangères 
et  qui  réfute  les  griefs  de  Philipi)c  V.  11  existe  également  aux  Arcliives  de  Simancas  un 
Mémoire,  daté  de  Marly,  le  23  avril  1714,  intitulé  :  «  Motifs  du  voyage  de  M.  le  cardinal  del 
Judice,  •  divisé  en  deux  colonnes:  1°  les  plaintes  du  roi  d'Espagne;  a»  les  réponses  du 
roi  de  France  (I.  4310). 
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Tair  et  la  taille  du  prince,  ses  talents,  ses  exercices,  la  con- 
naissance qu'il  avait  de  la  religion;  il  dit  enfin  qu'il  fallait 
songer  à  lui  choisir  un  précepteur.  L'idée  lui  serait-elle  venue 
que  le  jeune  prince  régnerait  un  jour  sur  la  France  (1)? 

La  seconde  lettre  avait  beaucoup  plus  d'importance.  Après 
cette  conversation,  Louis  XIV  était  rentré  au  château  pour 
prendre  son  repas  dans  la  chambre  de  M""®  de  Maintenon.  Mais 
Torcy  était  alors  venu  chercher  Judice  et  l'avait  à  son  tour  en- 
traîné dans  le  jardin.  Il  lui  avait  montré  quel  grave  événement 
c'était  que  la  mort  du  duc  de  Berry,  et  quelles  conséquences  pou- 
vait avoir  cette  nouvelle  diminution  de  successeurs  en  ligne  di- 
recte; tout  naturellement,  il  avait  été  amené  à  parler  des  renon- 
ciations. Judice  ayant  produit  quelques  objections  contre  leur 
validité,  Torcy  le  mena  dans  sa  chambre,  où  il  gardait  un 
exemplaire  imprimé  de  ces  actes,  et  en  lut  les  principaux  pas- 
sages, faisant  ressortir  la  force  des  termes  dont  le  roi  d'Espa- 
gne s'était  servi  :  «  Je  lui  répondis,  écrit  l'ambassadeur,  que 
le  consentement  de  V.  M.  ne  devait  pas  être  tenu  pour  libre, 
quoiqu'Elle  dit  un  peu  plus  loin  qu'il  l'avait  été;  la  violence  et 
la  nécessité  de  conclure  avec  l'Angleterre  avaient  en  effet  pesé 
sur  sa  décision.  D'ailleurs,  l'intention  de  l'Angleterre  avait  été 
seulement  d'assurer  la  séparation  des  deux  monarchies;  par 
conséquent,  toutes  les  abdications,  toutes  les  renonciations  de 
V.  M.  et  de  ses  successeurs  ne  se  devaient  entendre  qu'en  ce 
sens;  toute  solution  qui  ne  réunirait  pas  les  deux  couronnes  sur 
une  même  tête  serait  conforme  aux  traités.  Enfin,  de  quelques 
termes  qu'elle  se  fût  servie,  V.  M.  n'avaitpu  préjudicier  aux  droits 
de  ses  enfants.  »  Ces  considérations  parurent  faire  quelque 
impression  sur  l'esprit  du  ministre,  qui  répondit  sur-le-champ 
qu'aussi  bien  elles  avaient  déjà  frappé  les  Anglais;  les  wighs 
même  en  faisaient  un  thème  d'accusation  contre  lestorys,  leur 
reprochant  de  s'être  contentés  d'actes  si  douteux  et  si  incon- 
sistants.  «  Avez-vous  ordre  de  votre  maître,  ajouta  Torcy,  de 

(1)  Judice  à  Philippe  V,  4  mai  17  li.  Simancas,  Est.,  1.  4310. 
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traiter  avec  nous  cette  question?  ou  parlez-vous  en  votre  nom? 
—  En  mon  nom ,  »  répliqua  le  cardinal,  et,  si  je  l'ai  fait,  c'est 
la  mort  de  JVP""  le  duc  de  Berry  qui  en  est  cause;  il  faut,  ce 
me  semble,  concerter  de  nouvelles  mesures  en  prévision  de  ce 
qui  peut  arriver  et  tâcher  de  s'entendre  avec  les  Anglais.  » 
Torcy  conseilla  donc  à  l'ambassadeur  d'écrire  au  roi  d'Es- 
pagne, de  lui  représenter  la  situation  dans  toute  sa  gra- 
vité, et  de  le  prier  de  s'adresser  lui-même  par  une  lettre  pri- 
vée au  roi  son  grand-père;  celui-ci  pourrait  alors  donner  son 
avis.  Mais  surtout,  qu'on  gardât  le  plus  grand  secret,  afin  que 
Louis  XIV  pût  répondre  en  toute  liberté,  et  sans  que  personne 
l'accusât  de  chercher  à  violer  ses  engagements. 

Ce  sujet  épuisé,  Torcy  aborda  de  lui-même  la  question  de  la 
tutelle.  «  Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  mort  du  duc 
de  Berry  et  notre  conversation,  remarque  Judice,  ne  me  permet 
pas  de  croire  qu'il  l'ait  fait  sur  l'ordre  du  Roi  Très  Chrétien; 
mais  je  suppose  que  ce  ministre  a  voulu  dès  à  présent  se  mettre 
en  garde  contre  toute  prétention  du  duc  d'Orléans  et  donner 
une  nouvelle  force  aux  droits  de  Votre  Majesté;  il  reconnaît  que 
V.  M.  a  pour  elle  la  justice,  l'inclination  du  roi  et  le  désir  de 
tous  les  bons  Français.  » 

Le  cardinal  demandait,  en  conséquence,  au  roi  son  maître,  de 
vouloir  bien  écrire  au  plus  tôt  au  Roi  Très  Chrétien;  il  le  ferait 
comme  spontanément,  sur  la  simple  nouvelle  de  la  mort  du 
duc  de  Berry,  et  sans  la  moindre  allusion  à  la  conversation  ci- 
dessus  rapportée.  «  Il  importe,  ajoutait-il,  de  ne  point  perdre 
de  temps  ;  car  le  duc  d'Orléans  travaille  à  augmenter  le  nombre 
de  ses  partisans;  il  est  vrai  que  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  fort 
bien  réussi;  parmi  les  ministres,  il  n'a  pour  lui  que  les  deux 
Pontchartrain,  père  et  fils  (1).  » 

Ce  ne  fut  pas  Philippe  V,  mais  Grimaldo  qui  répondit  à  cette 
missive.  S.  M.  remerciait  l'ambassadeur  et  le  ministre  de  leur 
zèle  en  sa  faveur,  mais  ne  jugeait  point  à  propos  de  remuer 

(1)  Judice  à  Philippe  V,  le  i  mai  171't  {-r-  lettre).  Simancas,  Est.,  I.  4310. 
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en  ce  moment  la  question  des  renonciations;  on  se  ferait  ac- 
cuser de  mauvaise  foi  par  les  alliés  et  on  risquerait  une 
nouvelle  guerre.  «  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  et  notoire, 
ajoutait  le  secrétaire  d'État,  que  cette  renonciation  ayant  été 
faite  sans  le  libre  consentement  de  S.  M.,  et  seulement  pour 
terminer  la  guerre,  S.  M.  C.  entend  que  toutes  les  fois 
qu'il  se  présentera  un  moyen  ou  une  occasion  d'y  porter 
atteinte,  du  consentement  de  S.  M.  T.  C,  on  le  saisisse 
comme  parfaitement  convenable  et  utile  au  bien  des  deux 
monarchies.  Si  le  dauphin  venait  à  mourir,  S.  M.  C,  qui  n'a 
jamais  songé  à  posséder  les  deux  couronnes ,  voudrait  donner 
celle  de  France  à  l'un  de  ses  fils  et  garder  pour  elle  celle  d'Es- 
pagne; de  cette  façon,  les  deux  couronnes  demeureraient  sépa- 
rées et  dans  le  même  rapport  où  elles  sont  depuis  quatorze  ans; 
il  n'est  pas  probable  que  les  autres  puissances  s'opposent  à 
cette  solution,  puisqu'elles  n'ont  eu  d'autre  but  que  d'assurer  la 
séparation  des  deux  monarchies,  ce  que  le  roi  d'Espagne  veut 
et  voudrait  comme  elles.  Ce  point  de  vue  doit  être  remis  sous 
les  yeux  de  S.  M.  T.  C,  afin  que  le  roi  d'Espagne  puisse,  en 
temps  opportun,  faire  une  déclaration  en  ce  sens...  Votre 
Éminence  devra  conférer  sur  ces  bases  avec  le  marquis  de 
Torcy  et  tâcher  de  savoir  de  lui  quelles  sont  les  vraies  dispo- 
sitions du  roi  de  France.  »  Le  temps  et  la  manière  d'agir 
étaient  laissés  à  la  discrétion  du  cardinal.  Quant  à  la  tutelle, 
le  droit  de  Philippe  V  ne  pouvait  pas  être  mis  en  question  ;  ce 
prince  était  le  plus  proche  parent;  il  n'était  point  exclu  par  les 
traités;  il  comptait  sur  la  justice  et  la  tendresse  de  son  aïeul 
pour  la  lui  accorder  et  ne  pensait  pas  qu'aucun  autre  prince 
du  sang  osât  la  lui  disputer.  Cependant  Judice  ferait  bien  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  et  de  s'éclairer  sur 
les  intentions  du  Roi  Très  Chrétien;  peut-être  même  pourrait-il 
en  causer  avec  S.  M.  en  personne  (1). 
Ainsi,    dès    1714,   Philippe  était   secrètement  résolu  à  ne 

(1)  Grimaldo  à  Judice,  23  mai  1714.  Simancas,  Est.,  1.  4316. 
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tenir  aucun  compte  de  sa  renonciation;  les  circonstances  seules 
Tempèchaient  de  le  dire  tout  haut;  il  avait  déjà  formé  le  projet 
que  nous  le  verrons  caresser  pendant  tout  son  règne,  celui  de 
réunir  non  pas  sur  une  même  tète,  mais  dans  une  même  bran- 
che, les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  (1). 

Le  cardinal  del  Judice,  cependant,  trouvait  son  maître  trop 
lent  à  se  prononcer;  le  26  mai,  surpris  qu'il  n'eût  point  encore 
répondu  à  sa  lettre  du  4,  il  revint  à  la  charge,  en  termes  plus 
pressants.  L'âge  avancé  du  roi,  la  faiblesse  du  Dauphin,  pou- 
vaient ouvrir  d'un  jour  à  l'autre  la  question  de  la  tutelle  et 
celle  de  la  succession.  Que  deviendrait-on  si  tout  n'était  pas 
réglé  d'avance?  Les  partisans  les  plus  dévoués  de  Philippe  V, 
pris  au  dépourvu,  désorientés,  pressés  par  ceux  du  duc  d'Or- 
léans, seraient  obligés  de  se  rallier  à  un  prince  présent  et 
qui,  lui,  n'aurait  pas  perdu  une  minute. 

Sans  doute,  celui-ci  ne  jouissait  pas  complètement  de  la 
faveur  du  Roi,  mais  il  avait  déjà  nombre  de  partisans;  on 
verrait  s'y  joindre  peu  à  peu  tous  ceux  qui  croiraient  que  déci- 
dément Philippe  V  ne  voulait  pas  faire  valoir  ses  droits.  Qui 
pourrait  les  en  blâmer? 

Que  S.  M.  C.  songeât  donc  que  toutes  les  démarches  qu'elle 
tenterait  pour  s'assurer  la  tutelle  serviraient  par  contre-coup 
pour  la  succession;  que  les  mêmes  moyens,  les  mêmes  intelli- 
gences lui  étaient  nécessaires  dans  les  deux  cas.  Qu'il  utili- 
sât, qu'il  fortifiât  toutes  les  bonnes  volontés!  Le  chancelier  Pont- 
chartrain  ne  venait-il  pas  d'exhorter  spontanément  l'ambassa- 
deur du  roi  d'Espagne  à  rendre  plus  étroite  encore  l'union  des 
deux  souverains  de  France  et  d'Espagne.  «  Je  n'ignore  pas, 
avait-il  déclaré  au  cardinal,  ce  que  vous  avez  déjà  dit  au  roi  mon 
maître;  mais  il  faut,  Monseigneur,  que  vous  alliez  plus  loin  (ce 


(1)  Philippe  V  avait  tort  de  prétendre  qu'en  faisant  cela  il  reproduisait  simplement  ce  qui 
s'était  fait  à  son  égard;  sans  doute,  par  rapport  au  grand  Dauphin,  la  France  et  l'Espagne 
étaient  dans  une  même  branche;  mais  l'effet  des  renonciations  avait  été  précisément 
d'attribuer  la  France  à  la  branche  de  Bourgogne,  l'Espagne  à  la  branche  d'Anjou,  et  non 
pas  de  réunir  dans  une  même  branche  les  deux  royaumes,  qui,  en  ce  cas,  eussent  toujours 
dû  appartenir  l'un  à  l'aiué,  l'autre  au  cadet  de  la  branche  de  Bourgogne. 
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sont  ses  propres  paroles)  ;  on  songe  à  la  tutelle  et  à  la  succes- 
sion. —  Je  ne  l'oublie  pas,  avait  aussitôt  repris  Judice,  et  je 
saurai  me  souvenir  en  temps  voulu  de  la  marque  de  confiance 
que  vous  me  donnez  là.  —  Mon  devoir,  avait  continué  le  chan- 
celier, est  de  servir  mon  roi  et  de  lui  obéir,  mais  je  me  tien- 
drai toujours  pour  le  bon  serviteur  du  roi  d'Espagne.  —  La 
souveraine  intelligence  de  V.  M.,  marquait  Judice  en  finis- 
sant, comprendra  le  profit  immense  qu'elle  tirerait  d'une  ré- 
gence organisée  dès  maintenant  et  pour  de  longues  années  , 
quand  même  la  succession  ne  s'ouvrirait  jamais  pour  elle.  Il 
faut  donc  intéresser  l'Angleterre  au  projet,  s'entendre  avec  S. 
M.  T.  C,  et  charger  Monteléon  de  sollicitera  Londres  l'adhésion 
de  la  reine  (1).  » 

Malheureusement  pour  tous  ces  beaux  projets,  trois  mois 
ne  s'étaient  pas  écoulés,  que  le  chancelier  était  démissionnaire 
et  la  reine  Anne  au  tombeau. 

Philippe  V  avait  été  piqué  au  jeu  par  la  seconde  lettre  de 
son  ambassadeur,  et,  le  8  juin,  il  lui  avait  adressé  une  longue 
instruction  sur  tout  ce  qui  concernait  ses  prétentions  à  la  ré- 
gence, puis  au  trône  (2).  Nous  avons  eu  le  regret  de  ne  la  re- 
trouver nulle  part,  mais  il  est  facile  de  deviner  ce  qu'elle  con- 
tenait par  la  réponse  du  cardinal  del  Judice.  Celui-ci,  sur 
l'ordre  précis  du  roi  d'Espagne,  eut  avec  Torcy  de  nouvelles 
conférences.  Il  reconnut,  sans  peine,  que  ce  ministre  avait  traité 
la  question  avec  ses  collègues  et  avec  M™^  de  Maintenon.  Aussi 
bien,  depuis  la  mort  du  duc  de  Berry,  était-ce  là  une  de  ses 
grandes  préoccupations.  Peut-être  même  avait-il  touché  quel- 
ques mots  de  la  succession  au  roi  de  France  et  s'était-il  heurté 
à  l'obstacle  des  renonciations  que  S.  M.  lui  avait  donné  pour 
insurmontable.  Le  Roi  Très  Chrétien  avait  cependant  par  devers 
lui  certains  écrits  d'hommes  instruits  et  éminents  qui  devaient 
lui  fournir  matière  à  réflexions.  D'autre  part,  il  était  fort 
probable  que  ni  Torcy  ni  personne  n'avait  osé  parler   de  la 

(1)  Judice  à  Philippe  V,  le  :26  mai  nii.  Arch.  d'Alcala,  I.  4837. 

(2)  Le  même  au  même,  le  3  juillet  171t.    lijicl. 
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tutelle,  de  crainte  d'attrister  S.  M.  par  la  perspective  de  sa 
mort  prochaine. 

Le  cardinal  exposa  donc  au  ministre  tout  le  contenu  de  ses 
dépêches.  Torcy  lui  répondit ,  avec  plus  de  force  que  la  pre- 
mière fois,  par  tous  les  arguments  tirés  de  la  validité  des  re- 
nonciations; il  ajouta  qu'il  ne  demandait  d'ailleurs  qu'à  être 
convaincu  par  des  raisons  contraires,  si  l'on  en  trouvait  de 
sérieuses.  Judice  reprit  une  à  une,  avec  un  grand  luxe  de  dé- 
veloppements, toutes  les  objections  accoutumées  et  prétendit 
les  appuyer  sur  l'autorité  de  juristes  français  dont  Louis  XIV 
possédait  les  écrits.  «  Cela  est  vrai,  répliqua  Torcy,  S.  M.  garde 
divers  mémoires  sur  cette  matière ,  et  dans  le  nombre  il  en  est 
qui  défendent  la  même  doctrine  que  votre  Éminence;  mais 
S.  M.  conserve  tous  ses  scrupules  parce  qu'elle  a  promis 
cV observer  la  Renonciation.  » 

Ce  fut  le  dernier  mot  du  ministre  au  sujet  de  la  succession. 
On  aborda  alors  la  question  de  la  Régence  ;  «  car,  fit  observer 
le  cardinal,  celle-là  n'a  pas  l'incertitude  de  l'autre;  et,  bien 
qu'on  puisse  espérer  que  les  jours  du  roi  très  chrétien  se  pro- 
longeront, selon  le  cours  de  la  nature,  elle  est  déjà  posée.  »  Le 
roi  d'Espagne,  ajoutait-il ,  n'avait  pas  osé  la  traiter  lui-même , 
car  de  petit-fils  à  grand-père  la  matière  était  délicate  et  pénible. 
Mais  le  devoir  des  ministres  était  de  s'en  inquiéter.  Quels  dan- 
gers ne  menaçaient  pas  la  paix  intérieure  du  royaume?  Les 
querelles  religieuses ,  la  rivalité  des  branches  de  la  famille 
royale,  les  idées  du  duc  d'Orléans,  connues  et  abhorrées  d'un 
grand  nombre.  Point  de  connétable  qui,  suivant  les  lois  du 
royaume,  commandât  l'armée  en  temps  de  minorité  ;  des  minis- 
tres abandonnés  sans  direction  aucune;  tant  d'incertitudes, 
tant  de  causes  de  troubles  qui  certainement  s'étaient  imposées 
à  l'esprit  de  S.  M.  T.  C.  et  avaient  dû  la  déterminer  à  pourvoir 
à  l'avenir.  Le  bien  public,  leurs  propres  intérêts  n'obligeaient- 
ils  pas  les  ministres  à  se  concerter,  eux  aussi,  à  savoir  d'a- 
vance ce  qu'ils  auraient  à  faire?  La  régence  du  roi  d'Espagne 
n'accorderait-elle  pas  tout?  Ses  droits  étaient  certains,  ses  idées 
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connues;  ceux  qui  avaient  servi  Louis  XIV  depuis  quinze  ans 
l'avaient  servi  lui-même  ;  Torcy  le  savait  mieux  que  personne, 
lui  qui  s'était  tant  de  fois  dévoué  à  la  cause  de  S.  M.  C.  ;  qui 
avait  reçu  et  qui  recevrait  encore  d'elle,  tant  de  preuves  de  sa 
gratitude. 

Torcy  écouta  ces  paroles  avec  une  vive  satisfaction  et  tomba 
d'accord  que  toutes  ces  raisons  étaient  bonnes  :  «  Mais  vous 
m'avouerez,  ajouta-t-il,  que  le  sujet  est  assez  difficile  à  abor- 
der pour  qu'on  choisisse  au  moins  son  moment.  Attendez 
donc  quelque  temps  pour  répondre  au  roi  votre  maître.  » 

Judice  se  hâta  cependant  d'écrire  le  résultat  de  ce  long  en- 
tretien et  pria  Philippe  V  de  lui  renvoyer  un  mémoire  de 
M.  de  Harlay  favorable  à  ses  prétentions  sur  la  couronne  de 
France,  afin  qu'il  pût  le  répandre  et  augmenter  par  là  le  nombre 
de  ses  partisans  (1). 

Le  soir  même  qui  suivit  la  conversation,  Torcy  écrivait  à  la 
princesse  des  Ursins  :  «  Le  cardinal  Giudice  m'a  confié  que  le 
roi  d'Espagne  lui  a  écrit  sur  une  matière  bien  délicate  et  qui 
demande  par  elle-même  tant  de  ménagement  que,  dans  le 
commerce  ordinaire  de  la  vie,  et  entre  particuliers,  il  seroit 
.difficile  de  toucher  une  pareille  corde.  Aussi,  je  ne  lui  ai  pas 
répondu  jusqu'à  présent,  et  véritablement  tout  ce  que  je  vois 
de  dispositions,  va  à  conserver  la  paix  absolument  néces- 
saire au  royaume  et,  par  conséquent,  à  éviter  tout  ce  qui 
peut  causer  aux  États  voisins  ombrage  et  sujet  de  guerre  (2).  » 

N'était-ce  pas  indiquer,  aussi  clairement  qu'il  était  possible 
de  le  faire  sans  blesser,  que  la  résolution  de  Louis  XIV  était 
déjà  prise'''  Elle  l'était  si  bien  que  le  22  août  suivant  Louis  XIV 
écrivait  à  d'Iberville,  son  ambassadeur  en  Angleterre  :  «  J'ai 
dit  à  milord  Péterborough  que  j'observerois  ponctuellement 
tout  ce  que  j'ai  promis  par  les  traités,  que  je  navois  pas  seu- 
lement songé  à  faire  le  moindre  changement  aux  renoncia- 
tio7is  solennelles  faites  par  le  roi  mon  petit-/lls,  qu'il  pouvoit 

(1)  Judice  à  Piiilippe  V,  le  3  juillet  171i.  Arcli.  d'Alcala,  1.  4837. 
(■2j  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  2  juillet  1714. 
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le  dire  à  la  reine  sa  maîtresse  et  l'assurer  que  je  maintiendrai 
exactement  la  paix  (1).  » 

Quelque  chose,  en  effet,  avait  percé  des  entretiens  du  cardinal 
del  Judice  et  du  ministre  français;  aussitôt,  les  appréhensions 
et  les  plaintes  des  étrangers  s'étaient  produites.  Pour  y  couper 
court,  Louis  XIV  résolut  de  demander  à  son  petit-fils  le  rappel 
de  l'ambassadeur  extraordinaire  :  «  Il  aura  peine  à  s'y  résou- 
dre, écrit-il  encore  à  d'Iberville,  parce  que  le  cardinal  le  sert 
bien;  mais  je  n'oublierai  rien  pour  lui  persuader  que  cette 
considération  doit  céder  à  celle  du  repos  public.  » 

La  chose  était  d'autant  plus  nécessaire,  que,  suivant  toujours 
son  idée,  Philippe  V  avait  conçu  le  projet  de  ne  point  parler 
des  renonciations  dans  son  traité  avec  la  Hollande.  Il  avait 
même,  dans  une  lettre  à  son  aïeul,  laissé  pour  la  première  fois 
poindre  le  fond  de  ses  désirs  (2).  Louis  XIV  l'en  blâma  sévère- 
ment :  «  Les  nations  étrangères  prendroient  encore  plus  d'om- 
brage de  vos  intentions  sur  l'article  des  renonciations,  lui 
écrit-il  le  14  août,  si  V.  M.  refusoit  d'insérer  dans  son  traité 
avec  les  Hollandois  la  même  clause  comprise  dans  les  traités 
qu'elle  a  faits  avec  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  et  avec  le 
roi  de  Sicile...  Je  crois  que  vous  seriez  fâché  de  donner  lieu, 
de  croire  et  de  dire  que  vous  cherchez  des  prétextes  pour  re- 
venir contre  les  renonciations  que  vous  avez  solennellement 
jurées.  Le  bruit  s'en  répand  déjà  en  Angleterre  et  le  comte  de 
Petterborough  m'a  parlé  du  long  séjour  que  le  cardinal  del  Ju- 
dice fait  auprès  de  moi  comme  suspect  par  cette  raison  à  la  na- 
tion angloise.  N'augmentez  pas,  je  vous  prie,  ces  défiances  (3).  » 

La  mort  de  la  reine  Anne  acheva  de  décider  Louis  XIV  : 
«  Ce  triste  événement,  manda-t-il  à  son  petit-fils,  n'excite  au- 
«  cun  trouble  en  Angleterre,  mais  il  introduit  dans  le  gouver- 
«  nement  plusieurs  personnes  dont  les  maximes  sont  bien  dif- 


(1)  Louis  XIV  à  d'Iberville,  2-2  août  l'it;  cité  par  M.  de  Courcy,  t.  II,  p.  il6. 

(2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  29  juillet  171i:  «  A  moins  que  vous  n'ayez  d'autres  vues  i)ar 
lesquelles,  à  mesure  qu'il  paioit  (jue  les  accidents  qui  sont  arrivés  me  rapprochent  de 
vous,  vous  pensiez  à  changer  la  destinée  que  vous  m'avez  formée  avant  ces  événements.  » 

(3)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  14  août  1714.  Arch.  d'Alcala,  1.  2400. 
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«  férentes  de  celles  que  cette  cour  a  suivies  depuis  près  de 
«  quatre  ans.  La  plupart  des  régents  souhaitent  la  guerre  avec 
«  plus  d'ardeur  que  le  conseil  précédent  ne  désirait  la  paix. 
«  Comme  je  veux  éviter  avec  soin  tout  prétexte  de  rupture,  j'ai 
«  détourné  le  chevalier  de  Saint-Georges  du  dessein  qu'il  avoit 
«  de  passer  en  Angleterre  ou  en  Ecosse,  et  je  lui  ai  fait  com- 
«  prendre  qu'il  ne  pouvoit  envisager  que  sa  perte  infaillible  s'il 
«  tentoit  une  pareille  entreprise  seul,  et  dénué  comme  il  le  se- 
«  roit  de  tout  secours  de  ma  part.  Il  étoit  arrivé  aux  environs 
«  de  Paris,  et  sur  ce  que  je  lui  ai  fait  dire,  il  est  retourné  à 
«  Bar-le-Duc.  Ainsi,  la  régence  d'Angleterre  n'aura  qu'à  louer 
«  ma  bonne  foi  sur  cet  article  des  traités.  » 

Après  avoir  ainsi  montré  sa  scrupuleuse  exactitude  à  les 
observer,  Louis  XIV  était  plus  libre  d'en  exiger  autant  du  roi 
d'Espagne  : 

«  Tai  peine  à  vous  parler  d'un  autre  article  qui  regarde 
«  V.  M. ,  mais  il  est  cependant  trop  essentiel  potir  vous  le 
«  cacher.  Vous  aurez  vu,  par  ma  dernière  lettre,  que  le  comte  de 
«  Péterborough  m'avait  entretenu  des  soupçons  que  le  séjour 
a  du  cardinal  del  Judice  auprès  de  moi  causoit  en  Angleterre. 
«  Vous  en  verrez  les  effets  plus  vivement  marqués  dans  la  lettre 
«  que  m'écrit  mon  envoyé  et  dans  celles  de  Bolingbrocke  dont 
«  je  vous  envoie  les  copies.  Les  mêmes  représentations  m'ont 
«  encore  été  faites  par  l'envoyé  d'Angleterre,  et  je  crois  vérifca- 
«  blement  qu'il  est  de  la  sagesse  d'avoir  égard  à  des  soupçons, 
«  quoiqice  mal  fondés,  lorsqu'il  s'agit  de  conserver  la  paix  et 
«  d'ôter  aux  mal  intentionnés  tout  prétexte  d'exciter  les  peu- 
«  pies  et  de  rallumer  le  feu  de  la  guerre. 

«  Je  verrai  avec  regret  partir  le  cardinal  del  Judice,  parce 
«  que  ses  intentions  sont  admirables,  sa  manière  de  traiter 
«  facile,  et  que  vous  ne  pouviez  m'envoyer  de  ministre  qui  me 
«  fût  plus  agréable.  Mais  il  faut  avoir  égard  aux  conjonctures, 
«  et  je  suis  bien  fâché  qu'elles  demandent  que  vous  le  rappe- 
«  liez  incessamment.  Du  caractère  dont  il  est,  il  ne  vous  ser- 
«  vira  pas  moins  utilement  à  Madrid  qu'auprès  de  moi.  Il  a 
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«  même  acquis  encore  de  nouvelles  connoissances,  pendant  le 
«  séjour  qu'il  a  fait  dans  mon  royaume. 

«  Ménagez  aussi  pour  vos  intérêts  le  nouveau  gouvernement 
«  d'Angleterre  (1).  » 

Telle  fut  la  fin,  en  1714,  de  la  première  intrigue  que  Phi- 
lippe V  ait  tentée  pour  détruire  l'effet  de  ses  renonciations. 
Louis  XIV  avait  absolument  refusé  de  s'y  prêter,  non  seulement 
parce  qu'il  craignait  l'Europe,  mais  surtout,  comme  nous  l'a 
dit  Torcy,  parce  qu'il  avait  le  respect  de  la  parole  donnée. 


(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  23  août  1714.  Arch.  d'Alcala,  ).  2400. 


CHAPITRE  VI. 

La  disgrâce  du  cardinal  del   Judice.  —  Le  mariage  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth 
Farnèse.  —  La  chute  de  la  princesse  des  Ursins. 

(1714). 


Tandis  que  Louis  XIV  prenait  tant  de  précautions  pour  de- 
mander à  son  petit-fils  le  rappel  d'un  ambassadeur  si  juste- 
ment considéré  et  semblait  lui  préparer  par  ses  éloges  l'ac- 
cès au  rang  de  premier  ministre,  une  nouvelle  révolution 
avait,  à  Madrid,  causé  la  disgrâce  de  ce  serviteur  habile  et 
fidèle. 

Le  20  août,  un  ordre  bref,  signé  de  Grimaldo,  avait  enjoint 
au  cardinal  de  revenir  en  poste  à  Madrid,  «  où  l'appelaient 
des  affaires  plus  graves  encore  que  celles  dont  la  conduite 
lui  avait  été  confiée  près  de  la  cour  de  France  (1).  » 


L 


M"""  des  Ursins  n'avait  pas  vu  sans  quelque  jalousie  la  gran- 
deur naissante  du  cardinal  del  Judice  et  la  faveur  marquée 
que  lui  témoignait  Louis  XIV.  A  peine  avait-il  quitté  Madrid, 
qu'elle  imaginait  de  faire  confier  à  son  neveu,  le  prince  de  Cha- 
lais,  une  autre  mission  secrète  auprès  du  roi  de  France,  dé- 
robant ainsi  au  cardinal  la  conduite  d'une  affaire  importante 
qui  n'eût  point  été  de  trop  pour  relever  l'éclat  de  son  am- 
bassade. Le  11  avril  1714,  Philippe  V  remettait  à  Chalais  une 
lettre  de  créance  conçue  en  termes  mystérieux;  il  y  suppliait 
son  aïeul  que  «  la  chose  dont  il  s'agissoit  demeurât  dans  la 

(1)  Grimaldo  à  Judice,  le  20  août  1714.  Simancas,  Est.,  1.  43iG. 
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dernière  réserve  (l)  ».  Un  mois  après,  le  10  mai,  le  prince 
arrivait  à  Paris,  au  grand  étonnement  de  Judice  et  du  roi 
lui-même.  La  surprise  du  cardinal  ne  tarda  point  à  se  changer 
en  un  vif  mécontentement,  lorsque  le  nouvel  envoyé  prétexta 
des  ordres  secrets  pour  ne  pas  lui  révéler,  malgré  les  termes 
apparents  des  instructions  du  roi  d'Espagne,  l'objet  caché  de 
son  voyage.  Il  en  fut  d'autant  plus  vexé  que  le  12  mai,  au 
matin,  Louis  XIV  le  fit  appeler  dans  son  cabinet  et  lui  de- 
manda si,  en  dehors  des  représentations  qu'il  avait  déjà 
faites,  il  n'était  pas  chargé  de  quelque  commission  plus  secrète. 
Force  fut  bien  au  cardinal  de  répondre  que  non.  «  En  vérité, 
reprit  alors  le  roi  de  France,  ce  n'étoit  pas  la  peine  de  dé- 
ranger un  ministre  aussi  élevé  en  dignité!  »  Judice  se  borna 
à  dire  que  sa  venue  avait  eu  surtout  pour  but  de  détruire 
l'effet  de  manœuvres  coupables  qui  tendaient  à  éloigner  l'un 
de  l'autre  le  grand-père  et  le  petit-fils.  «  Mais,  continua 
S.  M.,  pourquoi  le  roi  d'Espagne  m'envoie-t-il  encore  le  prince 
de  Chalais?  Apparemment  ce  n'est  pas  sans  une  raison  grave 
qu'un  officier  abandonne  son  poste,  comme  l'a  fait  Chalais, 
qui  étoit  devant  Barcelone?  »  Le  cardinal  répondit  qu'il  était 
sur  ce  point  dans  l'ignorance  la  plus  complète.  «  On  me  cache 
quelque  projet  de  mariage  pour  mon  petit-fils!  »  s'écria  le 
roi  de  France,  et  il  se  répandit  en  réflexions  sur  l'étonne- 
ment  que  lui  causait  une  pareille  réserve,  si  contraire  aux 
assurances  de  confiance  et  d'intimité  dont  l'ambassadeur  s'é- 
tait montré  prodigue. 

Le  bruit  courait  en  même  temps,  dans  Paris,  que  S.  M.  C.  allait 
épouser  Mademoiselle  deClermont,  sœur  du  duc  de  Bourbon; 
et  cette  rumeur  était  arrivée  jusqu'aux  oreilles  du  roi  (2). 

Louis  XIV  avait  deviné  juste;  c'était  bien  d'un  mariage 
qu'il  s'agissait;  mais  Philippe  V  ne  lui  fit  part  de  son  pro- 
jet que  par  une  lettre  du  18  juin.  Le  courrier  d'Espagne  était 
arrivé  à  Paris  le  26;  le  cardinal  del  Judice  devait,  dès  le  27, 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  H  avril  171i.  Esp.  t.  235,  f"  ICI. 
(-2)  Judice  à  Philippe  V,  le  14  mai  nii.  Alcala,  I.  4837. 
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avoir  une  audience  à  Marly.  Dans  Tantichamlji-e  du  roi,  il  se 
trouva  face  à  face  avec  Chalais,  qui  demanda  à  Torcy  de  lui 
obtenir  la  permission  d'entrer  le  matin  même  chez  S.  M.  Le 
ministre  pria  le  cardinal  de  vouloir  bien  céder  son  tour  (Tau- 
dience,  afin  que  le  roi  pût  l'entretenir  des  nouvelles  qu'au- 
rait apportées  Chalais;  Judice  y  consentit  volontiers.  Tandis 
que  les  deux  ambassadeurs  d'Espagne  attendaient  que  Louis  XIV 
eût  fini  de  causer  avec  un  officier  entré  avant  eux,  le  prince  de 
Chalais  se  décida  à  aborder  le  cardinal;  il  lui  dit  qu'il  l'avait 
cherché  la  veille  dans  Paris  sans  pouvoir  le  rencontrer;  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  repartir  pour  Madrid  sans  lui  avoir  fait  con- 
naître que  le  vrai  but  de  son  voyage  avait  été  de  demander  au 
roi  très  chrétien  son  avis  sur  le  nouveau  mariage  que  devait 
contracter  le  roi  son  petit-fils;  convenait-il  qu'il  épousât  la  fille 
du  roi  de  Portugal,  celle  de  la  reine  de  Pologne  ou  bien  la  nièce 
du  duc  de  Parme?  Cette  confidence  tardive  ne  fut  pas  du  goût 
de  Judice  qui  répliqua  vivement  que  puisque  le  prince  avait 
cru  devoir,  malgré  les  ordres  explicites  de  son  maître,  lui 
cacher  ses  affaires  pendant  sept  semaines,  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  les  lui  exposer  à  la  veille  de  son  départ.  Chalais  se 
rejeta  sur  ses  ordres  secrets  :  «  Il  fallait  donc  y  obéir  jus- 
qu'au bout!  »  reprit  l'ambassadeur  ironiquement.  La  conver- 
sation finit  sur  ces  mots  et  le  prince  entra  dans  le  cabinet 
du  roi.  Aussitôt  après  lui,  Judice  y  fut  admis;  Louis  XIV 
lui  raconta  lui-même  tout  ce  ([u'avait  dit  Chalais  et,  compa- 
rant les  trois  projets  de  mariage  qu'on  lui  avait  soumis,  il 
conclut  par  ces  mots  :  «  Ép(juser  la  fille  du  l'oi  de  Poi-tugal 
serait  bien,  parce  qu'on  préparerait  ainsi  l'union  de  ce  royaume 
à  la  Castille;  mais  si  mon  petit-fils  répugne  à  cette  alliance,  il 
n'y  a  pas  à  balancer  entre  la  nièce  du  duc  de  Parme  et  la 
fille  de  la  reine  de  Pologne;  la  première  apporte  au  roi  d'Es- 
pagne des  droits  sur  Parme,  sur  Plaisance  et  même  sur  la 
Toscane;  un  mariage  avec  la  seconde  serait  d.énué  de  tout 
profit  (1).  « 

(1)  Judice  à  Pliilippc  V,  le  30  juin  1714-  Alcala,  I.  4837. 
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Quatre  lignes  des  plus  sèches  furent  la  seule  approbation 
que  Louis  XIV  donna  au  projet  qu'on  lui  avait  communiqué 
si  tard  :  «  Le  prince  de  Chalais,  manda-t-il  le  2  juillet  au  roi 
d'Espagne,  s'est  acquitté  de  la  commission  secrète  que  vous  lui 
avez  donnée  pour  moi.  Il  vous  portera  ma  réponse,...  J'ap- 
prouve votre  pensée  pour  la  princesse  de  Parme  et  les  raisons 
que  vous  avez  de  la  préférer  à  la  princesse  de  Portugal  (1)  » 

Ce  consentement  suffit  à  Philippe  V,  qui  ne  se  tenait  déjà 
plus  de  convoler  en  secondes  noces  :  «  J'ai  appris  avec  bien 
du  plaisir,  répondit-il  dès  le  9,  que  vous  approuviez  mon 
mariage  avec  la  princesse  de  Parme;  comme  les  mêmes  mo- 
tifs qui  m'ont  déterminé  à  me  remarier  ne  me  permettent 
pas  de  différer  davantage,  j'avois  dépéché  un  courrier  à  Paris 
pour  gagner  du  temps,  avec  ordre  au  prince  de  Chalais  de 
l'envoyer  sur-le-champ  à  Rome,  au  cardinal  Acquaviva  que 
j'ai  destiné  pour  traiter  ce  mariage,  si  vous  donniez,  comme 
je  l'espérois,  votre  consentement.  Ainsi  ce  cardinal  recevra 
bientôt  mes  ordres,  et  l'affaire  se  concluera  aussi  bientôt  selon 
les  apparences  (2).  » 

Quant' à  Chalais  on  lui  garda  rancune  de  son  mystère,  et, 
chose  curieuse,  ce  fut  à  M""  des  Ursins,  sa  tante,  que 
Torcy  en  fit  la  confidence.  «  Le  roi  m'a  commandé  de  vous 
écrire  que  si  le  roi  d'Espagne  vouloit  confier  à  quelqu'un 
quelque  commission  secrète  pour  S.  M.  elle  muhaitoit  que 
S.  M.  G.  ne  choisît  pas  à  l'avenir  M.  le  prince  de  Cha- 
lais (3).  »  Bien  plus,  Philippe  V  ayant  redemandé,  en  termes 
suppliants,  l'autorisation  d'accorder  la  grandesse  à  ce  per- 
sonhage,  et  représenté  au  roi  son  aïeul  qu'il  allait  faire  man- 
quer «  un  beau  niariage  »  au  pauvre  prince,  s'il  ne  la  lui 
accordait  pas  (1),  le  roi  de  France  eut  la  cruauté  de  répondre 
que  son  petit-fils  lui  avait  donné  sa  parole  de  ne  plus  conférer 


(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  2  juilIeH714.  Alcala,  1.  iîvoo. 

(-2)  Pliilippe  V  à  Louis  XIV,  A.  t).   Gsp.,  t.  235,  1"  2(J0. 

(3)  ïorcy  à  la  princesse  des  Ursins,  le  2  juillet  1714.  Ihid.,  t.  230,  1°  W>. 

\'i)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  23  juillet  1714.  Ibid.,  t.  233,  f"  2«I. 
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la  grandesse  à  aucun  Français,  et  qu'il  prenait  la  liberté  de 
l'en  faire  souvenir.  Si,  cependant,  le  prince  de  Chalais  voulait 
se  fixer  en  Espagne  et  ne  jamais  se  prévaloir  en  France  de  sa 
dignité,  il  ne  mettrait  nul  obstacle  à  son  élévation  :  «  C'est 
le  seul  expédient,  ajoutait-il,  que  je  puisse  trouver  pour  vous 
faire  plaisir  et  à  la  princesse  des  Ursins  (1).  » 

Nous  laissons  à  penser  si  la  princesse  fut  satisfaite  du  pro- 
cédé et  si  elle  sut  gré  au  cardinal  del  Judice  d'avoir,  par 
ses  pi'opres  plaintes,  l'ait  ressortir  le  manque  d'égards  dont 
s'était  rendu  coupable,  sans  doute  pour  avoir  trop  bien  obéi, 
le  très  cher  neveu  qu'elle  avait  envoyé  cueillir  des  lauriers. 

II. 

Une  occasion  s'offrit  à  point  de  tirer  du  cardinal  une  ven- 
geance éclatante.  La  princesse  des  Ursins  et  Orry  n'avaient 
jamais  aimé  ni  le  tribunal  de  l'Inquisition  ni  les  immunités 
dont  jouissait  l'Église  d'Espagne,  ni  surtout  ce  tribunal  tle  la 
nonciature,  qui  donnait  à  Rome  une  si  grande  influence  dans 
les  affaires  du  royaume.  Mais  enfin  la  question  religieuse 
sommeillait  depuis  plusieurs  années,  et  il  n'y  avait  nulle  rai- 
son de  la  réveiller  au  moment  où  tant  de  réformes  administra- 
tives et  politiques  soulevaient  déjà  l'opinion.  Aussi,  bien  que 
nous  n'accijrdions  en  général  qu'une  assez  mince  autorité  au 
marquis  de  Saint-Philippe,  admettons-nous  cette  fois  avec  lui 
que  la  princesse  des  Ursins  cherchait  un  moj^en  de  prolonger, 
sinon  de  rendre  définitif,  l'éloignement  du  cardinal  del  Judice, 
et  qu'elle  fit  naître  volontairement,  —  son  panégyriste  M.  Combes 
l'avoue,  —  un  confiit  de  pouvoir  entre  le  grand  inquisiteur 
et  le  roi  (2). 

On  venait  d'imprimer,  en  Hollande,  un  livre  écrit  par  l'a- 
vocat général  Denys  Talon  sur  l'autorité  des  rois  par  rapport 

(I)  Louis  XIV  à  Pliilippc  Y,  le  G  aoiU  171'*.  A.  E.  Es|t.,  t.  :s!3;;,  f"  311. 
(•2j  Sainl-Philippe,  t.  III,  p.  I26-I-27;  Combes,  op.  cit.,  p.  483. 
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à  l'administration  de  l'Église,  et  dans  lequel  le  savant  juris- 
consulte revendiquait,  avec  l'énergie  des  vieux  légistes  galli- 
cans, l'indépendance  absolue  du  pouvoir  royal.  Pour  combattre 
les  prétentions  du  Saint-Siège,  qui  négociait  avec  Philippe  V 
le  rétablissement  du  tribunal  de  la  nonciature  fermé,  on  s'en 
souvient,  au  cours  de  la  guerre,  Macanaz,  le  procureur  fiscal 
du  conseil  de  Castille,  avait  rédigé  un  Mémoire  dont  presque 
tous  les  arguments  étaient  tirés  du  livre  de  Talon.  Un  exem- 
plaire de  cet  écrit  avait  été  remis  à  chacun  des  membres  du 
Conseil  de  Castille,  afin  d'ébranler  les  convictions  contraires 
et  d'obtenir  de  ce  corps  un  vote  conforme  aux  maximes,  nou- 
velles en  Espagne,  du  procureur  fiscal.  Cette  distribution  fut 
faite  au  moment  où  le  cardinal  del  Judice  allait  partir  pour  la 
France.  Loin  de  produire  l'effet  attendu,  le  Mémoire  de  Ma- 
canaz scandalisa  la  plupart  des  conseillers  (1),  et  l'un  d'eux 
n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  le  remettre,  par  scrupule  ou 
par  amitié,  au  grand  Inquisiteur  lui-même  (2).  L'Inquisition 
en  fut  aussitôt  saisie.  Elle  censura  les  ouvrages  sur  lesquels 
s'était  fondé  Macanaz  «  comme  renfermant  des  propositions 
scandaleuses,  téméraires,  erronées,  blasphématoires,  injurieu- 
ses aux  sacrés  conciles,  au  Saint-Siège,  et  même  schismatiques 
et  hérétiques.  »  Mais,  fait  observer  le  marquis  de  Saint-Plnlippe, 
on  n'y  parlait  pas  de  Macanaz,  par  respect  pour  le  roi  d'Es- 
pagne. Le  cardinal  del  Judice  signa  la  sentence  qui  lui  avait 
été  expédiée  à  Paris,  et  bien  que  deux  jurisconsultes  français  y 
fussent  condamnés,  Denys  Talon  et  Guillaume  Barclay  (3),  pro- 
fesseur de  droit  à  l'Université  d'Angers,  il  osa,  sans  avoir 
demandé  l'avis  du  roi  de  France,  la  faire  afficher  sur  la  porte 
des  églises  de  Paris  et  de  Marly,  où  se  trouvait  la  cour  (30 
juillet).  Elle  reçut  en  Espagne  toute  la  publicité  possible,  et 
lorsque  le  mémoire  de  Macanaz  fut  présenté  aux  suffrages  du 

(1)  M.  Combes  avance  mal  à  propos  de  huit  mois  la  léronuc  du  conseil  de  taslilk- 
(avril  au  lieu  de  novembre),  afin  de  l'aire  soumettre  ce  mémoire  aux  nouveaux  niemljres; 
c'est  aux  anciens  qu'il  l'a  été,  ce  qui  explique  encore  mieux  leurs  scruiiulos. 

(■2)  Saint-Philippe,  t.  III,  p.  125. 

(3)  Écossais  de  naissance. 
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Conseil  de  Castille,  c'est  à  peine  s'il  recueillit  quelques  voix. 
Philippe  V  allait-il  se  passer  de  toute  approbation,  tenir  tête 
à  la  fois  au  Conseil  de  Castille  et  à  Tlnquisition?  Allait-il  céder 
et  s'humilier  devant  le  grand  Inquisiteur?  Dans  tous  les  cas, 
le  conflit  cherché  était  trouvé,  et  il  était  peu  probable  que, 
fût-il  obligé  de  céder,  le  roi  d'Espagne  rendit  jamais  sa  faveur 
à  qui  l'avait  placé  dans  une  pareille  alternative. 

La  piété  de  Philippe  V  était  scrupuleuse,  mais  elle  s'alliait 
chez  lui,  comme  chez  tous  les  Bourbons,  à  la  plus  extrême 
jalousie  de  son  autorité  à  l'égard  de  l'Église.  Inquisiteurs, 
conseillers,  religieux,  aucun  de  ceux  qui  s'étaient  signalés 
par  leur. opposition  ne  fut  épargné  (I). 

Don  Louis  Curiel,  auteur  d'un  mémoire  véhément  contre 
celui  de  Macanaz,  fut  dépouillé  de  son  titre  de  conseiller  et 
confiné  à  Segura  de  la  Lierra.  Un  dominicain  fut  exilé  pour 
avoir  partagé  l'opinion  de  Curiel  et  avoir  donné  son  avis  par 
écrit  à  un  autre  conseiller  de  Castille  qui  l'en  avait  prié.  Les 
inquisiteurs  furent  réprimandés  et  invités  à  révoquer  leur  sen- 
tence; le  grand  Inquisiteur  fut  brusquement  rappelé;  mais  ce 
qui  montre  bien  le  but  poursuivi  par  la  princesse  des  Ursins, 
elle  ne  le  laissa  pas  venir  jusqu'à  Madrid  pour  s'y  justifier; 
elle  obtint  du  roi  qu'il  enjoignît  au  cartlinal  de  s'arrêter  à 
Bayonne;  c'était  un  ordre  d'exil. 

Chose  en  apparence  singulière  la  conduite  du  gouverne- 
ment espagnol  semblait  ne  rencontrer  que  des  blâmes  dans  le 
pays  des  maximes  gallicanes,  et  le  grand  Inquisiteur  y  conser- 
vait toutes  les  sympathies  qu'il  avait  su  y  conquérir.  C'est  en 
vain  que  Philippe  V  représentait  à  son  aïeul  l'atteinte  que  Ju- 
dice  avait  portée  à  la  prérogative  royale,  à  la  dignité  même 
du  roi  de  France  (2),  celui-ci  ne  répondait  que  par  des  con- 
seils pleins  de  modération  :  «  J'étois  en  peine,  écrivait-il,  de 
la  résolution  que  vous  aviez  prise  à  l'égard  du  cardinal  del 
Judice,  et  j'apprends  avec  plaisir,  par  votre  dernière  lettre,  que 

(l)Conil)es,  la  Princesse  des  Ursins,  p.  'illO. 

(-2)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  le  .'51  août  ni't.  A.  E.  Esp.,  t.  -231.  I»  110. 
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VOUS  cherchez  des  expédients  pour  lui  faciliter  les  moyens  de 
réparer  ce  qui  vous  a  déplu  dans  sa  conduite.  Je  suis  per- 
suadé qu'il  vous  est  personnellement  attaché;  mais  d'ailleurs 
plus  rautorité  de  l'Inquisition  s'est  étendue  en  Espagne,  plus  la 
prudence  est  nécessaire  quand  il  s'agit  de  l'attaquer;  et  ce 
n'est  que  lorsque  les  temps  sont  tranquilles,  qu'on  peut  songer 
à  la  renfermer  dans  ses  justes  bornes  (1).  »  Et  Torc}^  confir- 
mait cet  aA'is  en  exhortant  personnellement  Orrv  à  se  montrer 
plus  conciliant  vis-à-vis  du  Saint-Siège  :  «  Le  roi  d'Espagne 
ne  doit  rien  oublier,  disait-il,  pour  terminer  au  plus  tôt  ses 
différends  avec  cette  cour,  car  il  n'y  a  jamais  nulle  utilité  à 
retirer  en  les  prolongeant.  L'objet  principal  de  S.  M.  C.  doit 
être  présentement  de  régner  tranquillement  et  son  règne  sera 
difficilement  paisible  si  elle  est  brouillée  avec  le  Saint-Siège, 
ayant  à  gouverner  un  royaume  dont  les  peuples  ont  toujours  eu 
beaucoup  de  vénération  pour  les  papes  et  d'attachement  à  la 
cour  de  Rome....  Le  Roi  juge  que,  dans  la  suite,  il  faut  user 
de  beaucoup  de  circonspection,  de  sagesse  et  de  modération, 
quand  il  s'agit  d'attaquer  un  tribunal  aussi  respecté  et  aussi 
autorisé  que  l'est,  en  Espagne,  celui  de  l'Inquisition  (2).   » 

Aussi  le  bruit  courait  à  Madrid  que  le  roi  de  f^rance  était 
le  complice  du  cardinal. 


III. 


Cette  attitude  de  Louis  XI\'  a  paru  si  singulière  à  quelques 
écrivains,  qu'ils  ont  cherché  à  l'expliquer  par  quelque  arrière- 
pensée  de  ce  monarque.  Ils  ont  établi  un  lien  entre  la  disgrâce 
du  cardinal  del  Judice  et  celle  de  la  princesse  des  Ursins; 
ils  se  sont  dit  qu'en  donnant  raison  au  cardinal,  Louis  XIV 
avait  préparé  de  longue  main  la  chute  de  la  camarera.  C'est 
là,  selon  nous,  l'erreur  la  plus  complète.  Certes,  le  gouverne- 

(I)  Louis  XlVà  Pliilippo  V.  le  17  scpteinhre  I7I'<.  Arcli.  d'.Vlcala,  i4G0. 
(-2)  Torcy  à  Orr>,  le  0  scptemlirc  1714.  A.E.Esp.,  t.  i<C. 
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ment  français  n'était  pas  content  de  AP"  des  Ursins;  l'égoïsme 
dont  elle  faisait  preuve  dans  les  négociations  de  la  paix,  la 
protection  outrée  qu'elle  accordait  à  Orry,  la  dépendance  où 
elle  tenait  le  roi,  étaient  autant  de  griefs  contre  elle;  mais 
de  là  à  vouloir  sa  chute,  il  y  avait  loin.  Louis  XIV  connais- 
sait assez  son  petit-fils  pour  savoir  qu'il  ne  secouerait  un  joug 
que  pour  en  subir  un  autre;  dès  lors,  n'était-il  pas  meilleur  de 
conserver  auprès  de  lui  la  princesse  des  Ursins,  aux  façons  de 
qui  l'on  était  fait,  et  dont  les  intentions  étaient  bonnes  enfin  de 
compte?Quelques  torts  qu'elle  pût  avoir,  ce  n'étaient  après  tout 
que  des  torts  de  détail  :  devait-on  risquer,  au  moment  de  l'arri- 
vée de  la  reine,  de  voir  s'élever,  par  quelque  faveur  nouvelle, 
un  personnage  inconnu,  peut-être  suspect?  Évidemment  non.  La 
princesse  des  Ursins  valait  mieux  qu'un  Alberoni  quelconque. 

Aussi,  tenons-nous  pour  certain  que  Louis  XIV  ne  songeait 
nullement  à  l'éloigner  de  Madrid.  Le  2  juillet,  Torcy  écrivait 
à  M"^  des  Ursins,  «  qu'elle  étoit  le  meilleur  garant  de  l'union  des 
deux  couronnes  et  qu'elle  ne  devoitpas  songer  à  la  retraite  (I)  ». 
Le  14  octobre,  elle  recevait  une  lettre  autographe  de  Louis  XIV  qui 
lui  marquait  la  satisfaction  qu'il  avait  de  ses  services  et  la  char- 
geait de  remettre,  de  sa  part,  une  épée  magnifique  au  prince 
des  Asturies  (2).  Le  19  novembre,  le  roi  de  France  choisissait 
comme  ambassadeur  à  Madrid  le  marquis  de  Pompadour, 
«  parce  qu'il  le  savoit  fort  ami  de  la  princesse  des  Ursins  (3)  ». 
Le  3  décembre  encore,  Torcy  la  remerciait  au  nom  du  roi  de 
la  façon  dont  elle  conduisait  l'éducation  des  Infants,  et  ajou- 
tait qu'on  tenait  d'autant  plus  à  lui  être  agréable  dans  l'af- 
faire de  sa  souveraineté  (1).  Enfin  nul  ne  fut  plus  surpris  de 
la  chute  subite  de  la  princesse  que  le  roi  de  France  et  son  mi- 
nistre. 

M™''  des  Ursins  ne   fut   donc   nullement   la   victime   d'une 


(1)  ïorcy  à  la  princesse  des  Ursins,  2.juiilet  171't.  A.  E.  Esp.,  t.  230,  f"  103. 

(2)  La  i)rincesse  des  Ursins  à  Torcy,  le  14  octobre  1714.  Ihid.,  t.  232,  f"  S'i. 

(3)  Torcy  à  Orry,  le  19  novembre  1714.  Ibid.,  t.  233,  C  66. 

('»)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins,  13  novembre  et  3  décembre  1714.  l))id.,  t.  237.  l'  10. 
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machination   ourdie  à  Versailles;  elle  n'a  pas  été  davantage 
celle  de  l'Inquisition  (1).  Pourquoi,  (railleurs,  chercher  si  loin 
l'explication  d'une  disgrâce  que  tous  les  documents  contempo- 
rains présentent  de   la  façon   la  plus    simple,  la  plus  vrai- 
semblable, la  plus  conforme,  non  seulement  aux   faits,'  mais 
aux  dispositions  présumables,  au   caractère  connu  des  per- 
sonnages en  présence?  Qu'une  jeune   reine  n'ait   pas  voulu 
subir  la  domination  d'une  vieille  femme  qu'elle  n'avait  jamais 
vue  et  qui  se  proposait  d'être  toujours  entre  elle  et  son  mari  ; 
qu'elle  ait  choisi  la  première  occasion  venue  de  se  débarrasser 
d'elle,  qu'y  a-t-il  là  de  surprenant?  Les  choses  se  fussent  passées 
de  même  entre  particuliers.  Seulement,  dans  le  cas  présent, 
elles  ont  été  plus  vite,  parce  que,  de  part  et  d'autre ,  on  a  eu 
le  sentiment  que  dès  la  première  rencontre  on  jouait  la  par- 
tie décisive;  ou  la  princesse  des  Ursins  affirmerait  sa  supé- 
riorité et  elle  resterait  pour  longtemps  maîtresse  du  terrain; 
ou  elle  serait  battue  par  un  caractère  aussi  haut  que  le  sien, 
soutenu  de  la  puissance  souveraine,  et  la  reine  triompherait 
du  roi  en  môme  temps  que  de  la  camarera.  C'est  ce  qui  est  arrivé. 
Quant  au  roi,  malheureusement  pour  lui,   sa  réputation  était 
faite,  et  l'on  savait  comment  le  dompter.  L'explication  de  sa 
1res  piteuse  conduite  tient  tout  entière  dans  ces  deux  lignes  : 
«  S.  M.  avoil  résolu  de  crmtinuer  à  vivre  saintement  (2);...  elle 
avoit  tenu  sa  résolution;  et  sa  première  femme  étoit  morte  de- 
puis près  d'une  année.  » 

Le  long  voyage  que  fit  Elisabeth  Farnèse  à  travers  l'Italie, 
la  France  et  l'Espagne,  ne  fut  pour  elle  que  la  préparation  du 
coup  d'État  de  Jndraque;  et  de  même,  pour  la  princesse  des  Ur- 
sins, tout  le  temps  qui  s'écoula  du  mois  d'août  au  mois  de  dé- 
cembre fut  employé  à  ménager  sa  victoire  sur  la  nouvelle  reine. 


(1)  Comme  le  prétend  M.  Combes;  le  cliaiiilro  (|uc  M.  Comhcs  a  coiisaiTÔ  à  la  disgrâce 
de  la  princesse  des  Ursins,  f[uoiqiie  présenté  avec  talent,  est  tout  à  fait  inexact.  L'auteur 
ne  s'est  apimjé  que  sur  des  documents  contestables  :  l'Histoire  secrète  de  la  cour  de  Ma- 
drid, les  Mémoires  de  Kilf/.-Moritz,  de  Duclos,  de  Saint-Pliilippe  ;  heureux,  quand  il  s'élève 
jusfiu'à  Saint-Simon. 

(i)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  i  août  171  i.  A.  E.  Esp.,  t.  231,  f"  '2^2. 
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Un  curieux  récit  crAlberoni  qui,  de  prime  abord,  devrait  être 
tenu  pour  singulièrement  partial,  se  trouve  cependant  confirmé 
sur  bien  des  points  par  l'ensemble  des  documents  (1). 

Il  est  certain  que  M""  des  Ursins  ne  tarda  pas  à  se  re- 
pentir du  choix  qu'elle  avait  fait  de  la  princesse  de  Parme; 
elle  s'était  imaginée  que  l'héritière  d'une  famille  issue  de  dou- 
ble bâtardise,  et  de  toutes  façons  si  inférieure  à  la  maison  de 
Bourbon,  ne  pourrait  que  se  considérer  comme  la  créature  de 
celle  qui  l'aurait  élevée  si  haut.  Elle  sut  bientôt,  par  Daubigny, 
que  cette  jeune  femme  de  vingt-deux  ans,  douée  de  qualités 
éminenteset  d'un  esprit  hautain,  lui  en  voulait,  avant  de  l'avoir 
vue,  d'avoir  osé  former  le  projet  de  «  la  réduire  en  esclavage  ». 
Alberoni  l'affirme,  et  Pachau,  notre  chargé  d'affaires,  écrit  de 
son  côté  à  la  date  du  20  août  :  «  M™®  des  Ursins  est  très- 
mélancolique  depuis  quelques  jours.  La  cause  en  est  dans  les 
réflexions  que  Daubigny  lui  a  soumises  (2).  »  Le  29  octobre, 
le  même  Pachau  écrit  encore  à  Torcy  :  «  Les  Espagnols  at- 
tendent avec  impatience  l'arrivée  de  la  reine.  Ils  sont  persua- 
dés qu'ils  verront  bientôt  de  grands  changements  dans  le  gou- 
vernement (3).  »  Une  autre  lettre,  datée  du  même  mois, 
donne  d'intéressants  détails  sur  l'extrême  inquiétude  et  l'agi- 
tation où  vivait  la  princesse  des  Ursins,  depuis  que  la  jeune 
reine  avait  résolu  de  voyager  par  terre,  ce  qui  lui  donnait  le 
temps  de  recevoir  quantité  de  messages  fâcheux  :  «  V.  M. 
n'ignore  pas,  disait  l'un,  la  scandaleuse  tyrannie  que  la  prin- 
cesse des  Ursins  a  exercée  sur  la  feue  reine  et  sur  toute  la  mai- 
son royale.  »  «  A  quoi  servirait  à  V.  M.,  disait  un  autre,  d'être 
devenue  reine  pour  être  la  servante  d'une  femme  ambitieuse?  » 
«  Il  parait,  ajoute  l'auteur  anonyme  de  cette  lettre,  qu'à  l'arri- 
vée de  S.  M.  cette  cour  deviendra  un  agréable  théâtre  où  la 
politique  italienne  se  déploiera  à  merveille  (4).  »  Enfin,  Dau- 

(1)  Relalioii  ailrcssée   par  Alberoni  à  l'abbc  PighcUi    el  au  duc  do  liisaccia,  le  M)  dé- 
cembre nii,  A.  E.  Esp..  t.  23'».  {"  151. 
(-2)  Alberoni,  ibid..  1"  i:il.  —  Pachau  à  Torc\.  20  août  1714.  Ibid.,  t.  2.31,  !<■ .«. 
(.3)  Pacliau  à  Torcy,  2!»  octobre  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  232,  f"  310. 
(4)  Lettre  si,q;née  d'un  simple  paraphe  et  sans  adresse.  A.  E.  Esp.,  t.  2.3G,  f"  .3.";o. 
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bigny  achève  de  nous  éclairer  sur  les  dispositions  réciproques 
des  deux  partis  par  cette  phrase  :  «  Tout  ce  qui  revient  de  la 
princesse  de  Panne  ne  contente  pas  la  personne  à  qui  elle  doit 
uniquement  son  élévation,  parce  qu'on  suppose  qu'elle  aimera 
à  voler  de  ses  ailes.  Comme  on  se  prépare  ici  à  les  rogner,  je 
doute  qu'il  y  ait  dans  la  maison  royale  autant  d'union  qu'il  se- 
roit  à  souhaiter  (1).  » 

Notons  cette  expression,  «  comme  on  se  prépare  ici  à  les 
rogner,  »  et  remarquons  qu'elle  se  trouve  dans  une  lettre  du 
17  décembre,  c'est-à-dire  antérieure  de  six  jours  seulement  ^i 
la  scène  de  Jadraque.  La  princesse  des  Ursins  n'avait  pas  at- 
tendu jusque  là  pour  prendre  ses  mesures.  Son  premier  soin 
avait  été  de  persuader  au  roi  de  tenir  la  Reine  loin  des  al- 
faires.  Dès  le  1  août,  elle  prévenait  Torcy  de  ce  changement 
de  front  en  lui  écrivant  que  «  Philippe  V  alloit  contracter  un 
mariage  de  raison  ;  que  l'ancienne  Reine  ne  seroit  pas  rempla- 
cée et  que  la  nouvelle  s'en  apercevroit  (2).  »  Pour  éviter  que 
le  Despacho  se  tînt,  comme  autrefois,  dans  la  chambre  de  la 
Reine,  elle  obtint  du  roi  qu'il  fit  couper  en  deux  sa  propre 
antichambre,  de  sorte  que  l'une  des  deux  parties  servît  de  salle 
des  séances.  Enfin,  elle  enleva  le  pouvoir  à  tous  ceux  qu'elle 
suspectait  et  le  confia  à  des  hommes  qui  lui  étaient  personnel- 
lement attachés.  C'est  en  novembre  que  furent  créées  les  Se- 
crétaireries  d'État  destinées  à  se  partager  toute  la  réalité  du 
gouvernement,  et  que  Grimaldo  fut  dépouillé  du  privilège  que 
sa  charge,  unique  jusque  là,  lui  donnait  d'entretenir  librement 
le  roi.  Le  secrétaire  et  l'intendant  général  des  finances,  Tina- 
jero  et  Sartines,  étaient  deux  faillis  qui  dépendaient,  corps  et 
àme,  d'elle  et  d'Orry  (3).  En  même  temps  elle  tentait  d'indis- 
poser le  roi  contre  la  personne  même   d'Elisabeth   Farnèse, 


(1)  Daubigny  ;'»  Torcy,  \1  décembre  170'*.  A.  E.  Esp.,  t.,  23i,  1"  10.'i. 

(2)  Alberoni,  il)icl.,  1"  51;  et  la  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  4  août  1714.  Ibid.,  t. 231,  1"  -î-l: 
Daubigny  alfirnie  dans  sa  lettre  du  17  décembre  que  la  princesse  des  Ursins  a  i>ersuadé 
au  roi  d'EspagncMc  ne  donner  à  sa  femme  aucune  connaissance  des  affaires. 

(3)  Alberoni,  même  écrit,  f°  1.V2.  Orry  à  Torcy,  3  décembre  1714.  Ibid.,  t.  234,  i"  7. 


DISPOSITIONS  D'iaiSABEÏH   FARNÉSE.  60r{ 

en  incriminant   l'extraordinaire   lenteur  de   son   voyage  (1). 

Mais  toutes  ses  précautions  devaient  tourner  contre  elle;  ses 
paroles  et  ses  actes  étaient  interprétés  devant  la  Reine  de  la 
pire  façon,  si  bien  qu'Elisabeth  Farnèse  traitait  d'espions  les 
émissaires  qui  lui  venaient  de  Madrid  (2).  Tout  ce  qu'on  ap- 
prenait de  cette  princesse  n'était  pas  de  nature  à  rassurer  ceux 
qu'elle  tiendrait  pour  ses  ennemis.  En  quelque  lieu  qu'elle 
passât  l'impression  était  la  même;  c'était  un  caractère  hautain, 
une  volonté  de  fer.  Le  premier  qui  l'ait  vue  en  France,  le 
prince  de  Monaco,  faisaitd'elle  ce  portrait  physique  et  moral  : 
«  Elle  est  de  taille  moyenne;  bien  faite  ;  le  visage  plutôt  long 
qu'ovale,  très  marqué  de  petite  vérole;  il  y  a  même  quelques 
coutures,  mais  tout  cela  n'est  point  choquant.  Sa  tête  est  no- 
blement plantée;  elle  a  des  yeux  bleus  qui,  sans  être  fort  grands 
jettent  tout  le  feu  possible  et  avec  lesquels  elle  peut  tout  dire. 
La  bouche  est  assez  grande,  embellie  par  des  dents  admirables 
que  découvre  souvent  le  plus  aimable  sourire.  Sa  voix  est 
charmante.  Elle  tient  à  chacun  des  discours  gracieux;  on  dit 
que  c'est  le  cœur  qui  les  dicte.  Elle  aime  passionnément  la  mu- 
sique; elle  chante,  elle  peint  très  joliment,  monte  à  cheval, 
chasse;  l'Espagnol  est  la  seule  langue  qu'elle  ne  sache  pas. 
Cœur  de  Lombarde,  esprit  de  Florentine;  elle  veut  très  for- 
tement (3).  » 

Le  passage  de  la  nouvelle  reine  par  la  France  avait  paru 
au  chevalier  du  Bourck  une  occasion  favorable  pour  lui  ins- 
pirer des  sentiments  convenables  aux  intérêts  du  royaume. 
Il  avait  adressé  à  cet  effet  à  Torcy  un  mémoire  dont  l'idée  fon- 
damentale consistait  à  représenter  à  Elisabeth  Farnèse  le  triste 
sort  des  reines  veuves  en  Espagne  et  à  lui  persuader  de  s'ap- 
puyer sur  la  France  qui  lui  permettrait  en  échange  de  pren- 
dre pied  en  Italie  afin  d'y  avoir  une  souveraineté  où  elle  put 
se  retirer  (1). 

(1)  Alberoni,  A.  E.  Esp..  t. -231.  l'acliaii  à  Torcy,  2ti  novembre.  ll)i(l.,  t.  -233,  1"  1-23. 
(-2)  Les  niênies  et  Saint-Aignaii  à  Ton  y.  l(i  décembre  1714.  Ihid..  t.  23i,  1"  88. 

(3)  Le  i>rince  de  Monaco  à  Torcy,  le  19  octobre  l"l't.  A.  E.  Es|).,  t.  23G.  ('"3.:;-2. 

(4)  l'acliau  à  Torcy,  le  2i  octobre  1711.  Ibid..  t.  '23-2,  1°  VM. 
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Quelle  fut  la  réponse  du  ministre?  «  Suivant  ce  qu'on  écrit 
(le  cette  Princesse  il  nest  pas  nécessaire  que  personne  lui 
suggère  ce  quelle  doit  penser  ou  faire;  elle  saura  parfaitement 
se  conduire  et  connoître  ce  qui  convient  à  ses  intérêts  et  pour 
le  présent  et  pour  Tavenir  (1).  » 

LouisXIV  jugea  cependant  qu'il  était  à  propos  de  lui  envoyer 
un  ambassadeur  extraordinaire  et  il  fit  choix  du  duc  de  Saint- 
Aignan.  Il  ne  s'agissait  que  d'exprimer  les  sentiments  pater- 
nels du  roi  de  France  pour  sa  petite-fille  (2).  Saint- Aignan 
devait  tout  d'abord  rendre  visite  à  la  Reine  douairière,  toujours 
reléguée  à  Rayonne,  mais  sur  le  point,  pensait-on,  de  rentrer 
en  Espagne.  Torcy  l'avait  positivement  demandé  à  la  princesse 
des  Ursins  :  «  Le  roi  croit,  lui  disait-il,  qu'elle  seroit  beaucoup 
mieux  en  Espagne  qu'en  France  et  même  que  l'honneur  du  Roi 
Catholique  est  en  quelque  façon  intéressé  à  ne  pas  laisser  la 
veuve  du  roi  son  prédécesseur  dans  une  espèce  d'exil  quand  ilpa- 
ruîtque  son  retour  en  Espagne  ne  peut  apporter  aucun  trouble  à 
la  tranquillité  de  l'État  (3).  >  L'initiative  de  la  démarche  qui  fut 
faite  auprès  d'Anne  de  Xeubourg,  quelque  temps  avant  l'arrivée 
d'Elisabeth  Farnèse,  ne  doit  donc  pas  être  rapportée  à  la  prin- 
cesse des  Ursins  (4),  mais  exclusivement  à  la  cour  de  France; 
la  reine  douairière  ne  se  crut  obligée  à  aucune  espèce  de  re- 
connaissance envers  la  toute-puissante  camarera,  et  elle  n'eut 
garde  de  la  ménager  dans  les  longues  entrevues  qu'elle  eut  avec 
la  princesse  de  Parme. 

Anne  de  Xeubourg  donna  audience  au  duc  de  Saint-Aignan  le 
18  novembre,  à  sept  heui-es  du  matin,  quelques  moments  avant 
de  partir  au-devant  d'Elisabeth  Farnèse  qu'elle  comptait  attendre 
à  Pau.  Tout  se  passa  sans  cérémonie,  car  la  maison  de  la  reine 
avait  quitté  Rayonne  la  veille,  et  «  elle-même  s'étoit  couchée  cette 
nuit-là  toute  coiffée  et  toute  vêtue  parce  qu'elle  avoit  envoyé  de- 

(I)  Torcy  à  Pacliau,  le  5  novembre  1714.  A.  E.  Esp..  t.  23->.  1»  iO:;. 
(i)  Instructions  du  duc  de  Saint-Aignan.  "novembre  1714.  Ibid..  t.  23C.  f  413. 
(3)  Torcy  à  la  princesse  des  Ursins.  le  20  juillet  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  235.  f"  287. 
(i)  Comme  l'ont  iiensé  le  marquis  de  Saint-Pliilippe  et  M.  Combes,  la  Princesse  des  Ur- 
sins, p.  ■■)20. 
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vant  elle  jusqu'à  ses  hanles  de  nuit  ».  L'ambassadeur  se  borna 
à  des  compliments  sur  le  mariage  de  la  jeune  Reine.  La  douai- 
rière lui  fit  part  du  dessein  qu'elle  avait  d'accompagner  cette 
princesse  depuis  Pau  jusqu'à  Saint-Jean  Pied-de-Purt,  assurant 
qu'elle  en  avait  reçu  la  permission  de  la  cour  d'Espagne.  Très 
certainement  elle  voulait  gagner  le  cœur  de  sa  nièce. 

Rien  n'était  plus  magnifique  que  le  présent  qu'elle  se  proposait 
de  lui  faire;  un  collier  de  perles,  une  parure  de  diamants  d'un 
très  grand  prix,  un  carrosse  superbe,  le  tout  estimé  aux  environs 
de  cent  mille  écus  (1). 

Elle  fit  route  en  grande  pompe  par  Dax  et  Orthez  ;  elle  était 
accompagnée  d'un  nombreux  cortège;  dix  ou  douze  carrosses, 
plusieurs  chaises,  cent  mulets  de  charge,  etc.  (2).  Le  29  no- 
vembre, Elisabeth  Farnèse  arriva  à  Pau.  La  reine  douairière 
vint  à  sa  rencontre  aune  lieue  de  la  ville;  son  carrosse  approcha 
la  chaise;  elles  descendirent  l'une  et  l'autre,  rougirent  toutes 
deux  très  fort,  sans  se  rien  dire  pendant  un  long  intervalle,  s'em- 
brassèrent plusieurs  fois  et  montèrent  seules  dans  un  carrosse 
coupé  qu'on  appelait  le  carrosse  du  Roi  ;  arrivées  au  château , 
elles  y  entrèrent  ensemble  et  causèrent  fort  longtemps  (3). 

Ces  premiers  tête  à  tête  inspirèrent  une  vive  défiance  aux 
personnages  que  M""'  des  Ursins  avait  envoyés  au-devant  de 
la  Reine  (4).  Ils  n'étaient  pas  au  bout  de  leurs  inquiétudes; 
car  les  deux  reines  allaient  passer  l'une  avec  l'autre  douze 
longues  journées  et  pousser  l'intimité  jusqu'à  partager  la  même 
chambre  (5). 


(1)  Salnt-Aisnan  à  Torcy,  lanovembrc  ni4.  A.  E.  Esp.,  t.  233.  f"  Si. 

(-2)  L'évoque  de  Bayonne  à  Torcy,  21  novembre  1714.  A.  E.  Es]). ,  t.  233,  !■  lOu.  et  M.  de 
Ccli,  intendant  de  Béarn  àT(in>,  -2fi  novembre  1711,  Ibid..  1"  120:  «  La  reine  douairière  a  de- 
mandé et  a  recules  mêmes  iionneurs qu'on  doit  rendre  à  la  jeune  reine.  A  Pau  elle  a  reçu 
une  dépulation  du  parlement,  président  en  tête.  » 

(3)  Desgranses  à  Torcy,  l'"'  décembre  1714.  Ibid..  t.  237,  f"  iil 

(i)  Desgranges  à  Torcy,  7  décembre  1714.  Ibid.,  (°  118.  «  Ils  trou\ent,  écrit  Desgran,i{es  à 
Torcy,  qu'elle  a  été  beaucou|)  trop  avec  la  douairière  cl  (|u'on  n'aurait  pas  du  les  laisser 
seules  ensemble  dans  le  même  carrosse.  » 

(5)  M.  Combes,  et  d'après  lui.  M.  de  Courcy,  réduisent  ce  voyage  de  douze  .jours,  du  2!> 
novembre  inclus  au  9  décembre  inclus,  à  une  entrevue  de  deux  heures  qui  aurait  eu  lieu 
à.  Saint-.Iean  Pied-dc-Port;  le  premier  la  dramatise  de  son   mieux  et   il  a  soin  de   neu.s 
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Deux  jours  nuparavant,  le  27  novembre  171 1,  le  duc  de  Saint- 
Aignan  avait  été  reru  à  Tarbes  par  Elisabeth  Farnèse.  Ses  assu- 
rances avaient  été  fort  bien  accueillies;  la  vue  du  prirtrait  de 
Louis  XIV,  offert  par  Fanibassadeur,  avait  paru  redoubler  les 
sentiments  de  la  jeune  Reine,  sans  que  les  autres  présents  pus- 
sent la  distraire.  Ensuite,  avec  un  empressement  bien  naturel 
à  son  âge,  elle  avait  examiné  les  bijoux,  les  parures,  les  objets 
précieux  que  le  roi  de  France  lui  envoyait;  une  tabatière  de 
nacre  de  perles  avait  surtout  excité  son  admiration.  Enfin, 
tout  le  jour,  elle  s'était  montrée  parée  de  la  miniature  du  roi 
Louis  XIV, 

La  princesse  de  Parme  avait  semblé  à  Tamljassadeur  fort 
attachée  à  ceux  qu'elle  amenait  de  son  pays,  surtout  à  son 
confesseur,  qui  avait  beaucoup  de  pouvoir  sur  son  esprit,  car 
elle  était  dévote  et  approchait  des  sacrements  k)us  les  huit 
jours.  La  crainte  de  la  nouvelle  maison  qui  l'attendait  à  Pam- 
pelune  était  la  vraie  cause  de  la  lenteur  du  voyage  et  des  sé- 
jours prolongés  qu'elle  avait  faits  à  Montpellier,  à  Toulouse 
et  ailleurs.  Le  marquis  de  los  Balbazes,  qui  gouvernait  toute  sa 
maison,  n'y  pouvait  rien,  et  déclarait  impossible  de  lui  faire 
changer  de  résolution  quand,  elle  s  était  une  fois  ejcplif/uée 
sur  quelque  chose.  «  Elle  a  une  volonté  très  absolue  et  bien 
de  la  hautcuj\  ajoutait  pour  son  ])ropre  compte  le  duc  de 
Saint-Aignan.  Je  crois  cependant  qu'il  y  aura  manière  de  la 
gouverner,  mais  si  elle  le  peut  être,  ce  sera  par  ceux  de  ses 
domestiques  qui  sauront  lui  plaire  (1).  »  N'était-ce  pas  pré- 
voir Alberoni? 

Les  témoignages  d'une  intimité  trop  prompte  pour  ne  pas 
reposer  sur  quelque  passion  commune  se  multipliaient  ce- 
pendant entre  Elisabeth  Farnèse  et  sa  tante.  C'était  chaque 
jour  quelque  attention  nouvelle,  tantôt  un  présent,  tantôt  un 
bal,  tant(')t  une  partie  de  chasse,  quelquefois  même  un  con- 

l'airc  aclinircr    son  exactitude   par  cette   incidente,  «  car  ici  les  citations  textuelles  sont 
importantes.  »  Op.  cit.,  p.  f)26-.'>iJ7. 
(1)  Saint-Aignan  au  roi  et  à  ïorcy,  le  29  novcnihrc  171  i.  A.  E.  Esp.,  t.  233,  f<"  131  cl  lit. 
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'  cert  à  deux,  où  la  jeune  reine  tenait  le  clavecin,  tandis  que 
la  douairière  chantait;  la  nuit,  on  logeait  ensemble  «  quoique 
de  la  sorte  on  ne  pût  être  bien  (1)  ». 

Le  maître  des  cérémonies.  Desgranges,  jugeait  la  reine 
d'Espagne  de  la  même  façon  que  Saint-Aignan.  Il  la  tenait 
pour  admirablement  élevée  et  pour  fort  capable.  «  Elle  sait 
tout,  s'écriait-il,  même  la  philosophie!  Elle  a  fait  une  lecture 
particulière  de  Thistoire  et  des  ouvrages  de  politique.  »  II 
parlait  lui  aussi  de  la  hauteur  noble  de  son  caractère. 

Le  9  décembre  enfin,  à  une  demi-lieue  de  Saint-Jean  Pied- 
de-Port,  les  deux  reines  durent  se  quitter.  Anne  de  Neul;»ourg 
avait  supplié  sa  nièce  de  consentir  à  l'emmener  jusqu'à  Pam- 
pelune;  Elisabeth  Farnèse  n'avait  pas  osé  condescendre  à  ce 
désir,  n'en  a3^ant  point  l'expresse  permission  du  roi  son  mari. 
Aussi  la  dernière  entrevue  des  deux  princesses  fut-elle  sérieuse 
et  triste  (2).  Singulière  amitié  que  celle  qu'elles  avaient  con- 
tractée en  ces  quelques  jours  et  plus  politique  que  vraiment 
cordiale  !  Peu  de  semaines  s'écoulèrent  avant  qu'Elisabeth  Far- 
nèse devenue  toute  puissante  en  Espagne  s'opposât  à  la  ren- 
trée de  celle  qu'elle  avait  traitée  comme  une  sœur  et  dont  elle 
craignait  désormais  l'intluence  rivale. 

Qu'était  devenu  pendant  tout  ce  temps  le  cardinal  del  Ju- 
dice,  si  voisin  des  deux  reines?  Avait-il  agi  sur  l'une  ou  sur 
l'autre?  Est-il  possible  enfin  de  voir  la  main  du  grand  Inqui- 
siteur, sinon  de  l'Inquisition,  dans  la  disgrâce  de  la  princesse 
des  Ursins?  Nullement,  croyons-nous.  Sa  propre  défaveur 
n'avait  fait  que  s'accroître.  Philippe  V  lui  avait  interdit  d'aller 
au  devant  de  la  nouvelle  reine  et  il  avait  prié  celle-ci  de  ne 
lui  accorder  aucune  audience  (3).  En  vain  Judice  s'était  tourné 
vers  le'  gouvernement  français;  pour  ne  point  irriter  le  roi 
d'Espagne,  Louis  XIV  avait  de  son  côté  défendu  au   duc  de 


(1)  Tous  res  détails  sont  empruntés  aux  lettres  de  Desgranges  à  Torry,  notamment  à 
celle  du  3  décembre  i'ii.  Ihid.,  t.  234,  f"  34. 

(2)  Desgranges  à  Torcy,  9  <lc(eml)re  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  23i,  f"  43. 

(3)  Pachau  à  Torcy,  29  octobre  171't.  A.  E.  Esp.,  t.  232,  1°  310. 
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8aint-Aignan  de  rendre  visite  au  grand  Inquisiteur.  Saint-Ai- 
gnan  avait  dû  feindre  une  indisposition  pour  obéir  à  cet 
ordre;  alors  Judice  Tétait  venu  voir  et  l'avait,  pendant  plus 
d'une  heure,  entretenu  de  ses  doléances.  Mais  dans  sa  conver- 
sation comme  dans  toutes  ses  lettres,  il  n'avait  songé  qu'à  justi- 
fier sa  conduite  au  sujet  de  Macanaz  et  à  déplorer  le  refus 
que  le  roi  lui  avait  fait  d'aller  saluer  la  jeune  reine  (1).  11 
était  tombé  si  bas  que  Pachau  peut  écrire  de  Madrid  le  9  dé- 
cembre :  «  On  ne  parle  non  plus  ici  du  cardinal  del  Judice 
que  s'il  n'étoit  pas  au  monde  (2);  »  tandis  que  Saint-Aignan 
déclare  qu'il  n'a  plus  d'autre  ressource  que  de  se  retirer  à 
Rome. 

Saint-Aignan  avait  suivi  la  reine  au  delà  des  Pyrénées  et 
il  continuait  à  donner  sur  elle  des  renseignements  signifi- 
catifs au  roi  de  France  et  à  Torcy.  Au  premier,  il  disait  que 
sa  petite- fille  montrait  de  grandes  qualités,  qu'il  énumérait 
en  bon  courtisan.  Il  ne  lui  cachait  pas  cependant  certaines 
vivacités  de  caractère,  le  mécontentement  qu'elle  avait  éprouvé 
à  se  séparer  de  sa  maison  italienne  et  de  son  confesseur,  ses 
exigences  à  l'égard  de  ceux  qui  la  servaient  et  qui  devaient 
toujours  être  là  à  point  nommé,  les  difficultés  qu'elle  faisait 
au  sujet  de  sa  table  :  «  Elle  a  dit  que  la  feue  reine  étant  Pié- 
montaise  ne  mangeoit  rien  ;  mais  qu'elle  étoit  lombarde  et  que 
les  gens  de  son  pays  mangeoient  le  double  et  mieux.  »  «  Si  on 
veut  la  gouverner,  ;ijoutait-il  en  forme  de  conclusion,  il  faudra 
lui  persuader  qu'elle  veut  les  choses  et  cela  ne  paroîtra  pas 
toujours.  »  Plus  ouvert  encore  avec  Torcy,  il  lui  rapportait  un 
trait  «  qu'il  n'avoit  pas  osé  donner  tel  quel  au  roi.  »  La  cour 
de  Madrid  avait  décidé  qu'à  Saint-Jean  Pied-de-Port  se  ferait 
l'échange  des  deux  maisons  et  Vazet  avait  pris  ses  mesures 
en  conséquence.  La  Reine  avait  refusé  net  et  dit  qu'on  irait 
jusqu'à  Pampelune,  qu'elle  n'avait  d'ordre  à  recevoir  de  per- 

(1)  Saint-Aignan  ;i  Torcy,  19  novemlirc  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  233,  f"  8i.  —  .ludico  à  Torcy, 
17  et  2i  octobre  171t.  Ihiil.,  t.  23-2,  r°117.—  Consulter  éifalement  les  lettres  de  l'cvcquc  de 
Bayonne  à  Torcy,  sur  la  conduite  de  Judice. 

(2)  l'acliau  à  Torcy,  A.  E.  Esp.,  l.  237,  f"  Hi9. 
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sonne,  excepté  du  Roi,  avait-elle  ajouté  après  un  moment. 
Elle  avait  mené  tout  le  monde  jusqu'à  Pampelune  sans  se 
mettre  en  peine  de  l'embarras  que  cela  causait.  Là  elle  s'était 
rencontrée  avec  Alberoni  qui  parut  tout  de  suite  fort  bien  en 
cour  (1). 

A  partir  de  Pampelune,  on  marcha  beaucoup  plus  vite; 
Alberoni  prétend  que  ce  fut  parce  que  le  Roi  lui  avait  fait 
dire  sous  main  qu'il  mourait  d'envie  «  di  fare  cou  la  regia 
sposa  la  noche  huena  (2).  »  Saint-Aignan  pense  que  ce  fut 
tout  simplement  parce  que  la  maison  italienne  n'était  plus 
là.  On  affirme  enfin  que  le  comte  d'Albert,  envoyé  au  devant 
de  la  Reine,  lui  avait  remis  une  lettre  pressante  de  la  prin- 
cesse des  Ursins.  Alberoni  va  jusqu'à  dire  que  cette  lettre 
était  injurieuse,  et  que  le  comte  d'Albert  n'était  venu  que 
pour  espionner  Elisabeth  Farnèse  (3).  Il  est  certain  que  ce 
personnage  adressa,  le  13  décembre,  un  fort  long  rapport  à 
M"""  des  Ursins,  confirmant  tout  ce  qu'elle  pouvait  déjà  savoir 
et  craindre  du  caractère  de  la  reine  (4). 

De  part  et  d'autre  on  devait  s'attendre  à  quelque  éclat. 
Saint-Aignan  le  dit  positivement  au  roi  et  à  Torcy  :  «  Bien 
des  personnes  ont  été  envoyées  de  Madrid  pour  reconnoître  le 

terrain,  et  cela  prouve  qu'on  n'est  pas  sans  inquiétude La 

reine  et  toute  sa  cour  sont  déchaînées  contre  Orry...  On  a 
reçu  quelques-uns  de  ses  courriers  par  les  propos  les  plus  ex- 
traordinaires, les  accusant  d'être  des  espions,  leur  disant  même 

qu'Orry  iroit  mieux  quand  il  seroit  en  de  meilleures  mains 

Il  est  probable  qiià  rarrivée  il  y  aura  des  scènes  fâcheu- 
ses (5).  » 

Et  Pachau  nous  rapporte  en  ces  termes  le  bruit  public  de 
Madrid  :  «  Ces  nouvelles  vraies  ou  fausses  charment  les  Espa- 


(1)  Saint-Aignan  à  Torcy,  16  décembre  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  234,  f  88. 
(2j  Alberoni,  Relation  citée  plus  haut,  f"  154. 

(3)  Alberoni,  même   relation;  et  lettre  du   comte  d'Albert  à  la   princesse   des    Ursins, 
13  décembre  171i.  Ibid.,  t.  237,  f"  176. 

(4)  Le  comte  d'Albert  à  la  princesse  des  Ursins.  Ibid. 

(3)  Saint-Aignan  au  roi  et  à  Torcy,  16  décembre  1714.  Ibid.,  t.  234,  i°^  82  et  88. 
l'HILIFPE  V.  39 
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gnols,  qui  disent  assez  hautement  que  cette  princesse  va  les 
délivrer  et  les  venger  de  Jf"°  des  Ursins  et  de  M.  Orry  (1).  » 

]VP°  des  Ursins  voyait  venir  l'orage;  le  moindre  retard  des 
lettres  de  Torcy  ou  de  M*""  de  Maintenon  la  troublait,  et  elle 
ne  concevait  pas  qu'Elisabeth  Farnèse  laissât  deux  des  siennes 
sans  réponse.  Les  protestations  hypocrites  d'Alberoni  n'étaient 
pas  pour  la  calmer,  quand  il  lui  écrivait  :  «  Sa  Majesté  n'a  pas 
le  temps  de  répondre  en  ce  moment  mais  fait  faire  un  mil- 
lion d'amitiés  à  Son  Altesse  Sérénissime  (2).  »  Mais  elle  n'é- 
tait pas  femme  à  trembler;  elle  s'irritait  plutôt,  et,  comme  nous 
le  dit  Daubigny,  elle  s'apprêtait  «  à  rogner  les  ailes  »  de  cette 
reine  trop  hautaine.  Elle  qui  avait  triomphé  de  Louis  XIV  en 
1705  et  s'était  imposée  à  lui,  allait-elle  plier  devant  une  petite 
princesse  qu'elle  avait  grandie  de  ses  propres  mains? 

Telles  étaient  les  dispositions  de  M"""  des  Ursins  quand  elle 
partit  pour  Jadraque  où  elle  devait  recevoir  Elisabeth  Farnèse, 
tandis  que  Philippe  V  l'attendrait,  quelques  lieues  en  deçà,  à 
Guadalajara. 


IV. 


La  reine  d'Espagne  arriva  le  23  décembre  cà  huit  heures  du 
soir,  et  tout  aussitôt  la  princesse  des  Ursins  vint  lui  rendre 
ses  devoirs.  Que  se  passa-t-il  alors?  Il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  le  déterminer  exactement.  Nous  nous  trouvons  en  effet 
en  présence  de  deux  récits  contradictoires,  celui  de  Saint-Simon 
et  celui  d'Alberoni.  Le  premier  met  dans  la  bouche  de  la 
reine  tout  ce  que  le  second  fait  dire  à  la  princesse.  Selon 
Saint-Simon,  Elisabeth  Farnèse  aurait  fait,  sous  un  prétexte 
ridicule ,  une  scène  violente  à  la  camarera,  et  l'aurait  chassée 
presque  sans  l'entendre;  suivant  Alberoni  et  Philippe  V  lui- 
môme,  l'accueil  aurait  été  bon,  et  les  reproches  de  la  princesse 

(4)  Pachau  à  Torcy,  12  novcnihi'e  1714.  A.  E.  Esj).,  t.  233,  f"  79. 

(-2)  Pacliau  à  Torcy,  10  noveiiihre  1714.  Ibid.,  f"  67;  et  Alberoni  à  la  princesse  des  Ursins, 
13  flccembre  1714.  ibid..  l.  237.  C"  170. 
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auraient  seuls  causé  la  colère  de  la  reine.  «  S.  M,,  dit  Albe- 
roni ,  monta  quelques  degrés ,  allant  elle-même  au  devant  de 
la  princesse  des  Ursins;  elle  l'accueillit  d'une  façon  si  bien- 
veillante et  si  distinguée  que  tous  les  assistants  trouvèrent 
qu'elle  en  faisait  trop  pour  une  reine.  Du  moins  fut-il  visible 
à  tous  les  yeux  que  l'intention  de  S.  M.  était  d'employer  les 
moyens  les  plus  doux,  les  plus  honorables  et  les  plus  insi- 
nuants pour  gagner  l'esprit  de  cette  dame  et  la  ramener  in- 
sensiblement dans  la  voie  de  la  bonne  intelligence.  IMais  la 
princesse  ne  lui  laissa  ni  le  temps,  ni  le  moyen  d'exécuter 
ses  généreux  desseins.  Elle  commença  par  lui  dire  qu'au  lieu 
de  se  rendre  dès  le  lendemain  à  Guadalajara,  elle  ferait  mieux 
de  s'arrêter  quelques  jours  à  Jadraque,  afin  de  s'y  vêtir  à  la 
mode  de  la  feue  reine;  les  vêtements  qu'elle  portait  paraîtraient 
ridicules.  Elle  ajouta  qu'il  n'était  ni  convenable,  ni  bienséant 
de  courir  la  poste,  comme  le  faisaient  les  femmes  du  commun, 
pour  aller  trouver  un  mari;  elle  aurait  mieux  fait  de  mettre 
moins  d'indolence,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  à  voyager  à 
travers  la  France  et  l'Espagne;  fallait-il  trois  mois  pour  se 
rendre  de  Parme  à  Madrid?  Tout  autre  mari  que  Philippe  V 
l'aurait,  pour  la  punir,  condamnée  à  séjourner  trois  autres 
mois  à  Guadalajara  avant  de  la  recevoir.  Elle  dit  encore  à  la 
reine  d'autres  paroles  injurieuses  qui  l'obligèrent  enfin  à  ap- 
peler ses  gardes,  à  chasser  la  princesse  comme  une  folle,  et 
à  la  faire  partir  pour  la  France  (1).  » 

Évidemment  la  princesse  des  Ursins  n'a  pas  pu  tenir  un  tel 
langage;  c'eût  été  de  sa  part  une  pure  folie,  et  les  mots  qu'Al- 
beroni  lui  prête  sont  invraisemblables;  il  ne  s'ensuit  nullement 
qu'il  faille  retourner  les  choses  et  mettre,  comme  le  fait 
Saint-Simon,  au  compte  de  la  reine  tous  les  reproches  et  toutes 
les  violences.  Le  duc  de  Saint- Aignan,  peu  de  jours  après  l'é- 
vénement, le  raconta  de  la  façon  suivante  à  Torcy.  La  prin- 
cesse des  Ursins  aurait  commencé  par  dire  à  la  reine  que  c'é- 

(1)  Alberoni,  relation  citée,  A.  E.  Esp.,  t.  23i. 
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tait  elle  qui  avait  fixé  sur  sa  personne  le  choix  de  Philippe  V 
et  que  S.  M.  pouvait  compter  de  la  trouver  toujours  entre  le 
roi  et  elle,  pour  maintenir  les  choses  dans  l'état  où  elles  de- 
vaient être  à  son  égard,  et  lui  procurer  tous  les  agréments 
dont  elle  avait  lieu  de  se  flatter.  La  Reine  prit  feu  à  ces  der- 
nières paroles.  Elle  parla  des  lettres  qu'on  lui  avait  écrites  pen- 
dant le  voyage  et  s'écria  «  qu'il  y  auroit  des  gens  bien,  étonnés 
avant  qu'il  fût  peu.  »  M"°  des  Ursins  la  pria  de  répéter  ces  mots. 
Elisabeth  les  répéta,  ajoutant  :  «  Et  vous  toute  la  première  !  » 
La  princesse,  s'emportant  à  son  tour,  répondit  sans  ménage- 
ments. La  reine  voulut  la  mettre  dehors;  M"""  des  Ursins  se 
fâcha  davantage.  Alors  S.  M.  appela  ses  gardes,  et  fit  mettre 
de  force  la  camarera  dans  un  carrosse  qui  l'éloigna  (1). 

Il  nous  est  naturellement  impossible  de  garantir  l'exactitude 
de  tels  détails;  mais  il  nous  paraît  très  probable  que  des  deux 
personnages,  arrivés  l'un  et  l'autre  dans  les  dispositions 
peu  conciliantes  que  l'on  sait,  ont  eu  dès  les  premières 
minutes  de  leur  rencontre  l'intuition  qu'ils  jouaient  leur  va- 
tout.  Soit  qu'elle  ait  d'abord  pris  sur  elle,  soit  qu'elle  ait  tendu 
un  piège  à  la  princesse  en  l'enhardissant  par  une  feinte  dou- 
ceur, la  reine  aura  gardé  quelques  instants  l'attitude  que  lui 
prête  Alberoni  ;  puis ,  sur  une  observation  de  la  camarera, 
relative  sans  doute  à  la  durée  du  voyage  (2),  elle  aura  donné 
libre  cours  à  une  colère  dès  longtemps  méditée.  Il  est  à  croire 
aussi  que,  soit  par  des  conseils,  soit  par  des  reproches,  la 
princesse  des  Ursins  aura  prétendu  affirmer  sa  supériorité, 
et  qu'offensée  par  des  réponses  auxquelles  elle  n'était  pas  ha- 
bituée, elle  aura  perdu  à  son  tour  la  mesure  et  le  sang-froid. 
Dès  lors  elle  était  vaincue,  et  l'éclat  que  de  basses  soumissions 
eussent  évité  devint  irrémédiable.  L'emporter  sur  la  princesse, 
c'était  pour  Elisabeth  Farnèse  dompter  le  roi  son  mari.  Elle 
savait  bien  qu'au  moment  de  se  donner  aux  joies  d'une  union 
nouvelle  il  ne  la  mécontenterait   pas  gravement,   et  surtout 

(l)  Saint-Aignan  à  Toitv.  "  jauvier  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  238,  f  i'i. 
(-2)  Voir  la  lettre  de  Pliilii)])e  V,  citée  plus  bas. 
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qu'il  ne  lui  préférerait  pas  une  femme  presque  octogénaire, 
dont  après  tout  il  faudrait  qu'il  se  passât  bientôt  :  «  On  ne  voit 
dans  cet  acte,  écrit  Orry  le  31  décembre,  que  l'empire  que  la 
nouvelle  reine  a  voulu  prendre  du  premier  coup  sur  le  roi  (1).  » 
Et  le  même  jour  Pachau  mande  à  Torcy  «  que  le  coup  d'essai 
par  lequel  la  reine  a  débuté,  fait  trembler  tout  le  monde  (2)  » . 

Il  fallait  cependant  informer  Philippe  V  des  actes  qui  ve- 
naient de  s'accomplir,  et  obtenir  de  lui  qu'il  les  approuvât. 
D'aucuns  ont  prétendu  que  cela  n'était  pas  nécessaire,  attendu 
qu'il  avait  donné  d'avance  son  consentement;  et  l'on  a  même 
bâti  à  ce  sujet  un  roman,  fort  comique,  je  le  veux  bien,  mais 
faux  d'un  bout  à  l'autre  (3).  «  Je  ne  vous  demande  qu'une  chose, 
aurait  écrit  la  reine  à  Philippe  V,  c'est  le  renvoi  de  M'^''  des 
Ursins.  Donnez-moi  pleins  pouvoirs  là-dessus  ;  car  de  là  dé- 
pend le  bonheur  de  mon  intérieur.  » 

Le  faible  roi  aurait  donné  carte  blanche  à  Elisabeth  et  livré 
lâchement  la  princesse  à  sa  merci.  «  Il  écrivit  a  la  reine,  dit 
M.  Combes,  que  ceux  qu'il  envoyait  à  sa  rencontre  avaient 
ordre  de  lui  obéir,  et,  paraissant  ne  penser  qu'à  assurer  une 
pâture  à  ses  sens  affamés,  y  mêlant  même  le  souvenir  funèbre 
de  celle  qui  venait  de  lui  être  ravie  et  qu'il  avait  tant  aimée, 
«  au  moins,  ajoutait-il  au  risque  de  rendre  jalouse  sa  future 
«  compagne,  au  moins  ne  manquez  pas  votre  coup  ;  car,  si  elle 
«  vous  parle  seulement  deux  heures,  elle  vous  enchaînera,  et 
«  nous  empêchera  de  coucher  ensemble  comme  avec  la  feue 
«  reine.  »  Aussi,  dès  qu'elle  l'aperçut,  la  Reine,  ne  pouvant  se 
contenir,  dit  à  M™"  des  Ursins  qu'elle  était  fort  étonnée  qu'elle 
osât  se  présenter;  à  quoi  celle-ci  répondit  en  montrant  une  lettre 
du  roi.  Une  lettre  du  roi!...  Et  c'était  le  roi  lui-même  qui,  par 
une  lettre  aussi,  autorisait  sa  disgrâce! 

Elisabeth  Farnèse   appela  sur-le-champ    le  lieutenant  des 


(1)  Orry  à  Torcy,  31  décembre  1714.  A.  E.  Esp.,  t.  23",  f»  163. 

(2)  Pacliau  à  Torcy,  31  ilécemijre  l'ii.  Ibid.,  f°  170. 

(3)  On  peut  en  lire  les  pùripolies  dans  l'ouvrage  de  M.  Combes,  op.  cil.,  p.  5-23  sq.;  tou- 
jours d'après  les  Mémoires  de  Diiclos  et  l'Histoire  secrète  de  la  cour  de  Madrid, 
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gardes,  Amezaga  et  lui  ordonna  d'arrêter  et  d'emmener  la 
princesse  ;  Amezaga  représentant  que  le  roi  seul  avait  le  droit 
de  prendre  une  telle  mesure,  elle  lui  demanda  fièrement  s'il 
n'avait  pas  un  ordre  du  roi  d'Espagne  de  lui  obéir  en  tout. 
Il  était  vrai  qu'il  l'avait,  et  qui  que  ce  fût  n'en  savait  rien!  » 
Charmant  récit!  mais  dans  toutes  les  lettres  qu'ont  échan- 
gées Philippe  V  et  Elisabeth  Farnèse,  pendant  le  voyage  de 
Parme  à  Guadalajara,  il  n'est  pas  une  fois  question  de  la  prin- 
cesse des  Ursins  (1);  mais,  lorsqu'on  envoie  des  gardes  du  corps 
au-devant  de  leur  souveraine,  c'est  généralement  avec  l'ordre 
de  lui  obéir,  et  on  n'a  pas  besoin  d'en  faire  la  confidence  à  per- 
sonne; mais  tous  les  documents  établissent  que  l'acte  fut  fait 
à  l'insu  de  Philippe  V  et  qu'il  le  déplora  d'abord.  Nous  allons  le 
montrer  brièvement. 


Aussitôt  l'événement  arrivé,  Elisabeth  Farnèse  dépêcha  Al- 
beroni  au  roi,  qui  était  à  Guadalajara.  L'abbé  fut  reçu  le 
24  décembre.  Or,  quel  fut  le  premier  acte  de  Philippe  V?  Ce  fut 
d'écrire  à  la  princesse  la  lettre  suivante.  «  Je  viens  d'apprendre, 
«  Madame,  avec  autant  d étonneynent  que  de  douleur,  ce  qui 
«  s'est  passé  entre  la  reyne  et  vous,  vous  ne  devés  pas  douter 
«  madame  que  ie  naye  toute  la  reconnoissance  que  ie  dois  de 
«  vostre  amitié  et  de  vostre  atachement  pour  moy,  ainssy  ie 
«  vous  prie  d'avoir  patience  et  de  compter  que  ie  ferois.tout 
«  ce  qui  me  sera  possible  pour  raccommoder  tout;  ie  m'en 
«  remets  du  reste  à  ce  que  Grimaldo  vous  escrit  n'ayant  p?s 
«  le  temps  de  le  faire  plus  au  long  et  vous  prie  de  compter 
«  entièrement  sur  mon  estime  et  sur  mon  amitié.  Phi- 
«  lippe  (2).  » 

(1)  Ces  lettres  sont  aux  Archives  d'AIcala,  1.  2iG0.  —  Il  y  a  trente-six  lettres  autograpiies 
il'Élisabelh  Farnèse,  en  italien,  et  trente  réponses  autograpties  de  Pliilippe  V. 

(2)  Pliilippe  V  à  la  princesse  des  Ursins,  le  21  décembre  1714.  Autographe.  A.  E.  Esp., 
t.  237,  f»  22.-;. 
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Bien  plus,  il  ne  se  contente  pas  de  vaines  paroles;  il  va 
jusqu'aux  actes.  Il  révoque  les  ordres  trop  sévères  donnés  par 
Elisabeth  Farnèse  ;  il  envoie  à  la  princesse  des  Ursins  l'auto- 
risation d'attendre  ses  équipages  et  tout  ce  qui  peut  lui  être 
nécessaire;  sur  l'heure,  il  signe  une  patente  par  laquelle  il 
érige  en  faveur  de  madame  des  Ursins  la  principauté  de  Roses 
et  de  Cardone,  en  Catalogne  (1).  Veut-il  cependant  rompre  ou- 
vertement avec  la  reine?  non  sans  doute.  Lorsque,  le  24  décem- 
bre, Orry  vient  lui  demander  la  confirmation  des  événements 
que  le  bruit  public  commence  à  répandre,  il  répond  «  qu'il 
n'est  que  trop  vrai,  qiCil  est  véritablement  fâché  de  ce  qui 
arrive,  mais  qu'il  ne  peut  en  marquer  son  ressentiment  parce 
qu'il  veut  bien  vivre  avec  la  Reine  (2)  ».  Quand  vers  le  soir  du 
même  jour,  Elisabeth  Farnèse  se  présente  enfin  devant  lui,  et 
lui  dit  qu'elle  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  approuvé  le  parti  qu'elle 
a  pris  contre  la  princesse  des  Ursins,  il  réplique  «  qiiil  eût 
été  à  souhaiter  qu'elle  n'eût  rien  fait  ».  Il  a  même  le  courage 
de  lui  cacher  les  contre-ordres  qu'il  a  envoyés,  afin  de  laisser 
à  son  courrier  le  temps  de  rejoindre  la  princesse  des  Ursins. 
Mais  le  lendemain  25,  la  Reine  apprend  d'Alberoni  et  le  départ 
du  courrier  et  la  signature  de  la  patente;  elle  va  trouver  le  Roi, 
elle  supplie,  elle  s'irrite,  et  le  malheureux  toujours  faible  re- 
vient sur  ses  décisions  de  la  veille;  il  laisse  s'accomplir  le  triste 
et  cruel  voyage  de  la  princesse  à  travers  l'Espagne  et  déchire 
la  patente  qui  lui  donnait  la  souveraineté  de  Roses  et  de  Car- 
done (3).  Il  n'y  a  pas,  dans  tout  cela,  trace  d'une  disgrâce  pré- 
méditée, consentie  d'avance;  Philippe  V  n'a  jamais  passé  pour 
un  hypocrite;  quels  raffinements  d'hypocrisie  supposerait  une 
telle  conduite  si  elle  n'avait  point  été  dictée  par  la  seule  fai- 
blesse! La  vérité  est  dans  ce  mot  d'Orry  :  «  Le  Roi  regrette  et 
désapprouve  ce  qui  s'est  fait,  mais  il  ne  veut  pas  fâcher  la 
Reine  (4).  » 

(1)  Saint-Aignan  à  Torcy,  le  i  mars  1715.  Ihid.,  t.  -230,  f"  lOi. 

(2)  Orry  à  Torcy,  5  janvier  lb71o.  Ibid.,  t.  238,  f"  0. 

(3)  Orry  et  Saint-Aignan  à  Torcy,  5  janvier  et  4  mars  ITlo,  loc.  cit. 

(4)  Orry  à  Torcy,  5  janvier  1713,  loc.  cit. 
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Et  maintenant  qu'allait  dire  le  gouvernement  français  qui, 
pas  plus  que  le  roi  d'Espagne,  n'avait  voulu  ni  préparé  l'évé- 
nement? Philippe  V  s'empressa  de  l'annoncer  à  son  aïeul  par 
une  lettre  où  il  note  avec  franchise  ses  propres  revirements. 

A  Madrid,  le  29  décembre  171i. 

«  Comme  je  me  flatte  que  V.  M.  voudra  bien  prendre  part 
«  à  la  joie  de  me  trouver  avec  la  Reine,  je  lui  dépêche  ce  cour- 
ce  rier  pour  lui  en  donner  part.  Je  trouve  dans  cette  princesse 
«  tout  ce  que  je  pouvois  souhaiter,  et  j'espère  que  nous  serons 
«  heureux  ensemble.  Ma  joie  a  été  cependant  troublée  par  ce 
<f  gui  arriva  à  Quadraque,  où  la  reine  a  été  obligée  d'éloi- 
«  gner  la  princesse  des  Ursins,  à  cause  de  ce  qui  ^'y  est  passé, 
«  qui  fut  en  la  manière  que  je  vais  dire. 

«  La  Reine  reçut  la  princesse,  au  premier  abord,  avec  beaucoup 
«  de  bonté,  quoique  dissimulant  déjà  ce  qu'elle  trouvoit  à  redire 
«  de  ce  qu'elle  n'étoit  venue  au-devant  d'elle  qu'à  la  moitié  de 
«  l'escalier  et  d'avoir  monté  avec  elle  ce  qui  en  restoit,  sans  avoir 
«  fait  toutes  les  démonstrations  qui  convenoient  à  sa  dignité.  En- 
«  suite,  s'étant  enfermées  à  discourir  ensemble,  la  princesse  des 
«  Ursins  commença  à  désapprouver  la  résolution  où  la  Reine  étoit 
«  d'arriver,  comme  je  le  souhaitois  le  lendemain  à  Guadalajara, 
«  où  je  l'attendois  avec  beaucoup  d'impatience,  en  disant  que 
«  la  reine  n'avoit  pas  un  habit  qui  parût  convenable  à  la  so- 
«  lennité  de  ce  jour-là,  et  quoiqu'il  le  fût  pour  la  situation  où 
«  elle  étoit,  n'étant  qu'un  habit  de  voyage,  la  princesse  appuya 
«  fort  sur  cela,  disant  qu'il  étoit  indigne  de  sa  personne  et  de 
«  son   rang. 

«  De  là  elle  passa  à  faire  d'autres  leçons  à  la  Reine  sur  sa 
«  conduite,  qui,  quoique  je  croie  quelles  répondissent  fort  à 
«  son  esjjrit  et  à  V attachement  qu"" elle  m'a  toujours  témoigné, 
«  furent  dites  en  termes  qui  déplurent  fort  à  la  Reine,  jusque 
«  là  que,  quoiqu'elle  sût  la  mortification  que  cette  princesse 
«  avoit  eue  de  tarder  si  longtemps  dans  le  voyage,  elle  lui  re- 
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«  procha  ce  retardement  en  la  blâmant  fort  et  la  taxant  de 
«  manquer  de  respect  et  d'amitié  pour  moi. 

«  A  ces  mots  la  Reine  ne  put  plus  se  contenir  et,  se  voyant 
«  attaquée  dans  ce  qui  la  touchoit  le  plus  sensiblement,  elle 
«  fut  indignée  du  procédé  de  la  princesse,  de  manière  qu'elle 
«  ordonna  à  Fofficier  qui  commandoit  les  gardes  du  corps  qui 
«  Taccompagnoient,  de  l'éloigner  d'elle  et  de  l'emmener  hors 
«  d'Espagne. 

c:  La  Reine  me  donna  aussitôt  part  de  ce  qui  venoit  de  se 
«  passer  et,  a3fant  reçu  sa  lettre  peu  d'iieures  avant  son  arri- 
«  vée  à  Guadalajara,  considérant  qu'une  fois  que  la  Reine 
«  étoiê  en  colère  contre  la  princesse  des  Ursins  et  dans  une 
«  aussi  grande  méfiance  d'elle  que  celle  oit  elle  étoit,  il  se- 
<c  roit  impossible  d'éviter  une  discorde  intestine  et  conti- 
«  nuelle  qui  troubleroit  le  repos,  la  paix  et  l'union  que  je 
«  souhaitois  si  fort,  je  résolus,  quoique  avec  peine  de  condes- 
«  cendre,  pour  lors,  au  parti  que  la  Reine  avoit  pris,  et  fé- 
«  crivis  à  la  princesse  de  suspendre  son  voyage,  prenant  ce 
C'  temps-là  pour  me  mieux  informer  de  ce  qui  s'étoit  passé  et 
«  entendre  ce  que  la  Reine  me  diroit. 

«  Cette  princesse  me  confirma  avec  plus  d'étendue  ce  que  je 
«  viens  de  dire  et  m'expliqua  fort  vivement  la  douleur  où  la 
«  jetoit  le  procédé  de  la  princesse  des  Ursins.  Ce  qu'elle  me 
«  dit  me  toucha  beaucoup,  et  étant  instruit  de  ses  raisons  et 
«  y  prenant  beaucoup  d'intérêt,  aussi  bien  qu'à  la  peine  et  à  la 
«  mortification  qu'elle  avoit  souffertes,  dont  elle  ne  se  consoloit 
c(  point,  prévoyant  de  plus  l'impossibilité  où  je  serois  d'être 
«  en  repos  et  que  la  Reine  y  fut  si  elle  revoyoit  la  princesse 
<f  des  Ursins  devant  elle,  je  pris  la  résolution  de  lui  faire 
«  continuer  son  voyage  en  France. 

«  Ce  parti,  dont  je  n'ai  pas  voulu  manquer  à  vous  rendre 
«  compte,  m'assurant  la  paix  et  le  repos  que  je  ne  doute  pas 
«  que  vous  me  souhaitiez  dans  mon  mariage,  je  me  llatte  que 
«  vous  m'approuverez,  après  avoir  pesé  les  raisons  que  j'ai 
«  eues  pour  le   prendre.  D'ailleurs  vous  pouvez  bien   croire 
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«  que  les  Espagnols  regardoient  d'un  mauvais  œil  l'autorité 
«  que  la  princesse  des  Ursins  avait  en  ce  pays,  où  elle  étoit 
«  étrangère  (1).  » 

Il  était  bien  tard  pour  s'en  apercevoir,  et  Philippe  V  dut 
rougir  en  écrivant  ces  lignes  dictées  sans  doute  par  Elisabeth 
Farnèse.  Celle-ci,  de  son  côté,  fit  porter  à  Versailles  l'apologie 
de  sa  conduite;  on  était  loin  des  humbles  soumissions  de  Marie- 
Louise  de  Savoie,  et,  même  avec  le  grand  roi,  la  nouvelle  reine 
d'Espagne  entendait  traiter  d'égal  à  égal.  Elle  se  disait  résolue 
à  entretenir  l'union  entre  les  deux  couronnes,  à  estimer  et  à 
protéger  les  Français  qui  servaient  fidèlement  le  Roi  son  mari, 
mais  elle  ajoutait  «  que  la  vertu  et  le  mérite  sublime  de  la  na- 
tion française  ne  s'étendait  pas  à  tous  les  individus  de  cette 
nation;  que  tel  ici  abusait  d'une  autorité  usurpée  pour  boule- 
verser les  lois,  les  usages  et  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré 
en  Espagne;  ceux  qui  se  conduisaient  ainsi  ne  méritaient  pas 
plus  la  protection  du  Roi  Très  Chrétien  qu'ils  n'auraient  celle/le 
la  Reine.  »  Comme  si,  par  ces  paroles,  elle  n'avait  pas  encore 
suffisamment  désigné  Orry,  elle  les  répétait  plus  loin  :  «  Il 
reste  en  Espagne  des  sujets  de  peu  de  mérite,  élevés  par  la 
princesse  des  Ursins  à  des  emplois  importants  et  qui  continuent 
à  abuser  de  la  faveur  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent;  non 
contents  du  rôle  d'exécuteurs,  ils  veulent  disposer  de  beaucoup 
de  choses  despotiquement  et  font  détester  leur  insoutenable 
témérité  (2).   » 

A  la  lettre  de  son  petit-fils,  Louis  XIV  fit,  le  II  janvier  cette 
laconique  réponse  :  «  J'avoue  que,  connoissant  le  zèle  que  la 
princesse  des  Ursins  avait  pour  vous  et  votre  confiance  pour 
elle,  je  ne  puis  m'empêcher  de  plaindre  le  malheur  qu'elle  a 
eu  de  déplaire  si  promptement  à  la  Reine;  »  s'abstenant  ainsi 
de  donner  au  roi  d'Espagne  l'approbation  qu'il  sollicitait,  sans 
toutefois  la  lui  refuser  expressément.  «  Comme  je  prévois,  lui 
mandait-il  encore,  que  vous  pourrez  faire  des  changements 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  29  décembre  1714,  minute  autograplic,  Arcli.  d'Alcala,  1.  :î830. 

(2)  Instructions  rcdigces  par  Elisabeth  Farnèse.  A.  E.  Esp.,  t.  234,  f»  143. 
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dans  Fadministration  de  vos  affaires,  je  crois  que  vous  ne  pour- 
riez mieux  faire  que  de  rappeler  auprès  de  vous  le  cardinal  del 
Judice,  dont  le  zèle  pour  le  service  de  V.  M.  m'a  paru  aussi  pur 
et  aussi  sincère  que  son  esprit  est  solide  et  ses  connaissances 
étendues  (1).  »  Quant  à  la  reine,  elle  soupçonna  peut-être  une 
légère  ironie  dans  ces  quelques  mots  qui  lui  furent  adressés  : 
«  Je  serois  bien  fâché  que  votre  satisfaction  eût  été  troublée  par 
le  malheur  que  la  princesse  des  Ursins  a  eu  de  vous  déplaire, 
mais  le  roi  mon  petit- fils  me  parolt  bien  éloigné  de  protéger 
ceux  qui  ne  vous  seront  pas  agréables  (2).  » 

En  vérité,  conçoit-on  cet  échange  de  lettres,  si,  comme  le 
veut  Saint-Simon,  la  chute  de  JNP"  des  Ursins  eût  été  con- 
certée d'avance  entre  Louis  XIV,  Philippe  V  et  la  reine  d'Es- 
pagne? Disons-le  encore  «  les  complices,  quand  ils  sont  des  rois 
ne  se  donnent  guère  la  peine  de  jouer  la  comédie  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre  (3)  ».  Surtout  lorsque  l'un  de  ces  rois  est  Louis  XIV 
dans  toute  la  majesté  de  la  puissance  et  de  la  vieillesse.  Tout, 
d'ailleurs,  contribue  à  prouver  que  si,  d'une  façon  générale,  on 
s'était  attendu  à  de  graves  difficultés  entre  la  reine  et  la  prin- 
cesse, nul  en  France  n'avait  prévu  l'événement  tel  qu'il  se 
passa.  On  n'a  qu'à  lire,  pour  s'en  convaincre  les  lettres 
qu'adressa  Torcy   à  ses  divers  correspondants  d'Espagne  (4). 

Elisabeth  Farnèse  devait  poursuivre  de  sa  haine  celle  qu'avait 
tant  aimée  la  première  femme  de  Philippe  V.  Longtemps  elle 
craignit  qu'elle  ne  reprît  quelque  influence  sur  l'esprit  du  roi. 
Aussi,  elle  ne  cessait  de  faire  remarquer  à  son  mari  combien 
ils  étaient  heureux  d'être  libres  (5).  Mais  elle  tremblait  plus 


(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  11  janvier  171S.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2460. 

(2)  Louis  XIV  à  Elisabeth  Farnèse,  11  janviei-  1715.  Ibid. 

(3)  De  Courcy,  loc.  cit. 

(4)  Torcy  à  Pacliau,  le  12  janvier  171S.  On  a  su  par  un  courrier  du  roi  d'Espagne  la  nou- 
velle étonnante  de  la  disgrâce  de  M""^  des  Ui'sins.  Je  ne  sais  s'il  vous  a  été  permis  de 
dépêcher  en  cette  occasion;  mais  si  vous  en  avez  eu  la  liberté,  il  eût  été  à  pro])OS  de  le 
l'aire  et  de  mander  tout  ce  ciue  vous  auriez  pu  savoir  d'un  événement  si  surjirenant.  »  A.  E. 
Esp.,  t.  238,  f"  36. 

(5)  Saint-Aignan  au  roi,  20  février  1713,  au  sujet  des  inquiétudes  que  cause  à  la  reine  le 
voyage  de  la  princesse  des  Ursins  à  Versailles,  et  le  mécontentement  qu'elle  a  manifesté 
lorsque  le  bruit  a  couru  que  la  princesse  serait  logée  à  Saint-Germain. 
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encore  qu'elle  n'eût  conservé  la  confiance  du  gouvernement 
français  et  que  de  là  ne  lui  vînt  quelque  jour  une  trop  puis- 
sante protection.  Il  est  triste  de  dire  que,  toutes  les  fois  que  la 
princesse  des  Ursins  reçut  à  la  cour  de  France  un  accueil  favo- 
rable, une  protestation  partit  de  Madrid  et  que  Philippe  V  ne 
craignit  pas  d'en  contresigner  quelques-unes  (1).  Louis  XIV, 
plus  digne,  plus  généreux  et  plus  grand,  dut  se  décider  à  lui 
faire  honte  de  sa  conduite. 

«  J'ai  différé  jusqu'à  présent,  lui  écrivit-il  le  30  avril  I7I5, 

à  vous  parler  de  la  princesse  des  Ursins Comme  vous  savez 

que  l'état  de  ses  biens  est  très  mauvais,  fai  cru  mon  hon- 
neur et  le  vôtre  également  intéressé  à  remédier  à  Vétat  de 
sa  fortune,  et  quil  ne  me  convenoit  pas,  non  plus  quà 
V.  M.,  que  les  étrangers  vissent  dans  l" indigence  une  per- 
sonne que  fai  appelée  de  Rome  en  Espagne  et  que  vous 
avez  honorée  de  votre  confiance  pendant  un  si  grand 
nombre  d'années.  C'est  sur  ce  fondement  que  je  lui  donne  des 
contrats  pour  40  mille  livres  de  rentes  viagères,  et,  comme  je 
connois  votre  cœur  et  vos  sentiments,  je  suis  persuadé  que 
non  seulement  vous  serez  bien  aise  de  ce  que  j'ai  fait,  mais 
même  que  vous  suivrez  mon  exemple,  de  la  manière  dont 
vous  le  jugerez  le  plus  à  propos.  Songez  que  vous  auriez 
autrefois  accordé  à  la  princesse  des  Ursins  tout  ce  quelle 
vous  auroit  demandé  et  que  l'état  où  elle  est  réduite  semble 
exiger  que  vous  remédiiez  au  préjudice  que  son  désintéres- 
sement lui  cause.  La  résolution  que  je  m'assure  que  vous 
prendrez  à  son  égard  me  fera  beaucoup  de  plaisir  (2).  » 
Philippe  V,  le  croirait-on,  ne  répondit  à  ce  pressant  appel 
que  par  un  brutal  refus.  Écoutons  encore  la  parole  indignée 
de  son  aïeul  :  «  Le  roi  d'Espagne,  écrit-il  au  duc  de  Saint-Ai- 
gnan,  m'a  répondu  décisivement  sur  la  recommandation  que 
je  lui  avois  faite  en  faveur  de  la  princesse  des  Ursins  et  refusé 
nettement  de  lui  faire  aucune  grâce,  croyant  que  la  reine  d'Es- 

(1)  Saint-Aignan  à  Torcy,  7  janvier  171S.  Ibid.,  f"  1">. 

(-2)  Louis  XIV  il  Philippe  V,  le  30  avril  1713.  Arcli.  d'Alcala,  1.  '2iC0. 
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pagne  auroit  lieu  d'en  être  offensée.  J'en  avois  jugé  différem- 
ment, et  je  croyois  que  cette  princesse  ayant  lieu  d'être  satis- 
faite d'avoir  fait  sortir  d'Espagne  la  princesse  des  Ursins  e.s7/- 
ineroit  au-dessous  LVelle  de  faire  éclater  davantage  son  res- 
sentiment, qu'il  lui  paroitroit  même  qu'il  y  auroit  plus  de 
grandeur  à  lui  procurer  les  moyens  de  subsister  aisément  dans 
le  lieu  qu'elle  aura  choisi  pour  s'y  retirer Si  ces  considé- 
rations ne  sont  pas  capables  de  la  toucher,  il  est  inutile  de 
faire  auprès  du  roi  d'Espagne  de  nouvelles  tentatives  qui  ne 
serviroient  qu'à  faire  croire  à  la  reine  que  je  m'intéresse 
contre  elle  en  faveur  de  la  princesse  des  Ursins  (1).  » 

Toutefois,  ce  fut  encore  Louis  XIV  qui  prit  sur  lui  d'auto- 
riser la  princesse  à  se  retirer  à  Rome  (2).  On  sait  qu'elle  ne 
devait  pas  s'y  rendre  de  quelques  années,  et  que  cette  femme, 
si  forte  devant  l'adversité,  mais  incapable  de  résister  aux  dé- 
sirs d'une  ambition  sénile,  allait  perdre,  elle  aussi,  quelque 
chose  de  sa  dignité  à  la  poursuite  d'une  insaisissable  souverai- 
neté (3).  Si  elle  fit  en  cette  occasion  preuve  d'égoïsme  et  d'à- 
preté;  si  toujours  ses  qualités  supérieures  furent  ternies  par 
des  passions,  des  rancunes  et  des  vengeances  de  femme;  s'il 
lui  fallut,  pour  gouverner  avec  autant  d'habileté  qu'elle  avait 
de  vigueur,  les  vues  claires  et  les  sages  conseils  d'un  Amelot  (4)  ; 
elle  garde  cependant  et  gardera  devant  l'histoire  Fhonneui" 
d'avoir,  par  son  indomptable  fermeté  aux  heures  de  crise,  con- 
servé le  trône  à  ses  maîtres  et  l'Espagne  aux  Bourbons. 

(1)  Louis  XIV  ù  Saiiit-Aignan,  le  3  juin  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  2i0.  f"  169. 

(2)  Louis  XIV  à  Pliilippe  V,  le  15  juillet  1713. 

(3)  Comme  le  prouve  notamment  une  curieuse  lettre  adressée  par  elle  à  Grimaldo  le 
lo  novembre  1719.  (Arch.  d'Alcala,  1.  4823.) 

(4)  On  a  vu  qu'après  le  départ  d'Amelotle  désordre  recommença  dans  l'administration  et 
ijue  i)lus  tard  la  princesse  des  l'rsins,  au  lieu  de  retenir  Orry,  le  poussa  dans  la  voie  du  des- 
liotisme  et  des  tracasseries  inutiles. 


CHAPITRE  VIL 

La  cour  de  France  et  la  cour  d'Espagne  en  1715. 

Avec  la  princesse  des  Ursins  disparaît  de  la  scène  le  person- 
nage principal  qui  Ta  jusqu'à  présent  occupée  :  «  La  cour 
d'Espagne,  écrit  dès  le  31  décembre  le  chargé  d'affaires  Pachau 
à  Torcy,  est  entièrement  différente  de  ce  qu'elle  étoit  il  y  a  dix 
jours.  C'est  une  cour  toute  nouvelle  et  un  système  tout  nou- 
veau (I).  »  Quelques  mois  encore,  et  la  mort  de  Louis  XIV 
transformera  aussi  de  fond  en  comble  la  cour  de  France.  Au 
moment  où  nous  touchons  au  terme  de  cette  période  de  quinze 
années,  pendant  lesquelles  la  main  du  grand  roi  s'est  étendue 
sur  l'Espagne  et  l'a  gouvernée  grâce  aux  talents  supérieurs 
d'une  femme  éminente,  il  est  nécessaire  de  rassembler  dans  un 
tableau  final  tous  les  personnages  qui  tiennent  encore  leur  rôle, 
de  montrer  à  l'arrière-plan  ceux  qui  se  disposent  à  les  rem- 
placer, de  dire  enfin  par  quelles  mesures  dernières  Louis  XIV 
a  couronné  sa  grande  œuvre,  l'union  politique ,  la  séparation 
dynastique  de  l'Espagne  et  de  la  France.  C'est  à  ce  travail  que 
nous  devons  consacrer  les  dernières  pages  de  ce  volume. 


I. 


Commençons  par  la  Reine,  puisque  aussi  bien,  plus  encore 
qu'au  temps  de  Marie-Louise,  le  vrai  roi  d'Espagne,  c'était 
elle.  Huit  jours  après  l'événement  de  Jadraque,  Pachau  peut 
écrire  sans  hésiter  :  «  La  Reine  gouvernera  despotiquement  le 
Roi.  Il  s'agit  de  savoir  si  elle  se  laissera  gouverner  elle-même 

(1)  Pachau  à  Torcy,  31  décembre  171 't.  A.  E.  Esp.,  t.  33i,  f"  170. 
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et  par  qui.  »  Torcy  pour  sa  part  est  dores  et  déjà  convaincu. 
«  Il  ne  sert  de  rien  de  gloser  sur  la  conduite  qu'elle  a  tenue, 
répond-il  à  son  agent;  comme  elle  sera  la  maîtresse  et  qu'elle 
veut  que  le  Roi  soit  content  d'elle,  il  faut  la  ménager  (1).  » 
C'est  aussi  l'opinion  de  Daubigny  qui ,  après  lui  avoir  généreu  - 
sèment  octroyé  tous  les  défauts ,  ajoute  :  «  Et  malgré  tout ,  il 
n'y  a  qu'une  chose  à  faire  :  gagner  la  Reine  (2).  » 

Elle  avait  su  très  rapidement  conquérir  son  mari  ;  elle  l'a- 
vait ramené  au  palais  royal  et  rendu  à  ses  anciennes  habi- 
tudes; elle  affectait  de  se  conformer  à  tous  ses  goûts;  elle 
prodiguait  ses  caresses  au  prince  des  Asturies;  elle  flattait 
même  la  résolution  in  extremis  que  M™"  des  Ursins  avait 
dictée  à  Philippe  V,  en  semblant  se  tenir  à  l'écart  de  toutes  les 
affaires  :  «  Que  sera-ce  donc  quand  elle  se  mêlera  de  quelque 
chose  !  »  s'écriait  Torcy.  D'ailleurs,  on  lui  reconnaissait  le  carac- 
tère vif  et  absolu  qu'elle  avait  manifesté  pendant  son  voyage. 
Elle  était  brusque  et  violente;  on  tremblait  en  la  servant;  les 
courtisans  ne  lui  avaient  pas  entendu  dire  une  parole  gracieuse. 
Les  plus  grands  ennemis  de  la  princesse  des  Ursins  ne  pouvaient 
approuver  la  dureté  et  la  rigueur  que  la  Reine  avait  fait  pa- 
raître; et  ils  en  tiraient  de  fâcheuses  conséquences  pour  l'ave- 
nir (3).  Bref,  Elisabeth  Farnèse  était  vite  devenue  impopulaire 
et,  par  un  contre-coup  naturel,  l'opinion  publique  s'était  rat- 
tachée à  ceux  qu'elle  maudissait  la  veille  :  «  Il  falloit,  dit 
Pachau,  une  révolution  pareille  à  celle  qui  vient  d'arriver  pour 
obliger  les  Espagnols  à  dire  du  bien  des  François  et  de  la 
France  (4).  » 

De  Philippe  V  lui-même ,  il  est  à  peine  utile  de  parler,  après 

(1)  Torcy  à  Pachau,  14  janvier  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  2i4,  f"  10. 

(2)  Daubigny  à  Torcy,  S  février  17lo.  Ibid.,  t.  238.  f"  141. 

(3)  Toutes  ces  expressions  sont  tirées  des  lettres  de  Dauijigny  à  Torcy,  5  février:  de  Saint- 
Aignan  à  Louis  XIV,  20  janvier  (ibid.,  t.  238,  l»  73);  de  Paciiau  à  Torcy,  31  décembre  1714 
(ibid.,  t.  234,  f»  170)  :  de  Pachau  à  Torcy,  11  février  1715  (ibid.,  t.  244,  f  151).  A  propos  du 
renvoi  de  M"«  des  Ursins,  Daubigny  disait  de  même  à  Torcy,  31  décembre  1714  :  «  Mon  peu 
de  curiosité  jointe  à  quelques  réflexions  faites  sur  mon  état  m'a  mallieureusement  empêché 
d'être  i)résent  à  cette  scène,  qui  auroit  eu  plus  d'approbation ,  si  la  manière  de  l'exécuter 
avoit  été  différente.  » 

(4)  Pachau  à  Torcy,  28  janvier  1715.  Ibid.,  t.  238,  f"  113. 
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tout  ce  que  nous  avons  dit  et  fait  voir  de  lui  dans  les  chapitres 
précédents.  Tout  se  résume  au  mot  de  Torcy  :  «  Il  est  à  souhaiter 
que  le  roi  d'Espagne  tombe  en  de  bonnes  mains,  puisqu'il  est  si 
facile  d'abuser  de  sa  bonté  (1)!  »  Comment  il  s'est  livré  à  l'em- 
pire d'Élisal:)eth  Farnèse,  on  vient  de  le  montrer;  mais  il  dé- 
pend de  son  confesseur  presque  autant  que  de  sa  femme.  C'était 
tout  un,  désormais,  car  dès  que  le  confesseur  tentera  d'échapper 
à  l'épouse,  celle-ci  le  chassera  sans  pitié.  Le  temps  n'est  pas 
loin  où  Elisabeth  Farnèse  ne  souffrira  même  pas  que  son  mari 
se  confesse  hors  de  sa  présence  ! 

A  peine  arrivée,  elle  provoqua  au  palais,  si  l'on  peut  ainsi 
dire,  une  crise  de  confessionnal.  Le  Père  Robinet  avait  déplu 
au  cardinal  del  Judice  parce  qu'il  avait  osé  dire  qu'il  n'y  avait 
rien  que  de  très  orthodoxe  dans  le  Mémoire  de  Macanaz  et  que 
Philippe  V  pouvait,  en  conscience,  en  mettre  les  maximes  à  exé- 
cution (2).  Lorsque  Judice  rentra  en  grâce,  il  poursuivit  le 
jésuite  de  sa  vengeance;  la  reine  fut  gagnée  à  ses  projets;  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  trouver  une  occasion  ;  une  imprudence 
du  Père  Robinet  la  fournit.  Orry  avait  fini  par  partager  le  sort 
de  xAP"  des  Ursins;  Robinet  se  risqua  pourtant  à  remettre  au  roi 
une  lettre  du  ministre  disgracié;  c'en  fut  assez;  le  8  mars  1715, 
le  Père  Robinet  était  renvoyé  de  la  cour  et  sommé  de  repasser 
en  France  (3). 

Louis  XIV  avait  présumé  dès  longtemps  que  le  confesseur  du 
roi  ne  serait  pas  plus  épargné  que  toute  autre  créature  de  la 
princesse  des  Ursins;  la  veille  même  du  jour  où  Robinet  se 
perdait  par  une  démarche,  en  somme  généreuse,  le  roi  de 
France  écrivait  que  si  le  Père  Robinet  partait,  il  fallait  qu'il  fût 
remplacé  par  un  Français  et  que  le  choix  du  Père  Daubenton 
serait  bon  (4).  C'était,  en  effet,  sur  ce  confesseur  déjcà  connu  de 

(1)  Torcy  à  Saint-Aignan,  le  8  avril  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  244,  f°  280. 

(2)  Pachau  à  Torcy,  3  septembre  ni4.  Ihid.,  t.  231 ,  f  129.  Selon  la  même  lettre,  on  disait 
que  le  but  du  Père  confesseur  était  de  faire  remplacer  les  dominicains  par  les  jésuites  dans 
l'Inquisition. 

(3)  Le  roi  à  Saint-.Aignan  asfévTiemia;  Ibid.,  t.  239,  f»ll;  et  Saint-Aignan  à  Torcy,  8  mars. 
Ibid  ,  f»  129. 

(4)  Le  roi  à  Saint-Aignan,  7  mars  1715.  Ibid.,  f"  59. 
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lui  et  jadis  éloigné  par  M"°  des  Ursins,  que  Philippe  \'  avait  de 
nouveau  tourné  les  yeux.  Mais  les  scrupules  dont  il  était  troublé 
ne  laissaient  nul  repos  au  roi  d'Espagne,  s'il  n'avait  chaque 
matin  entretenu  son  confesseur.  Que  de  fois  même  il  lui  arri- 
vait pendant  le  jour  de  demander  par  écrit  un  avis ,  un  conseil, 
presque  un  ordre  (1)!  Il  fallut  donc,  en  attendant  que  le  Père 
Daubenton  revînt  de  Rome,  trouver  un  confesseur  provisoire. 
Le  cardinal  del  Judice  introduisit  dans  la  place  un  de  ses  amis, 
le  Père  de  Malboan;  celui-ci  prit  bientôt  une  telle  influence  sur 
l'esprit  du  roi  que  tout  le  monde  s'imagina  que  Daubenton 
serait  contremandé.  Cela  n'eût  point  fait  le  compte  du  roi  de 
France,  à  qui  les  sentiments  de  Malboan  étaient  fort  suspects  : 
«  Il  étoit  Franc-Comtois,  sorti  enfant  de  son  pa3's,  certainement 
élevé  et  entretenu  dans  une  grande  opposition  à  la  France  (2).  » 
Ces  appréhensions  furent  vaines ,  et  Daubenton  prit  possession 
de  sa  charge  au  mois  de  mai  1715.  Malboan  avait  eu  toutefois 
le  temps  de  remettre  à  son  pénitent  une  longue  consultation  sur 
un  cas  de  conscience  qui  touchait  singulièrement  à  la  poli- 
tique :  nous  voulons  parler  de  la  validité  des  renonciations  que 
Philippe  V  avait  jurées.  Il  nous  faudra  plus  tard  revenir  sur  ce 
point. 


IL 


L'éducation  du  prince  des  Asturies  était  depuis  plusieurs 
années  l'une  des  préoccupations  principales  du  roi  de  France, 
II  fallait  à  la  fois  l'élever  en  Espagnol,  afin  qu'il  ne  rencontrât 
point  dans  son  royaume  les  difficultés  que  sa  naissance  et  ses 
façons  étrangères  avaient  values  à  Philippe  V,  et  lui  inspirer 
d'autre  part  l'amour  de  la  France  et  de  cette  branche  de  sa  mai- 
son qu'il  ne  connaîtrait  jamais  sans  doute,  sous  peine  de  voir 

(1)  Alsuiias  dcvnciones  del  Rey;  Arcli.  d'Alcala.  I.  2100. 

(-2)  Torcy  à  Saint-Aignan,  8  avril  el  Saint-  Aignan  à  Tony.  2-2  avril  1715.  A.  E.  Esp..  1.  -2'»'» 
f'280  et  -240.  f"6f». 
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s'écrouler,  dès  la  seconde  génération,  une  œuvre  si  laborieu- 
sement échafaudée.  Longtemps  la  princesse  des  Ursins  avait 
suffi  à  cette  tâche,  mais  pour  Faccomplir  elle  n'avait  confiance 
qu'en  elle-même  :  «  Vous  venez  de  voir  un  prince  qui  donne 
de  grandes  espérances,  disait-elle  un  jour  au  marquis  de  Bon- 
nac,  mais  je  paie  bien  cher  le  plaisir  que  je  prends  à  l'élever, 
quand  je  songe  à  l'embarras  où  l'on  se  trouvera  pour  choisir 
un  gouverneur  qui  puisse  cultiver  ses  bonnes  qualités,  c|ui  lui 
inspire  des  sentiments  convenables  à  sa  naissance  et  qui  ne 
l'élève  pas  surtout  dans  la  jalousie  et  la  haine  contre  la  nation 
française.  »  Elle  soutenait  qu'on  ne  trouverait  pas  un  Espagnol 
en  état  de  tenir  cette  place  :  «  Ce  sont,  disait-elle  encore,  ou 
des  jeunes  gens  inappliqués  aux  affaires ,  plongés  dans  la  dé- 
bauche, incapables  d'une  conduite  suivie,  ou  ce  sont  des  vieil- 
lards qui,  n'ayant  perdu  aucun  des  vices  de  la  jeunesse,  y  ont 
ajouté  ceux  de  leur  âge  (1).  » 

Elle  s'efforçait  de  faire  connaître  au  jeune  prince  son  aïeul 
le  roi  de  France;  elle  dirigeait  sa  pensée  et  sa  main  lorsque 
l'enfant  de  sept  ou  huit  ans  s'enhardissait  jusqu'à  correspondre 
avec  le  tout-puissant  monarque;  si  enfantines  qu'elles  soient, 
deux  ou  trois  de  ces  lettres  viendront  ici  à  propos,  puisque 
c'est  par  elles  que  se  formait ,  dans  l'esprit  encore  tendre  du 
maître  futur  des  Espagnes,  l'idée  qu'il  n'avait  pas  tout  à  fait 
cessé  d'être  Français  et  que  la  désunion  des  deux  peuples  ne  se 
devait  même  pas  concevoir. 

La  première  est  une  action  de  grâces  au  grand-père  qui  a 
permis  que  l'enfant  portât  culotte. 

«  Au  roi  mon  très  cher  grand-papa. 

<i  Au  Pardo.  ce  16  juillet  171i. 

«  Je  suis  ravy,  mon  cher  grand-papa,  d'avoir  pris  l'habit 
d'homme.  C'est  un  plaisir  que  Vostre  Majesté  m'a  procuré,  j'en 
ay  une  extresme  reconnoissance,  et  j'auray,  mon  cher  grand- 
it) Bonnac  à  Torcy,  13  octobre  1711.  A.  E.  Es])..  l.  209.  i"  ùOi. 
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papa,  une  tendresse  très  respectueuse  pour  Votre  Majesté  toute 
ma  vie  (1).  » 

Et  Louis  XIV  répond  de  sa  main,  en  bon  grand-père  : 

«  Si  vous  êtes  sensible,  mon  cher  petit- fils,  au  premier 
«  plaisir  que  je  vous  ai  procuré,  je  vous  assure  que  je  ne  le 
«  suis  pas  moins  à  vos  remerciements,  et  que  je  ne  regrette 
«  pas  l'assistance  que  j'ai  donnée  au  cardinal  del  Judice  pour 
«  réussir  dans  l'affaire  importante  dont  vous  l'aviez  chargé. 
«  Vous  avez  en  sa  personne  un  bon  ami,  aussi  empressé  de 
«  vous  plaire  que  de  me  dire  du  bien  de  vous,  et  je  crois  faci- 
«  lement  les  récits  qu'il  me  fait  toujours  à  votre  avantage. 
«  Comme  j'espère  que  les  sujets  de  vous  louer  croîtront  avec 
<c  vous,  comptez  aussi  que  ma  tendresse  pour  vous  augmentera 
«  à  proportion  que  vous  deviendrez  honnête  homme  et  aussi 
«  parfait  que  je  le  souhaite  (2).  » 

Une  autre  fois,  c'est  une  épée  que  Louis  XIV  envoie  en  pré- 
sent au  prince  des  Asturies. 

«  Recevez,  mon  cher  petit-fils,  comme  une  marque  de  ma 
«  tendre  amitié  pour  vous,  l'épée  que  je  vous  envoie,  et  quand 
«  vous  serez  obligé  de  l'employer  pour  le  service  du  roi  votre 
«  père,  et  pour  la  défense  de  ses  sujets,  souvenez-vous  et  du 
«  sang  dont  vous  sortez  et  du  pays  où  vous  êtes  né  (3).  j) 

M"^  des  Ursins  est  chargée  de  remettre  le  cadeau  et  elle  s'en 
félicite  :  «  Vous  avez  bien  jugé.  Monsieur,  écrit-elle  à  Torcy, 
du  plaisir  que  j'aurois  à  présenter  à  M-'""  le  prince  des  Asturies 
la  magnifique  épée  que  le  roi  lui  a  envoyée ,  en  lui  écrivant  en 
même  temps  une  lettre  pleine  de  sa  tendresse  et  encore  plus 
Ijelle  que  le  présent.  Monsieur  a  été  charmé  de  l'un  et  de  l'autre. 
Le  roi  d'Espagne  ne  l'a  pas  moins  été  de  lui  entendre  dire  qu  il 
seroit  ravi  d'employer  un  jour  pour  le  service  du  roi  son  aïeul 
et  du   roi   son  père  une  épée  qui   lui  venoit  d'une  main  si 


(I)  Le  prince  des  Asliirics  à  Louis  XIV.  A.  E.  Esp..  I.  23;;,  1" -278. 

(-2)  Louis  XIV  au  prince  des  Asturies.  31  juillet  171  i.  A.  E.  Esp.,  t.  -23:;.  f"  307. 

(3)  Le  même  au  même,  r'  octobre  171  i.  iljid..  i.  23<î.  I"  -21;;. 
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chère  (1).  »  Le  jeune  prince  tientà  exprimer  sa  joie  lui-même  (2). 

Et  de  même  aussi  lorsque  Cellamare  se  rendra  en  France, 
il  lui  confiera  une  lettre  pour  son  aïeul  (3). 

Louis  XIV  prend  encore  la  peine  d'écrire  à  l'enfant  de  sa 
propre  main  : 

«  J'ai  entendu  avec  un  extrême  plaisir,  mon  très  cher  petit- 
«  fds,  le  récit  que  le  prince  de  Cellamare  m'a  fait  de  votre 
«  application  à  l'étude  et  de  l'ambition  que  vous  avez  de  vous 
«  rendre  digne  de  votre  rang  et  de  votre  naissance.  J'espère 
«  que  vous  en  apprendrez  tous  les  devoirs  et  que  vous  les 
«  remplirez  parfaitement.  C'est  ce  que  je  puis  souhaiter  de  plus 
«  avantageux  pour  vous,  et  je  vous  assure  que  rien  ne  me  sera 
«  plus  agréable  que  de  voir  que  tout  le  monde  applaudisse 
«  également  à  la  tendresse  que  j'ai  pour  vous  et  que  vous 
«  mériterez  tous  les  jours  davantage  par  vos  bonnes  quali- 
«   tés  (4).  » 

Jusque  dans  les  moindres  choses,  M"""  des  Ursins  s'était 
appliquée  à  donner  au  prince  une  haute  idée  de  son  aïeul  : 
«  Cet  aimable  prince,  écrivait-elle  encore  à  Torcy,  nie  paroît 
toujours  ravi  toutes  les  fois  que  j'ai  Thonneur  de  lui  représenter 
l'amitié  que  le  roi  son  grand-père  a  pour  lui.  Comme  il  faut 
qu'elle  s'enracine  fortement  dans  son  c(eur,  je  lui  tiens  souvent 
de  pareils  discours  qu'il  écoute  volontiers.  Je  lui  dis  l'autre 
jour  que  de  trentre-quatre  coups  que  le  roi  avoit  tirés  (comme 
M"""  de  Maintenon  me  l'avoit  écrit),  il  avoit  tué  trente-deux 
faisans;  cela  lui  fit  attendre  avec  une  grande  impatience  le  re- 

(1)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  le  14  oclobre  1714.  Ihid.,  t.  -2S-2,  f"  85. 

(2)  Le  prince  des  Asiuries  à  Louis  XIV,  le  15  octobre  171i.  A.  E.  Esp.,  t.  â3G,  f"  2!I8. 

(3)  «  Le  prince  de  Clielaniar  \a  se  rendre  auprès  de  V.  M.,  mon  très  ciier  grand-père. 
«  J'envie  fort  son  bonheur  et  je  suis  i)ersuadè  qu'il  entretiendra  souvent  V.  M.  des  tendres 
«  sentiments  que  j'ai  pour  elle;  je  l'ai  chargé  en  même  tenijjs  de  l'assurer  que  je  donne 
«  toute  l'application  |)Ossible  à  l'élude  et  aux  exercices  proportionnés  à  mon  âge.  J'y  suis 
«  porté  par  l'envie  que  j'ai  de  remplir  mes  devoirs  et  de  devenir  bientôt  aussi  utile  au 
«  service  de  V.  M.  que  je  le  souliaite,  ne  doutant  point  que  ce  sera  le  i)lus  agréaiyle  (|ue 
«  je  i)uisse  rendre  au  roi  mon  iière.  La  tendresse  resi)ectueusc  que  j'ai  pour  V.  M.,  mon 
«  très  cher  grand-pére,  ne  (inira  qu'avec  ma  vie.  Je  me  llatlc  de  la  continuation  de  cette 
«  bienveillance  dont  V.  M.  m'a  louj(nn's  honoré.  »  Le  même  au  même,  ûl  mai  1715.  Ibid., 
t.  "2i5,  f"  70. 

(i)  Louis  XIV  au  prince  des  Asiuries.  1"  juillet  1715.  A.  E.  Es|).,  t.  245,  1"  l'tC. 
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tour  de  S.  M.  C.  de  la  chasse  pour  lui  dire  que  le  roi  tiroit  en- 
core mieux  qu'elle,  et  d'un  air  de  gaieté  qui  me  fit  plaisir  (1).  » 

Dès  le  P'' janvier  1708,  le  prince  des  Asturies  avait  reçu  de 
Louis  XIV,  le  cordon  du  Saint-Esprit  et  la  croix  de  ses  Ordres; 
c'était  le  traiter  en  prince  français;  le  public  y  avait  vu  le  gage 
de  l'étroite  et  durable  alliance  des  deux  monarchies  (2). 

Mais  le  renvoi  de  M"''-'  des  Ursins  risquait  de  faire  toml;)er  le 
prince  entre  des  mains  hostiles  à  la  France  et  rendait  tout  à  fait 
urgent  le  choix  d'un  gouverneur.  L'éducation  des  femmes  n'a- 
vait pas,  parait-il,  fort  bien  réussi  au  prince  des  Asturies;  il 
était  fort  timide,  beaucoup  trop  grave  et  très  ignorant  (3). 
Louis  XIV  conseilla  de  donner  la  préférence  à  un  gouverneur 
espagnol,  même  dont  le  mérite  serait  inférieur  à  celui  d'un 
étranger  (4).  A  la  surprise  générale  et  malgré  cet  avis  si  sage, 
Philippe  V  confia  ce  poste  au  cardinal  del  Judice;  le  roi  de  France 
n'avait  qu'à  s'incliner  :  c'est  ce  qu'il  fit  :  «  Le  cardinal  del  Ju- 
dice, mande-t-il  à  Saint-Aignan,  le  T'  avril  1715,  vient  de  re- 
cevoir une  marque  éclatante  de  la  faveur  du  roi  son  maître  et 
dont  je  n'avois  pas  donné  le  conseil  au  roi  mon  petit-fils.  Car  i 
ne  me  seroit  pas  venu  en  pensée  qu'il  dût  choisir  un  cardinal 
pour  gouverneur  du  prince  des  Asturies.  Toutefois  la  chose 
étant  faite  je  ne  veux  pas  la  désapprouver  (5).  »  Il  était  d'ail- 
leurs persuadé  «  que  le  cardinal  n'inspireroit  au  prince  que  des 
sentiments  dignes  de  sa  naissance  et  de  son  rang  (6)  ». 

Ainsi,  des  deux  exilés  de  Bayonne,  l'un,  le  cardinal  del  Ju- 
dice, occupait  auprès  du  roi  un  poste  de  confiance.  Personne 
ne  doutait  que  l'autre,  la  reine  douairière,  ne  reçût  à  son  tour 
la  permission  de  revenir  à  Madrid.  Chacun  voyait  sa  main  dans 
la  disgrâce  éclatante  de  la  princesse  des  Ursins.  On  avait  re- 
marqué que  les  termes  dans  lesquels  Elisabeth  Farnèse  avait 

(1)  La  princesse  des  Ursins  à  Torcy,  25  n(i\einlirc  ITIV.  Ibi'l..  I.  -la.  ("  118. 

(2)  Louis  XIV  à  IMiilippe  V.  12  docenil>rc    1707  et  IMiilippe   V  à  Louis  XIV. -21;   (lcceiiil)re 
1707. 

(3)  Saint-Aignan  à  Louis  XIV.  17  février  1715.  IhiiL,  t.  239.  I  '  25. 

(4)  Louis  XIV  à  Saint-.-\ignan.  7  mars  1715.  IbicL.  1"  51». 

(5)  Le  même  au  mcnie,  l«'"a\ril  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  2i't.  f"  2i'j. 
(0)  Louis  XIV  à  Pliilii>i>e  V,  l""'' avril  1715.  Arcli.  d'Aieala,  1.  2'tJO 
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rédigé  l'ordre  d'éloignement  de  la  princesse  étaient  presque  les 
mêmes  que  ceux  dont  la  princesse  s'était  servie  pour  l'exil  de 
la  douairière  (1).  Le  premier  acte  de  la  reine  avait  été  de  choi- 
sir pour  camarera  mayor  la  comtesse  d'Altamire,  sœur  de  Me- 
dina-Celi  et  favorite  d'Anne  de  Neubourg.  On  croyait  que  la 
douairière  avait  déjà  part  aux  affaires  ;  on  lui  assignait  pour  ré- 
sidence le  palais  de  Guadalajara,  ou  même  celui  de  Medina-Celi, 
en  plein  Madrid;  son  majordome  était  là,  prêt  à  tout  régler. 
Les  Espagnols  les  plus  dévoués  à  Philippe  V  se  montraient  fort 
alarmés  du  retour  imminent  de  leur  ancienne  souveraine  (2). 
Quant  au  gouvernement  franrais,  autant  il  avait  conseillé  au 
roi  d'Espagne  d'user  de  générosité  à  l'égard  d'Anne  de  Neu- 
bourg, autant  il  cherchait  à  le  dissuader  de  lui  accorder  la 
moindre  influence.  «  Ce  seroit  demander  ce  qui  n'est  pas  dans 
l'humanité,  écrivait  Torcy  à  Saint-Aignan,  que  de  prétendre 
qu'elle  fût  bonne  Françoise  après  ce  qui  s'est  passé  depuis  qua- 
torze ans  (3).  »  «  Si  elle  revient,  ajoutait-il,  la  jeune  reine  ne 
tardera  pas  à  s'en  repentir.  »  Et  Louis  XIV  confirmait  cet  avis 
par  les  siens  (1). 

Elisabeth  Farnèse  n'avait  guère  besoin  de  ces  conseils; 
n'était-elle  pas  trop  ambitieuse  pour  aller,  de  gaieté  de 
cœur,  créer  aux  portes  de  son  palais  une  cour  rivale  de  la 
sienne  et  un  centre  politique  où  les  ennemis  de  son  mari  n'eus- 
sent pas  tardé  à  se  rencontrer?  Tout  se  passa  de  sa  part  en  vains 
projets  dont  aucun  ne  fut  exécuté;  le  bruit  qui  s'était  fait  au- 
tour de  la  douairière  s'apaisa  peu  à  peu  ;  elle  resta,  comme  de- 
vant, solitaire  et  exilée. 

La  faveur  du  car<linal  del  Judice  fut  d'un  peu  plus  longue 
durée,  sans  être  jamais  bien  complète.  Alberoni  avoua  un  jour 
à  Saint-Aignan  que  le  roi  d'Espagne  avait  eu  la  plus  grande 
peine  à  se  résoudre  à  le  rappeler  (.">),  et  notre  ambassadeur  put 

(1)  Sainl-Aigiiaii  ;i  Tony.  7  janvier  1713.  A.  E.  Esp..  1.  238,  f"  1.";. 

(2)  Le  même  au  iiirMiic.  13  el  20  jam  icr  1715.  ll)i(l..  l"ol  el  73.  Pacliaii  à  Tony.  I.  -2'i't.  1°  151. 

(3)  Tori-y  à  Saint-Aignan,  28  janvier  1713.  A.  E.  Esp..  t.  24i.  t"  78. 
{%)  Louis  XIV  à  Saint-Aignan.  12  février  1715.  Ibid..  t.  238,  f»  Oit. 
(5)  Saint-Aignan  à  Louis  XIV,  11  lévrier  1712; 'Iljid..  t.  231»,  f"  7. 
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se  convaincre  de  ses  propres  yeux  que  lorsque  Judice  parut  pour 
la  première  fois  à  la  cour,  il  fut  mal  reçu  par  Philippe  V  (1). 
La  vérité  est  qu'après  la  chute  de  M""  des  Ursins,  le  retour  au 
pouvoir  de  son  principal  adversaire  et  du  seul  personnage  qui, 
pour  ses  talents,  pût  lui  être  comparé,  s'imposait;  les  vrais 
auteurs  du  renversement  de  la  princesse  n'en  pouvaient  pas 
profiter  sur-le-champ.  «  L'événement  de  M"''  la  princesse  des 
Ursins,  écrit  Orry,  est  le  pur  effet  du  projet  d'une  cabale  d'I- 
taliens qui  se  proposent  depuis  longtemps  d'occuper  les  pre- 
miers emplois  de  la  monarchie  d'Espagne  (2).  »  Or,  parmi  les 
Italiens,  le  cardinal  del  Judice  seul  était  hors  de  pair;  Alberoni 
ne  comptait  pas  encore  ;  et,  pour  arriver  au  but  qu'il  se  propo- 
sait déjà,  le  cardinal  devait  lui  servir  de  pont. 

De  plus,  le  gouvernement  français,  qu'il  était  nécessaire  de 
gagner  après  la  violence  qu'on  s'était  permise  sans  son  aveu, 
protégeait  Judice  :  «  Je  verrois  avec  regret,  lui  écrivait  textuel- 
lement Louis  XIV,  que  le  roi  d'Espagne  voulût  se  priver  lui- 
même  d'un  ministre  tel  que  vous...  Il  ne  peut  confier  les  affaires 
à  nul  homme  plus  capable  (3).  » 

C'est  ainsi  que  Philippe  V  s'était  trouvé  amené,  malgré  ses 
répugnances  personnelles,  à  rétablir  le  cardinal  dans  sa  charge 
de  grand  inquisiteur,  et  à  lui  confier  l'éducation  du  prince  des 
Asturies. 

Mais  à  peine  rentré  en  grâce,  Judice  ne  chercha  qu'à  prendre 
la  tête  de  la  faction  italienne,  sans  plus  se  soucier  des  Fran- 
çais. Aussi  Louis  XIV,  tout  en  faisant  dire  au  cardinal  qu'il 
comptait  sur  lui  pour  maintenir  la  bonne  intelligence  entre 
les  deux  royaumes,  se  vit  contraint  de  le  faire  surveiller  par 
le  duc  de  Saint-Aignan  (1). 

Peine  inutile,  car  dès  le  premier  jour  le  grand  inquisiteur 
devait  trouver  dans  son  propre  parti  un  adversaire  autrement 

(1)  Sainl-Aignan  à  Torcy.  -20  février  l"lo.  A.  E.  Esii.,  f"  43. 

(2)  Orry  à  Torcy.  le  5  janvier  1715.  Ibitl.,  t.  238.  f'  9. 

(3)  Louis  XIV  à  Judice,  12  janvier  1715.  Ihid.,  1°  43. 

{'*)  Louis  XIV à  Judice  (>  mars  1715;  ihid.,  t.  2i4,  f"  170;  cl  à  Saint-Aignan, 7  mars  1715.  Ihid., 
l.  239.  f"  59. 
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redoutable  que  tous  les  Français  et  tous  les  Espagnols  de  la 
cour;  c'était  Fabbé  Alberoni. 

Ce  dernier  avait  eu  une  part  importante  dans  tous  les  évé- 
nements qui  avaient  précédé  la  rencontre  de  la  reine  et  de  la 
princesse  des  Ursins  (1).  Quelques  personnes  croyaient  même 
qu'il  avait  machiné  toute  l'affaire  avec  le  cardinal  del  Judice. 
C'était  une  erreur.  Alberoni,  tout  attaché  qu'il  fût  au  prince  de 
Cellamare,  neveu  de  Judice,  détestait  celui-ci  de  toute  son 
âme  (2).  Au  bout  de  trois  mois,  la  brouille  des  deux  Italiens  de- 
vint si  évidente  que  chacun  à  la  cour  régla  sur  ce  principe  sa 
conduite  journalière  (3);  et  d'autre  part  les  intrigues  d'Albe- 
roni  furent  si  bien  menées  que,  dès  le  mois  d'août,  le  cardinal 
del  Judice  put  se  plaindre  avec  amertume,  mais  non  sans  fon 
dément,  de  n'avoir  plus  presque  aucune  part  aux  affaires  (4). 
L'abbé  avait  grandi  de  tout  ce  qu'avait  perdu  le  cardinal. 


III. 


Il  ne  nous  appartient  pas  de  refaire,  après  tant  d'autres,  l'his- 
toire des  origines  et  de  la  première  fortune  de  Fillustre  favori 
d'Elisabeth  Farnèse.  Il  ne  nous  intéresse  que  du  jour  où  ses 
actes  réagirent  sur  les  relations  des  deux  cours  de  France  et 
d'Espagne. 

Elisabeth  Farnèse  n'était  pas  depuis  quinze  jours  à  Madrid, 
qu'Orry  et  Saint-Aignan  déclaraient  qu'Alberoni  était  le  maître 
dans  sa  maison  et  que  la  France  devait  prendre  un  parti  tout 
de  suite  à  son  égard  (5).  Malheureusement  on  attendit ,  si  bien 
qu'un  beau  jour  la  Reine  dit  tout  haut  que  quand  même  la 
qualité  d'envoyé  du  duc  de  Parme  ne  retiendrait  pas  Alberoni  à 

(1)  Dauhisny  et  Pacliaii  à  ï(nr\,  31  (léccinluc  171 1.  A.  E.  Es|)..  l.  230. 
(-2)  Saint-Ai^nan  à  Torcy,  J3  janvier  l"l."i.  Ihid.,  l.  238,  ('•  SI. 

(3)  Le  môme  au  même,  6  mai  et  14.juin  1715.  Ihid.,  t.  240  cl  241. 

(4)  Le  môme  au  môme,  1!)  août  171.1.  ll)id.,t.  2V2,  f"  î)2. 

(5)  Le  même  au  môme,  13  janvier  171.">.  Ibid.,  t.  238, 1"  51. 
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la  cour,  elle  trouverait  le  moyen  de  ly  faire  rester  (1).  Dès  lors, 
Alberoni  se  crut  tout  permis,  et  le  gouvernement  français  dut 
compter  avec  lui  (2) .  Torcy  commença  par  menacer,  ordonnant 
qu'on  fît  entendre  à  Fabbé  qu'on  lui  avait  rendu  et  qu'il  s'était 
rendu  à  lui-même  de  très  mauvais  offices  (3);  qu'il  pourrait  bien 
avoir  prochainement  le  sort  de  ceux  qu'il  avait  fait  et  qu'il  ferait 
encore  chasser  (  1) .  Mais  bientôt  il  fallut  changer  de  ton  et  songer 
à  le  gagner  par  une  pension  (3).  Cependant  l'abbé  était  de- 
venu un  si  gros  personnage  qu'il  fit  des  façons  avant  d'accep- 
ter. Il  dit  que  cela  deviendrait  public,  qu'il  lui  faudrait  l'auto- 
risation du  duc  de  Parme,  ainsi  que  du  roi  et  de  la  reine  d'Es- 
pagne, qu'il  ne  pourrait  plus  servir  aussi  bien  les  intérêts  de 
la  France,  parles  soupçons  que  sa  partialité  ferait  naître.  Pour- 
tant n'y  aurait-il  pas  un  expédient  capable  de  tout  arranger? 
Il  avait  eu  jadis  une  pension  du  roi  de  France;  on  affirme- 
rait qu'il  s'agissait  seulement  de  la  continuer;  Torcy  lui  écri- 
rait qu'il  ne  devait  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il  n'avait 
pas  touché  les  arrérages  des  dernières  années;  dès  lors  il  n'au- 
rait pas  besoin  d'autorisation  nouvelle  et  le  public  ne  saurait 
rien  :  «  C'est  une  manière  honnête  de  demander  les  arrérages 
des  années  perdues!  »  s'écrie  Saint-Aignan  (6).  Et  Louis  XIV, 
qui  avait  besoin  d'Alberoni ,  entra  dans  ce  stratagème. 
Il  accorda  à  l'abbé  une  pension  annuelle  et  lui  fit  payer  les  six 
années  antérieures.  Encore  Alberoni  trouva  la  grâce  médiocre, 
tant  ses  visées  étaient  liantes  ;  il  pensait  déjà  au  chapeau  de 
cardinal  (7)! 

Voilà  donc  les  Italiens  au  pouvoir  à  la  place  des  Français. 
Naturellement,  dès  que  Judice  s'est  vu  le  maître,  Orry  et  Ma- 
naz,  malgré  les  promesses  de  Philippe  V,  ont  été  chassés  impi- 

(1)  Saint-Aignan  à  ïnivy.  19  mai  1715    A.  E.  Esp..  t.  -240.  f"  l.ifi. 
(-2)  Le  même  au  même,  19  août  ni;>.  Ihid..  t.  242,  f"  92. 
(3)Toicy;»  Pachau.  14  janvier  1713.  A.E.  E.S|).,  t.  244,  f"  10. 

(4)  Torcy  à  Saint-Aignan,  21  janvier  171.».  Il;i(l.,  f»  14(i. 

(5)  «  Ce  serait  le  louclier  par  l'endroit  le  ])lus  scnsilile.  »  écrivit  Torcy  à  Saint-Aignan. 
3  juin;  et  Saint-Aignan  à  Torcy,  14  juin  171.3.  Ibid.,  t.  240  et  241. 

(C)  Saint-Aignan  à  Louis  XIV,  2!)  juillet  1713.  A.  E.  Esp.,  t.  iiO  et  241.    P  213. 
(7)  Torcy  à  Saint-Aignan,  29  juillet  1713.  Ihid.,  f  1"9- 
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toyablement  et  ont  dû  prendre  la  route  de  la  France.  Tout  le 
monde  trouve  à  redire  à  la  manière  dont  les  volontés  du  roi 
d'Espagne  se  sont  fait  connaître  en  ces  circonstances  (1).  Les 
Espagnols,  qui  se  voient  toujours  les  esclaves  des  étrangers 
sont  désolés;  ils  supplient  les  Français  de  les  aider  à  se  débar- 
rasser des  Italiens  (2)  ;  ils  font  courir  (^ontre  le  gouvernement 
une  satire  assez  plaisante;  on  y  feint  qu'un  officier  revenu 
d'Aranjuez,  où  il  a  été  porter  inutilement  son  mémorial, 
est  rencontré  par  un  de  ses  camarades  qui  est  dans  le  dessein 
d'y  aller,  et  qui  lui  demande  des  nouvelles  de  la  cour.  Bon,  lui 
répond  le  premier;  on  m'avait  dit  qu'elle  était  changée,  mais 
je  t'assure  que  c'est  toujours  la  même  chose,  excepté  qu'il  y  a 
tous  les  matins  une  mascarade  dans  laquelle  M.  Orry  est  dé- 
guisé en  cardinal,  Macanaz  en  évêque  et  la  princesse  en 
abbé  (3).  » 

Saint- Aignan  aurait  voulu,  comme  il  le  fit  plus  tard  au  temps 
de  la  Régence,  profiter  de  ces  dispositions  des  Espagnols,  pour 
se  placer,  lui  l'ambassadeur  de  France,  à  la  tête  du  parti  na- 
tional (4).  Mais  Louis  XIV  l'arrêta  sur  cette  pente  dangereuse; 
il  lui  défendit  d'entrer  dans  le  détail  des  prétentions  des  Espa- 
gnols; sans  doute  il  avait  toujours  pensé  qu'il  était  juste  et  con- 
venable de  les  employer  à  l'administration  des  affaires  de  leur 
monarchie.  Mais  après  tout,  au  pouvoir,  ils  seraient  peut-être 
moins  attachés  à  la  France  que  des  Italiens  qui  n'avaient  aucune 
raison  d'en  vouloir  à  notre  pays.  En  tout  cas,  le  risque  n'était  pas 
assez  grand  pour  que  le  roi  renonçât  au  principe  essentiel  de  sa 
politique;  il  ne  voulait  plus  rien  voir  au  gouvernement  inté- 
rieur de  l'Espagne  ;  son  but  était  l'avantage  de  son  petit-fils  et 
l'union  des  deux  royaumes;  si  les  Italiens  convenaient  à  ces 
deux  fins,  il  ne  se  mêlerait  nullement  de  les  entraver.  Le  roi 


{\)  Saint-Aisnan  à  Torcy,  7  fc-vricr  1713.  A.  E.  Esi>.,  t.238,  f  158. 

{•2)  Saint-Aignan  àTorcy  el  Pacliau  au  inênic.  13  et  28  .jan\ier  1715.  Ibid..  f""  51  et  Ii:t. 

(3)  Saint-Aignan  à  Toa-y,  6  août  1715.  Il)i(i..  t.  242.  f"  20. 

(4)  Voir  surtout  une  lettre  où  Sainl-Aignaii  proijose  à  Torry  de  désigner  liii-niêmc  au 
cardinal  deIJudiceun  certain  non)))re  d'Espagnols  qui  (le\ront  remplir  les  hauts  emplois; 
on  otera  ainsi,  dit-il,  aux  Espagnols  l'idée  que  la  France  les  abandonne. 
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et  la  reine  étaient  maîtres  chez  eux;  et  on  ne  devait  point, 
par  (les  recommandations  trop  pressantes  ou  des  avis  trop  fré- 
quents, leur  donner  lieu  de  supposer  qu'ils  ne  Tétaient  point  (1). 
Louis  \l\  entendait  donc  rester  fidèle  à  la  ligne  Lie  conduite  qu'il 
s'était  tracée  en  1711  et  qui  devait,  selon  lui,  demeurer  celle  de 
tous  ses  successeurs.  Heureux  si,  par  une  folle  ambition,  Phi- 
lippe V  n'avait  pas  fourni  lui-même  au  premier  d'entre  eux  de 
trop  fortes  raisons  d'intervenir,  par  voie  de  représailles,  dans 
les  affaires  intérieures  de  son  royaume  !  On  verra,  dans  le  cha- 
pitre qui  suit,  combien  il  était,  dès  1715,  éloigné  du  désintéres- 
sement et  de  la  modération  de  son  aïeul. 


IV 


Tandis  que  la  cour  d'Espagne  passait  ainsi  de  révolutions 
en  révolutions,  et  finissait  par  devenir  le  théâtre  des  intrigues 
italiennes,  la  cour  de  f'rance,  à  part  la  cruelle  diminution  dont 
tant  de  morts  successives  l'avaient  frappée,  restait  pour  ainsi 
dire  identique  à  elle-même.  «  Mêmes  occupations,  mêmes  voya- 
ges, mêmes  délassements,  le  même  cours  d'années  et  de  jour- 
nées, »  dirons-nous  avec  Saint-Simon. 

On  se  la  représente  en  général  connue  uniformément  acca- 
blée pendant  quinze  années  d'une  morne  tristesse  que  jus- 
tifieraient trop  les  désastres  de  la  nation.  Le  roi  vieilli  semble 
vouloir  expier,  par  l'austérité  qu'il  impose  à  tous,  les  désordres 
auxquels  jadis  il  présidait  lui-même;  au  fond  du  tableau,  se 
montre,  en  affectant  de  se  cacher,  la  fée  de  ces  temps  lugu- 
bres et  hypocrites,  ]\P^  de  Maintenon,  tandis  que  derrière  elle 
s'agite,  prêt  à  profiter  de  tous  les  malheurs,  son  élève  chéri,  le 
duc  du  Maine. 

C'est  mal  connaître  la  nature  humaine  et  celle  des  grands  en 

(IjTorcy  à  Dauhigiiy.  février  l'io.  A.  E.  Esi»..  t.  -238.  (°  loO;  Louis  XIV  à  Saiiil-Aigiiaii. 
•2»  février,  ibid..  t.  2.30.  f"  Il  ;  auniénic.  7  mars,  ibid.,  f"  o'J;Torty;i  Saint-Aignan.5  mars 
1715.  ibid.,  t.  244,  f"  IGl. 
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particulier  que  de  supposer  que  les  malheurs  publics  ont  pu, 
durant  un  temps  aussi  long,  empêcher  de  s'amuser  des  gens 
qui  n'étaient  guère  réunis  que  pour  cela.  Ces  malheurs  nous 
les  vo3'ons  d'ensemble,  et  il  nous  paraît  qu'ils  ont  dû  écraser 
les  contemporains;  mais  il  faut  songer  qu'ils  se  succédaient  à 
de  longs  intervalles,  que  pendant  des  mois  on  renaissait  à  l'es- 
pérance et  que  l'espoir  entretenait  la  joie;  on  se  flattait  même 
de  faire  bonne  contenance  et  de  ne  point  se  laisser  voir  trop 
abattu  à  l'Europe  hautaine  et  railleuse.  Oui,  de  1708  à  1712, 
alors  que  les  défaites  et  surtout  les  propositions  de  paix,  plus 
honteuses  que  les  défaites,  apportaient  presque  chaque  semaine 
une  humiliation  nouvelle;  alors  que  la  faim,  le  froid  et  la  mi- 
sère causaient  tout  autour  de  Paris,  de  Versailles  et  de  Fontai- 
nebleau la  mort  de  centaines  de  Français  ;  alors  que  les  princes 
du  sang  mouraient  coup  sur  coup  et  de  la  façon  le  plus  inex- 
j)licable,  on  a  cessé  de  rire  et  de  jouer  à  la  cour;  le  roi,  res- 
ponsable d'une  partie  de  ces  maux,  a  cherché  ses  consolations 
plutôt  dans  la  grandeur  de  son  âme  que  dans  les  brillantes 
mais  vaines  distractions  dont  il  s'enivrait  en  d'autres  temps; 
M™"  de  Maintenon  a  mieux  aimé  pleurer,  prier  et  faire  du  bien, 
que  d'entretenir  à  Versailles  ou  à  Marl}^  une  gaieté  factice  et 
presque  coupable.  Mais  de  1702  à  1708,  tant  que  rien  de  décisif 
n'a  été  accompli,  mais  de  1712  à  1713,  quand  la  victoire  est 
revenue  et  l'honneur  avec  elle,  la  vie  de  la  cour  n'a  pas  sensi- 
l^lement  différé  pour  la  masse  des  courtisans  de  ce  qu'elle  était 
aux  belles  époques  du  règne;  elle  n'a  été  pour  eux  ni  plus 
sombre,  ni  plus  morale.  Deux  choses  cependant  y  manquaient, 
non  les  moindres;  la  participation  du  roi  aux  plaisirs  de  tous, 
et  le  cortège  des  grands  hommes. 

Le  roi,  personne  ne  l'ignore,  était  difficile  à  distraire.  M"''  de 
Maintenon,  chez  qui  il  se  tenait  le  plus  habituellement,  donnait 
parfois  des  comédies  dont  les  acteurs  étaient  les  principaux 
personnages  de  la  cour  (1  ).  La  mère  du  régent,  nous  Lavons  dit, 

(I)  M"»'  (le  Mainleiion  à  M"'»  dosUrsins,  le  30  jiMnicrnO". 
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s'amusait  à  décrire,  pour  l'agrément  du  rui  d'Espagne,  telle 
de  ces  représentations  choisies. 

Mais  ces  plaisirs  spirituels  n'étaient  pas,  il  faut  bien  l'avouer, 
les  plus  fréquents  ni  les  plus  courus.  Le  plus  souvent,  même 
dans  la  chambre  de  M""  de  Maintenon ,  on  se  bornait  à  jouer  ; 
il  y  avait  quelquefois,  disait-elle,  «  haut  comme  cela  de  cartes 
autour  d'elle;  »  cela  lui  causait  bien  quelque  scrupule,  et  sa 
chambre,  «  où  Ton  ne  voyoit  que  magnificence,  où  l'on  ne 
respiroit  que  le  plaisir  »,  ne  lui  paraissait  guère  celle  d'une 
chrétienne,  mais  elle  se  consolait  en  pensant  que  chez  elle 
«  tout  se  passoit  au  mieux,  dans  l'innocence  »,  tandis  qu'ail- 
leurs «  il  se  diroit  et  se  feroit  beaucoup  de  mal  (1)  ». 

La  duchesse  de  Bourgogne,  plusieurs  ann(''es  durant,  avait 
été  l'élément  gai  de  la  cour.  Elle  faisait  tous  ses  efforts  pour 
se  divertir;  les  chasses,  les  cavalcades,  les  comédies,  les  fes- 
tins, le  jeu  ne  la  laissaient  pas  respirer.  Témoins  ces  parties 
de  Meudon,  où  l'on  allait  en  bandes  nombreuses  et  joyeuses, 
dîner,  courir  la  foire,  admirer  des  danseurs  de  corde,  soupei- 
et  jouer  jusqu'au  point  du  jour,  et  d'où  l'on  revenait  «  sinon 
malade,  du  moins  iDien  sérieuse  (2)  ». 

A  la  fin  de  1707,  la  reine  et  le  jeune  roi  d'Angleterre 
étaient  venus  redonner  à  Marly  un  air  de  cour;  on  s'assemblait 
pour  les  divertir;  on  faisait  des  cavalcades  autour  du  canal  et 
dans  la  forêt,  où  l'on  comptait  plus  de  quatre-vingts  carrosses. 
La  jeunesse  ne  songeait  qu'à  s'amuser;  la  duchesse  de  Bour- 
gogne raffolait  des  bals  masqués.  En  janvier  170cS  elle  obtint  du 
roi  qu'il  en  donnât  un  tous  les  deux  jours  et  l'on  y  vit  paraître 
jusqu'à  six  cents  masques  (3).  La  victoire  d'Almanza  n'avait- 
elle  pas,  fort  à  propos,  apporté  à  tant  de  fêtes  leur  justification? 

M™®  de  Maintenon  n'était  pas  toujours  grondeuse  et  mo- 
rose lorsqu'elle  parlait  de  cette  cour  vivante  et  gaie  malgré 
tant   de   malheurs.    La   verve   de    M"®  de   Sévicrné   semblait 


(1)  Lettres  historiques  et  édifiantes,  t.  II.  p.  153. 

(:2)  M""-'  de  Maintenon  à  M'""  des  l'rsins.  10  avril  el  2()  septenihre  1707. 

(3)  La  même  à  la  même,  17  oclohre  1707,-  lii.'a^  janvier,  5  février  I70S. 
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quelquefois  l'inspirer  (1)  ;  mais  combien  nous  l'aimons  mieux 
lorsqu'elle  rencontre  ces  accents  clignes  d'un  Bossuet  :  «  0  mes 
chères  filles,  que  vous  êtes  heureuses  d'avoir  quitté  le  monde  ! 
il  promet  la  joie  et  n'en  donne  point.  Le  roi  d'Angleterre 
jouoit  hier  dans  ma  chambre  avec  M"''  la  duchesse  de  Bourgo- 
gne et  ses  dames  à  toutes  sortes  de  jeux  ;  notre  roi  et  la  reine 
d'Angleterre  les  regardoient;  ce  n'étoient  que  danses,  ris  et 
emportements  de  plaisirs  et  presque  tous  se  contraignoient  et 
avoient  le  poignard  dans  le  cœur  (2).  » 

Un  poignard  dans  le  cœur!  elle  devait  à  son  tour  l'avoir,  cette 
charmante  et  trop  légère  duchesse  de  Bourgogne,  lorsque  son 
mari  fut  en  butte  à  la  fois  aux  dangers  de  la  guerre  et  à  la  ma- 
lignité publique,  dans  ^ette  triste  campagne  de  1708.  Ce  fut 
elle-même  qui  ne  voulut  point  de  bals  à  la  cour  au  carnaval  de 
1709,  et  le  roi  n'eut  pas  le  courage  de  la  contraindre,  «  quoi- 
qu'il pensât  qu'il  seroit  aussi  bon  de  ne  pas  donner  au  monde 
une  si  grande  idée  de  notre  accaljlement  (3)  ».  On  fit  mieux, 
on  se  préoccupa  du  sort  des  pauvres  et  «  l'on  n'entendit  plus 
parler  dans  ce  lieu  délicieux  que  de  misère  (4)  ».  L'état  des 
blés  et  leur  valeur  furent  le  sujet  habituel  des  conversations;  et 
la  distraction  de  chacun  fut  la  visite  des  blessés  d'Oudenarde 
et  de  Malplaquet  ;  combien,  à  la  façon  du  duc  .de  Guiche,  paru- 
rent «  des  héros  de  roman  (5)  ». 

La  mort  du  Dauphin  plongea  d'abord  la  cour  dans  une  'sorte 


(1)  M™"  de  Mainicnnn  au  comte  d'Aven, 22  dccemhre  1700  :  «  M"'" de  Daiigeau  se  IVulilie  au 
trictrac,  M'""  de  Rnucy  est  grosse.  M"""  de  Nogaret  est  grasse.  .M"""  d'O  garde  le  lit  depuis 
l'absence  de  son  mari,  jjour  regarder  la  place  où  il  étoiletoù  il  n'est  ]>lus.  .\  cet  endroit 
<in  étouffe,  on  hrùle  des  ailes  de  ])erdri\,  on  \a  quérir  Gervais.  M"""  du  Châtelet  est  grosse, 
M""^  de  Montgon  est  rouge,  >!""■  de  Lévy  est  maigre.  M'""  la  comtesse  d'Estrées  éclate  de 
rire,  M""  la  <'omtesse  d'Aven  ])arlc  en  fausset,  la  dame  d'honneur  a  la  goutte,  la  dame 
d'atours  ne  dédaigne  pas  de  tourner  le  fuseau.  Voilà,  mon  cher  comte,  l'état  de  notre  pe- 
tite cour.  »  La  même  au  même,  G  février  1701  :  "  Que  \ous  dirai-je  de  la  cour?  J'aurois 
grand  hesoin  de  vous  dans  toutes  les  (|uerelles  (jue  j'ai  sur  les  hras.  .le  suis  fâchée  contre 
Jl'""  la  duchesse  de  Noailles,  je  n'admire  plus  la  comtesse  d'Estrées,  j'ai  chanté  pouillc  à 
M'""  d'O,  et  M""' <rHeudicourt  est  hrouillée  avec  mol',  tout  cela  en  un  jour.  » 

(2)  M™<=  (leMaliitenonà  .M""' de  Rcaulieu.  10  octobre  1703.  Geffroy,  t.  It,  p.  20. 

(3)  JI'"«  de  Mainlcnon  à  M""^  des  Ursins,  3  février  1709. 
('*)  La  même  à  la  même,  27  janvier  et  20  avril  170  ». 

(j)  La  même  à  la  même,  8  décembre  1700. 
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de  stupeur;  celle  de  la  duchesse  de  Bourgogne  attendrit  tout  le 
monde;  celle  du  duc  de  Bourgogne  accabla;  celle  du  duc  de 
Bretagne  donna  lieu  aux  raisonnementf>  les  plus  effroyables  (1). 
Cette  fois,  on  peut  le  dire,  la  cour  de  France  fut  comme 
anéantie  :  «  Nous  n'avons  plus  de  cour,  »  s'écrie  AP®  de  Main- 
non.  Tous  ceux  qui  en  faisaient  Tornement  ont  disparu. 
Madame,  très  affligée  par  les  malheurs  communs  et  par  les  ca- 
lomnies qui  déshonoraient  son  fils,  vivait  à  l'écart;  la  duchesse 
de  Berry  était  le  scandale  de  la  famille  royale;  la  duchesse 
d'Orléans,  frappée  des  mêmes  afflictions  que  sa  belle-mère,  se 
refusait  en  outre  à  représenter  ;  la  duchesse  de  Bourbon  s'absor- 
bait dans  ses  procès;  la  princesse  de  Conti,  toujours  incom- 
modée, ne  s'habillait  plus  et  ne  sortait  plus  de  sa  chambre;  la 
duchesse  du  Maine  et  la  duchesse  de  Vendôme  n'étaient  pres- 
que jamais  à  Versailles;  M'"^  de  Maintenon  se  cachait  à  St-Cyr, 
les  personnes  les  plus  affligées  se  joignaient  à  elle,  et  le  jour  se 
passait  à  pleurer.  «  Jamais  douleur  n'a  duré  aussi  longtemps 
dans  une  cour  qu'elle  fait  dans  la  nôtre,  écrit-elle  en  avril 
1712;  on  ne  voit  pas  un  visage  dans  les  églises  et  dans  les 
grands  chemins  qui  ne  soit  consterné  (2).  » 

C'est  l'honneur  de  M""""  de  Maintenon  qu'elle  n'ait  calmé  sa 
douleur  qu'en  faisant  du  bien  à  ceux  qui  souffraient.  «  Elle  ne 
trouva  rien  de  mieux,  dit  M""  d'Aumale,  que  d'aller  à  Avon 
faire  le  catéchisme  et  voir  les  pauvres;  son  visage  devenoit 
parmi  eux  d'une  gaieté  admirable,  qui  changeait  en  rentrant  à 
la  cour  (3).  » 

C'est  la  gloire  de  Louis  XIV  .d'avoir  royalement  supporté  ces 
revers,  ces  pertes  domestiques,  ces  angoisses  personnelles, 
«  ces  adversités,  si  longues,  si  redoublées,  si  intimement  poi- 
g:nantes  ».  «  Ce  n'étoit  pas,  dit  Saint-Simon,  qu'il  ne  sentît 
profondément  l'excès  de  tant  de  malheurs;  ses  ministres  virent 
couler  ses  larmes,  son  plus  familier  domestique  intérieur  fut 


<tl)  yi""  lie  Maintenon  :i  M"'"  des  Ursins,  i6a\iil  1711,  IV  IcMier  cl  14  mars  171-2. 
{-2)  La  même  à  la  même,  17  mars,  27  mars.  3  avril  1712. 
(3)  Le tb-es  historiques  et  édifiantes,  t.  II,  p.  ij."». 
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témoin  de  ses  douleurs.  Partout  ailleurs,  sans  paroître  insen- 
sible, il  se  montra  inaltérable  et  supérieur  à  tout  sans  la  plus 
petite  affectation,  et  sans  espérances  déplacées.  II  parloit  comme 
à  son  ordinaire,  ni  plus  ni  moins,  avoit  le  même  air.  dé- 
claroit  les  mauvaises  nouvelles  sans  détour,  sans  déguise- 
ment, sans  plainte,  sans  accuser  personne,  courtement  et  ma- 
jestueusement, comme  il  avoit  accoutumé.  Un  courage  mâle, 
sage,  supérieur,  lui  faisoit  serrer  entre  ses  mains  le  gouA'ernail 
parmi  ces  tempêtes,  et  dans  les  accidents  les  plus  fâcheux  et 
les  temps  les  plus  désespérés,  toujours  avec  application,  tou- 
jours avec  une  soumission  parfaite  â  la  volonté  de  Dieu  et  à  ses 
châtiments.  C'est  le  prodige  qui  a  duré  plusieurs  années  avec 
une  égalité  qui  n'a  pas  été  altérée  un  moment,  qui  a  été  l'ad- 
miration de  sa  cour  et  l'étonnement  de  toute  l'Europe,  et  que 
la  joie  du  succès  de  la  négociatii m  de  Londres  qui ,  contre 
toute  espérance,  l'arracha  à  des  affaires  si  terribles  et  si  lon- 
gues ne  le  changea  pas  le  moins  du  monde  (1).  » 

Il  n'en  fut  pas  de  même  du  reste  de  la  cour;  lorsque  la 
paix  fut  assurée,  on  fit  ce  qu'on  pouvait  pour  oublier  ses  afflic- 
tions; on  joua,  on  chassa,  on  se  promena  jour  et  nuit;  mais 
tout  cela  d'abord  ne  coula  pas  de  source  (2). 

Enfin  quatre  années  de  contrainte  et  d'accablement  produi- 
sirent leur  réaction  naturelle;  on  vit  renaître  les  beaux  jours 
d'autrefois  :  «  La  cour  a  été  plus  belle  ici  par  les  dames  qu'elle 
n'est  pi'ésentement,  écrit  en  1714  M""®  de  Maintenon  à  la  prin- 
cesse des  Ursins,  mais  elle  n'a  point  été  plus  grosse;  la  paix 
nous  a  rendu  tous  les  hommes,  et  nous  avons  aussi  beaucoup 
d'étrangers.  Il  y  eut  mercredi  une  musique  sur  le  canal;  l'élec- 
teur de  Bavière  étoit  dans  une  barque  avec  madame  la  duchesse, 
le  roi  se  promenoit  en  calèche,  tous  les  seigneurs  à  cheval,  et 
un  grand  nombre  de  dames  dans  de  petites  calèches  un  peu 
trop  basses,  mais  assez  jolies  et  pleines  de  jeunesse,  ce  qui  les 
rend  efl"ectivement  plus  brillantes;  car  les  personnes  sérieuses  ne 

(1)  Saint-Simon,  Parallèle,  otr.  p.  88-!K). 

(2)  M""  de  Maintenon  à  »!""•  des  Ursins.  -2";  jiiillel  1712. 
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se  mêlent  plus  parmi  les  jeunes;  il  faut  que  les  clames  d'hon- 
neur, les  mères  et  les  gouvernantes  fassent  bande  à  part  (1).  » 

Par  l'amour  des  plaisirs,  par  les  folies  déjà  publiques  de  la 
duchesse  de  Berry,  par  celles  de  ses  émules.  M""'  de  Pa- 
rabère  et  de  Mouchy  (2),  la  cour  de  Louis  XIV,  dans  les  trois 
dernières  années  du  règne  fait  déjà  prévoir  la  régence. 

Combien  plus,  si  nous  considérons  la  réaction  morale  qui 
accompagna  ou  suivit  les  désastres  de  la  guerre  de  succession! 
Comme  toujours,  ces  grandes  calamités ,  lorsqu'elles  n'atteignent 
pas  assez  chaque  particulier  pour  les  corriger,  produisirent  un 
débordement  d'immoralité.  «  Je  vois  des  choses,  écrit  dès  1707 
RP''  de  Maintenon  à  la  princesse  des  Ursins,  qui  ne  valent  guère 
mieux  que  d'avoir  étranglé  sa  fille  et  trahi  ses  maîtres...  Je  vous 
avoue  que  les  femmes  de  ce  temps-ci  me  sont  insupportables  : 
leur  habillement  insensé  et  immodeste,  leur  tabac,  leur  vin, 
leur  gourmandise,  leur  grossièreté,  leur  paresse,  tout  cela  est 
si  opposé  à  mon  goût  et  ce  me  semble  à  la  raison,  que  je  ne  puis 
le  souffrir  (3).  »  Elle  rougit  de  la  cour  :  «  Je  me  garderai  bien, 
dit-elle,  de  vous  faire  une  description  de  nos  moeurs  présentes, 
il  me  semble  que  je  pécherois  contre  l'amour  qu'on  doit  avoir 
pour  sa  nation  (4).  »  La  vérité  cependant  lui  échappe  comme 
malgré  elle  :  «  Vous  doutez  encore.  Madame,  si  les  maris  s'ac- 
commodent des  promenades  nocturnes  :  ce  sont  eux  qui  les  fa- 
cilitent: la  jalousie  n'est  plus  à  la  mode,  et  l'on  est  content 
quand  on  a  déclaré  à  tout  le  monde  qu'on  ne  se  soucie  point  du 
tout  de  la  conduite  de  sa  femme.  Je  ne  sais  pas  tant  de  nou- 
velles des  amants  et  des  rivaux,  car  on  ne  voit  plus  personne 
sur  ce  ton-là...  Les  hommes  sont  pires  que  les  femmes;  ce 
sont  eux  qui  laissent  ruiner  leurs  maisons,  qui  veulent  que 
leur  femmes  prennent  du  tabac,  boivent,  jouent,  ne  s'habillent 
plus;  et  cela  a  passé  aux  plus  raisonnables;  quand  leurs  amis 


(l)!!"*  de  Maintenon  à  M°"  des  Ursins,  30  septembre  1714. 

(2)  Le  journal  de  l'abbé  Mascara  confirme  sur  ce  point  tout  ce  que  dit  Saint-Simon. 

(3)  M"'  de  Maintenon  à  M"'«  des  Ursins,  S  et  12  juin  1"07. 

(4)  La  même  à  la  même,  8  octobre  1713. 
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leur  en  parlent,  ils  répondent  qu'il  faut  avoir  la  paix  (1).  » 
Que  penser  de  ces  courtisans  qui  jouent  nonjMr  abondance, 
niais  par  avarice?  «  On  met  le  tout  pour  le  tout  pour  avoir 
quelque  argent,  et  les  tables  de  lansquenet  ont  plus  Fair  d'un 
triste  commerce  que  d'un  divertissement  (2).  »  Jamais  les  mé- 
salliances ne  furent  plus  fréquentes;  il  était  rare  de  voir  un 
gentilhomme  épouser  une  demoiselle  (3);  chacun  voulait  s'é- 
lever au-dessus  de  son  état;  décider  sur  tout,  juger  des  livres, 
du  gouvernement,  de  la  religion,  avec  autant  de  présomption 
que  d'ignorance  (4).  Enfin  le  grand  vice  du  temps,  ce  n'était  pas 
l'hypocrisie,  c'était  l'effronterie  et  le  scandale  :  «  On  manquait 
à  tous  ses  devoirs  par  maximes  (5).  » 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  l'humeur  chagrine  de  M"^"  de 
Maintenon  qui  la  fasse  ainsi  parler!  Ouvrez  les  lettres  de  la 
Palatine  ou  le  Journal  de  l'abbé  Mascara ,  vous  y  trouverez  la 
confirmation  éclatante  de  ces  assertions,  et  vous  verrez  que 


(1)  M""*  de  Maintenon  à  M'"«  des  Ursins,  l"'  janvier  et  5  novembre  1714. 

(2)  La  même  à  la  même,  23  février  1711. 

(3)  La  même  à  la  même,  30  juillet  1714. 

(i)  M""=de  Maintenon,  à  M""=  de  Radouay  [Lettres  historiques  et  édifiantes,  t.  I,  p.  460)  et 
à  M°"=  des  Ursins,  23  septembre  1708. 

(5)  Une  Conversation  composé  par  M""»  de  Maintenon  en  1713  nous  ffun-nit  à  ce  propos 
un  document  curieux  : 

5"  Demoiselle.  Les  hommes  ont  toujours  été  vicieux,  et  les  mêmes  dérèglements  se 
sont  vus,  tantôt  plus,  tantôt  moins;  mais  on  s'en  cachait  et  l'on  gardait  les  bienséances  à 
l'extérieur. 

3«  Demoiselle.  Le  mal  est-il  moins  mal  i)our  être  caché?  et  n'est-ce  i)as  ajouter  l'hypo- 
crisie au  vice? 

5"  Demoiselle.  Aimcriez-vous  y  ajouter  l'effronterie  et  te  scandale  comme  on  fait  2^fé- 
sentement?  C'est  rendre  hommage  à  la  vertu  que  de  se  cacher  du  vice,  c'est  avouer  qu'on 
connaît  qu'on  fait  mal  et  que  l'on  voudrait  que  les  autres  ne  le  vissent  pas. 

G*  Demoiselle.  C'est  là  le  grand  cliangemciil  et  la  grande  corruiition  de  notre  temps  ;  on 
ne  se  cache  point,  on  manque  même  à  tousses  devoirs  par  maximes... 

tJ"  Demoiselle.  Et  pour  faire  voir  qu'on  n'est  pas  dupe,  il  faut  railler  de  la  conduite  de  sa 
femme,  et  la  femme  de  celle  de  son  mari  ;  du  dérèglement  de  sa  fille,  de  celui  de  son  jtère 
de  sa  mère,  de  son  frère,  de  sa  sœur,  de  ses  meilleurs  amis ,  de  ceux  à  qui  on  a  des  obli- 
gations particulières... 

6*  Demoiselle.  Comptez-vous  pour  rien  ces  habillements  immodestes  que  les  lemmes  ont 
toutes  présentement,  cette  gorge  découverte,  ce  déshabillé  dès  qu'elles  sont  chez  elles  qui 
les  laisse  presque  nues,  cette  mollesse  qui  les  tient  couchées  dans  des  chaises  ou  sur  des 
lits  tout  le  jour;  cette  recluerche  du  plaisir  dans  le  goût,  par  tout  ce  qu'elles  ]>rennenl 
l'après-diner,  taliac,  chocolat,  thé,  café,  liqueurs,  vins,  eaux  distillées,  jeux  continuels  qui 
ruinent  leurs  familles,  etc.  »  Conseils  et  entretiens  sur  l'éducation,  t.  II,  p.  146. 
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Louis  XIV  avait  fort  à  faire  pour  maintenir  un  peu  d'ordre  et 
de  décence  à  sa  propre  cour.  Alors  vous  ne  serez  plus  tenté 
d'accuser  ni  lui,  ni  M"""  de  Maintenon,  d'avoir  favorisé  l'hypo- 
crisie, et  vous  leur  saurez  plutôt  gré  d'avoir  retardé  de  quel- 
ques années  l'explosion  de  désordres  honteux  que  le  gouver- 
nement de  la  Régence  encouragea  de  ses  exemples. 

Quelle  place  M""^  de  Maintenon  tenait  dans  cette  cour,  elle 
nous  l'a  dit  elle-même  dans  des  pages  justement  célèbres  : 
On  commence  à  entrer  chez  moi  vers  sept  heures  et  demie  : 
c'est  d'abord  M.  Maréchal;  il  n'est  pas  plus  tôt  sorti  que 
M.  Fagon  entre...  Ensuite  viennent  les  gens  de  plus  grande 
conséquence  :  un  jour  M.  de  Chamillart,  un  autre  M.  l'Ar- 
chevêque... Ils  ne  sortent  de  chez  moi  que  quand  quelqu'un 
d'au  dessus  les  chasse.  Quand  le  Roi  vient,  il  faut  bien  qu'ils 
s'en  aillent  tous.  Le  roi  demeure  avec  moi  jusqu'à  ce  qu'il 

aille  à  la  messe Cependant  ma  chambre  est  comme  une 

église;  il  sUj  fait  comme  une  procession...  Quand  le  roi  a 
entendu  la  messe,  il  repasse  encore  chez  moi...  ensuite  beau- 
coup de  dames  et  on  demeure  là  pendant  que  je  dîne.,.  Il  faut 
entretenir  la  compagnie,  faire  en  sorte  de  les  unir  tous... 
Enfin  ils  s'en  vont  dîner...  Après  cela,  le  roi  avec  toutes  les 
princesses  et  la  famille  royale  viennent  dans  ma  chambre... 
Ils  m'environnent  tous,  et  il  faut  que  je  sois  là  à  écouter  la 
plaisanterie  de  M™^  la  Maréchale  de  C,  la  raillerie  de  celle-ci, 
le  conte  de  celle-là...  Et  je  porte  souvent  dans  le  cœur  une 
méchante  nouvelle...  Mais  pour  achever  ma  journée,  après 
qu'on  a  ainsi  demeuré  quelque  temps,  on  s'en  va  chacun 
chez  soi  et  savez-vous  ce  qui  arrive?  c'est  qu'il  reste  toujours 
quelqu'une  de  ces  dames  qui  veut  me  parler  en  particulier. 
Elle  me  prend  par  la  main ,  me  mène  dans  ma  petite  cham- 
bre pour  me  dire  souvent  des  choses  désagréables  et  très  en- 
nuyantes... L'une  a  un  démêlé  avec  son  mari;  l'autre  veut 
obtenir  quelque  chose  du  Roi...  Il  faut  que  j'écoute  tout  cela, 
et  celle  qui  ne  m'aime  point  ne  s'en  contraint  pas  plus  qu'une 
autre...  Tout  cela  me  fait  quelquefois  penser  quand  j'y  fais 
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réflexion,  que  mon  état  est  bien  singulier,  car  il  faut  bien  que 
ce  soit  Dieu  qui  l'ait  fait.  Je  me  vois  là  au  milieu  d'eux  tous; 
cette  personne ,  cette  vieille  personne  devient  Fobjet  de  leur 
attention  !...  Cest  à  moi  qu'il  faut  s'adresser,  par  qui  tout 
passe...  Il  me  semble  que.  Dieu  merci!  je  n'en  suis  point 
éblouie,  qu'il  permet  que  je  voie  cela  tel  qu'il  est,  que  je  ne 
me  laisse  point  aveugler  par  la  grandeur  et  parla  faveur  qui 
m'environnent.  Je  me  regarde  comme  un  instrument  dont 
Dieu  se  sert  pour  faire  du  bien;  que  tout  le  crédit  qu'il  per- 
met que  j'aie  doit  être  employé  à  le  servir  et  à  soulager  qui 
je  puis,  à  unir  entre  eux  tous  ces  princes...  Quand  le  roi 
est  revenu  de  la  chasse,  il  vient  chez  moi;  on  ferme  la  porte 
et  personne  n'entre  plus.  Me  voilà  donc  seule  avec  lui.  Il  faut 
essuyer  ses  chagrins,  s'il  en  a,  ses  tristesses,  ses  vapeurs; 
il  lui  prend  quelquefois  des  pleurs  dont  il  n'est  pas  le  maître, 
ou  bien  il  se  trouve  incommodé.  Il  vient  quelque  ministre 
qui  apporte  souvent  de  mauvaises  nouvelles;...  tout  cela 
me  serre  le  cœur...  Pendant  que  le  roi  travaille,  je  soupe, 
mais  il  ne  m'arrive  pas  une  fois  en  deux  mois  de  le  faire  à 
mon  aise.  Je  sais  que  le  roi  est  seul  ou  je  l'aurai  laissé 
triste;...  quelquefois  il  me  prie  de  me  dépêcher...  Après  tout 
cela,  vous  jugez  bien  qu'il  est  tard.  Je  suis  debout  depuis  six 
heures  du  matin;  je  n'ai  pas  respiré  de  tout  le  jour,...  je 
me  trouve  enfin  si  fatiguée  que  je  n'en  puis  plus.  Le  roi 
s'en  aperçoit  et  me  dit  quelquefois  :  Vous  êtes  bien  lasse , 
n'est-ce  pas?  Il  faudroit  vous  coucher.  Je  me  couche  donc; 
mes  femmes  viennent  me  déshabiller;  mais  je  sens  que 
le  roi  veut  me  parler  et  qu'il  attend  qu'elles  soient  sorties... 
Je  renvoie  mes  femmes;  le  roi  s'approche  et  demeure 
à  mon  chevet...  Il  demeure  chez  moi  jusqu'à  ce  qu'il  aille 
souper...  A  dix  heures,  me  voilà  seule,...  mais  souvent  les 
inquiétudes  et  la  fatigue  delà  journée  m'empêchent  de  dor- 
mir (1).  » 

(1)  Lettres  historiques  et  édifiantes,  t.  II,  p.  153. 
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Ces  continuels  entretiens  avec  le  Roi,  cet  aveu  échappé  de 
la  bouche  de  M"""  de  Maintenon  :  «  C'est  à  moi  qiCil  faut 
s'adresser,  par  qui  tout  passe;  »  ne  suffisent-ils  pas  à  nous 
éclairer  sur  l'influence  qu'elle  dut  avoir  à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV?  Sa  puissance  avait  grandi  tout  naturellement  au  fur 
et  à  mesure  que  le  Roi  avait  vieilli  et  s'était  trouvé  plus  isolé 
dans  sa  famille  et  dans  son  siècle. 

Si  Ton  en  croyait  l'abbé  Mascara,  elle  aurait  même  été  si 
grande  qu'en  1715  M™^  de  Maintenon  aurait  été  vraiment  la 
souveraine  de  la  France.  Suivant  les  conseils  du  médecin 
Fagon,  l'oracle  du  palais,  elle  aurait  impitoyablement  barré 
le  chemin  à  quiconque  tentait  d'apporter  au  roi  quelque  travail 
pénible  ou  sérieux  (1);  elle  traitait  elle-même  toutes  les  affai- 
res avec  Voysin,  auprès  de  qui  Torcy,  Desmarets  et  Villeroy 
n'étaient  plus  rien  (2);  elle  recevait  et  refusait  la  démission 
des  ministres,  blâmait  les  uns ,  approuvait  les  autres  (3)  ;  le 
régiment  du  Roi  lui  rendait  les  honneurs  dûs  à  une  Reine,  ce 
qui  jusqu'alors  n'avait  jamais  été  fait  pour  elle  (4);  aussi  le 
bruit  se  répandait  que  par  un  second  testament  Louis  XIV  l'avait 
déclarée  Reine  et  Régente  (5)  «.  Mais,  ajoutait  sagement  Mas- 
cara, ce  que  le  Roi  n'avait  jamais  osé  faire  dans  tout  l'éclat 
de  sa  puissance,  comment  eût-il  espéré  le  faire  admettre  et 
réussir  après  sa  mort?  » 

Les  lettres  de  Félix  Cornejo  corroboraient  ce  qu'avançait 
Mascara  dans  ses  missives  secrètes.  Il  attribuait  à  M"""  de  Main- 
tenon la  conclusion  précipitée  de  la  paix  de  Rastadt  signée , 
disait-il,  malgré  Torcy;  c'était  elle  qui,  au  grand  mécontente- 
ment du  ministre,  avait  mené  l'importante  affaire  des  négocia- 
tions avec  l'Autriche  ;  elle  qui  avait  correspondu  avec  Villars  et 
lui  avait  plus  d'une  fois  donné  des  ordres  opposés  à  ceux  qu'il 
recevait  de  son  chef;  elle  enfin  qui,  voulant  la  paix  à  tout  prix, 

(1)  Mascara  à  GrimaUlo,  18  juin  171o.  Arch.  d'Alcala,  1.  3975. 

(2)  Le  même  au  môme,  10  juillet  1713.  Ibid. 

(3)  Le  même  au   môme,  18  juin  et  23  juillet.  Ibid. 

(4)  Le  même  au  même,  8  août  1715.  Ibid. 

(5)  Le  même  au  même,  23  août  1713.  Arch.  d'Alcala,  1.  3973. 
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avait  empêché  que  l'Espagne  ne  fût  comprise  dans  le  traité  (1). 

Aussi  Philippe  V,  tout  en  estimant  sans  doute  peu  vraisem- 
blables certains  faits  rapportés  par  son  correspondant  secret,  ne 
croyait  pjis  pouvoir  assez  ménager  M'"^  de  Maintenon. 

C'est  à  elle  qu'il  recommandait  Amelot  (2),  à  elle  qu'il  con- 
fiait ses  griefs  contre  le  marquis  de  Brancas  (3),  à  elle  qu'il 
adressait  en  premier  lieu  ses  ambassadeurs,  afin  qu'elle  les 
reçût,  les  écoutât,  entrât  avec  eux  dans  toutes  sortes  de  détails, 
et  leur  procurât  «  chez  elle  et  devant  elle  »  des  audiences  du 
Roi  (4).  Il  lui  faisait  écrire  par  le  prince  des  Asturies  (5)  et  ne 
perdait  lui-même  aucune  occasion  de  lui  prouver  l'estime  et 
l'amitié  qu'il  avait  pour  elle. 

Lorsque  la  princesse  des  Ursins  disgraciée  arriva  à  Versailles, 
on  s'imagina,  etCornejo  rapporta  ce  bruit  (6),  queM"""  de  Main- 
tenon  allait  prendre  sa  défense  et  peut-être  même  négocier  son 
retour  à  Madrid.  Il  n'en  fut  rien.  Il  y  avait  longtemps  que 
l'intimité  de  ces  deux  dames  s'était  refroidie,  et  depuis  quel- 
ques mois  le  ton  de  leur  correspondance  était  passablement 
aigre  (7). 

Aussi,  malgré  l'apologie  que  M"'"  des  Ursins  fit  de  sa  con- 
duite dans  le  cabinet  du  Roi ,  en  présence  de  M"'  de  Mainte- 
non  (8),  elle  ne  trouva  à  Versailles  qu'un  accueil  tout  juste 
convenable.  «  Elle  est  comme  abandonnée,  écrit  avec  sa 
verve  railleuse  et  méchante  l'abbé  Mascara,  ce  qui  lui  fait  grande 
peine,  caria  bonne  dame  était  habituée  à  l'adoration.  Elle  a  bien 
accompagné  ]\P'  de  Maintenon  à  Saint-Cyr,  mais  peu  à  peu  l'ar- 


(1)  Cornejo  à  Grimaklo,  8  avril  1714.  Arch.  de  Simaucas,  Est,.  1.  4318.  Ce  fait  est  confirmé 
au  moins  en  partie,  par  les  curieux  détails  que  M.  le  marquis  de  Vogiic  a  donnés  sur  la 
correspondance  de  Villars.   Villars,  t.  II,  chap.  vin,  notamment,  p.  Ci. 

(2)  Philippe  V  à  M""'  de  Maintenon,  10  avril  1713.  Arcli.  d'Alcala,  I.  2û60. 

(3)  Le  même  à  la  même,  8  mars  1714.  A.  E.  Esp.  Mémoires  et  Documents,  t.  09. 

(4)  Lettres  de  créance  du  cardinal  del  Judice  et  du  prince  de  Clialais,29  mars  et  11  avril 
1714.  Ibid. 

(o)  Le  prince  des  Asturies  à  M™  de  Maintenon,  21  mai  1715.  Ibid. 

(6)  Cornejo  à  Grimaldo,  13  février  1715.  Arcli.  de  Simancas,  Est.  1.  4321. 

(7)  M^'de  Maintenon  à  la  princesse  des  Ursins,  0  juillet  1417. 

(8)  Mémoire  de  la  princesse  des  Ursins,  remis  à  S.  M.  T.  C,  en  présence  de  M'»«  de  Main- 
tenon. Arch.  d'Alcala,  1.  32/!). 
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dente  amitié,  la  protection  même  se  sont  en  allées  en  fumée. 
Villeroy  seul ,  croyant  faire  sa  cour  à  AP"  de  Maintenon ,  a  eu 
d'abord  pour  elle  quelques  égards,  mais  le  duc  d'Orléans  s'est 
fâché,  et  bientôt  tous  ont  montré  que  l'amitié  d'une  personne 
disgraciée  se  fuit  comme  une  maladie  contagieuse.  »  Bientôt  ce 
n'est  même  plus  la  peine  de  parler  d'elle.  «  Je  ne  vous  dis  rien 
de  M"®  des  Ursins,  ni  du  célèbre  M.  Orry;  l'an  passé,  c'étaient 
des  personnages;  présentement  ils  sont  rayés  du  calendrier; 
sans  exagération,  il  n'est  pas  plus  question  d'eux  que  s'ils 
étaient  morts  et  enterrés  depuis  dix-huit  siècles;  ils  sont  aussi 
loin  que  César  et  Pompée;  M""®  de  Maintenon  elle-même  fait 
grise  mine  à  la  Princesse  (1).  »  C'est  à  ces  dégoûts  seulement 
que  Mascara  attribue  le  départ  de  M"""  des  Ursins,  et  non  à  la 
crainte  de  la  mort  du  Roi ,  comme  le  fait  Saint-Simon.  «  Elle  a 
eu,  dit-il  en  racontant  la  dernière  audience  que  Louis  XIV  et 
M"^""  de  Maintenon  aient  accordé  à  la  princesse  des  Ursins,  la 
consolation  de  voir  S.  M.  dans  son  cabinet  et  encore  chez 
M"^  de  Maintenon,  où  y  étant  elle,  le  Roy  y  est  venu;  M"^  de 
Maintenon  sa  bonne  et  véritable  amie  lui  a  ménagé  le  terrain, 
tant  qu'il  a  été  en  son  pouvoir  ;  mais  l'on  n'a  pas  pu  faire  da- 
vantage, pensions,  agréments,  audiences  particulières;  mais 
cela  ne  suffit  pas  pour  la  contenter.  Elle  part  les  larmes  aux 
yeux,  et  le  poignard  dans  le  cœur  ;  M"*"  de  Maintenon ,  toute 
puissante  qu'elle  est,  et  dans  ses  intérêts,  n'a  pas  pu  surmonter 
sa  destinée;  elle  a  sur  les  bras  une  partie  trop  puissante;  elle 
aurait  souhaité  de  vivre  en  repos ,  chez  elle,  et  se  tranquilliser 
parmi  ses  amis  dans  ce  pays-ci;  et  aller  de  temps  en  temps  à 
la  campagne;  mais  Rome  !  et  les  États  étrangers,  elle  ne  saurait 
les  souffrir,  ni  s'y  accoutumer  ;  tout  lui  reproche  son  malheur, 
sa  chute  et  sa  grande  élévation ,  d'où  elle  a  tombé  ;  et  les  grands 
coups  qu'elle  a  manques  :  elle  est  au  comble  du  désespoir  :  elle 
part  dans  la  semaine  :  et  d'elle  il  n'en  sera  plus  parlé  :  elle  a 
fait  ses  adieux  sans  prendre  congé ,  crainte  de  tomber  en  dé- 

(1)  Mascara  à  Grimaldo,  29  juin  1715. 
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faillance;  sachant  à  merveille  que  ce  seront  les  éternels  adieux 
qu'elle  donnera  à  la  France  (1).  » 

Plus  vraiment  reine  que  beaucoup  de  celles  qui  en  ont 
porté  le  titre,  plus  puissante  en  1715  qu'elle  ne  l'avait  jamais 
été,  M"''  de  Maintenon  usait  sans  hésiterde  la  part  d'influence 
à  laquelle  lui  donnaient  droit  sa  qualité  d'épouse,  son  intel- 
ligence et  sa  rare  sagesse,  mais,  pas  plus  que  par  le  passé, 
elle  ne  s'en  servait  pour  faire  quoi  que  ce  fût  de  contraire  aux 
intentions  du  roi.  C'est  ce  que  dit  Philippe  V  avec  une  force 
extraordinaire  dans  les  Instructions  qu'il  rédigea  pour  le  prince 
de  Cellamare;  on  y  voit  que  l'expérience  l'avait  instruit  :  «  De 
M™''  de  Maintenon,  vous  ne  pouvez  tirer  aucun  profit,  parce 
qu'elle  se  tient  enchaînée  à  la  volonté  et  au  goût  du  Roi  Très- 
Chrétien,  unicamente  vinculada  à  la  voluntad  y  gusto  ciel 
Rey  '  Christianisimo  (2).  »  Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à 
examiner  quelles  ont  été  ses  vues  et  celles  du  roi  dans  les 
dernières  questions  relatives  aux  rapports  de  la  France  et  de 
l'Espagne  que  Louis  XIV  ait  voulu  résoudre  avant  de  mourir, 

(1)  Mascara  à  Grimaido,  9  août  1715. 

(2)  Philippe  V  à  Collaniare,  19  mai  iliti.  A.  E.  Esp.,  t.  243,  f»  M. 


CHAPITRE  VIII. 

Intrigues  dePhilii^pe  Vpour  obtenir  la  Régence. —  ^Mesures  de  Louis  XIV  pour  l'assurer 
au  duc  d'Orléans.  —  Ambassades  du  duc  de  Saint- Aignan  à  Madrid  et  du  prince  de  Cel- 
lamare,  à  Paris.  —  Mort  de  Louis  XIV. 

(1715.) 


Le  roi  de  France,  pour  assurer  l'avenir  et  pour  couronner 
son  œuvre,  n'avait  plus  cj[ue  deux  choses  à  faire  :  accomplir 
l'union  de  toute  la  monarchie  d'Espagne,  telle  que  les  traités 
d'Utrecht  l'avaient  faite,  sous  le  sceptre  de  son  petit-fils;  garan- 
tir la  paix  et  l'accord  entre  les  deux  roN^aumes  et  les  deux 
branches  de  sa  maison  par  une  organisation  de  la  Régence, 
conforme  à  l'esprit  des  mêmes  traités  aussi  bien  qu'aux  droits 
de  la  branche  française.  Des  secours  militaires  à  l'une,  afin 
qu'elle  entrât  en  possession  de  toute  la  part  que  lui  avait  ré- 
servée l'Europe  solennellement  assemblée;  des  dispositions  tes- 
tamentaires en  faveur  de  l'autre,  afin  que  ses  droits  à  la  suc- 
cession fussent  rendus  manifestes  par  l'exercice  préalable  du 
pouvoir;  telle  fut  la  ligne  de  conduite,  habile  et  sage,  politique 
et  loyale,  qu'adopta  Louis  XIV. 


On  n'a  pas  oublié  qu'au  commencement  du  mois  de  juin 
1714,  Philippe  V  ayant  enfin  consenti  à  signer  la  paix  avec  la 
Hollande,  le  maréchal  de  Berwick avait  reçu  l'ordre  de  prendre  le 
commandement  de  l'armée  qui  assiégeait  Barcelone  et  d'y  con- 
duire de  nouveaux  renforts.  Cette  fois  Louis  XIV,  jugeant  que 
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la  mesure  était  comble,  avait  résolu  de  réduire  coûte  que 
coûte  la  cité  depuis  neuf  ans  rebelle.  Les  sympathies  de  l'Au- 
triche pour  les  révoltés  étaient  cependant  publiques;  le  12  mai 
1714,  l'Empereur  avait  célébré  l'anniversaire  de  la  délivrance 
de  Barcelone  en  1706  avec  les  mêmes  solennités  par  lesquelles 
on  célébrait  d'habitude  à  Vienne  l'anniversaire  de  la  levée  du 
siège  de  cette  ville  par  les  Turcs;  Charles  VI  assurait  ses  al- 
liés qu'après  la  mort  de  la  reine,  l'Angleterre  recommencerait  la 
guerre;  en  effet,  George  P'"  semblait  confirmer  au  moins  par  son 
intervention  diplomatique  les  prévisions  de  l'Empereur;  et,  vers 
la  fin  du  mois  d'août  1714,  Prior  venait,  de  la  part  des  Ré- 
gents, proposer  à  Louis  XIV  la  médiation  de  l'Angleterre  en 
faveur  des  Catalans  : 

«  J'ai  fidèlement  excuté,  lui  répondit  le  roi,  les  engagements 
6  que  le  traité  comportoit  et  qui  m'obligeoient  à  concourir 
«  avec  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  pour  procurer  aux  Ca- 
«  talans  la  jouissance  de  leurs  privilèges.  J'ai  joint  mes  ins- 
«  tances  à  celles  de  la  Reine  auprès  du  roi  d'Espagne.  Elles 
«  ont  été  inutiles.  Mon  petit-fils  m'a  fait  connoître,  comme  à 
«  elle,  qu'après  l'abus  que  les  Catalans  avoient  fait  des  nou- 
«  velles  concessions  ajoutées  à  celles  de  ses  prédécesseurs  et  des 
«  prérogatives  qu'ils  s'étoient  attribuées  eux-mêmes,  il  ne  se- 
«  roit  plus  maître  de  ce  peuple  fier  et  difficile  à  gouverner  s'il 
«  confirmoit,  pour  prix  de  leur  révolte,  les  grâces  dont  ils 
«  avoient  abusé.  L'expérience  a  fait  voir  leur  invincible  opinià- 
«  treté.  Le  duc  de  Shrewsbury,  qui  est  présentement  à  la  tête 
«  de  la  Régence,  sait  que,  pendant  qu'il  étoit  encore  ainbassa- 
«  deur  auprès  de  moi,  j'obtins  du  roi  mon  petit-fils,....  prin- 
«  cipalement  en  considération  des  instances  de  la  Reine,  qu'il 
«  accorderoit  une  amnistie  générale  aux  Catalans,  la  jouissance 
«  de  leurs  biens,  etc.,  etc..  Voilà  ce  que  j'ai  fait  en  exécu- 
«  tion  du  traité  du  mois  de  mars  1713,  et  les  Régents  d'An- 
«  gleterre  ne  s'embarrasseroient  pas  d'intercéder  aujourd'hui 
«  en  faveur  des  Catalans,  si  toutes  les  conditions  de  ce  même 
«  traité  avoient  été  accomplies  avec  la  même  ponctualité... 
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«  Mais,  en  rappelant  le  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé,  ils  ju- 
te geront,  eux-mêmes,  si  l'exactitude  et  la  fidélité  des  Alle- 
«  mands  ont  été  bien  grandes,  lorsqu'il  s'est  agi  de  retirer 
«  leurs  troupes  de  la  principauté  de  Catalogne,  des  îles  de  Ma- 
«  jorque  et  d'Iviça  et  si  le  roi  d'Espagne  a  lieu  de  se  louer  de 
«  la  manière  dont  cette  principauté  et  ces  îles  lui  ont  été 
«  remises  (1).    » 

Les  Régents  ne  s'étant  pas  laissé  convaincre  par  ce  ferme 
langage  et  recourant  aux  menaces,  Louis  XIV  jugea  convena- 
ble de  les  intimider  à  son  tour;  il  prescrivit  à  son  envoyé 
d'Iberville  de  faire  comprendre  au  gouvernement  anglais  que 
s'il  poussait  àbout  Philippe  V  en  n'exécutant  par  les  clauses  du 
traité  qui  lui  étaient  favorables,  ce  prince  pourrait  s'estimer 
dégagé  des  clauses  défavorables  et  notamment  annuler  sa  Re- 
nonciation :  «  Ainsi,  ajoutait-il,  on  doit  regarder  la  réduction 
des  peuples  soulevés  encore  en  Espagne,  comme  nécessaire  à 
la  sûreté  du  repos  de  l'Europe,  et  c'est  aussi  dans  cette  vue 
que  j'ai  donné  au  roi  mon  petit-fils  les  secours  qu'il  m'a  de- 
mandés (2).   » 

Heureusement  les  armes  françaises,  par  les  brillants  succès 
qu'elles  remportaient  en  Catalogne,  allaient  supprimer  en 
quelques  semaines  la  cause  du  conflit  qui  se  préparait.  Le 
13  septembre  1711,  après  une  résistance  acharnée,  Barcelone 
était  prise  d'assaut;  elle  se  soumettait  à  la  discrétion  du  ma- 
réchal de  Berwick  qui  accordait  à  tous  la  vie  sauve  et  leur 
permettait  de  se  racheter  du  pillage;  par  un  véritable  mi- 
racle, aucune  violence  ne  fut  commise.  L'armée  de  Berwick 
avait  perdu  dix  mille  hommes;  celle  des  Catalans,  six 
mille. 

Par  humanité,  autant  que  par  condescendance  pour  les 
Anglais,  Louis  XIV  avait  prévenu  les  excès  de  la  répression, 
auxquels  se  fussent  à  coup  sûr  laissés  entraîner  un  roi  et  des 
ministres  qui  parlaient  couramment  de  passer  au  fil  de  fépée 

(1)  Louis  XIV  à  d'ilierville,  27  août  1714. 

(2)  Louis  XIV  à  d'iljervillc,  10  septembre  1714;  cite  par  M.  de  Courcy,  t.  Il,  \).  137. 


6o2  LOUIS  XIV   CONSEILLE   LA   CLÉMENCE. 

tous  les  révoltés  de  Barcelone.  Nous  ne  pouvons  omettre  de 
citer  ici  les  deux  lettres  que  le  roi  de  France  écrivit  en  cette 
occurrence  à  son  petit-fils,  car  elles  sont  au  nombre  de  celles 
qui  lui  font  le  plus  d'honneur  :  n'y  trouve-t-on  pas  comme  un 
ressouvenir  des  paroles  de  saint  Ambroise  à  Théodose? 

«  Quoique  cette  ville  mérite  d'être  châtiée,  je  crois  qu'il  est  de 
«  votre  intérêt  de  modérer  la  sévérité  dont  vous  voulez  user 
«  envers  ses  habitants.  Quoique  rebelles,  ils  sont  vos  sujets  et 
«  vous  devez  les  traiter  en  père  et  les  corriger  sans  les 
«  perdre.  Il  y  en  a  même  un  grand  nombre  dans  cette  ville 
«  dont  la  fidélité  n'est  pas  éteinte,  mais  seulement  opprimée 
«  par  la  violence,  et  cependant  ils  seront  enveloppés  avec  les 
«  révoltés  et  périront  ensemble  si  les  ordres  que  vous  avez 
«  donnés  au  maréchal  de  Berwick  subsistent.  Je  vous  conseille 
«  donc  de  lui  laisser  plus  de  liberté  que  vous  ne  lui  en  avez 
«  donné  et  je  vous  prie  de  croire  un  avis  fondé  sur  l'expé- 
«  rience. 

«  Considérez  aussi  les  troupes  et  les  officiers  que  j'emploie 
«  au  siège.  Vous  ne  voudriez  pas  faire  périr  beaucoup  de 
«  braves  gens  et  retarder  la  prise  de  Barcelone  sans  autre 
«  avantage  que  d'exercer  votre  vengeance  contre  une  des  plus 
«  importantes  villes  d'Espagne.  Je  suis  assuré,  connoissant 
«  vos  sentiments  réglés  par  le  christianisme,  qu'après  un 
«  pareil  évéîiement  vous  rachèteriez,  s'il  étoit  possible , 
«  d'un  grand  prix,  tant  de  malheureux  qu'une  clémence 
«  trop  tardive  ne  pourroit  sauver  (1).  » 

Philippe  V  persiste  cependant  dans  ses  intentions  plus  que 
rigoureuses;  Louis  XIV  revient  à  la  charge  et  fait  les  der- 
nières instances  en  faveur  de  Barcelone  : 

ce  Je  vous  ai  communiqué  ce  que  je  pensois  de  votre  sévé- 
«  rite  à  l'égard  des  habitants  de  Barcelone,  et  quoiqu'elle 
«  soit  juste,  je  vous  avoue  que  fespérois  que  vous  seriez 
«  sensible  à  la  ruine  entière  d'une  ville  considérable,  à  la 

(l)  Louis  XIV  à  Pliilipiic  V,  2  juillet  1714.  Arili.  d'Alcala.  1.  2460. 
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«  jjerte  de  beaucoup  de  braves  gens  que  vous  ferez  périr 
«  pour  punir  des  sujets  rebelles,  et  que  sur  toutes  choses 
«  les  sentiments  du  christianisme  vous  ptorteroient  à  la  clé- 
«   mence. 

«  Comme  je  vois  cependant  que  le  nouveau  pouvoir  que 
«  vous  avez  donné  au  duc  de  Berwick  est  très  limité  et  d'ail- 
«  leurs  inutile,  la  tranchée  devant  cette  place  étant  ouverte, 
«  je  me  trouve  obligé  par  ces  mêmes  considérations,  qui  me 
«  touchent  vivement,  de  vous  demander  encore  et  très  ins- 
«  tamment  de  permettre  au  maréchal  de  Berwick  de  recevoir 
«  ceux  de  Barcelone  à  une  capitulation  raisonnable.  Je  suis 
«  bien  éloigné  de  vous  proposer  de  leur  rendre  leurs  privi- 
«  lèges,  mais  accordez  leur  la  vie  et  tous  les  biens  qui  leur 
«  appartiennent.  Traitez-les  comme  des  sujets  que  vous 
«  êtes  obligé  de  conserver,  dont  vous  êtes  le  père  et  que 
«  vous  ne  devez  pas  détruire  (1).  » 

Louis  XIV  estimait  qu'il  convenait  de  ne  pas  exaspérer  par 
des  rigueurs  inutiles  des  hommes  que  la  souffrance  avait 
exaltés  et  que  des  vengeances  impitoyables  eussent  jeté,  à  la 
première  occasion,  dans  les  bras  de  F  Autriche.  Il  trouvait  bon 
que  Philippe  V  mît  Barcelone  hors  d'état  de  nuire,  en  rasant 
ses  fortifications  et  en  la  contenant  par  la  citadelle  du  Mont- 
jouy.  Il  tenait  pour  juste  qu'après  une  pareille  révolte  on  lui 
imposât  enfin  les  lois  de  la  Castille;  mais  il  priait  en  même 
temps  son  petit-fils  de  laisser  aux  Catalans  leurs  privilèges 
municipaux  qui,  sans  porter  aucun  préjudice  à  l'État,  leur 
donnaient  l'illusion  d'une  certaine  indépendance.  M™"  de 
Maintenon  poussait  la  princesse  des  Ursins  dans  la  même 
voie  (2).  Philippe  V  céda  enfin. 

Restaient  à  reprendre  les  îles  de  Majorque  et  d'Iviça  que 
l'Empereur  Charles  VI  entendait  garder  à  sa  disposition 
comme  une  perpétuelle  menace  contre  les  côtes  de  l'Espagne. 
Ce  n'était  pas  que  le  drapeau  autrichien  y  flottât  ouvertement; 

(1)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  1'^'^  août  l'ii.  Arcli.  d'Alcala,  1.  2460. 

(2)  M"»"  de  Maintenon  à  la  princesse  des  Ursins,  S  août  1714. 
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mais  là,  comme  en  Catalogne,  les  garnisons  rebelles  étaient 
soudoyées  par  l'Empereur,  et  tout  en  prétendant  rester  neutre, 
le  gouvernement  anglais  faisait  des  vœux  ardents  pour  les 
révoltés  (1). 

Afin  d'empêcher  l'Angleterre  d'appuyer  ces  vœux  de  quel- 
que secours  actif  et  réel,  Louis  XIV  et  Philippe  V  avaient 
résolu  de  s'emparer  avant  la  fin  de  l'automne  de  tous  les 
postes  cô tiers  de  quelque  importance,  de  bloquer  la  capitale 
pendant  l'hiver  et  de  la  prendre  d'assaut  au  printemps  (2). 

L'Angleterre  ne  devait  pas  manquer  d'entraver,  ne  fût-ce 
que  par  des  négociations,  l'entreprise  ainsi  concertée  entre 
Louis  XIV  et  Philippe  V.  Vers  le  commencement  du  mois  de 
mars  1715,  lord  Stairs,  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne, 
déclara  à  Torcy  que  Sa  Majesté  Britannique,  sur  la  demande 
expresse  de  l'Empereur,  offrait  sa  médiation  entre  le  roi  d'Es- 
pagne et  les  habitants  des  Baléares,  que,  d'après  ses  infor- 
mations, ils  étaient  prêts  à  déposer  les  armes,  si  Philippe  V 
leur  laissait  la  jouissance  de  tous  leurs  privilèges  et  confirmait 
les  autorités  des  deux  îles  dans  les  fonctions  qui  leur  avaient 
été  confiées  par  Charles  VI  (3). 

Consulté  en  toute  hâte  par  son  aïeul,  Philippe  V  lui  manda 
le  2  avril  qu'il  voulait  bien  laisser  aux  rebelles  la  jouissance 
de  leurs  lois  municipales  et  de  leurs  usages  civils,  «  c'est-à- 
dire  les  coutumes  du  pays  en  ce  qui  regarde  les  habitants 
entre  eux,  mais  qu'il  ne  leur  feroit  aucune  autre  concession, 
ne  voulant  pas  qu'ils  fussent  mieux  traités  que  ses  autres  su- 
jets, qu'ils  pussent  entrer  directement  dans  ce  qui  concernoit 
son  autorité  et  sa  juridiction  universelle,  tant  sur  la  politique 
que  sur  le  militaire,  sur  les  finances  et  sur  la  justice,  ni  qu'ils 
eussent  aucun  privilège  qui  pût  limiter  son  pouvoir  absolu 
dans  la  moindre  circonstance  (1).  » 


(1)  De  Courcy,  la  coalition  de  1701,  etc.,  t.  H,  p.  Hi. 

(2)  Louis  XIV  à  Pliili|i))c  V,  le  27  octobre  171i.  Arch.  d'Alcala,  1.  2i60. 

(3)  De  Courcy,  op.  cit.,  t.  II,  p.  445. 

(4)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  2  avril  1713. 
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On  devine  aisément  l'accueil  que  l'insolent  et  libéral  ambas- 
sadeur lord  Stairs  dut  faire  à  cette  réponse.  Mais  en  définitive 
il  n'avait  ordre  que  de  traîner  les  choses  en  longueur;  aussi, 
se  radoucissant  au  bout  de  quelques  jours,  il  déclara  qu'à  dé- 
faut de  tous  leurs  privilèges,  les  Majorquins  se  contenteraient 
sans  doute  de  quelques-uns. 

Louis  XIV  voyait  très  clair  dans  le  jeu  de  l'Empereur  et  du 
roi  Georges.  Craignant  avant  tout  de  donner  prétexte  au  re- 
nouvellement de  la  guerre,  il  écoutait  et  transmettait  avec 
bienveillance  toutes  les  propositions  des  Anglais.  Mais  il  savait 
bien  aussi  que,  mis  en  présence  d'un  fait  accompli,  ceux-ci  ne 
risqueraient  pas  de  nouveaux  combats  pour  les  seuls  Major- 
quins. C'est  ce  qu'il  faisait  dire  sous  main  au  roi  son  petit-fils  : 
c(  Il  lui  appartient,  disait-il  à  Saint-Aignan,  de  consulter  ses 
forces  pour  décider  le  parti  qu'il  doit  prendre...  Il  me  fera 
savoir  ce  qu'il  souhaite,  et  j'agirai  suivant  ses  intentions  (I).  » 

Des  conseils  vigoureux  étaient  toujours  bien  reçus  à  Madrid. 
D'ailleurs  la  reddition  de  Barcelone  avait  frappé  les  Majorquins 
de  terreur.  Un  gentilhomme  catalan,  échappé  des  Baléares, 
avait  fait  savoir  que,  moyennant  les  plus  légères  concessions, 
ils  étaient  prêts  à  se  soumettre  ;  ils  avaient  même  demandé  à 
leur  gouverneur  la  permission  d'élire  un  conseil  pour  en  dé- 
libérer; mais  celui-ci,  loin  d'obtempérer  à  leur  désir,  avait  fait 
offrir  aux  Anglais  de  leur  livrer  les  deux  îles.  Un  caprice  du 
roi  Georges,  ou  même  l'initiative  hardie  de  l'amiral  anglais, 
pouvait  donc  ravir  au  roi  d'Espagne  la  dernière  conquête  qui 
lui  restât  à  faire  :  «  Le  chevalier  d'Asfeld,  écrit  Philippe  à  son 
aïeul,  me  représente,  par  ses  lettres,  combien  tout  retardement 
est  pernicieux...  Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  me  tirer 
au  plus  tôt  d'une  incertitude  qui  dérangeroit  entièrement  mes 
affaires  pour  peu  qu'elle  durât  encore  (2).  » 

Cependant  lord  Stairs  avait  reçu  les  pleins  pouvoirs  de  l'Em- 
pereur et  prétendait  avec  sa  hauteur  habituelle  que  ce  serait 

(1)  Louis  XIV  à  Saint-Aignan,  le  21  mai  1715. 

(2)  Philiiipe  V  à  Louis  XIV,  3  mai  1715. 
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marquer  bien  peu  de  considération  au  roi  son  maître  que  de 
rejeter  l'accommodement  qu'il  proposait.  Louis  XIV  écrivit  au 
roi  d'Espagne  de  l'accepter  si  le  succès  de  l'expédition  lui  pa- 
raissait le  moins  du  monde  douteux,  ou  si  l'on  pouvait  crain- 
dre une  collision  avec  la  flotte  britannique.  Mais  avant  que 
cette  lettre  parvînt  à  destination,  le  chevalier  d'Asfeld  avait 
reçu  l'ordre  d'embarquer  ses  troupes  et  de  faire  voile  pour  les 
Baléares  :  «  Je  n'ai  donné  cet  ordre,  écrit  Philippe  à  Louis  XIV, 
qu'après  m'être  assuré  que  les  préparatifs  sont  tels  que  l'Ar- 
chiduc et  le  roi  d'Angleterre  se  trompent  fort  s'ils  croient  que 
je  me  soucie  beaucoup  des  difficultés  qu'ils  apportent  à  la  né- 
gociation et  que  je  ne  sois  pas  en  état  de  me  faire  raison  par 
moi-même,  aidé  du  secours  que  vous  voulez  bien  me  donner. 
Ume  des  principales  raisons  qui  m'avoient  fait  suspendre  cette 
expédition  étoit  de  vous  marquer  ma  déférence;  mais  je  crois 
que  vous  ne  sauriez  qu'approuver  la  résolution  que  j'ai  prise 
présentement,  quand  il  s'agit  de  venger  l'honneur  des  rois 
attaqué  par  d'aussi  insolentes  propositions  que  celles  qu'on 
vient  de  faire  ;  j'ordonne  au  marquis  de  Monteleone  de  s'en 
plaindre  hautement  au  roi  d'Angleterre  (1).  »  Louis  XIV  est 
sensible  à  ce  fier  langage;  il  approuve  son  petit  fils;  et  bientôt 
le  succès  les  justifie  tous  deux.  Pas  un  bourg,  pas  un  village, 
ne  résiste,  et  la  flotte  anglaise  ne  paraît  pas.  Dès  le  15  juillet, 
le  roi  de  France  n'a  plus  qu'à  complimenter  Philippe  \'  :  <■<  Vous 
aviez  raison,  lui  dit-il,  de  presser  l'exécution  d'une  entreprise 
aussi  importante  que  le  succès  en  étoit  facile  et  c'est  aussi  ce  qui 
augmente  le  chagrin  de  ceux  qui  craignoient  de  voir  entière- 
ment éteindre  la  rébellion  dans  vos  États.  J'espère  que  Dieu, 
continuant  de  répandre  sur  vous  ses  bénédictions,  vous  fera 
jouir  d'une  longue  paix  (2).  » 

En  même  temps  que  cette  dépêche  part  pour  Madrid,  des 
instructions  très  fermes  sont  expédiées  à  nos  ambassadeurs  de 
Londres  et  de  Vienne.  Le  roi  leur  fournit  des  arguments  pé- 

(1)  Philippe  V  à  Louis  XIV,  30  mai  1715. 

(2)  Louis  XIV  à  Philippe  V,  le  IS  juillet  1715.  Arch.  d'Alcala,  1.  iiCO. 
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remptoires  qui  couperont  court  aux  récriminations;  il  se  plaint 
de  Tattitude  des  officiers  anglais  et  allemands  qui  ont  violé  à 
l'égard  de  la  France  les  clauses  des  traités  d'Utrecht  et  de  Ras- 
tadt  relatives  à  la  Catalogne  et  aux  Baléares;  il  consent  à  ne 
point  exiger  réparation  de  ces  griefs  ;  mais  en  revanche  il  de- 
mande qu'on  accepte  la  mesure  énergique  que  Philippe  V  a  dû 
prendre  pour  faire  respecter  ses  droits.  «  Partout  et  dans  tous 
les  temps,  dirons-nous  avec  M.  le  marquis  de  Courcy, 
on  s'est  incliné  devant  la  puissance  du  fait  accompli.  Si  le  roi 
d'Angleterre  et  l'Empereur  se  plaignirent,  ce  fut  uniquement 
pour  la  forme,  et  Philippe  resta  le  paisible  possesseur  de  sa 
dernière  conquête  (1).  » 


II. 


Six  semaines  avant  que  la  mort  vînt  l'enlever  à  la  France  et 
à  l'Espagne,  Louis  XIV  pouvait  donc  contempler  d'un  œil  sa- 
tisfait son  œuvre  achevée,  du  moins  en  ce  qui  concernait  le 
trône  du  roi  son  petit-fils.  La  seconde  partie  de  sa  tâche,  celle 
qui  consistait  à  unir  d'amitié  les  deux  royaumes  et  les  deux 
branches  de  la  maison  de  Bourbon,  tout  en  en  consacrant  la 
séparation  légale  et  définitive,  n'était  pas  la  moins  difficile. 

Indépendamment  de  la  jalousie  qui  durant  quatorze  années 
avait  animé  les  Espagnols  à  l'égard  des  Français,  il  y  avait 
entre  eux  une  cause  perpétuelle  de  difficultés ,  sinon  de  discor- 
des :  c'était  la  présence  d'un  nombre  presque  incroyable  de 
négociants  français  qui  avaient  accaparé  la  plus  grande  partie 
du  commerce  espagnol. 

Dans  les  moindres  localités  de  la  Péninsule  on  trouvait  jusqu'à 
deux  et  trois  maisons  françaises,  petites  ou  grandes  (2).  Des 
privilèges  considérables  leur  avaient  été  accordés  par  les  traités 
des  Pyrénées,  de  Nimègue  et  de  Ryswick.  «  Quels  avantages 

(1)  De  Courcy.  op.  cit.,  t.  II.  p.  4">4. 

(2)  Le  ])rocès  du  cordelier  Le  Marcliand,  accusé  d'avoir  comploté  l'empoisonnement  de 
Philippe  V,  fournit  à  ce  sujet  des  détails  fort  curieux. 
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n'en  a-t-on  pas  retirés  ?  pouvait  écrire  Anielot.  Combien  de 
maisons  de  négociants  françois  de  Nantes,  de  Saint-Màlo ,  de 
La  Rochelle  et  de  Marseille  sont-elles  devenues  puissantes  à 
Cadix,  à  Malaga,  à  Carthagène,  à  Valence  et  dans  les  autres 
principaux  ports  d'Espagne,  et  en  ont-elles  rapporté  de  ri- 
chesses en  France?  Quel  prodigieux  commerce  les  Bayonnois 
n'ont-ils  pas  fait,  en  tirant  continuellement  d'Espagne  parterre 
les  espèces  d'or  et  d'argent?  Une  multitude  d'Auvergnats  et 
d'habitants  des  autres  provinces  passent  tous  les  ans  les  Pyré- 
nées, et  reviennent  en  France  au  bout  d'un  certain  temps, 
chacun  avec  une  somme  proportionnée  au  prix  de  son  travail , 
dont  ils  paient  à  leur  retour  la  taille  au  roi;  tout  cela  en  vertu 
des  franchises  et  de  la  protection  stipulées  par  les  traités.  »  Ces 
négociants  conservaient  leur  maison  en  France;  au  l)out  de 
fiuelques  années,  ils  se  substituaient  en  Espagne  un  frère,  un 
tils ,  un  neveu  ;  une  correspondance  régulière  s'établissait  entre 
eux.  La  seule  précaution  ciue  le  gouvernement  français  eût  à 
prendre ,  c'était  d'empêcher  les  chefs  et  les  meilleurs  ouvriers 
des  manufactures  de  passer  en  Espagne ,  «  chose  dont  il  faut 
avouer  au  reste  que  le  François,  hasardeux  et  avide  de  gain 
et  de  nouveauté,  est  très  capable  (1)  ». 

Un  pareil  envahissement  était  contraire  aux  intérêts  natio- 
naux de  l'Espagne,  car  le  commerce  français  jouissait  de  tous 
les  avantages,  sans  avoir  à  supporter  aucune  des  charges 
du  commerce  espagnol,  et  lui  rendait  ainsi  la  concurrence 
impossible;  enfin,  de  l'aveu  de  notre  ambassadeur,  «  des 
François  vagab<jnds  et  malhonnêtes  venoient  chercher  for- 
tune en  Espagne,  y  commettoient  toutes  sortes  de  fraudes,  y 
déshonoroient  notre  nation  et  se  réclamoient  ensuite  de  ses  pri- 
vilèges pour  jouir  de  l'impunité  (2)  ».  En  revanche,  le  com- 
merce local  et  les  autorités  municipales  suscitaient  aux  Français 
mille  embarras,  mille  tracasseries,  qui  leur  faisaient  jeter  les 


(1)  Amelnt  à  Ponicliartrain,  janvier  ni"2.  A.  E.  Esp.,  t.  218,  f°  4-2. 

(2)  SaiiU-Aignan  à  Louis  XIV,  25  mars  1715.  Ibid.,  t.  239,  1»  192. 
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hauts  cris.  De  là,  les  plaintes  incessantes  qui ,  parties  de  toutes 
les  extrémités  de  la  Péninsule,  arrivaient  journellement  à 
l'ambassade  de  France  (1),  et  les  réclamations  dont  Pontchar- 
train  accablait,  on  peut  le  dire,  les  ministres  espagnols. 

Justement  préoccupés  d'un  état  de  choses  si  nuisible  aux 
bons  rapports  des  deux  peuples,  le  marquis  de  Bonnac  et  Orry 
avaient  soutenu  cette  idée,  généreuse  et  large,  que  l'avènement 
des  Bourbons  au  trône  d'Espagne  avait  entièrement  modifié  les 
relations  de  la  France  et  de  ce  royaume;  qu'on  ne  devait  plus 
s'attacher  aux  traités  antérieurs  à  1700;  que  les  intérêts  des 
particuliers,  garantis  par  ces  traités,  n'étaient  pas  autant  à  con- 
sidérer que  l'intérêt  général  des  deux  États;  qu'une  entente 
nouvelle  qui  supprimât  toute  cause  de  récriminations  devait  être 
conclue,  car  l'amitié  de  l'Espagne,  préférable  à  quelques  gains 
matériels,  était  à  ce  prix. 

Amelot  avait  protesté  avec  la  dernière  énergie  contre  cette 
politique  et  il  avait  réussi  à  convaincre  Pontchartrain.  Celui-ci 
exigeait  donc  que  les  Français  fussent  traités  suivant  la  lettre 
des  conventions ,  c'est-à-dire  comme  au  temps  de  Philippe  IV 
et  de  Charles  II.  Il  était  le  véritable  auteur  du  mot  si  vivement 
reproché  par  Philippe  V  au  marquis  de  Brancas  «  que  les 
François  étoient  plus  maltraités  en  Espagne  qu'à  l'époque  de  la 
maison  d'Autriche  (2)  ». 

Louis  XIV  ne  donna  point  à  cette  grave  question  de  solution 
définitive  ;  il  se  borna  à  recommander  dans  la  pratique  autant 
de  modération  que  de  loyauté.  Il  enjoignit  à  son  ambassadeur 
<f  d'examiner  toujours  le  fondement  des  plaintes  des  François 
établis  en  Espagne,  avant  de  les  appuyer  (3)  ».  Il  se  refusa  de 
même  à  traverser  le  rétablissement  des  manufactures  et  de  la 
marine  espagnoles  :  «  Il  ne  faut  point,  disait-il,  empêcher  un 
Itien  réel  pour  éviter  un  mal  qui  n'est  peut-être  qu'en  idée  et 


(1)  Les  plaintes  des  négociants  français  forment  des  liasses  entières  aux  Alfaires  étran- 
gères et  aux.  Archives  de  Siniancas. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  a.  e.  Esp.,  t.  -231. 

(3)  Louis  XIV  à  Saint-Aignan,  le  7  mars  l"lo.  A.  E.  Esp.,  t.  -iiO,  f»  39. 
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en  tout  cas  très  éloigné  (1).   »  La  dépêche  qui  contient  ces  li- 
gnes est  la  dernière  qu'il  ait  signée  à  destination  de  l'Espagne. 


m. 


Par  un  malheur  inouï,  le  sort  avait  voulu  que  celui  à  qui 
nllait  incomber  après  lui  le  soin  de  conserver  l'union  de  la 
France  et  de  l'Espagne  fût  le  seul  prince  français  que  Philippe  \' 
tînt  pour  son  ennemi.  Rien  ne  paraissait  plus  urgent  cjne  de 
les  réconcilier  l'un  et  l'autre.  La  chute  de  la  princesse  des 
Ursins  en  fournit  les  moyens  ;  tous  les  griefs  pouvaient  impu- 
nément tomber  sur  elle  :  «  'Si.  le  duc  d'Orléans,  écrit  JM'°®  de 
Maintenon,  est  désespéré  du  retour  de  M"*  des  Ursins.  Il  veut 
aller  à  Paris,  parce  qu'il  craint  que  s'il  la  trouvoit  sur  son  che- 
min, il  ne  fût  pas  assez  maître  de  lui  pour  s'empêcher  de  lui 
l'aire  une  insulte,  ce  qui  seroit  terrible  dans  la  maison  du  roi. 
Ce  prince  est  très  mal  conseillé.  Il  me  regarde  comme  son  en- 
nemie mortelle  et  croit  que  c'est  moi  qui  ai  obtenu  que  M™^  des 
Ursins  vînt  ici.  Cependant,  je  travaille  à  empêcher  qu'elle  ne 
couche  à  Versailles  et  à  la  faire  sortir  de  France  le  plus  tôt 
qu'il  se  pourra.  C'est  ainsi  qu'on  se  trompe  souvent  (-2).  »  De 
fait,  on  interdit  à  la  princesse  de  se  trouver  dans  aucun  lieu  où 
elle  pût  rencontrer  le  duc  ou  la  duchesse  d'Orléans. 

Trois  semaines  plus  tard,  Louis  XIV  rouvrait  l'affaire  de 
Flotte  et  de  Régnault;  c'était  un  second  préambule  au  rappro- 
chement, préambule,  nécessaire,  car  les  deux  malheureux  gé- 
missaient toujours  dans  la  prison  de  Ségovie.  «  Le  roi  m'a 
commandé.  Monsieur,  marque  Torcy  à  Saint- Aignan,  dans  sa 
dépêche  du  18  mars  1715,  de  vous  écrire  qu'il  y  a  déjà  plusieurs 
années  que  deux  hommes  attachés  à  M.  le  duc  d'Orléans,  l'un 
nommé  Flotte  et  l'autre  Réç-nault,  tous  deux  François,  languis- 


(1)  Louis  XIY  à  Saint-Aignan,  I!)  août  l'I.'i.  A.  E.  Esp.,  t.  241,  f"  tiS. 

{•2)  M"^  de  Maintenon  au  curé  de  Saint-Sulpice.  24  février  l'I.j.  Ceffroy,  t.  II.  |>.  3G2, 
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sent  en  Espagne  dans  une  prison,  sans  que  S.  M.  sache  encore 
s'ils  sont  effectivement  coupables  de  quelque  crime.  Ce  qu'on  a 
(lit  du  sujet  de  leur  détention  étoit  si  grave  et  intéressoit  telle- 
ment la  personne  du  roi  d'Espagne,  que  le  roi  n'a  voulu  faire  au- 
cune instance  pour  leur  liberté,  quoique  tous  deux  soient  ses 
sujets.  «  Toutefois,  comme  les  accusations  peuvent  avoir  été 
fausses,  et  que  leurs  longues  souffrances  peuvent  engager  le  Roi 
Catholique  à  prendre  pitié  d'eux,  l'intention  du  roi  est  que  vous 
examiniez  premièrement  si  le  temps  est  propre  pour  agir  en 
leur  faveur.  Si  vous  croyez  ensuite  qu'il  soit  à  propos  de  parler 
de  leur  liberté,  S.  M.  veut  bien  que  vous  interposiez  pour  eux 
vos  offices...  Mais  il  ne  faudra  rien  faire  qui  puisse  blesser  le 
roi  d'Espagne  (1).  » 

Le  cardinal  del  Judice  vint  fort  à  propos  fournir  à  lambassa- 
deur  l'occasion  qu'il  cherchait  en  lui  parlant  de  l'exil  de  Ronquillo 
et  de  Silva.  C'étaient,  disait-il ,  deux  victimes  de  la  princesse  des 
Ursins;  il  était  temps  de  faire  cesser  l'injustice  d'un  châtiment 
immérité.  Saint-Aignan  repartit  qu'on  avait  exactement  la 
même  opinion  en  France  et  que  Louis  XIV  demeurait  convaincu 
que  son  petit-fils  avait  été  trompé.  N'en  aurait-il  pas  été  de 
même  au  sujet  de  Flotte  et  de  Régnault?  Étaient-ils  coupables 
ou  non?  «  Leur  affaire  est  des  plus  délicates,  fit  le  cardinal;  je 
les  crois  innocents;  mais  S.  M.  C.  a  été  prévenue,  et  il  ne  sera 
point  aisé  sans  doute  de  la  faire  revenir  (2).  » 

Le  roi  d'Espagne,  tout  au  contraire,  entra  plus  vite  et  plus 
aisément  qu'on  ne  l'aurait  cru  dans  les  vues  de  son  aïeul  : 
«  J'ai  lieu  de  croire,  par  des  choses  qui  me  sont  revenues,  lui 
«  marquait-il  dans  sa  lettre  du  29  avril,  que  vous  ne  seriez 
«  pas  fâché  que  je  misse  Flotte  et  Régnault  en  liberté;  vous 
«  savez  les  fortes  raisons  que  j'ai  eues  pour  les  faire  arrêter  et 
«  pour  les  retenir  en  prison  jusqu'à  cette  lieure;  malgré  cela, 
«  lenvie  que  j'ai  dé  concourir  en  tout  ce  qui  dépend  de  moi  à 
«  votre  satisfaction  est  si  forte,  que  je  donnerai  mes  ordres 

(I)  Toiry  à  SaiiU-Aisnan.  18  mars  1715.  A.  E.  Esp..  t.  -244.  f  207. 
(-2)  Saint-Aignan  à  Torcy,  )29  avril  171.5.  A.  E.  Esp.,  t.  240.  f"  85. 
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«  pour  les  faire  relâcher,  étant  même  prêt,  si  cela  vous  fait 
<:  plaisir,  comme  je  le  crois,  à  oublier  tous  les  sujets  de  ressen- 
«  timent  que  m'a  donnés  le  prince  qui  les  a  employés  ;  vous  en 
«  connoissez  comme  moi  toute  l'étendue,  puisque  je  vous  en 
«  ai  instruit  à  fond.  Cependant,  quelques  motifs  que  j'aie  de 
«  me  plaindre  de  lui ,  la  religion ,  la  proximité  du  sang  et  le 
«  désir  de  vous  donner  cette  satisfaction  me  portent  volontiers 
«  à  cette  réconciliation,  et  je  ferai  de  mon  côté  avec  joie  les 
«  pas  nécessaires  pour  y  réussir.  Je  remets  donc  cette  affaire 
«  entre  les  mains  de  V.  M.  comme  d'un  grand-père  que  je 
«  sais  qui  ne  veut  que  mon  bien  et  qui  a  tant  de  bontés  pour 
«  moi,  et  pour  qui  j'ai  une  tendresse  inexprimable  et  pleine  de 
«  la  plus  vive  reconnoissance  (1).  » 

Le  roi  d'Espagne  fit  en  effet,  dans  le  courant  de  mai,  délivrer 
les  deux  prisonniers,  ils  sortirent  du  château  de  Ségovie  le 
27  mai  1715,  non  sans  avoir  au  préalable  remercié  Grimaldo 
de  toutes  les  bontés  qu'il  avait  eues  pour  eux  (2).  «  'V^os  bons 
offices  auront  certainement  beaucoup  contribué  à  leur  liberté, 
écrivit  Torcy  à  Saint-Aignan,  mais  le  roi  d'Espagne  s'est  voulu 
réserver  le  plaisir  d'en  instruire  le  Roi  et  d^  s'en  faire  un 
mérite  auprès  de  S.  M.  comme  il  l'a  fait  en  l'assurant  par  sa 
dernière  lettre  qu'il  donneroit  ses  ordres  pour  les  faire  relâ- 
cher et  même  qu'il  étoit  prêt  à  recevoir  M.  le  duc  d'Orléans  â 
une  réconciliation  sincère. 

«  Cette  disposition  a  fait  beaucoup  de  plaisir  au  Roi,  et  S.  M., 
voulant  mettre  fin  à  une  division  qu'il  est  de  sa  sagesse  et  de 
sa  bonté  de  ne  pas  souffrir  plus  longtemps  dans  sa  maison, 
envoie  elle-même  au  roi  d'Espagne  une  lettre  de  M.  le  duc 
d'Orléans.  Je  suis  persuadé.  Monsieur,  que  vous  regarderez 
comme  un  bonheur  que  ce  différend  finisse  pendant  le  cours 
de  votre  ambassade  (3).  » 


(1)  Philippe  V  i  Louis  XIV,  le  -29  avril  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  24i.  f»  367. 

(2)  Arci).  d'Alcala.  1.  2975.  D°  Antonio  Gonzalez  Clavo  à  Grimaldo,  27  mai  1715.  Flotte  cl 
Kégnault  au  même. 

(3)  Torc'v  à  Saint-Aisnan,  le  13  mai  1715.  A.  E.  Esp.,  t.  2iO,  f"  97.  Torcy  avait  d'ailleurs  rc- 
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L'intervention  de  Saint-Aignan  ne  paraît  guère  en  cette  af- 
faire; toujours  est-il  qu'Alberoni  et  Judice  s'attribuèrent  tout 
riionneur  de  la  délivrance  des  prisonniers  et  de  la  réconcilia- 
tion des  deux  princes  (1). 

L'un  et  l'autre  s'écrivirent  simultanément  de  telle  sorte  que 
l'honneur  de  chacun  fût  sauf;  la  lettre  de  Philippe  V  était  froide 
mais  convenable.  Celle  d'Elisabeth  Farnèse,  à  qui  de  tels  senti- 
ments avaient  été  inspirés,  dit-on,  par  la  reine  Anne  de  Neu- 
bourg  (2),  était  un  peu  plus  chaleureuse.  Quant  aux  lettres  du 
duc  d'Orléans,  elles  étaient  à  la  fois  déférentes  et  dignes.  Celle 
qu'il  adressait  à  la  reine  marquait  de  plus  une  reconnaissance 
très  personnelle  de  ce  qu'elle  avait  fait  à  l'égard  de  la  prin- 
cesse des  Ursins. 

Enfin  les  relations,  si  promptement  hostiles  du  duc  d'Orléans 
et  d'Alberoni,  commencèrent  à  cette  occasion,  de  la  part  du 
premier,  par  les  remerciements  les  plus  sentis,  de  la  part  du 
second,  par  les  protestations  les  plus  véhémentes  d'un  dévoue- 
ment sans  bornes  (3). 


IV 


Si  Philippe  V  se  réconciliait  avec  le  duc  d'Orléans,  il  ne 
croyait  pas  pourtant  devoir  en  conclure  qu'il  lui  fallait  recon- 
naître sincèrement  les  droits  éventuels  de  ce  prince  au  trône 
de  France,  ni  surtout  ses  prétentions  à  la  régence. 

Sur  ce  point,  le  roi  d'Espagne  n'a  jamais  varié.  On  a  vu  plus 
haut  quelle  politique  il  avait  tracée  en  1714  au  cardinal  del 


fonnu.  dès  le  15  avril  1713  (A.E.Esp.,  t.  2-2i,  f"  341)  «  qu'Alberoni  iravailloit  depuis  quelque 
temps  à  raccommoder  M.  le  duc  d'Orléans  et  la  cour  de  Madrid  ». 

(1)  Saint-Aignan  à  Torcy,  l»'  juin  1715.  A.  E.  Esj)..  t.  241.  f"  9. 

(2)  Madame  à  la  comtesse  Louise,  8  août  1715.  Brunet,  t.  I.  p.  177.  «  Je  suis  fort  obligé  à 
cette  l)onne  reine,  car  elle  a  beaucoup  travaillé  au  raccommodement  de  mon  fils  avec  le 
roi  d'EsjJagne.  » 

(3)  Voir  ces  lettres  à  l'Appendice,  n"  V. 
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.Indice;  les  mêmes  préoccupations  reparaissent  en  1715.  Il  con- 
sulte d'une  part  son  confesseur,  le  P.  de  Malboan,  sur  la  vali- 
dité de  la  renonciation  qu'ila  signée;  et  de  l'autre,  il  rédige  pour 
le  prince  de  Cellamare,  son  ambassadeur  à  Paris,  des  instruc- 
tions très  nettes  sur  les  démarches  qu'il  doit  faire  pour  assurer 
à  son  maître  le  gouvernement  de  la  France  après  la  mort  de 
Louis  XIV. 

Le  P.  de  Malboan  composa  successivement  deux  mémoires 
sur  la  matière  que  le  roi  d'Espagne  lui  fit  exarqiner.  Au  début 
du  premier,  le  savant  jésuite  déclarait  spirituellement  que  son 
travail  était  tout  à  fait  inutile^  attendu  que  l'expérience  de  l'am- 
bition humaine  montre  dans  toutes  les  histoires  que  ces  ques- 
tions se  résolvent  plutôt  par  la  force  que  par  la  raison  et  par 
le  canon  que  par  la  plume,  las  décida  mas  la  fiierza  que  la 
razon,  y  los  tirosde  artUleria  mas  que  las  plumas.  Les  lois 
divines,  les  droits  de  la  nature  et  du  sang  ne  comptent  guère 
malheureusement,  même  entre  princes  catholiques;  et  l'on  ren- 
contre toujours  des  docteurs  de  l'un  et  l'autre  droit,  des  ca- 
suistes  et  des  théologiens,  pour  justifier  toutes  les  prétentions. 
Philippe  V  en  trouvera  autant  qu'un  autre,  7ii  para  su  abono 
fallaraa  textos,  Iheologias,  exemplares,  y  otros  argumentos, 
como  jamas  faltaron  apoyos  aun  à  las  acciones  mas  injustas 
ni  mascara,  cou  que  disimularse,  d  las  opiniones  mas  ré- 
probas. 

Deux  choses  cependant  encourageaient  le  confesseur  à  parler  ; 
d'abord,  la  protection  visible  que  Dieu  accordait  à  S.  M.  depuis 
son  avènement;  ensuite,  les  nobles  paroles  du  roi  qui  lui  avait 
déclaré  mettre  sa  conscience  et  sa  fidélité  à  Dieu  au-dessus  de 
tous  les  royaumes,  de  toutes  les  couronnes  de  l'univers;  quid 
l>rodes(  homini  si  universum  mumlum  lucretitr,  animœ  vero 
suce  detrimentum  jmtiatur?  Aut  quam  dabit  commutatio- 
nem  pro  anima  sua? 

Ceci  dit,  le  P.  de  Malboan  entrait  en  matière  et  affirmait  tout 
d'abord  que,  dans  le  cas  supposé,  il  n'était  permis  à  S.  M.  G.  ni 
de  réclamer,  ni  de  prendre,  ni  d'accepter  la  couronne  de  France 
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à  laquelle  elle  avait  solennellement  renoncé.  De  cela  trois  rai- 
sons. 

Si  tous  les  fondements  qui  ont  rendu  valide  la  renonciation 
de  S.  M.  subsistent  dans  le  cas  proposé,  la  renonciation  de- 
meure valide  et  ferme.  Or,  il  est  notoire  que  tous  ces  fonde- 
ments subsistent. 

Parmi  les  causes  qui  ont  déterminé  S.  M.  à  engager  sa  pa- 
role d'honnête  homme,  de  roi,  de  chrétien,  devant  Dieu  et  de- 
vant le  monde,  laquelle  disparaîtrait  par  la  mort  du  Dauphin? 
Ce  cas  est-il  un  cas  imprévu,  dont  la  prévision  eût  empêché 
la  renonciation?  Non  sans  doute,  puisqu'il  est  exprimé  dans 
l'acte  même.  Serait-ce  la  possibilité  d'échanger  un  trône  infé- 
rieur contre  un  autre  plus  élevé?  Des  motifs  aussi  humains 
ne  dictent  pas  le  choix  de  S.  M.  ;  mais  quand  cela  serait,  une 
fois  que  le  choix  est  fait,  il  est  irrévocable;  un  homme  qui 
veut  être  religieux  est  libre  de  porter  ses  préférences  sur  tel 
ou  tel  ordre,  mais  une  fois  qu'il  est  entré  dans  l'un,  il  n'a 
plus  le  droit  de  le  quitter  pour  un  autre,  sur  le  simple  pré- 
texte de  sa  convenance  et  de  son  goût;  Philippe  a  pu  choi- 
sir entre  la  France  et  l'Espagne;  il  a  pris  l'Espagne;  il  doit  y 
rester. 

Serait-ce  le  bien  public  de  la  France?  Mais  il  n'est  plus  per- 
mis à  Philippe  de  le  préférer  à  celui  de  l'Espagne. 

Serait-ce  le  bien  public  de  l'Europe  et  de  la  chrétienté?  Mais 
toute  tentative  du  roi  d'Espagne  sur  le  trône  de  France  la  bou- 
leversera et  causera  plus  de  ruines  que  la  précédente  guerre. 
Et  d'ailleurs  le  vrai  motif  des  renonciations  d'Utrecht  n'a-t-il 
pas  été  le  bien  public  de  TEspagne,  de  la  France  et  de  l'Europe? 
Donc  tous  les  motifs  qui  ont  fait  la  force  de  la  renonciation, 
quand  elle  a  été  signée,  subsistent  au  cas  de  la  mort  du  Dau- 
phin; donc  elle  doit  être  observée. 

Si  S.  M.  C.  fait  valoir  ses  <lroits  sur  la  couronne  de  France, 
ou  elle  voudra  posséder  les  deux  trônes  de  France  et  d'Espagne, 
ou  elle  entendra  prendre  pour  elle  la  couronne  de  France  et 
laisser  celle  d'Espagne  à  son  fils  aîné.  Dans  la  première  hypo- 
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thèse,  rinjustice  est  manifeste;  S.  M.  détruit  de  sa  propre  main 
tous  ses  droits  sur  l'Espagne  ;  le  testament  de  Charles  II  ne  les 
lui  reconnaît  que  dans  le  cas  de  la  séparation  des  deux  cou- 
ronnes ;  il  y  est  dit  précisément  que  si  Philippe  devient  roi  de 
France,  il  devra  laisser  la  couronne  d'Espagne  au  duc  de  Berry, 
puis,  à  défaut  de  celui-ci,  à  l'archiduc  Charles  d'Autriche; 
qu'il  prétende  être  roi  de  France,  et  toute  l'Europe  le  traitera 
comme  un  usurpateur  digne  d'être  chassé  par  la  force  ;  en  Es 
pagne  même,  on  cessera  de  le  considérer  comme  un  légitime 
souverain.  Sans  le  testament  de  Charles  II,  sans  le  principe 
premier  de  la  séparation  des  deux  couronnes,  il  ne  serait  même 
pas  légitime  à  l'heure  présente;  le  jeune  Dauphin,  représentant 
le  droit  du  due  de  Bourgogne ,  aîné  de  Philippe  V,  serait  roi 
d'Espagne,  en  attendant  qu'il  le  fût  aussi  de  la  France. 

Supposons  que  S.  M.  aille  en  France  et  laisse  le  trône  d'Es- 
pagne à  son  fils  aîné.  C'est  toujours  la  même  chose,  sinon 
pire.  Toute  l'Europe  s'en  référera  au  testament  de  Charles  II  et 
dira  que  l'Espagne  doit  appartenir,  non  pas  aux  fils  de  Phi- 
lippe V,  mais  à  ceux  de  l'archiduc  Charles,  et,  s'il  n'en  a  pas, 
au  duc  de  Savoie.  Que  Philippe  V  passe  en  France  et,  aux  ap- 
plaudissements de  tous  ses  ennemis,  il  anéantit  ses  droits  et 
ceux  de  ses  enfants  sur  l'Espagne.  Au  lieu  d'une  couronne, cer- 
taine, il  ne  leur  laisse  que  la  possession  précaire  et  disputée 
du  trône  d'Espagne. 

Incertitude  et  dispute  qui  inondera  de  sang  l'Europe  entière  ! 
La  guerre  recommencera  et  dans  quelles  conditions  !  car  cette 
fois  la  France  ne  sera  même  point  unie  pour  défendre  Phi- 
lippe; les  princes  français  injustement  dépossédés  de  leurs 
droits  feront  cause  commune  avec  les  alliés;  ils  auront  un 
parti  puissant  et  pourront  mettre  en  avant  la  foi  des  serments 
et  celle  des  traités.  Qui  sait  si  le  roi  ne  perdra  pas  tout  simple- 
ment et  l'Espagne  et  la  France?  Ni  comme  père,  ni  comme  roi, 
il  ne  doit  tenter  une  telle  aventure;  qu'il  médite,  lui  surtout 
qui  possède  actuellement  pour  lui  et  pour  ses  enfants  un  grand 
et  magnifique  royaume,  qu'il  médite  l'exemple  et  les  paroles  du 
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roi  saint  Edouard!  Ne  disait-il  pas,  ce  prince  vertueux,  qu'il 
aimerait  mieux  être  privé  d'un  trône  c|ue  le  fer  et  le  sang 
pourraient  seuls  lui  donner  ;  malle  se  reyno  carere  quod 
sine  cœcle  et  sanguine  obtineri  non  possit? 

«  Bref,  concluait  Malboan,  que  Votre  Majesté  se  contente  de 
la  couronne  d'Espagne  et  sa  conscience  est  en  pleine  sûreté; 
mais  qu'elle  cherche  à  s'emparer  du  trône  de  France,  qu'elle 
expose  l'Europe  à  des  maux  innombrables;  qu'elle  risque  son 
sceptre  et  celui  de  ses  enfants;  qu'elle  livre  deux  royaumes 
dont  l'un  est  sa  patrie  et  l'autre  le  joyau  précieux  qu'elle  tient 
de  la  main  de  Dieu,  qu'elle  les  livre  à  toutes  les  ruines,  à  toutes 
les  horreurs  d'une  guerre  générale;  qu'elle  nuise  à  l'Église  et 
travaille  en  faveur  de  l'hérésie,  résultat  ordinaire  des  guerres 
entre  princes  catholiques;  que  tout  cela  V.  M.  puisse  le  faire  en 
conscience;  je  ne  le  dis,  ni  ne  pourrais  le  dire,  sans  trahir  mon 
Dieu,  mon  âme  et  mon  roi  !  » 

La  troisième  raison  sur  laquelle  s'appuie  Malboan  est  que 
c'est  un  crime  rare  et  toujours  puni  que  de  voir  un  prince 
tenter  de  faire  valoir  par  la  force  un  droit  auquel  il  a  re- 
noncé en  présence  de  Dieu  et  de  son  peuple.  L'exemple  d'Al- 
phonse IV,  roi  de  Léon,  mort  en  prison  pour  avoir  voulu  re- 
prendre le  trône  qu'il  avait  abdiqué,  devrait  ouvrir  les  yeux  à 
tous  les  princes  chrétiens.  Ne  savent-ils  pas  aussi,  par  l'Ecriture, 
combien  il  est  dangereux  de  revenir  sur  ce  qu'on  a  promis  à 
Dieu?  Ont-ils  oublié  l'histoire  d'Ananie  et  de  Saphire  :  cur  ten- 
tavit  Satanas  cor  luum,  mentiri  te  Spiritui  sancto  et  fraii- 
dare?  Que  les  fds  du  siècle,  en  se  fondant  sur  la  prudence  hu- 
maine, persuadent  au  roi  d'Espagne  qu'il  a  le  droit  d'annuler  sa 
renonciation,  cela  se  peut  ;  mais  des  ministres  de  Dieu,  jamais. 

Ces  paroles  énergiques  étaient,  il  faut  le  dire,  suivies  d'une 
concession  qui  en  atténuait  singulièrement  la  portée.  Sa  Ma- 
jesté Catholique,  déclarait  Malboan,  pouvait  établir  en  France 
un  de  ses  fds  cadets,  à  l'exclusion  de  l'aîné  qui  resterait  en  Es- 
pagne avec  son  père. 

Qu'est-ce  qui  s'opposerait  à  cette  solution?  Serait-ce  le  texte 
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de  la  renonciation?  Le  serment  de  Piiilippe  V?  Ou  la  loi  fon- 
damentale adoptée  par  les  Cortès  ? 

Ce  n'est  pas  la  renonciation,  car  un  père  ne  peut  renoncer 
pour  ses  enfants.  Les  juristes  réunis  en  1621  pour  examiner  la 
renonciation  d'Anne  d'Autriche  ont  reconnu  qu'elle  devait  toute 
sa  validité  au  principe  politique  de  la  séparation  des  deux  cou- 
ronnes, et  que  ce  principe  sauf,  la  renonciation  n'entraînait 
aucune  obligation  morale.  Par  conséquent,  Philippe  V  n'est 
moralement  tenu  qu'à  assurer  la  séparation  constante  des  deux 
couronnes  de  France  et  d'Espagne,  ce  qui  arrivera  si  un  de  ses 
cadets  va  fonder  en  France  une  nouvelle  dynastie. 

Ce  n'est  pas  le  serment,  car  le  serment  ne  peut  obliger  que 
celui  qui  Ta  prêté.  Supposons  que  l'on  défère  les  ordres  sacrés 
à  un,  enfant,  on  l'engage  par  là  même  au  vœu  de  chasteté  ;  et 
cependant  nul  ne  peut  soutenir  qu'il  soit  tenu  à  cet  engagement 
qu'on  a  pris  pour  lui,  sans  qu'il  pût  savoir  à  quoi  on  l'enga- 
geait. Tout  serment  suppose  la  liberté  et  la  liberté  suppose  la 
connaissance.  Philippe  est  obligé  de  tenir  son  serment,  c'est- 
à-dire  de  ne  rien  faire  pour  s'assurer  le  tr()ne  de  France,  et 
de  tout  faire  pour  maintenir  la  séparation  des  deux  couronnes. 
Mais  il  ne  peut  pas  empêcher  un  de  ses  fils  cadets  de  faire 
valoir  des  droits  auxquels  il  n'a  pas  renoncé. 

Ce  n'est  pas  enfm  la  loi  fondamentale,  car  elle  n'a  eu  pour 
but  que  d'assurer  deux  lignes  séparées  à  la  France  et  à  l'Es- 
pagne; entendue  dans  le  sens  strict,  elle  serait  funeste  à  la  fois 
à  l'Espagne  et  à  la  famille  royale;  l'autorité  du  roi  et  celle 
des  Cortès  doivent  donc  l'interpréter,  s'il  est  besoin,  dans  le 
sens  le  plus  favorable. 

Par  conséquent,  le  roi  d'Espagne  ne  peut  réclamer  le  trône 
de  P'rance  ni  pour  lui,  ni  pour  son  fils  aîné;  mais,  si  les  cir- 
constances politiques  le  permettent,  il  le  peut  en  conscience 
pour  un  de  ses  cadets  (1). 

Cette  seconde  partie  du  mémoire  de  Malboan  n'était  pas  très 

(\)  Le  Porc  (le  Malboan  à  IMiilippe  V,  2.^  avril  1715.  Arcli.  d'Alcala,!.  2iij5. 
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convaincante,  sauf  sur  le  point  du  serment  qui  est  évidemment 
chose  personnelle  ;  mais  toutes  les  autres  raisons  politiques  et 
morales  que  le  jésuite  avançait  dans  le  premier  cas  s'appli- 
quaient aussi  bien  à  l'autre  hypothèse.  Peu  importait  d'ailleurs, 
puisque,  même  avec  ces  atténuations  finales,  le  travail  du  con- 
fesseur déplut  fort  au  pénitent  et  que  celui-ci  ne  craignit  pas 
d'en  exiger  un  autre.  Pour  opérer  la  conversion  du  P.  de  Mal- 
boan  à  des  doctrines  plus  conformes  à  son  ambition,  Philippe  \ 
s'était  borné  à  lui  communiquer  les  lettres  secrètes  de  Louis  XIV 
dont  le  lecteur  a  pu  prendre  connaissance  un  peu  plus  haut. 
Alors  les  écailles  tombèrent  des  yeux  au  Révérend  Père,  et  il 
consentit  à  déclarer  que  ces  lettres  avaient  suffi  à  enlever  toute 
liberté  au  roi  d'Espagne;  donc  ses  serments  étaient  nuls,  donc 
il  pouvait  faire  tout  ce  qu'il  voulait.  Ajoutons  que  le  confesseur 
n'avait  pas  eu  moins  de  quatre  conférences  avec  le  cardinal 
del  Judice  ;  que  celui-ci  l'avait  effrayé  en  lui  représentant  que 
le  sort  de  trois  monarchies,  la  France,  l'Espagne  et  la  Savoie, 
dépendait  de  la  décision  qu'il  allait  donner;  qu'il  avait  enfin 
calmé  les  inquiétudes  de  sa  conscience  en  lui  affirmant  que 
Philippe  V  n'avait  jamais  voulu  sincèrement  renoncer  à  ses 
droits  et  qu'il  n'avait  cédé  qu'aux  instances  réitérées,  aux 
menaces  même,  d'un  grand-père  à  qui  il  devait  tout.  On  sait 
ce  qu'on  doit  penser  de  telles  assertions;  elles  n'en  étaient  pas 
moins  de  très  réelles  excuses  à  la  versatilité  du  P.  de  Mal- 
boan  (1).  Nous  n'irons  pas  cependant,  après  avoir  admiré  ses 
éloquentes  tirades  sur  les  horreurs  de  la  guerre  déchaînée  contre 
l'Espagne  et  la  France,  jusqu'à  lui  pardonner  d'avoir  écrit, 
trois  semaines  plus  tard,  que  tous  les  moyens,  même  les  plus 
violents,  étaient  légitimes  pour  reprendre  un  bien  dont  on  avait 
été  injustement  dépouillé  (2). 


(1)  Tous  ces  faits  sont  racontés  au  dcbut  tlu  second  mémoire;  il  semble  que  Phi- 
[[\^\^c  V  ait  songé  alors  à  abandonner  l'Espagne  au  duc  de  Savoie,  conformément  au  par- 
tage ])roi)osé  en  1712. 

(2)  Le  Père  deSIalboan  à  Philippe  V,  Ocana,  le  25  mai  1715.    Arcii.  d'Alcala,  1.  2555'. 
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V. 


Complaisance  bien  inutile  !  Le  dévot  Philippe  V  n'avait  même 
pas  attendu  la  réponse  du  P.  de  Malboan,  alors  retiré  à  Ocana, 
pour  rédiger  ses  instructions  secrètes  au  prince  de  Cellamare  ; 
ou  plutôt  il  se  les  était  laissé  dicter  par  la  reine,  peu  soucieuse 
des  scrupules  de  son  époux.  La  main  d'Elisabeth  Farnèse  s'y 
montrait  dès  les  premières  lignes.  L'ambassadeur  ne  devrait 
supporter  aucun  discours  contre  elle  au  sujet  de  la  princesse 
des  Ursins;  il  ne  tolérerait  pas  qu'on  prétendit  qu'elle  n'aimait 
pas  les  infants;  il  détruirait  l'effet  des  paroles  delà  princesse 
et  d'Orry  qui  n'auraient  pas  manqué  de  faire  croire  que  la 
Reine  était  tout  italienne  et  n'avait  point  d'amitié  pour  la 
France.  Il  représenterait  qu'on  n'avait  appelé  tant  d'Italiens 
au  pouvoir  qu'afm  de  récompenser  des  hommes  qui  avaient 
abandonné  leur  pays  et  leurs  biens  pour  demeurer  fidèles  à 
leur  roi. 

Mais  surtout  le  prince  de  Cellamare  ne  perdrait  pas  de  vue 
les  droits  de  son  maître  à  la  tutelle  du  Dauphin.  «  Il  est  probable, 
écrivait  naïvement  Philippe  V,  que  dans  son  testament  le  Roi 
m'a  nommé  tuteur,  et  qu'il  a  désigné  celui  qui  me  suppléera; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'il  m'ait  substitué  un  prince,  mon 
adversaire,  qui  désuniroit  les  deux  couronnes.  »  Cependant, 
comme  le  doute  est  toujours  permis,  l'ambassadeur  cherche- 
rait à  connaître  la  vérité  de  la  bouche  même  de  Torcy  ;  si  par 
impossible,  le  roi  avait  décidé  contre  Philippe  V,  ou  bien  établi 
comme  subrogé-tuteur  un  sujet  suspect,  il  conviendrait  de  pro- 
tester devant  le  ministre  et  de  le  prier  de  transmettre  au 
roi  de  France  les  réflexions  de  son  petit-fils.  Par  voie  de  co- 
dicille, Louis  XIV  pourrait  encore  tout  réparer.  Si  Torcy  se 
refusait  à  exécuter  la  commission,  le  prince  de  Cellamare 
devrait  la  faire  lui-même  auprès  de  S.  M.  T.  C. 

Il  ne  fallait  point  tolérer  non  plus  l'expédient  d'un  Con- 
seil de  régence^  «  à  cause  de  la  facilité  que   ces  corps    ont 
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généralement  à  sacrifier  les  intérêts  publics  ».  Si,  par  malheur, 
le  roi  de  France  venait  à  mourir  avant  que  les  protestations 
du  roi  d'Espagne  fussent  connues,  et  si  le  testament  n'était  pas 
favorable  à  ses  droits,  l'ambassadeur  publierait  immédiatement 
une  protestation  signée  de  Philippe  V  et  dès  à  présent  in- 
cluse dans  ses  instructions. 

Le  but  indiqué,  comment  l'atteindra-t-on?  «  Il  faut,  dit  Phi- 
lippe V,  me  former  un  parti  solide  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces. » 

Quelle  conduite  tenir  tout  d'abord  à  l'égard  des  personnes 
qui  comp'osent  la  cour  et  le  gouvernement?  Le  roi  d'Espagne 
avait  rendu  ses  bonnes  grâces  au  duc  d'Orléans  et  par  con- 
séquent l'amljassadeur  devait  le  bien  traiter;  mais  il  fallait 
toujours  le  regarder  comme  un  rival.  De  M"""  de  IMainte- 
non,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  on  ne  pouvait  tirer  d'autre 
profit  que  de  lui  arracher  nombre  de  détails  utiles  et 
vrais;  M"""  de  Caylus  étant  au  courant  de  beaucoup  de 
particularités  secrètes,  pourrait  rendre  des  services  du 
même  genre;  on  la  gagnerait  en  lui  faisant  entrevoir  l'avan- 
tage de  son  parent,  le  marquis  de  Caylus,  alors  au  service  du 
roi  d'Espagne.  Le  comte  de  Toulouse  passait  pour  bien  dis- 
posé, mais  il  était  d'un  naturel  très  réservé,  et  craignait 
fort  le  Roi  ;  aussi,  de  lui-même,  il  ne  dirait  rien  ;  mais  par  M"""  la 
Duchesse  sa  sœur,  en  qui  il  avait  une  entière  confiance,  il 
serait  possible  de  s'assurer  de  ses  intentions,  ou  bien  encore 
par  le  marquis  ou  la  marquise  d'O,  ses  confidents.  Le  duc  du 
Maine  paraissait  moins  sur,  à  cause  de  l'alliance  qu'il  avait 
sollicitée  avec  le  duc  d'Orléans  par  le  mariage  de  son  petit- 
fils  avec  la  fille  de  ce  duc;  sa  conduite  prêtait  aux  interpré- 
tations les  plus  diverses;  il  ne  faudrait  s'avancer  qu'avec 
précaution.  Les  deux  maisons  de  Condé  et  de  Conti  étaient 
gouvernées  par  M*"^  la  Princesse  et  M"*'  la  Duchesse  qui  «  vé- 
néraient la  personne  de  Philippe  V  et  lui  étaient  entièrement 
dévouées  ».  Elles  entretenaient  dans  les  mêmes  sentiments  le 
duc  de  Bourbon  et  le  prince  de  Conti.  De  ce  côté,  Cellamare 
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trouverait  donc  un  appui  solide.  Parmi  les  ministres,  on  pouvait 
avoir  la  plus  entière  confiance  en  Torcy;  il  était  nécessaire  de 
cultiver  sa  femme  qui  avait  une  grande  influence  sur  lui. 
Voisin  était  assez  attaché  à  la  cause  de  Philippe  V.  Avec  Pont- 
chartrain  le  fils,  on  ne  savait  sur  quoi  compter,  à  cause  de 
l'extravagance  de  son  humeur.  <^uant  à  Desmarets,  il  ne  s'oc- 
cupait que  de  son  atTaire  et  suivait  aveuglément  la  volonté 
du  roi.  Les  autres  personnages,  grands  seigneurs  et  maré- 
chaux, n'oseraient  vraisemblablement  pas  s'expliquer  de  peur 
d'aller  contre  la  volonté  de  Louis  XIV.  Il  y  en  avait  cependant 
quelques-uns  dont  les  dispositions  semblaient  bonnes  et  qu'il 
fallait  traiter  avec  une  faveur  marquée  ;  toute  la  maison  de 
Rohan,  par  exemple,  surtout  le  cardinal  et  le  prince  son  frère; 
les  maréchaux  de  Tessé,  de  Villars,  de  Tallard,  de  Matignon, 
d'Huxelles;  enfin  Grammont,  d'Antin  et  Dangeau.  Rien  n'était 
plus  malaisé  que  de  pénétrer  le  Père  Le  Tellier  et  rien  n'était 
plus  urgent  que  de  l'avoir  pour  soi.  On  ferait  valoir  auprès 
de  lui  le  dévouement  de  Philippe  V  à  son  ordre,  la  substitution 
des  jésuites  aux  dominicains  comme  confesseurs  des  princes 
espagnols  et  la  promesse  que  le  roi  d'Espagne  voulait  bien  faire 
de  ne  jamais  revenir  sur  cette  décision.  On  se  tiendrait  enfin 
parfaitement  au  courant  des  affaires  religieuses,  sur  tout  de  ce 
qui  concernait  le  livre  du  P.  Quesiiel  et  la  Constitution,  mais 
on  éviterait  de  se  prononcer  trop  ouvertement  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  afin  de  donner  des  espérances  à  tous  (1). 

Muni  de  ces  instructions  qui  faisaient  de  lui,  moins  un  am- 
bassadeur, qu'un  espion  et  un  conspirateur,  le  prince  de  Cella- 
mare  partit  pour  Paris  et  se  mit  sur-le-champ  à  la  besogne. 

De  tous  les  princes,  celui  qui  lui  fit  raceueil  le  plus  chaud, 
ce  fut  précisément  ce  duc  d'Orléans  contre  qui  il  allait  tra- 
vailler. Il  manifesta  la  joie  la  plus  vive  de  sa  réconciliation 
avec   Philippe  V,  vint  de   lui-même    chercher  l'ambassadeur 


(1)  Instruction  secrùtc  du  prince  de  Cellamare,  19  mai  1715,  et  i)ouvoir  donné  ))ar  Phi- 
lippe A'  au  même  i)our  maintenir  ses  droits  à  la  tutelle  du  Dautiliin.  A.  E.  Es|).,  t.  2i">. 
f  "  45-69. 
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pour  causer  à  loisir  de  la  famille  royale  d'Espagne  ainsi  que 
de  toutes  les  affaires  du  pays  ;  bref  il  rendit  par  son  attitude 
plus  délicate  encore  la  situation  de  Cellamare.  Mais  la  santé 
déclinante  de  Louis  XIV  ne  permettait  à  Tagent  de  Philippe  V 
ni  les  scrupules  ni  les  retardements,  et  il  s'ouvrit  bientôt  à 
M.  de  Lassai,  si  puissant  dans  la  maison  de  M'"°  la  Duchesse  (1). 
Lassai  lui  avoua  que  si,  depuis  quelque  temps,  il  avait  cessé 
d'écrire  à  la  cour  de  Madrid,  ce  n'était  pas  faute  de  zèle,  mais 
parce  que  sa  correspondance  avait  été  découverte  et  que  Torcy 
lui-même,  si  bien  disposé  qu'il  fût,  lui  avait  conseillé  de  prendre 
garde  à  lui.  Il  affirmait  d'ailleurs  que  toute  la  maison  de  Condé 
était  prête  à  servir  le  roi  d'Espagne  et  à  lui  faciliter,  autant 
qu'il  dépendrait  d'elle,  l'accession  à  la  tutelle  du  Dauphin, 
puis  au  trône,  le  cas  échéant,  y  la  herencia  de  este  Reyno  en 
caso  que  este  Nino  faltasse.  Le  malheur  était  que  Philippe  V 
semblait  se  désintéresser  lui-même  de  sa  propre  cause  et  lais- 
sait le  champ  libre  aux  efforts  du  duc  d'Orléans.  Le  duc  de 
Bourbon,  le  prince  de  Conti,  le  comte  de  Toulouse  demeuraient 
sans  conseil  et  sans  intructions.  Que  pouvaient-ils?  Sans  doute 
leur  activité  ne  répondait  point  à  leur  bonne  volonté;  mais 
M™Ma  Duchesse  les  animait  et  les  encourageait;  elle  était  ca- 
pable de  mener  toute  affaire  à  bien;  M'"°  la  Princesse  ne  de- 
mandait qu'à  l'aider.  Le  duc  du  Maine  était  incertain;  mais  il 
était  soumis  à  sa  femme  de  qui  on  pouvait  tout  espérer;  que 
Philippe  V  leur  traçât  seulement  une  ligne  de  conduite,  et  il 
trouverait  en  eux  de  quoi  faire  triompher  sa  cause. 

Que  fallait-il  encore?  ajoutait  Lassai,  gagner  les  gouver- 
neurs de  province  et  les  commandants  des  troupes;  conserver 
en  Espagne  un  corps  d'armée  français  qui  fût  disposé  à  suivre 
Philippe  V  quand  il  entrerait  en  France  ;  les  autres  régiments 
se  joindraient  volontiers  à  lui,  tandis  qu'ils  pourraient  tenir 
tête  à  un  prince  escorté  de  troupes  étrangères  (2).  Quant   au 

(1)  Saint-Simon,  t.  V.  j).  418. 

(2)  11  est  prol)al)Ic  que  le  (lue  d'Orléans  éventa  ce  beau  projet,  car  l'un  de  ses  premiers 
actes  pendant  la  Réyence  fut  de  retirer  à  Philippe  V  les  régiments  fr.ançais  qu'il  avait 
encore. 

PHILIPPE  V.  43 
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testament  du  roi,  nul  ne  savait  ce  qu'il  contenait;  lAP'  la  Du- 
chesse avait  inutilement  tenté  d'en   connaître  quelque  chose. 

Le  prince  de  Cellamare  ne  manqua  pas  non  plus  d'entretenir 
Torcy  à  différentes  reprises.  Le  ministre  se  montra  fort  réservé, 
mais  laissa  pourtant  échapper,  dans  la  chaleur  de  la  conver- 
sation, quelques  paroles  qui  permirent  à  l'ambassadeur  de  de- 
viner son  opinion.  Pour  la  tutelle,  disait-il,  nul  parent,  proche 
ou  éloigné,  n'a  de  droit  formel;  la  nature  et  l'usage  veulent 
qu'on  la  défère  à  la  mère,  quand  elle  existe;  mais  ce  n'est  pas 
le  cas  présent;  et  dès  lors  S.  M.  T.  C.  peut  la  confier  à  qui  bon 
lui  semblera.  Cependant,  répondait  Cellamare,  il  y  a  des  lois 
qui  pour  n'être  pas  écrites  n'en  sont  pas  moins  naturelles,  et 
n'est-il  pas  juste,  par  exemple,  qu'à  défaut  de  la  mère  le  plus 
proche  parent  prenne  sa  place?  N'était-ce  pas  notamment  l'o- 
pinion de  M.  Dupuy,  auteur  considérable? 

(juant  à  la  succession,  la  publication  qu'on  venait  de  faire 
de  la  correspondance  de  Bolingbroke  et  de  Torcy,  ne  don- 
nait-elle pas  pleine  raison  à  ceux  qui  soutenaient  la  nullité  des 
renonciations?  Les  Français  avaient  franchement  déclaré  aux 
Anglais  qu'elle  serait  invalide;  Bolingbroke  en  était  convenu; 
le  cardinal  de  Polignac  l'avait  répété;  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord pour  refuser  de  la  prendre  au  sérieux. 

A  coté  de  ces  bonnes  nouvelles,  le  prince  de  Cellamare  était 
bien  forcé  d'en  donner  quelques  autres  moins  heureuses  et  qui 
émanaient  de  personnages  plus  graves  que  M.  de  Lassai.  L'at- 
titude joyeuse  et  assurée  du  duc  d'Orléans  faisait  croire  à  beau- 
coup de  gens  qu'il  avait  de  bonnes  raisons  de  compter  sur  le 
testament  du  roi.  La  maréchale  de  Noailles  et  M"''  d'O  se  di- 
saient certaines  des  mauvaises  dispositions  de  M""  de  Main- 
tenon  à  l'égard  du  roi  d'Espagne  ;  il  était  à  craindre  qu'elle  n'eût 
subi  l'intluence  de  la  princesse  des  Ursins,  et  que  celle-ci  n'eût 
porté  des  jugements  sévères  sur  Leurs  Majestés  Catholiques. 
Le  bruit  courait  cependant  qu'elle  s'était  fort  remuée  en  faveur 
du  duc  du  Maine;  comment  pouvait-elle  penser  que  ce  prince 
pût  être  préféré  au  duc  d'Orléans  autrement  qu'à  titre  de  substi- 
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tut  du  roi  d'Espagne?  A  moins  qu'il  n'y  eût  là  quelque  appli- 
cation du  principe  de  Torcy  que  nul  n'a  droit  à  la  tutelle  (1)? 
L'ambassadeur  avait  à  peu  près  rencontré  juste;  AP-  de 
Maintenon  n'ignorait  pas  que  Louis  XIV  a^ait  distingué  dans 
son  testament  la  régence,  c'est-à-dire  le  gouvernement  poli- 
tique, qu'il  avait  laissée  au  duc  d'Orléans,  conformément  aux 
droits  de  sa  naissance  et  à  l'esprit  des  traités;  et  le  soin  de  la 
personne  comme  de  l'éducation  du  roi,  qu'il  avait,  conformé* 
ment  à  la  liberté  que  lui  accordait  la  coutume  traditionnelle, 
confié  au  duc  du  Maine,  son  fds  chéri.  Toutes  les  intrigues  du 
parti  espagnol  ne  devaient  rien  changer  aux  mesures  dès 
longtemps  prises  par  le  roi  de  France. 


VI. 


Lorsque  Louis  XIV  mourut,  il  y  avait  un  an  déjà  que,  par 
son  testament,  il  avait  réglé  les  graves  questions  que  sa  mort 
devait  poser  en  France  et  en  Espagne.  Les  lettres  de  Don 
Feliz  Cornejo  nous  montrent  la  variété  inouïe  des  projets  de 
gouvernement,  plus  ou  moins  raisonnables,  qu'enfanta  l'ima- 
gination populaire,  lorsque  la  renonciation  de  Philippe  \  eût 
rendu  momentanément  le  droit  monarchique  incertain.  On 
voyait  le  pouvoir  remis  aux  états  généraux;  on  faisait  et  on  dé- 
faisait des  régences  ;  chacun  élevait  ou  abaissait  à  sa  fantaisie 
tel  ou  tel  personnage;  la  moindre  indisposition  du  Dauphin 
donnait  lieu  à  des  exagérations  et  à  des  rumeurs  incroyables; 
beaucoup  en  étaient  venus  à  désirer  sa  mort  afin  que  la  ques- 
tion dynastique  fût  tranchée  sur-le-champ;  et  ce  souliait  impie 
était  arrivé  jusqu'aux  oreilles  du  roi  (2). 

Très  hostile   au  duc   d'Orléans,  Cornejo  entretenait  toutes 

(1)  Tous  ces  détails  sont  empruntés  1"  à  une  lettre  de  Cellaniare  à  Grinialdo  du  2i  juin 
1713;  3"  à  une  lettre  très  secrvle  du  même  à  Judice,  2i  juillet;  3"  à  dcu\  lettres  du  niênic 
au  même,  i't  et  29  juillet.  A.  E.  Es]»..  t.  247.  f»  72,  101,  111  et  113. 

(2)  Cornejo  à  Grimaido,  28  mars  et  20  mai  1712, 10  janvier.  2C  juin  171.:i.  .Areii.  de  Simanias 
Est.,  1.  «09  et  431 1. 
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les  illusions  de  son  maître.  N'allait-il  pas  jusqu'à  prétendre 
que,  la  paix  générale  une  fois  établie,  le  roi  de  France  force- 
rait son  neveu  à  sortir  du  royaume?  Il  se  réjouissait  de  voir 
que,  même  après  la  mort  du  duc  de  Berry,  Louis  XIV  se  refu- 
sait à  l'admettre  dans  ses  conseils.  Chaque  progrès  des  légi- 
timés lui  semblait  une  preuve  nouvelle  de  la  disgrâce  défini- 
tive de  celui  qui  allait  être  le  Régent  (I). 
-  Avec  quelle  satisfaction  il  s'étendait  en  revanche  sur  les 
mérites  et  la  faveur  du  duc  du  Maine  !  Il  le  tenait  pour  aussi 
aimé  du  peuple  que  de  S.  M.  Et  ciuand  Louis  XIV  le  déclara 
prince  du  sang  ainsi  que  le  comte  de  Toulouse,  loin  de  se  scan- 
daliser, il  applaudit  à  cette  mesure  et  railla  le  duc  d'Orléans, 
désormais  obligé  de  compter  avec  eux  (2). 

Lui  aussi  se  perdait  en  conjectures  sur  le  testament  de 
Louis  XIV.  Dans  sa  dépèche  du  3  septembre  1714,  il  en  an- 
nonçait le  dépôt  au  parlement.  On  dit,  assure-t-il,  que  cet  acte 
est  tout  entier  de  la  main  du  roi,  que  S.  M.  y  déclare  l'ordre 
de  successi(jn  à  la  couronne,  qu'il  y  organise  la  régence,  et  l'o- 
pinion générale  est  qu'il  la  défère  à  notre  maître;  rien  n'étant 
plus  naturel,  rien  n'est  plus  digne  de  foi.  Le  duc  du  Maine  doit 
avoir  le  rang  et  l'influence  considérable  que  lui  méritent  sa  rare 
sagesse  et  la  popularité  dont  il  jouit;  peut-être,  môme  sera-t-il 
connétable.  Toutes  les  précautions  sont  prises  contre  le  duc 
d'Orléans;  aussi  ce  prince  est-il  très  inquiet;  il  est  convaincu 
que  S.  M.  T.  C.  a  annulé  les  renonciations,  parce  que,  s'il  pri- 
vait de  ses  droits  le  roi  son  petit-fils,  il  ne  pourrait  mourir  la 
conscience  tranquille.  Il  a  de  longues  conférences  avec  le  pre- 
mier président  de  Mesme  qui,  bien  que  créature  du  duc  du 
Maine,  est  homme  à  changer  facilement  de  parti  (3).  Cornejo 
gardera  ses  illusions  jusqu'au  bout,  et,  le  2  septembre  1715, 
il  affirmera  encore  que  tout  le  monde  croit  que  Cellamare  a 


(1)  Cornejo  à  Griniaido,  2S  mars  l"!^,  16  janvier,  20  mars.  W  juin  ITI3,  14  ol  28  mai  I'I4. 
Simancas,  Est.,  1.  430!)  et  431  i. 

(2)  Le  mémo  au  même,  1(!  janvier  1713,  3  août  171  i.  lljid..  I.  431  i  et  W18. 

(3)  Le  même  au  même,  3  cl  17  septembre  171  i.  ihid.  I.  43l«. 
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protesté  contre  les  dispositions  du  testament  royal  contraires 
aux  prétentions  de  Philippe  V  (1). 

L'abbé  Mascara  était  plus  clairvoyant.  Sans  doute,  il  croit  lui 
aussi  à  toutes  les  intrigues  de  M"^  de  Maintenon  en  faveur  du  duc 
du  Maine;  il  la  donne  pour  l'ennemie  acharnée  du  duc  d'Or- 
léans (2)  ;  il  annonce  longtemps  d'avance  que  le  duc  du  Maine 
aura  la  garde  et  l'éducation  du  Dauphin;  il  met  en  lumière  les 
relations  de  ce  personnage  avec  le  premier  président  et  l'impor- 
tance que  prendra  le  parlement  à  la  mort  du  roi  (3);  mais,  du 
milieu  de  toutes  les  manœuvres  qu'il  expose,  il  voit  toujours  le 
résultat  final  et  répète  avec  un  imperturbable  bon  sens  :  «  Une 
fois  le  roi  mort,  on  fera  et  on  dira  ce  que  voudra  M.  le  duc 
d'Orléans  (4).  »  Il  ose  déclarer  que  presque  tout  le  royaume  est 
avec  lui;  ce  n'est  pas  pour  lui  qu'il  faut  craindre,  c'est  pour 
tous  ceux  qui  auront  été  ses  adversaires.  Aussi  ce  qu'il  souhaite 
de  plus  heureux  à  M""*"  de  Maintenon,  c'est  de  mourir  le  même 
jour  que  Louis  XIV  (5). 

Le  duc  d'Orléans  n'était  pas  si  méchant,  et  Mascara  put  s'en 
convaincre  lorsque  ce  prince,  devant  Louis  XIV  mourant,  em- 
brassa celle  qu'il  tenait  encore  pour  son  ennemie  et  lui  promit 
toute  son  affection  et  son  assistance  (G). 

Pourquoi,  d'ailleurs,  aurait-il  poursuivi  de  sa  vengeance  une 
femme  qui,  en  fin  de  compte,  à  supposer  faussement  qu'elle 
l'eût  tenté,  n'avait  rien  obtenu  d'essentiel  contre  lui?  Sans  doute 
la  faiblesse  de  l'iiomme  et  du  père  avait  arraché  à  Louis  XIV 
de  coupables  dispositions  en  faveur  de  ses  fils  naturels;  mais 
ne  se  disait-il  pas  que  ces  fils,  les  seuls  qui  lui  restassent  et  qu'il 
aimait  tendrement,  on  les  persécuterait  après  sa  mort;  qu'on 
leur  ôterait  quelque  chose  de  ce  qu'il  leur  aurait  donné,  et 
que,   pour  qu'ils  gardassent  encore    quelque  débris   de  leur 


(1)  Cornejo  à  Grimaldo,  2  scptcnibro  MVi.  Simancas,  Est.,  I.  4321. 

(-2)  Mascara  à  Grimaldo.  18  juin,  25  juin.  IG  juillet  1715.  Arch.  d'.Mcala,  I.  ;«)7,"i. 

(3)  Le  même  au  même,  2">  juin,  lij  juillet,  23  août  i~\ti.  Ibid. 

('*)  Le  même  au  même,  2:>  juin,  23  et  2"  août  ni.*>.  Ibid. 

{'>)  Le  même  au  même,  17  juin,  25  juin,  IG  juillet,  G  août.  27  aoùl  l'I.'i.  ibid. 

(G)  Mascara  à  Grimaldo, 28  et  30  août  17i:;.  Iliid. 
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puissance,  il   fallait   que  lui-même  les  eût  élevés  très    haut? 

Ne  convenait-il  pas  de  tenir  compte  clans  une  certaine  mesure 
de  cette  partie  si  nombreuse  de  l'opinion  publique  déchaînée 
contre  le  duc  d'Orléans  au  point  de  l'accuser  des  plus  noirs 
desseins  sur  la  personne  du  jeune  Louis  XV?  Ce  personnage, 
après  tout,  était-il  digne  d'une  si  grande  confiance  qu'on  dût  lui 
octroyer,  sans  y  être  forcé  par  aucune  loi,  un  pouvoir  sans  li- 
mites? Le  plus  sage,  enfin,  pour  éviter  les  discordes  ordinaires 
en  temps  de  minorité,  n'était-il  pas  d'associer  tout  le  monde  à 
l'œuvre  commune,  chacun  suivant  son  droit  et  son  rang?  N'im- 
portait-il pas  d'intéresser  le  duc  du  Maine  et  son  parti  au  nouvel 
ordre  de  choses  pour  l'empêcher  de  se  jeter  dans  les  bras  du 
roi  d'Espagne?  La  même  raison  ne  justifiait-elle  pas  l'entrée  du 
duc  de  Bourbon  au  conseil  de  régence,  dès  qu'il  aurait  ses  24  ans 
accomplis;  et  de  fait,  lorsqu'on  eût  réduit  ces  deux  princes  au 
rôle  le  plus  effacé,  ne  devinrent-ils  pas  presque  aussitôt  les  chefs 
du  parti  espagnol  à  la  cour  de  France? 

Car,  il  faut  bien  se  le  rappeler,  la  grande  question  qui  s'agi- 
tait alors  était  de  savoir  non  pas  si  le  duc  d'Orléans  verrait 
ses  pouvoirs  plus  ou  moins  limités  par  ceux  d'un  conseil  de 
régence,  mais  s'il  serait  régent,  oui  ou  non.  Le  débat  n'était 
pas,  là  où  le  place  Saint-Simon,  entre  le  duc  du  Maine  et  le 
duc  d'Orléans,  mais  entre  le  duc  d"Orléans  et  Philippe  V. 

Or,  sur  ce  point,  Louis  XIV  avait  eu  la  fermeté  de  résister 
à  toutes  les  manœuvres,  à  toutes  les  prières;  jamais  il  ne  s'é- 
tait laissé  écarter  de  la  ligne  droite  ;  sans  cesse  il  avait  eu  de- 
vant les  yeux  le  bien  public  et  la  paix  de  l'Europe.  Et  cepen- 
dant quelle  tentation  pour  son  cœur  paternel  on  avait  imaginée! 
Qu'il  désignât  son  petit-fils  pour  porter  le  titre  de  régent,  et  celui-ci 
choisissait  à  son  tour  le  duc  du  Maine  pour  en  exercer  les  pou- 
voirs. Louis  XIV,  à  la  fin  de  sa  vie  comme  à  la  fleur  de  sa  bril- 
lante jeunesse,  a  pu  donner  dans  l'ordre  privé  un  déplorable 
exemple;  mais  les  faiblesses  du  père,  pas  plus  que  celles  de 
l'amant,  ne  l'ont  jamais  entraîné  à  de  vraies  fautes  politiques. 

On  conçoit  maintenant  que,  répondant  aux  secrètes  et  légi- 
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times  préoccupations  de  son  neveu,  illui  aitdit,  avant  de  mourir, 
qu'il  ne  trouverait  rien  dans  son  testament  qui  dût  lui  faire  de 
peine;  c'était  lui  donner  lassurance  que  non  seulement  il  n'a- 
vait pas  aboli,  comme  le  bruit  en  courait,  les  renonciations  qui 
pouvaient  lui  donner  accès  au  trône,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas 
non  plus  écarté  de  la  régence,  vestibule  du  trône,  pour  qui 
n'en  était  séparé  que  par  un  enfant  de  cinq  ans.  Libre  à  Saint- 
Simon  d'interpréter  ces  mots  de  manière  à  charger  la  conscience 
de  Louis  XIV  d'un  mensonge  et  d'un  sacrilège  au  moment  de 
paraître  devant  Dieu;  tout  le  monde,  et  Saint-Simon  lui-même 
en  convient,  les  comprit  autrement.  A  peine  le  roi  eut-il  parlé 
au  duc  d'Orléans,  que  la  rumeur  se  répandit  qu'il  venait  d'être 
déclaré  régent  (1). 


VIL 


Que  faisait-on  à  Madrid  tandis  que  le  roi  de  France,  fidèle  à 
sa  politique,  consommait  par  son  testament  et  ses  dernières 
mesures  l'œuvre  de  la  séparation  des  deux  couronnes  commencée 
à  Utrecht?  Avide  et  aventureux  comme  toujours,  on  s'y  préparait 
sans  scrupules  à  déchaîner  sur  la  France  le  lléau  de  la  guerre 
civile.  Dès  qu'on  avait  connu  les  premières  indispositions  qui 
préludèrent  à  la  maladie  finale  qui  emporta  Louis  XIV,  une  as- 
semblée secrète  des  principaux  personnages  du  gouvernement 
s'était  réunie  autour  de  Philippe  V  et  d'Elisabeth  Farnèse.  On 
y  avait  résolu  que  le  roi  d'Espagne  laisserait  à  la  reine  l'admi- 
nistration des  affaires  et  le  soin  des  princes,  qu'il  lui  donnerait 
pour  conseil  le  cardinal  del  Judice,  l'archevêque  de  Tolède,  le 
président  de  Castille  et  l'abbé  Alberoni,  et  que  lui  cependant 
s'approcherait  de  la  frontière  où  il  serait  plus  à  portée  de 
prendre  un  parti  (2). 

Le  mieux  qui  se  produisit  dans  la  santé  du  roi,  l'énergie  qu'il 

(I)  Sainl-Simon.  l.  VIII,  p.  60. 

{■2}  SaiiU-Aignan  à  ïorcy,  1-2  août  ni.";.  A.  E.  Esp..  I.  -iW.  ("  SI. 
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déploya  pour  accomplir  jusqu'au  Ijout  les  devoirs  de  ce  qu'il 
appelait  si  fortement  son  métier,  déjouèrent  les  folles  ambi- 
tions de  la  cour  d'Espagne.  Le  19  août,  Philippe  V  recevait  de 
son  aïeul  une  lettre  autographe,  datée  du  11,  la  dernière  qu'il 
ait  écrite;  depuis  ce  jour,  il  ne  sortit  plus  de  son  appartement. 
Le  2  septembre,  le  r(ji  de  France  n'était  déjà  plus,  et  l'on  appre- 
nait à  Madrid  que  le  25  août  il  avait  fait  célébrer  la  Saint-Louis 
avec  toutes  les  solennités  accoutumées.  Aussi,  le  9,  quand  ar- 
riva le  courrier  qui  annonçait  l'extrémité  puis  la  mort  de 
Louis  XIV,  ce  fut  une  stupeur  générale  ;  le  cardinal  del  Judice 
demanda  tout  effaré  s'il  était  vrai  que  la  régence  allait  appar- 
tenir au  duc  d'Orléans.  11  l'avait  déjà,  et  les  faibles  barrières 
que  Louis  XIV  avait  dressées  devant  son  omnipotence  étaient 
renversées  depuis  une  semaine.  11  échappa  à  quelques  Italiens 
de  dire  qu'ils  étaient  enfin  à  la  veille  de  se  voir  paisibles  pos- 
sesseurs du  gouvernement  de  la  monarchie  d'Espagne  (1).  Le 
lendemain ,  un  nouveau  courrier  apporta  une  lettre  de  Torcy, 
disant  que  le  duc  était  régent,  ronformihnent  aux  droits  de 
sa  naissance,  qu'il  ferait  de  son  côté  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  cours 
et  qu'il  comptait  sur  le  prince  de  Cellamare  pour  l'y  aider.  L'am- 
bassadeur espagnol  n'avait  pas  même  osé  risquer  une  timide 
protestation  (2). 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  Philippe  V  et  à  ceux  qui  l'entou- 
raient que  la  mort  de  Louis  XIV  les  trouva  moins  indifférents , 
ou  moins  ingrats,  que  la  plupart  des  Français.  «  La  cour  de 
Madrid  fut  consternée,  »  écrit  le  duc  de  Saint-Aignan  (3)  ;  et  peu 
de  sujets  de  L(mis  XIV  rencontrèrent  des  accents  aussi  émus 
que  Don  Feliz  Cornejo  pour  peindre  les  funérailles  indignes 
«  d'un  roi  plus  grand  que  tous  ses  prédécesseurs  et  qui  méritait 
de  ne  mourir  jamais.  »  Xul  ne  protesta  comme  lui  contre  la 
joie  indécente  que  témoignèrent  des  gens  qui  semblaient  sortir 

(I)  Saint-Aignan  à  Torcy,  0  seplcnibrc  ni:;.  A.  E.  Esp.,  t.  -2t:{.  1"  118. 
(-2)  Torcy  à  Saint-Ai^nan,  i"  seplenil)r('  1715.  Ihid..  t.  iU.  f"  III. 
(3)  Sainl-Aignan  à  Torcy,  9  sci)tenibre  1715.  Ibid.,  l"  148. 
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d'esclavage  et  se  promettaient  tout  du  nouveau  gouverne- 
ment (1). 

Quelques-uns  cependant  surent,  en  écrivant  à  Philippe  V,  se 
souvenir  de  Tamitié  que  Louis  XIV  leur  avait  montrée  et  re- 
connaître avec  Saint-Simon  lui-même  que  le  roi  de  France  avait 
été  plus  grand  encore  dans  sa  mort  que  dans  sa  vie  :  «  Sire, 
écrit  le  marquis  de  Béthune,  ne  seroit-ce  pas  manquer  à  mon 
devoir  et  à  la  reconnoissance  que  je  dois  à  V.  M.  si  dans  cette 
occasion  je  ne  prenois  la  liberté  de  l'assurer  de  la  part  respec- 
tueuse que  je  prends  à  la  perte  qu'elle  vient  de  faire  d'un  roy 
qui  pendant  sa  vie  s'est  fait  craindre  et  respecter  de  tous  ses 
ennemis  et  aimer  de  tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  l'appro- 
cher, et  s'est  acquis  une  gloire  immortelle  pour  les  siècles  à 
venir;  mais,  sans  difficulté,  sa  fin  a  été  encore  plus  une  marque 
de  sa  grandeur  par  sa  piété  et  sa  fermeté  ,  et  à  ses  peuples  et  à 
ses  sujets  fidèles ,  une  perte  dont  ils  ne  doivent  jamais  se  con- 
soler (2).  « 

«  Sire,  dit  le  duc  de  Gramont,  la  France  vient  de  faire  la 
plus  grande  perte  qu'elle  fera  jamais...  Il  est  mort.  Sire,  avec 
plus  de  fermeté,  plus  de  courage,  de  grandeur  d'âme  et  de 
christianisme,  s'il  se  peut,  qu'il  n'a  vécu,  et  l'on  peut  dire  avec 
vérité  que  sa  fin  est  encore  plus  glorieuse  que  sa  vie.  Pour 
moi,  Sire,  qui  lui  étois  uniquement  dévoué  depuis  plus  de 
soixante  ans  et  qui  ne  l'ai  jamais  quitté  d'un  pas,  je  ne  me 
consolerai  de  ma  vie  d'avoir  perdu  un  si  bon  maître  (3).  » 

Écoutons  enfin  le  maréchal  de  Tessé  :  «  Sire,  je  me  flatte 
que  V.  M.  connoît  mon  cœur;  le  feu  roi  votre  grand-père  le 
connoissoit,  et  vous  avez  bien  voulu  souvent  me  faire  connoître 


(1)  Corncjo  à  GrimaI(lo,9  septciiihrc  l"Io.  Siniancas,  Est.,  1.  43âl.  «  N(i  piuliendo  dejar  de 
referir.  con  el  mayor  dolnr  que  es  imponderal)le  c  increible  la  ninguna  im|)resion  ijuc  ha 
lieclioeu  estos  naturalesla  pcrdida  de  un  Monarclia  quedevia  ser  inimortal,  que  ha  sidola 
niisma  bondad,  y  que  ha  dadd  mas  i;l<ii'ia  à  'a  nacion  que  todos  sus  antecesores,  i)udiendi) 
anadir  sin  temcridad  que  no  tan  solo  no  lo  lian  sentido,  pero  que  se  han  alefîrado,  dicien- 
dose  libres  de  una  tirania  y  larga  esclavitud,  pronietiendose  las  maiores  lelicidadcs  del 
nuevo  s;oI)ierno.  Que  descnsano!  » 

(2)  Le  marquis  de  Béthune  à  Philippe  V,  C  septembre  171o.  Arch.  d'Alcala,  I.  39"". 

(3)  Le  duc  de  Gramont  au  même,  2  septembre  1"2?>.  Ibid.,  I.  3'J!M. 
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la  bonté  du  vôtre  ;  tout  cela,  Sire,  me  suffit  pour  que  V.  M.  me 
pardonne  la  respectueuse  liberté  que  je  prends  de  la  faire  sou- 
venir de  moi  à  Toccasion  de  la  funeste  conjoncture  qui  vient  de 
vous  ôter,  Sire,  un  grand-père  si  respectable  et  si  grand  par 
ses  vertus,  et  à  nous  un  maître  si  bon,  si  aimable,  et  dont  la 
fm  nous  doit  apprendre  à  mourir,  si  pendant  son  glorieux 
règne  nous  n'avons  pu  assez  bien  apprendre  à  vivre  auprès  de 
lui  (1).  )) 

Philippe  V  pouvait  justement  pleurer  en  Louis  XIV  un  aïeul 
dont  l'affection  ne  lui  avait  jamais  fait  défaut  durant  quinze 
années  semées  d'épreuves  cruelles;  un  conseiller  dont  les  avis 
avaient  guidé  sa  politique  et  sa  vie;  un  roi,  de  qui  les  armées 
avaient  gardé  son  tn'tne.  Et  le  peuple  espagnol  avait  aussi  le 
droit  de  regretter  ce  monarque  étranger  que,  saisi  d'un  enthou- 
siasme naïf,  il  appelait  en  1700  à  venir  lui-même  régénérer 
l'Espagne.  Ne  lui  devait-il  pas  d'avoir  pu  tenir  tête  à  l'Europe 
coalisée?  N'était-ce  pas  grâce  à  lui  qu'il  avait  fait  reconnaître 
de  presque  toutes  les  puissances  son  roi  librement  choisi  ?  Et, 
si  malgré  des  pertes  inévitables,  des  souffrances  passagères, 
des  résistances  locales,  il  s'était  relevé,  réformé,  modernisé,  la 
cause  première  n'en  était-elle  pas  la  volonté  supérieure  du 
maître  des  Berwick,  des  \'endôme,  des  Amelot,  des  Torcy, 
des  princesse  des  Ursins?  Enfin,  l'alliance  avec  la  France  et  la 
séparation  fondamentale  des  deux  couninnes  ne  mettait-elle 
pas  à  l'aljri  son  indépendance  future,  tout  en  assurant  son  dé- 
veloppement pacifique? 

Politique  utile  et  glorieuse  que,  malgré  mille  traverses, 
Louis  XIV  avait  fait  triompher  et  que  pouvaient  seules  désor- 
mais compromettre  les  ambitions  rivales  de  deux  princes 
qu'une  déplorable  fatalité  avait  rendus  ennemis,  alors  que  de 
leur  amitié  réciproque  dépendait  le  bonheur  de  deux  grandes 
nations  ! 

(I)  Le  maréchal  de  Tessé  à  t'iiilippe  V,  r<  soplcmbre  l"lii.  Arch.  d'Alcala,  ).  39.')!. 
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PREAMBULE     DES     INSTRUCTIONS     REMISES    AU     MARQUIS    DE     lîONNAC  , 
AMBASSADEUR   A    MADRID,  EN    1711    (1). 


<i  La  différente  situation  où  les  affaires  générales  ont  été  depuis  le  com- 
«  mencement  de  la  guerre  a  produit  la  différence  de  la  conduite  que  le 
«  Roi  a  tenue  par  rapport  aux  affaires  d'Espagne,  depuis  que  le  Roi,  son 
«  petit-fils,  est  devenu  maître  de  cette  monarchie.  Le  premier  objet  de  S. 
«  M.  en  acceptant  le  testament  du  feu  Roi  d'Espagne  Charles  11  étoit  de 
«  maintenir  l'Europe  en  paix,  et,  loin  de  songer  à  s'agrandir  par  l'acqui- 
«  sition  de  tant  d'Etats  puissants  que  Dieu  faisoit  entrer  dans  la  maison 
«  royale  de  France,  le  Roi  n'avoit  d'autre  intention  que  de  laisser  aux  Espa- 
«  gnols  le  soin  de  gouverner  ces  mêmes  États  suivant  leurs  maximes  et 
«  suivant  leurs  anciens  usages,  consentant  seulement  à  donner  ses  con- 
«  seils  lorsque  le  Roi  d'Espagne  les  lui  demanderoit. 

«  Mais  cette  modération  ne  convenoit  pas  aux  désirs  de  la  nation  espa- 
«  gnole.  Elle  attribuoit  ses  malheurs  à  la  mauvaise  administration  des  af- 
«  faires  publiques  et  le  péril  d"un  démembrement  prochain  où.  la  monar- 
«  chie  avoit  été  exposée  frappoit  si  vivement  les  esprits  d'une  nation 
«  sensible  à  la  gloire,  qu'elle  vouloit  se  conduire  uniquement  par  les  ordres 
«  du  Roi,  persuadée  que  cette  soumission  étoit  l'unique  moyen  de  con- 
'(  server  les  Etats  dont  elle  n'avoit  évité  le  partage  qu'en  se  jetant  entre 
«  les  bras  de  S.  M. 

«  Elle  se  vit  donc  comme  forcée  par  les  instances  unanimes  de  toute  la 
«  nation  d'entrer  dans  le  détail  du  gouvernement  de  ce  Royaume  et  des 
«  p]tats  qui  en  dépendoient  lorsque  le  Roi  d'Espagne  arriva  à  Madrid.  Et 
«  comme  tout  le  poids  de  la  guerre  qu'il  fallut  soutenir  immédiatement 
«  après,  tomboit  uniquement  sur  la  France,  le  Roi  sentit  la  nécessité  de 
«  permettre  que  son  ambassadeur  assistât  toujours  aux  conseils  du  Roi  son 
«  petit-fils  et  qu'il  devînt  même  comme  son  premier  ministre.  La  vénération 
«  des  Espagnols  pour  S.  M.  et  leur  soumission  à  ses  volontés  étoient  telles 
«  qu'ils  la  consultoient  sur  la  disposition  de  tous  les  grands  emplois,  et  si 
«  elle  eût  voulu,  il  ne  s'en  seroit  donné  aucun  de  quelque  nature  qu'il  eût 
«  été  qu'elle  ne  l'eût  auparavant  approuvé, 

(I)  A.  E.  Es|).,  t.  209,  1"  il9. 
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(',  Les  divisions  survenues  depuis  entre  les  personnes  en  qui  S.  M.  pre- 
«  noit  le  plus  de  confiance,  affaiblirent  ces  premières  dispositions.  Comme 
«  les  particuliers  espèrent  toujours  de  profiter  des  révolutions  qui  arrivent 
«  dans  les  cours  et  qu'à  peine  on  peut  en  contenter  un  petit  nombre, 
«  ceux  qui  ne  l'étoient  pas  prirent  parti  selon  qu'ils  espéroient  que  la  pro- 
«  tection  ou  du  cardinal  d'Estrées  ou  de  la  princesse  des  Ursins  pouvoit 
(I  leur  être  utile. 

«  Plusieurs,  en  assez  grand  nombre,  attachés  encore  à  la  maison  d'Autri- 
«  che,  crurent  que  la  division  des  François  facilitoit  les  moyens  de  servir 
«  l'Archiduc.  Ils  parlèrent  d'abord  contre  le  gouvernement.  Les  plus  fidèles 
«  sujets  du  Roi  d'Espagne  croyoient  marquer  leur  zèle  en  se  plaignant 
«  aussi  de  la  mauvaise  administration  des  affaires.  La  cause  des  désordres 
«  étoit  attribuée  aux  François  et  les  plaintes  que  la  conduite  de  quelques 
«  particuliers  excitoit,  faisoient  oublier  les  dépenses  excessives  où  le  Roi 
«  s'engageoit  pour  conserver  les  Etats  dépendant  de  la  monarchie  d'Es- 
«  pagne. 

«  La  hardiesse  et  le  nombre  des  mécontents  augmentèrent  dans  ce 
«  Royaume,  lorsque  les  événements  de  la  guerre  devinrent  malheureux. 
«  Enfin  FEspagne  ne  contribuant  en  rien  à  sa  propre  défense  pendant  que 
«  la  France  s'épuisoit  pour  elle,  et  sans  en  retirer  aucune  utilité,  le  Roi 
«  crut  devoir  à  ses  peuples  dont  il  éprouvoit  depuis  longtemps  le  zèle,  d'em- 
(I  ployer  tous  les  moyens  humainement  possibles  pour  donner  la  paix  à  son 
«  royaume. 

«  La  fierté  de  ses  ennemis  enflés  de  leurs  succès  rendit  inutiles  les 
«  avances  que  S.  M.  fit  pour  la  paix.  Tout  le  monde  a  su  qu'ils  vouloient 
«  que  l'Espagne  fût  remise  entre  leurs  mains.  Ils  refusoient  de  traiter 
«  sans  cette  condition  essentielle  et  qu'ils  nommoient  seulement  prélimi- 
«  naire,  pendant  que  le  Roi  Catholique  ferme  à  semaintenirsur  son  trône, 
<t  quoique  sans  forces,  rejetoit  toute  proposition  d'accepter  en  échange 
«  du  Royaume  d'Espagne  une  petite  partie  des  Etats  soumis  à  cette  monar- 
«    chie. 

«  Ce  fut  alors  que  ce  prince  et  les  Espagnols  commencèrent  à  regarder 
«  leursintérêts  comme  séparés  de  ceux  du  Roi.  Le  sieur  Amelot,  ambassadeur 
«  de  S.  M.  à  Madrid,  cessa  d'assister  aux  conseils  du  Roi  d'Espagne,  et  s'il 
«  conserva  quelque  part  dans  la  confiance  de  ce  prince  et  dans  celle  de  la 
«  reine  d'Espagne,  on  peut  dire  que  ce  fut  l'effet  de  la  considération  per- 
«  sonnelle  que  l'un  et  l'autre  et  principalement  la  princesse  des  Ursins 
«  avoient  pour  lui. 

«  Cette  séparation  ne  déplut  point  au  Roi;  S.  M.  vouloit  la  paix.  Elle  ne 
«  pouvoit  se  la  promettre  aussi  longtemps  que  les  intérêts  de  la  France 
«  et  ceux  de  l'Espagne  paroîtroient  les  mêmes  aux  yeux  des  princes  ligués 
«  contre  elle.  Elle  rappela  donc  les  troupes  qu'elle  avoit  en  Espagne  en 
K  même  temps  qu'elle  fit  revenir  auprès  d'Elle  le  sieur  Amelot  son  ambas- 
«  sadeur.  Elle  ne  voulut  pas  lui  donner  de  successeur  revêtu  du  même  ca- 
«  ractère.  car  il  ne  convenoit  pas  qu'un   ambassadeur  de  France  parût 
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«  dégradé  comme  il  l'auroit  été  si  rentrée  du  conseil,  que  ses  prédéces- 
«  seurs  avoient  eue,  lui  eût  été  fermée.  Il  convenoit  encore  moins  d'insister 
«  à  lui  conserver  cette  prérogative  dans  un  temps  où  S.  M.  continuoit  à 
K  négocier  un  traité  de  paix  dont  ses  ennemis  vouloient,  à  quelque  prix 
«   que  ce  fût,  exclure  le  roi  d'Espagne. 

«  Elle  envoya  donc  à  Madrid  le  sieur  de  Blécourt,dont  la  probité  étoit  depuis 
«  longtemps  connue  et  estimée  de  la  nation  espagnole.  Mais  S.  M.  lui  donna 
«  simplement  le  caractère  d'envoyé  extraordinaire  et  les  ordres  dont  il  fut 
«  chargé  par  Elle  se  réduisirent  à  protéger  les  François  commerçant  en 
«  Espagne  et  à  rendre  compte  de  ce  qui  se  passeroit  déplus  considérable. 

«  Les  négociations  de  la  paix  furent  continuées  infructueusement.  Le 
«  roi  d'Espagne  fît  de  sa  part  quelques  tentatives  en  Hollande  par  le  moyen 
((  du  comte  de  Bergeick.  Elles  furent  inutiles.  Les  ennemis,  fiers  de  leur 
«  prospérité,  se  montrèrent  inflexibles  à  son  égard,  et  jamais  ils  ne  vou- 
«  lurent  croire  que  ces  négociations  différentes  ne  fussent  pas  concertées 
«  entre  le  Roi  et  le  Roi  son  petit-fils.  Ils  étoient  prévenus  que  les  liai- 
«  sons  entre  la  France  et  l'Espagne  ne  pouvoient  se  rompre  tant  que 
«  Philippe  demeureroit  sur  le  trône.  Cependant  le  Roi  n"a  jamais  fait  de 
«  traité  avec  son  petit  fils;  il  l'a  toujours  secouru  gratuitement  et  sans  con- 
«  ditions;  il  n'a  fait  qu'acquiescer  aux  vœux  des  Espagnols  en  acceptant  le 
«  testament  de  Charles  II;  il  étoit  libre  par  conséquent  de  continuer  ou  de 
«  retirer  ses  secours  ;  et  peut-être  les  auroit-il  interrompus  depuis  long- 
«  temps,  s'il  avoit  eu  moins  de  tendresse  pour  son  petit-fils,  et  moins  d'es- 
«  time  pour  les  Espagnols. 

«  Il  faut  dire  aussi  à  leur  louange  qu'ils  ont  parfaitement  compris  que  la 
«  première  obligation  du  Roi  étoit  de  songer  à  la  conservation  de  ses  sujets 
(î  et  qu'à  l'exception  des  malintentionnés ,  le  reste  de  la  nation  n'a  point 
«  trouvé  à  redire  que  la  défense  de  son  Roi  légitime  lui  fût  commise.... 
«  Ils  auroient  eu  le  droit  de  se  plaindre  si  le  Roi  eût  consenti  à  faire  la 
«  guerre  à  son  petit-fils....  Mais  cette  proposition  dure  et  inouïe  ayant  été 
«  constamment  rejetée,  la  dernière  négociation  se  rompit  sans  espérance 
«  de  voir  la  paix  rétablie  que  lorsque  les  événements  de  la  guerre  ou 
«  bien  l'épuisement  général  des  nations  engagées  à  la  soutenir  décideroit 
«  la  querelle  quia  mis  toute  l'Europe  en  armes. 

«  On  crut,  l'année  dernière,  que  la  bataille  de  Saragosse  terminoit  ce  fa- 
«  meux  différend  en  faveur  de  l'Archiduc...  La  rentrée  du  roi  d'Espagne 
«  en  France  étoit  le  dénouement  prochain  que  Ton  prévoyoit  aux  dif- 
«  Acuités  qui  avoient  em.pêché  la  conclusion  de  la  paix.  Dieu  en  disposa 
K  autrement. 

«  Les  ennemis  commencèrent  à  changer  de  ton  après  la  bataille  de 
«  Villa- Viciosa.  Ils  jugèrent  que  tous  leurs  efforts  ne  contraindroient  pas 
«  Philippe  à  se  dépouiller  de  sa  couronne;  les  partages  qu'ils  avoient 
«  refusé  de  lui  donner,  ils  souhaitèrent  qu'il  les  acceptât;  ils  le  firent 
n  connoître  par  des  propositions  indirectes.  Mais  le  Roi  ne  voulut  pas  devi- 
«  ner   leurs   intentions;  il  continua  la  guerre,  sans  parler  davantage  de 
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«  paix.  Son  silence  et  sa  fermeté  produisirent  un  bon  effet  :  les  nouveaux 

«  secours  accordés  à  l'Espagne  ont  fait  sentir  aux  alliés  combien  la  con- 

«  quête  de  ce  royaume  étoit  impossible;  la  paix  est  devenue  enfin  l'objet 

«  de  leurs  vœux.  » 


PORTRAIT    FAIT    PAR    LE    DUC  DE    GRAMONT   EN    1705    DES  PRINCIPAUX    PERSON- 
NAGES   DE   LA   COUR    d'ESPAGNE    (1). 

(i  Voici  le  portrait  juste  et  au  naturel  du  roi  d'Espagne,  de  la  Reine  et  de 
«  la  plupart  des  grands  que  j'ai  connus  à  Madrid. 

«  Le  Roi  d'Espagne  a  de  l'esprit  et  du  bon  sens.  Il  pense  toujours  juste, 
«  et  parle  de  même  ;  il  est  de  naturel  doux  et  bon ,  et  incapable  par  lui- 
«  même  de  faire  le  mal ,  mais  timide ,  foible  et  paresseux  à  Texcès.  Sa  foi- 
«  blesse  et  sa  crainte  pour  la  Reine  sont  à  tel  point  que,  bien  qu'il  soit  né 
('  vertueux,  il  manquera  sans  balancer  à  sa  parole,  pour  peu  qu'il  s'aper- 
«  çoive  que  ce  soit  un  moyen  de  lui  plaire.  Je  l'ai  éprouvé  en  plus  d'une 
;<  occasion.  Ainsi  l'on  peut  m'en  croire,  et  tabler  une  fois  pour  toutes  que, 
«  tant  que  le  roi  d'Espagne  aura  la  reine,  ce  ne  sera  qu'un  enfant  de  six 
«  ans  et  jamais  un  homme. 

«  La  Reine  a  de  l'esprit  au  dessus  d'une  personne  de  son  âge.  Elle  est 
«  fière ,  superbe ,  dissimulée ,  indéchiffrable ,  hautaine ,  ne  pardonnant  ja- 
«  mais.  Elle  n'aime,  à  seize  ans,  ni  la  musique,  ni  la  comédie,  ni  la  con- 
«  versation ,  ni  la  promenade ,  ni  la  chasse ,  en  un  mot  aucun  des  amuse- 
«  ments  d'une  personne  de  son  âge  ;  elle  ne  veut  que  maîtriser  souverai- 
«  nement,  tenir  le  Roi  son  mari  toujours  en  brassière,  et  dépendre  le 
«  moins  qu'il  lui  est  possible  du  Roi  son  grand  père  :  voilà  son  génie  et 
"   son  caractère.  Quiconque  la  prendra  différemment  ne  l'a  jamais  connue. 

«  Le  nonce  Acquaviva  est  une  fourbe  avéré  et  connu  pour  tel  de  toute 
(I  l'Espagne.  Le  pape  dit  de  lui,  dans  des  lettres  que  j'ai  vues,  que  ses 
«  mœurs  ne  répondent  en  rien  à  la  nonciature  ni  à  l'épiscopat,  et  comme 
«  Sa  Sainteté  est  infaillible ,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  douter  de  ce 
«  qu'elle  avance. 

«  Veraguas  est  la  superbe  même;  il  est  ingénieux,  plein  d'artifice  et  d'es- 
«  prit,  et  tel  qu'il  convient  d'être  pour  parvenir  au  grade  de  favori  de  la 
«  Princesse.  11  hait  la  France  ouvertement,  et  autant  que  l'Espagne  le  mé- 
«   prise ,  qui  est  tout  dire. 

(1)  Quelques-uns  de  ces  ])orfraits  ont  vie  publiés,  d'après  une  cojjie  incomplùlo  de  la 
nihliothèque  du  Louvre,  i)arnii  les  notes  du  t.  Il  du  Saint-Simon  de  M.  Cheruel;  nous  les 
donnons  tous  i)our  la  lucniièrc  fois  d'après  le  nKinusiTJt  original  du  duc  de  (iramunl  : 
A.  E.  Esp.,  t.  liG,  f.  "235. 
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(.  Aguilar  est  à  peu  près  dans  ce  même  caractère,  et  pour  ([u'il  fût  con- 
«  tent  et  bien  à  son  aise,  il  faudroit  que  la  nation  francoise  fût  éteinte  en 
«  Espagne,  luiprimado  ,  et  TArchiduc  dans  Madrid.  Les  trois  personnages 
«  que  je  viens  de  nommer  de  suite  sont  pourtant  les  bras  droits  de  Madame 
«  des  Ursins  et  les  seuls  confidents  de  la  Reine;  l'on  fera  sur  cela  les  ré- 
«  flexions  qu'on  voudra. 

«  Medina-Celi  a  la  gloire  de  Lucifer,  la  tète  pleine  de  vent  et  d'idées 
«  chimériques.  De  son  mérite,  je  n'en  parle  pas,  j'en  laisse  le  soin  aux  his- 
«  toriens  de  Naples.  Il  se  dit  attaché  au  Roi  et  à  la  France  ;  mais  sa  con- 
«  duite  tous  les  jours  le  dément. 

('  Montellano  est  l'homme  de  toute  l'Espagne  à  qui  j'ai  connu  le  plus 
«  d'esprit  et  le  plus  de  vues.  Je  l'ai  trouvé  solide,  ferme  et  bon  ami;  il 
«  aime  et  respecte  la  personne  du  Roi  et  voudroit  du  meilleur  de  son  cœur 
«  qu'il  prît  seul  le  timon  de  cette  monarchie  pour  en  éviter  la  ruine  totale , 
«  qui  sans  cela  est  infaillible. 

«  Montalte  a  de  l'esprit  et  une  grande  connaissance  des  affaires;  mais 
«  il  est  naturellement  foible  et  vacillant,  peu  secret  et  n'étant  presque  ja- 
«  mais  d'accord  avec  lui-même. 

('  Monterey  ne  manque  pas  aussi  de  sens  pour  les  affaires;  mais  c'est 
«  une  girouette  qui  tourne  à  tous  vents,  qui  condamne  tout  et  ne  remédie 
«  à  rien.  Il  a  beaucoup  de  confrères  en  ce  monde. 

(t  Mancera  est  un  des  plus  raffinés  ministres  que  j'aie  connus;  mais  rien 
«  ne  tient  contre  quatre-vingt-douze  ans,  et  il  faut  bien  à  la  fin  que  l'es- 
«  prit  et  le  bon  sens  cèdent  à  l'extrême  vieillesse. 

('  Mejorada  est  plein  d'esprit,  de  vivacité  et  de  bon  sens;  il  a  de  la 
«  droiture,  une  netteté  dans  les  affaires  que  j'ai  vue  à  peu  d'e  gens,  en  un 
('  mot  c'est  un  sujet  tout  des  plus  dignes. 

(i  Arias  est  une  des  meilleures  têtes  qu'il  y  ait  en  Espagne.  Il  est  incor- 
«  ruptible  et  sa  vertu  est  toute  romaine.  Il  aime  l'État  et  la  personne  du 
«  Roi  d'Espagne,  et  a  une  vénération  toute  particulière  pour  le  Roi.  Il  vit 
«  comme  un  ange  dans  son  diocèse,  et  est  généralement  aimé  et  respecté 
«  de  tout  le  monde  dans  Sévillc.  Son  seul  mérite  est  la  cause  de  sa  dis- 
«  grâce 

«  Le  cardinal  Porto-Carrero  e.st  un  homme  de  talents  fort  médiocres. 
((  mais  d'une  grande  probité,  fidèle  et  uniquement  attaché  à  son  maître, 
«  haut  et  ferme  pour  le  bien  de  l'État,  allant  toujours  à  ce  qui  peut  contri- 
«  buer  à  sa  conservation,  esclave  de  sa  parole  et  qui  mérite  une  grande 
«  distinction  à  tous  égards  possibles.  C'est  celui  qui  a  mis  la  couronne  sur 
«  la  tête  du  Roi.  qui,  envers  et  contre  tous,  la  lui  a  conservée,  et  celui  qui 
«  pour  avoir  eu  le  malheur  de  déplaire  à  M™"  des  Ursins,  est  traité  avec 
«  honte  et  ignominie;  ce  qui  fait  gémir  le  peuple  et  la  noblesse. 

«  Medina-Sidonia  ne  manque  pas  d'intelligence;  il  est  très  galant  homme 
«  incorruptible  et  attaché  au  roi  d'Espagne  de  même  que  l'ombre  l'est  au 
«  corps.  11  est  à  naître  qu'il  ait  reçu  des  grâces,  et  sa  persécution  est  ex- 
«  trême,  parce  que  l'on  a  imaginé  que  sa  femme,  qui  n'y  a  jamais  songé, 


G88  APPENDICE. 


«  aspiroit  à  être  camarera  mayor.  L'on  jugera  aisément  de  l'effet  que  cela 
«  produit. 

«  San  Estevan  est  un  petit  finasseux,  plein  de  souterrains,  et  attendant  le 
i(  parti  le  plus  fort  pour  s'y  déterminer  et  s'y  joindre. 

«  Benavente  est  un  homme  plein  d'honneur,  ennemi  de  cabale  et  d'in- 
«  trigue,  ne  connoissant  que  son  devoir  et  son  maitre. 

«  Palma,  un  bœuf,  qui  n'a  d'autre  mérite  en  Espagne  que  de  bien  hair 
«  la  France  et  d'être  presque  toujours  opposé  aux  véritables  intérêts  de 
«  la  monarchie. 

«  Castel-Rodrigo,  un  faux  dévot,  disposé  à  tromper  Dieu  et  les  hommes. 

«  Del  Carpio  ressemble  à  Palma  tant  par  le  génie  que  par  la  cangraine 
«  contre  tout  ce  qui  se  nomme  François. 

«  L'Infantado  est  un  jeune  homme  qui  ne  se  mêle  de  rien.  L'on  peut 
«  dire  de  lui  qu'il  n'est  ni  chair,  ni  poisson,  et  je  suis  très  persuadé  qu'il 
«  n'a  jamais  mérité  les  bottes  qu'on  lui  a  données.  Il  ne  veut  que  la  paix 
«  et  le  repos,  et  n'est  pas  capable  d'autre  chose. 

(I  Leganés  est  connu  en  France  tout  comme  ici  ;  ainsi  je  n'en  dirai  mot. 

«  Canalez  est  un  fol  lequel  pour  peu  qu'on  le  veuille  faire  rentrer  dans 
«  le  Secrétariat  de  la  guerre  est  encore  tout  prêt  à  faire  perdre  Gibraltar 
*(  en  cas  ([ue  nous  soyons  assez  heureux  de  le  reprendre. 

«  Le  Connétable  est  un  des  plus  médiocres  sujets  que  je  connoisse;  il  a 
X  fait  assez  voir,  par  la  conduite  qu'il  a  tenue,  qu'il  n'est  rien  moins  qu'at- 
«  taché  à  la  France;  il  vient  néanmoins  d'être  récompensé  d'une  pension 
«  de  sept  mille  écus  sur  Naples.  Cette  prédilection  en  faveur  d'un  homme 
«  qui  paroît  partial  pour  la  maison  d'Autriche  ne  produit  pas  un  bon  effet, 
«  et  tiédit  le  zèle  et  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui  cheminent  droit  et 
<(  qui  ne  reçoivent  point  de  grâces. 

«  Villafranca  est  un  des  Espagnols  les  plus  vertueux  qu'il  y  ait  ici.  Il 
«  est  vrai  en  tout,  plein  de  zèle  et  de  fidélité  pour  le  Roi  son  maître.  Per- 
te sonne  ne  désire  plus  ardemment  que  lui ,  ni  avec  plus  de  sagesse ,  que 
«  l'entier  gouvernement  de  cette  monarchie  passe  promptement  des  mains 
«  où  il  est  en  celles  du  Roi,  et  que  rien  ne  se  décide  que  par  sa  volonté  ab- 
«  solue.  C'est  là  le  bon  sens  ;  tout  le  reste  n'étant  que  plâtrage  et  ne  condui- 
«  sant  qu'à  perdition. 

«  Le  duc  de  Sessa  est  un  bon  homme  très  éloigné  de  déchiffrer  l'Apoca- 
«  lypse  ,  mais  rempli  de  bonnes  intentions  pour  la  France  et  désirant  la 
«  même  chose  que  Mllafranca  pour  la  conservation  de  cette  monarchie; 
<(  du  reste  il  est  propre  à  être  capitaine  des  gardes  du  corps  comme  je  le 
«  suis  à  faire  la  fonction  de  moufti. 

«  Lémos  est  une  bête  brute,  tout  à  fait  incapable  de  l'emploi  qu'il  exerce 
«  et  que  la  faveur  de  sa  femme  auprès  de  M"'"  des  Ursins  lui  a  fait  obtenir. 

'(  Rivas  est  capable  d'un  grand  travail.  Il  a  des  talents,  de  l'esprit  et  de 
«  l'intelligence,  beaucoup  de  facilité  pour  les  affaires,  de  la  pénétration  et 
«  une  mémoire  étonnante.  Avec  ces  dispositions,  il  semble  qu'il  pourroit 
«  servir  très  utilement;  mais  les  qualités  de  son   cœur  entraînent  peut- 
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•(  être  malgré  lui  celles  de  son  esprit.  Il  est  né  fourbe ,  et  ne  sait  ce  que 

'(  c'est  que  de  se  conduire  en  rien  avec  droiture  ;   il  donne  des  paroles. 

'(  mais  il  ne  fait  pas  profession  de  les  garder,  et  quand  la  chose  doit  servir 

'  à  ses  intérêts,  il  ne  se  fait  pas  scrupule  de  nier  qu'il  les  ait  données. 

■t  II  est  fort  intéressé,   et  lïntérêt  du  Roi   et  celui  de  l'État  ne  peuvent 

<i  jamais  entrer  en  considération  avec  le  sien.  Uniquement  occupé  de  son 

«(  élévation  et  de  son  opulence,  il  perd  aisément  de  vue  les  intérêts  de  son 

«  maître.  Ce  qui  a  fait  que  dans  bien  des  rencontres  il  a  paru  travailler 

«  contre  lui  ;  et,  tout  compté,  comme  le  mauvais  qui  est  en  sa  personne  est 

<(  bien  plus  dangereux  que  son  bon  ne  peut  être  utile,  je  conclus  par  dé- 

«  cider  que  gens  de  son  caractère  ne  peuvent  jamais  être  mis  en  place. 

«  Voilà  le   caractère  fidèle  des  principaux  personnages  qui  composent 

"  cette  cour,  que  j"ai  connus  à  fond  et  fort  pratiqués.  >> 


III. 

SUPPLIQUE    DES    GRANDS   d'ESPAGNE   A   LOUIS   XIV   EN    1710  (I]. 

«  Sire,  les  mouvements  des  armes  ennemies  pour  s'approcher  de  Madrid 

"  ont  fait  prendre  au  Roi,  notre  maître,  la  résolution  d'en  sortir  avant  que 

('  d'y  être  obligé  par  une  nécessité  plus  pressante  et  pour  se  mettre  en  lieu 

«  propre  à  pouvoir  prendre  les  mesures  convenables  pour  réparer  ce  con- 

«  tre-temps.  La  nation  espagnole,  pénétrée  d'une  douleur  proportionnée  à 

«  l'état  des  affaires,  a  fait  connaître  les  mouvements  de  son  amour  en  suivant 

«  S.  M.  pour  la  servir.  Les  peuples  et  la  noblesse  y  ont  unanimement  con- 

«  couru  d'une  manière  qui  surpasse  toutes  les  expressions  en  abandonnant 

«  leurs  maisons,  leurs  biens  et  leurs  familles;  l'âge  même  ni  les  infirmités 

«  n'ont  point  été  des  obstacles  capables  de  les  retenir.  Cette  marque  distin- 

«  guée  de  leur  fidélité  constante  qui  attire  létonnement  du  monde  et  l'ad- 

«  miration  des  ennemis  augmente  encore  la  gloire  des  titres  d'un  roi  qui 

«  commande  à  une  telle  nation.  Elle  suit  les  mouvements  de  l'amour  qu'elle 

«  a  fait  paraître  en  l'admettant  par  ses  acclamations  universelles  au  trône 

'■  où  la  constance  de  ses  sujets  et  les  secours  de  V.  M.  l'ont  toujours  main- 

(I)  Voici  le  texte  espagnol  :  Por  los  movimientos  de  las  Armas  cnemigas  encamiiiatlas 
à  Madrid,  resolviô  el  Roy  N.  S',  salir  de  aquella  Corte  fautes  de  agiiardar  la  forzosa,  ultiina 
necesitad)  para  ponerse  en  parage.  desde  donde  ijoder  dar  las  providencias  convenicnlcs 
;i  la  reparacion  de  aquel  contra  tienipo.  En  que  (con  el  dolor  (|ue  le  corresponde)  le  lia 
acompaiîado,  asisticndo  à  sus  reaies  pies  el  amor  espanol.  informe  en  todos,  pues  unanimes 
pueblos,  y  nobleza,  lian  concurrido,  à  lo  que  el  Rey  sabe.  mas  alla  de  lo  que  cabe,  en 
la  ponderacion.  non  reparando  en  el  dcsamparo  de  sus  casas,  haciendas  y  familias.  ni 
i-n  los  impedimentos  de  hedad,y  achaques,  con  que  lian  sido,  y  son  asumpto.  al  ason;- 
bro  del  nuindo.  à  laadmiracion  de  los  enemigos  y  al  vanaglorioso  timbre  de  Rey  de  laies 
vasallos.  en  consequencia  del  proprio  amor,  con  que.  S.  M.  fne  admitido  al  trono.  con 
acclamacion  univcrsal,  y  en  que  los  auxilios  de  V.  M.  Xpma  y  consfancia  dcstos  doniinios 
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((  tenu  contre  les  caprices  de  la  fortune.  Ils  n'ont  jamais  pu  altérer  ses  pre- 
«  miers  sentiments.  De  semblables  preuves  ne  laissent  aucun  doute  de  sa 
0  constance  à  remplir  ses  devoirs,  mais  quoiqu'elle  ait  la  consolation  de  ne 
('  rien  oublier  pour  le  faire,  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que 
«  les  précédentes  disgrâces  et  celles  que  l'on  éprouve  demandent  un  prompt 
«  remède.  Et  nous,  qui  représentons  la  principale  noblesse,  après  avoir  de- 
«  mandé  et  obtenu  la  permission  du  Roi,  notre  maître,  nous  nous  mettons 
«  aux  pieds  de  V.  M.  T.  C;  et,  avec  la  plus  profonde  vénération,  nous  avons 
«  recours  à  sa  générosité  pour  obtenir  le  prompt  secours  que  nous  atten- 
«  dons  d'elle.  Xon  seulement  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'elle  accordera 
«  cette  faveur  à  nos  demandes,  mais  nous  sommes  encore  persuadés  que 
«  V.  M.  T.  C.  n'abandonnera  pas  son  propre  sang;  sa  générosité,  la  recon- 
«  naissance  et  les  vœux  empressés  d'une  nation  qui  a. donné  tant  de  mar- 
«  ques  du  désir  qu'elle  a  de  soutenir  la  justice  des  droits  de  son  roi  uni- 
>(  versellement  reconnus  et  qui  demeurera  éternellement  attachée  à  son 
«  devoir  et  à  l'obligation  d'aimer  son  maître  vous  en  assurent,  et  cette 
u  même  nation  n'oublie  rien  de  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  laisser  à  la 
V.  postérité  la  mémoire  de  sa  fidélité.  Elle  est  remplie  de  la  confiance  qu'avec 
«  les  secours  prompts  et  efficaces  de  V.  M.  T.  C.  unis  aux  troupes  que 
«  l'on  a  rassemblées,  non  seulement  l'on  pourra  réprimer  l'orgueil  des 
«  ennemis  et  les  chasser  de  notre  continent,  mais  qu'ils  seront  désabusés 
«  de  leurs  vaines  espérances  par  le  peu  de  fruit  qu'ils  auront  remporté 
«  dans  leurs  différentes  et  infructueuses  invasions ,  et  par  l'amour  cons- 
«  tant  des  peuples  et  de  la  noblesse  dontV.  M.  T.  C.  sera  l'unique  mobile, 
c  et  elle  acquerra  un  nouvel  accroissement  à  la  gloire  à  laquelle  elle  a  tou- 
ft  jours  tendu  et  qu'elle  a  atteinte. 

le  lian  mantenido.  si  bien  los  contrastes  de  la  forluna  se  le  an  menos  cavado,  pero  nun- 
ca  imi)rimi(lose.  en  la  permanente  fineza  con  que  todos  sus  subditos  le  recivieron  y 
aclaniaron.  Conocicndose  de  estns  principids  la  précisa  subsequcncia  de  su  firmeza,  la 
resolucion  de  su  constanzia,  y  cl  cumpliniiento  de  sus  obligaciones  :  Pero  conio  sin 
omision  suya  (que  es  su  mayor  consuelo)  se  reconoce  lanibien  que  los  nialos  pasados  y 
actuales  piden  proniplisimo  rcmedio;la  nobleza,  niediante  la  pcrniision  que  henios  pe- 
dido.  y  logrado  del  Rey  Nuestro  Senor  pasanios  à  ponernos  à  los  pies  de  V.  M.  Xpnia  con 
lo  mas  profundo  de  nuestra  vencracion.  y  rendimicnto  recurricndo  al  glorioso.  y  generoso 
animo  de  V.  M.  Xpma  por  el  prompto  remedio  que  la  urgencia  requière,  pues  de  aquel 
no  solo  nos  debemos  promcler  este  favor,  por  pedirle,  sino  que  nos  jjersuadimos.  aquc 
V  M.  Xpma  no  podra  perder  de  vista  para  concederle  su  sangre,  su  gencrosidad,  y  el  pre. 
ciso  agradecimicnto  de  una  Nacion  que  tanto  anhela,  y  tantasmuestras  lia  dado  de  loque 
desea  mantener  la  Justicia  de  su  Rey,  asistida  del  comun  assenso,  y  que  eternamente  vi- 
\ira  en  el  justo  dcber,  y  obligacion  de  amar  a  su  Ducno,  y  procurarà  dejar  à  la  postori- 
dad  la  memoria  de  su  ojjrar,  en  quanto  alcance,  y  quessa  en  la  possibiiidad  no  dudando 
(jue  con  los  eflicaces  y  promplossocorros  de  V.  M.  Xpma  unidos  à  las  tropas  que  se  que- 
dan  juntando  ))ucda  no  solo  reprimirse  el  orgullo  de  los  cneiiiigos,  sino  arrojarlos  deslo 
continente,  prosiguienilolcs  los  dcsenganos  que  forzosamcnte  lia  de  haver  |)roduci(lo,  la 
poca  acogida  que  lian  encontrado  las  repetidas  contrarias  invasiones  en  cl  constante» 
amor  de  estosl>ueblos,>  nobleza,  de  (|ue  sera  V.  M.Xpnia  el  unioo  movil,  y  de  que  le  resul- 
tarii  el  acrescimienlo  de  la  gran  gloria  à  4iuo  sicmpre  lia  aspirado  y  conseguido.  N.  S. 
guarde  la  Xpma  Reale  l'ersona  de  V.  M.  Xpma  coino  la  cristiandad  lia  menester.  Vallado- 
lid,  19  de  septiembre  1710.  A.  E.  Esp.,  t.  i201,  f"  lOG. 


APPENDICE.  691 


«  Que  N.-S.  garde  \.  M.  T.  C,  comme  il  est  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  Chrétienté.   »  (Suivent  trente-deux  signatures.) 


IV. 


ACTES   RELATIFS    AU     PROJET   DE    CESSION   DES   PAYS-BAS   AU    PRINCE 
EUGÈNE    (I).    (1711.) 

(I).  Lettre  de  Philippe  V  au  comte  de  Bergeick,  Yalladolid,  20  septem- 
bre I7I0  :  «  Comte  de  Bergeick,  me  confiant  totalement  en  la  probité,  ca- 
pacité et  attachement  pour  mon  service  de  mon  cousin  le  duc  de  Xoailles, 
dont  j'ai  reçu  des  preuves  en  plus  d'une  occasion,  je  l'ai  chargé  de  vous 
communiquer  une  chose  si  essentielle  et  si  importante  pour  moi,  que  je  la 
regarde  comme  décisive.  Je  lui  ai  déclaré  mes  vues,  mes  desseins  et  toutes 
mes  intentions  sur  cette  affaire  pour  laquelle  je  l'ai  chargé  d'un  plein  pou- 
voir pour  vous,  afin  de  vous  mettre  en  état  de  la  traiter  incessamment  et 
le  plus  promptement  possible.  Vous  verrez  par  là  ce  dont  il  est  question.  Je 
vous  ordonne  par  cette  lettre  qui  doit  servir  d'un  même  plein-pouvoir  au 
duc  de  Noailles  pour  que  vous  puissiez  conférer  ensemble  touchant  cette 
affaire,  de  vous  en  rapporter  à  ce  qu'il  vous  dira  de  ma  part,  soit  sur  les 
explications  dont  vous  pourrez  avoir  besoin,  soit  sur  ce  qui  peut  regarder 
les  intérêts  du  roi  mon  grand-pére  auxquels  je  vous  ordonne  d'avoir  toute 
l'attention  convenable,  et  de  convenir  avec  le  duc  de  Noailles  de  tous  les 
points  qui  peuvent  les  concerner,  m'en  remettant  à  lui  de  les  régler  avec 
vous  comme  il  peut  être  le  plus  utile  pour  l'Espagne  et  pour  la  France 
non  seulement  dans  le  temps  présent,  mais  aussi  dans  tous  les  cas  qui 
pourroient  arriver  à  l'avenir.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc.  » 

(II).  Comte  de  Bergeick,  je  vous  donne  plein  et  absolu  pouvoir  de  traiter 
avec  mon  cousin  le  P.  Eugène  de  Savoie  pour  le  gouvernement  général 
de  tous  mes  Pays-Bas,  avec  la  même  pension  dont  jouit  mon  frère  et  oncle 
le  duc  de  Bavière,  et  avec  le  même  pouvoir  et  autorité,  consentant  de  lui 
donner  ledit  gouvernement  sur  ce  pied  et  aux  officiers  qui  lui  seront 
attachés  et  de  sa  troupe  les  emplois  considérables  qu'il  trouvera  à  propos 
de  leur  conférer.  Je  consens  aussi  de  lui  entretenir  deux  régiments  de  ca- 
valerie et  deux  d'infanterie  et  aussi  ses  gardes  ;  vous  pourrez  lui  consentir 
aussi  d'autres  conditions  qui  pourront  être  à  sa  satisfaction  et  qu'il  vous 
paroîtra  convenable  de  spécifier  dans  le  traité  que  vous  ferez  avec  ce  prince , 
lui  promettant  de  le  faire  reconnoitre  et  recevoir  pour  gouverneur  générai 
de  tous  mes  Pays-Bas  aussitôt  qu'il  aura  exécuté  ce  qui  m'a  été  proposé  par 
lui.  »  Du  quartier  général  de  Casa-Téjada,  ce  P'"  novembre  1710. 

(III).  Comte  de  Bergeick,  je  vous  donne  plein  et  absolu  pouvoir  de  ti'aiter 

(1)  Archives  d'Alcala.  1.  2j"i. 


692  APPENDICE. 


a\ec  mon  cousin  le  prince  Eugène  de  Savoie  de  nos  États  de  Flandres, 
de  Hainault,  Brabant  et  Gueldres  espagnols,  aussi  bien  que  de  toutes  les 
places  de  guerre  situées  dans  lesdits  pays  tels  qu'ils  étaient  après  le  traité 
de  Ryswick,  consentant  de  les  lui  céder  en  toute  souveraineté  et  propriété 
aux  conditions  qui  nous  ont  été  proposées  par  lui  et  à  celles  que  vous  ju- 
gerez plus  importantes  pour  le  bien  de  mon  service  et  celui  du  Roi  mon 
grahd-pére,  me  remettant  entièrement  à  vous,  des  conditions,  restrictions 
et  réserves  qui  pourront  vous  paroître  convenables  de  spécifier  dans  le 
traité  que  vous  ferez  avec  ce  prince,  lui  promettant  de  le  reconnoître  et 
de  le  faire  reconnoître  pour  comte  souverain  de  Flandres,  aussitôt  qu'il 
aura  exécuté  ce  qui  m'a  été  proposé  par  lui.  Vous  verrez  les  articles  et  les 
conditions  qui  peuvent  regarder  les  intérêts  du  roi  mon  grand-père  aux- 
quels je  vous  ordonne  d'avoir  toute  l'attention  nécessaire  et  la  même  qu'aux 
miens  propres.  Vous  tâcherez  de  l'engager  à  fournir  le  nombre  de  ses 
troupes  et  les  secours  que  vous  jugerez  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce 
que  je  me  propose.  Vous  voyez  par  là  comte  de  Rergeick,  la  confiance  sans 
mesure  que  j'ai  non  seulement  en  votre  capacité  et  en  votre  intelligence, 
mais  aussi  en  votre  sur,  fidèle  et  inviolable  attachement  pour  moi  et  pour 
le  bien  de  mon  service,  que  vous  ne  pouvez  jamais  employer  dans  une  oc- 
casion plus  utile,  plus  importante,  ni  plus  décisive.  Sur  ce,  etc. 

(IV),  Le  duc  de  Xoailles  peut  dire  et  promettre  de  ma  part  au  Roy  m.  g. -p. 
qu'en  cas  que  l'affaire  dont  je  lai  chargé  et  qui  regarde  la  Flandre  réussisse, 
je  lui  ferai  une  cession  entière  sans  aucune  réserve  et  en  la  meilleure 
forme  qu'il  se  pourra,  en  toute  souveraineté  et  propriété  des  duchés  de 
Luxembourg  et  de  Limbourg  et  des  places  de  guerre  situées  dans  les  dits 
pays  pour  faire  à  l'avenir  partie  de  ses  propres  Etats  ;  en  foi  de  quoi  j'ai 
signé  la  présente  promesse  que  je  promets  de  ratifier  toutes  et  quantesfois 
que  j'en  serai  requis.  Fait  à  Valladolid,  ce  26  septembre  1710. 


LETTRES   RELATIVES    A    LA   REC0NC1LL\TIUN    DU   DUC   D  ORLEANS 
ET   DU    ROI    D'ESPAGNE    (1).    (1715.) 

Philippe  V  au  duc  d'Orléans. 

((  Je  suis  bien  aise  de  trouver  l'occasion  du  départ  du  prince  de  Cellamare 
«  que  j'envoie  mon  ambassadeur  auprès  du  roi  mon  grand-père  pour  vous 
«  expliquer  mes  sentiments  et  vous  assurer  qu'il  ne  tiendra  pas  à  moi  qu'ils 
«  ne  soient  à  l'avenir  entre  nous  tels  qu'ils  doivent  être  et  que  je  serai  tou- 
«  jours  très  porté  à  vous  donner  des  marques  de  l'amitié  que  la  proximité 

(1)  A.  E.  Esp.,  t.  2i0  et  t.   :2io. 
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«  du  sang  et  tant  tUautres  raisons  demandent  que  nous  ayons  l'un  pour 
«  l'autre. 

Le  duc  d'Orléans  à  Philippe  V. 

Ce  -20  mai  ni.S. 

«  Monseigneur,  l'attachement  véritable  que  j'ay  toute  ma  vie  eiie  en  tous 
«  lieux  et  en  tout  temps  pour  la  personne  et  pour  les  intérests  de  Y.  M.  me 
«  faisoit  suporter  avec  une  grande  amertume  de  n'estre  pas  auprès  d'elle 
«  comme  mes  sentiments  n'ont  jamais  cessé  de  me  le  faire  mériter.  Ce  mo- 
«  ment  auquel  vous  en  prenés  d'autres  pour  moy  est  pour  cette  raison  le 
«  plus  heureux  de  ma  vie.  C'est  donc  avec  la  plus  parfaite  reconnoissance 
«  que  je  rends  à  V.  M.  de  la  délivrance  que  vostre  justice  mieux  informée 
«  vient  d'ordonner  et  qui  m'affranchit  des  peines  les  plus  sensibles  comme 
«  toutte  l'Espagne  vient  de  l'estre  depuis  l'heureux  changement  qui  donne 
«  lieu  à  la  vérité  de  se  monstrer  à  V.  M.  Yostre  Majesté  l'a  toujours  tant  ai- 
«  mée  que  je  ne  doutte  plus  qu'elle  ne  me  rende  présentement  touttes  ses 
«  bontés  et  qu'elle  ne  soit  parfaittement  persuadée  etc.  » 


La    reine  d'Espagne  au  duc  d'Orléans. 

Aranjuez,  ce  10  mai  171o. 

«  Je  profite  avec  beaucoup  de  plaisir  de  l'occasion  du  départ  du  P"^^  de 
«  Cellamare  à  l'ambassade  de  France  à  laquelle  le  Roi  l'a  destiné  pour  pou- 
«  voir  vous  témoigner  par  cette  lettre  avec  combien  de  satisfaction  j'ai  en- 
«  tendu  l'accommodement  du  Roi  avec  vous.  Vous  pouvez  être  assuré  que 
«  je  tâcherai  de  mon  côté  de  concourir  à  tout  ce  qui  le  pourra  confirmer  de 
«  plus  en  plus  solidement  et  que  je  chercherai,  avec  un  sensible  plaisir,  les 
«  occasions  de  vous  faire  connoitre  l'estime  que  j'ai  pour  vous.   » 

Le  duc  d'Orléans  à  la  reine  d'Espagne. 

Ce  •!')  mai  1716. 

('  Madame,  je  suis  trop  personnellement  intéressé  à  me  réjouir  avec  les 
«  plus  vifs  sentiments  de  voir  la  vérité  et  V équité  retournées  avec  V.M.  en 
«  Espagne  pour  différer  un  moment  à  l'en  féliciter.  La  triste  situation  où 
«  le  gouvernement  que  V.  M.  a  fini  m'avoit  mis  avec  S.  M.  C.  ne  pouvoit 
ft  cesser  qu'avec  ce  gouvernement,  et  si  ce  changement  est  une  délivrance 
«  pour  l'Espagne,  les  sentiments  que  je  n'ay  jamais  cessé  d'avoir  en  tous 
«  temps  pour  la  personne  et  pour  les  intérêts  du  roi  d'Espagne  me  le  font 
û  regarder  comme  la  mienne.  Qu'il  m'est  doux,  Madame,  après  tant  d'amer- 
«  tûmes,  d'avoir  à  remercier  \.  M.  de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  faire  pour  la 
«  liberté  de  gens  dont  le  sort  a  esté  aussy  estonnant  que  pitoyable,  et  de  ce 
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((  que  je  me  flatte  qu'elle  voudra  bien  faire  encore  pour  me  restituer  la 

«  part  que  je  n"ay  jamais  cessé  de  mériter  dans  l'honneur  de  l'amitié  de 

«  S.  M.  C.  11  ne  me  reste  rien  à  souhaiter,  Madame,  que  le  bonheur  de 

«  trouver  des  occasions  où  je  puisse  témoigner  à  V.  M.,  etc.,  etc.   >:. 

Le  duc  d'Orléans  à  Alberoni. 

Ce  20  mai  1715. 

«  Vous  avés  pris  une  part  si  efficace,  à  ce  que  j'avois  tant  lieu  de  désirer 
«  que  je  ne  puis  prendre  un  canal  qui  me  soit  plus  agréable  pour  faire 
«  passer  mes  très  humbles  remerciements  à  la  Reine.  J'y  aurois  pareille- 
((  ment  joint  ceux  que  je  fais  au  Roy  d'Espagne  si  le  Roy  n'avoit  désiré  les 
«  mettre  dans  son  pacquet.  Ce  M.  Monti  m'a  rendu  un  fidèle  compte  de 
«  tout  le  zèle  que  vous  avez  témoigné  pour  moy  et  je  vous  prie  de  comp- 
«  ter  sur  ma  reconnoissance.  La  délivrance  générale  qu'a  produit  le  chan- 
«  gement  du  gouvernement  à  l'arrivée  de  la  Reyne  qui  me  restablit  dans 
«  la  situation  où  je  n'ay  jamais  cessé  un  moment  de  mériter  d'estre  joint 
«  en  moy  la  plus  vive  reconnoissance  à  la  plus  sincère  admiration  pour 
«  une  Princesse  si  accomplie  et  je  ne  puis  assés  vous  recommander  de  luy 
«  témoigner  à  quel  point  sont  en  moy  ces  sentiments  pour  elle.  Je  suis 
!(  aussi  très  touché  de  la  manière  pleine  de  vivacité  dont  M.  le  duc  de 
«  Parme  a  bien  voulu  s'intéresser  dans  ce  qui  vient  de  se  faire  et  vous 
«  m'obligerés  très  sensiblement  de  luy  marquer  combien  je  désire  qu'il  soit 
..  persuadé  de  ma  reconnoissance.  Il  a  fait  à  V Europe  mi  présent  trop  pré- 
«  cieiix  en  procurant  le  trône  d'Espagne  à  la  Reine  pour  que  ceux  qui , 
«  comme  moi,  en  ressentent  des  effets  particuliers  n'en  ressentent  pas 
«  aussy  une  joye  singulière.  Assurés-la,  je  vous  en  prie,  de  mon  respect  et  de 
;(  mon  attachement  le  plus  reconnoissant  et  comptés.  Monsieur,  sur  mon 
«  très  véritable  désir  de  trouver  des  occasions  de  vous  marquer  mon  es- 
«  time  et  mon  amitié  ». 


Alberoni  au  duc  d'iJrléans. 


-m  mai  171S 


«  Monseigneur,  je  m'estimerai  trop  heureux ,  Monseigneur,  si  je  pou- 
«  vais  mériter  l'honneur  que  V.  A.  R.  me  fait  de  croire  que  j'ai  eu  quel- 
le que  part  à  faire  coimaître  une  vérité  que  la  malice  du  gouvernement 
«  passé  a  voulu  toujours  tenir  cachée  à  Leurs  Majestés  Catholiques.  Enfin, 
«  Dieu  merci,  il  est  arrivé  le  temps  d'un  éclaircissement  général  qui  a  éta- 
«  bll  V.  A.  R.  dans  la  situation  qu'elle  a  toujours  méritée  et  qui  était  bien 
«  due  à  l'amitié  et  au  zèle  avec  lequel  V.  A.  R.  a  été  toujours  attachée  au  Roi 
«  Catholique.  Ce  que  je  puis  assurer  à  V.  A.  R.  c'est  qu'étant  la  Reine  très 
«  informée  et  très  persuadée  de  cette  vérité,  elle  n'a  pas  balancé  d'y  con- 
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tribuer  de  son  coté  et  S.  M.  a  été  ravie  tUy  réussir  pour  pouvoir  marquer  \ 

à  tout  le  monde  l'amitié   sincère  et  l'estime  très  particulière  qu'elle  a  ' 

pour  V.  A.  R.  et  sur  laquelle  elle  peut  compter  à  l'avenir.  A  l'égard  de  i 

S.  A.  monseigneur  le  duc  de  Parme,  mon  maitre,  il  ne  pouvoit  s'inté-  "j 

resser  davantage  de  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  affaire  et  j'en  puis  bien  as-  j 

surer  V.  A.   R.   Pour  moi,  Monseigneur,  je   la  supplie  de  me  regarder  ! 
comme  une  personne  qui  lui  sera  respectueusement  et  fidèlement  atta- 
chée, qui  se  fera  un  très  grand  honneur  et  un  plaisir  très  sensible  de 

lui  obéir  et  qui  sera  à  jamais  avec  un  profond  respect  etc.  ' 

«   P.  S.  M.  de  Saint-Agnan  arriva  ici  hier  à  huit  heures  du  soir  et  aussi-  1 

tôt  qu'il  présenta  la  lettre  du  Roi  T.  C.  le  Roi  Cath.  dépêcha  un  courrier  - 


à  Ségovie  pour  mettre  en  liberté  les  deux  prisonniers 
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